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ASSEMBLÉE NATIONALE
CONSTITUANTE'".

N» 1. = 17 juin 1780.= Déclaration, des états ^cnvraux, par laquelle

,

après s'ctrc constitues , ils prennent le titre d'assemblée nationale (2).

(B., 11,13.)

N*' 2. = 17 juin 1789. — 20 mars 1791. (Lett. pat.)= Décret de rassemblée

portant autorisation de percevoirprovisoirement , etjusqu à sa dissolu-

tioUy les impôts tels quils sont établis. (B., I, 15.)

N'> 3.=20 juin 1789. = Décret de Vassemblée ( dans la séance du Jeu de

Paume )
portant que , partout oii elle est réunie , là est l'assemblée na-

tionale
_,
et que tous ses membres prêteront à Vinstant serment de ne

jamais se séparer, et de se rassembler partout où les circonstances

Texigeront y jusqu'à ce que la constitution du royaume soit établie.

(B.,I, 17.)

N° 4.=--23juin 1789. = Déclaration du roi concernant la présente tenue

des états généraux. (L., I, 94.)

Art. l*^'". Le roi veut que Tancienne distinction des trois ordres de l'é-

tat soit conservée en son entier, comme essentiellement liée à la constitua

tion de son royaume; que les députés librement élus par chacun des trois

ordres, formant trois chambres, délibérant par ordre, et pouvant, avec
l'approbation du souverain, convenir de délibérer en commun, puissent

seuls être considérés comme formant le corps des représentans de la na-
tion. En conséquence, le roi a déclaré nulles les délibérations prises par

(i) Louis XVI avait inanifcslé , dès le mois de novembre 1787, la volonté de convoquer les

états généraux , qui ne furent cependant ouverts que le 5 mai 1789.
Dans l'intervalle, plusieurs mesures furent prises pour parvenir à cette convocation: nous ci-

terons notamment un arrêt du conseil d'état du roi qui prescrivit des recherches sur les formes

suivies antérieurement pour la réunion des états des provinces, et un autre arrêté du 5 octobre

suivant qui ordonna la convocation d'une assemblée des notables.

Une scission écjata dans l'assemblée aussitôt après l'ouverture des états. Les députés des ordres

privilégiés, la noblesse et le clergé, voulurent vérifier séparément leurs pouvoirs, et résistèrent

pendant long-temps aux déuiarches qui furent faites et aux mesures qui furent prises bour parve-
nir à la réunion des trois ordres : enfin , les députés des communes résolurent de se cHnslituer er»

leur absence ; et c'est ce qu'ils exécutèrent dans la séance du 17 juin 1789 : leur déci.^pn est le

point de départ de ce recueil. Les députés des ordres privilégiés ne se réunirent que le 27 dji même
mois et après la déclaration du roi du 23 juin. \

(•2) Voyei la déclarutiun du roi du 23 juin.

l 1
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2, ASSEMBLEE xNATIOIVArE CONSTITUAKTE.

les députés de l'ordre du tiers-état, le 17 de ce mois, ainsi que celles qui
auraient pu s'ensuivre, comme illégales et inconstitutionnelles.

2. S. M. déclare valides tous les pouvoirs vérifiés ou à vérifier dans
chaque chambre, sur lesquels il ne s'est i)oint élevé ou ne s'élèvera point
de contestation : ordonne S. M. qu'il en sera donné communication res-
j)cctive entre les ordres.

Quant aux pouvoirs qui pourraient être contestés dans chaque ordre, et
MU' lesquels les parties intéressées se pourvoiraient, il y sera statué, pour
la présente tenue des états généraux seulement, ainsi qu'il sera ci-après
ordonné.

3. Le roi casse et annulle, comme anticonstitutionnelles, contraires aux
lettres de convocation et opposées à l'intérêt de l'état, les restrictions de
pouvoir qui, en gênant la liberté des députés aux états généraux, les em-
pêcheraient d'adopter les formes de délibération prises séparément, par or-
dre ou en commun, par le vœu distinct des trois ordres.

4. Si, contre l'intention du roi, quelques uns des députés avaient fait le

serment téméraire de ne point s'écarter d'une forme de délibération quel-
conque, S. M. laisse à leur conscience de considérer si les dispositions

(lu'elle va régler s'écartent de la lettre ou de l'esprit de l'engagement qu'ils

auraient pris.

5. Le roi permet aux députés qui se croiront gênés par leur mandat
de demander à leurs commettans un nouveau pouvoir; mais S. M. leur en-
joint de rester, en attendant, aux états gvnéraux, pour assister à toutes les

délibérations sur les affaires pressantes de l'état, et y dopner un avis con-
'sultatif.

6. S. M. déclare que, dans les tenues suivantes d'états généraux, elle ne
souffrira pas que les cahiers ou les mandats puissent être jamais considé-

rés comme impératifs : ils ne doivent être que de simples instructions con-

fiées à la conscience et à la Jibre opinion des députés dont on aura fait

choix.

7. S. M., ayant exhorté, pour le salut de l'état, les trois ordres à se

réunir pendant cette tenue d'états seulement, pour délibérer en commun
sur les affaires d'une utilité générale, veut faire connaître ses intentions

sur la manière dont il pourra y être procédé.

8. Seront nommément exceptées des affaires qui pourront être traitées en
commun celles qui regardent les droits antiques et constitutionnels des

trois ordres, la forme de constitution à donner aux prochains états géné-

raux, les propriétés féodales et seigneuriales, les droits utiles et les préro-

gatives honorifiques des deux premiers ordres.

9. Le consentement particulier du clergé sera nécessaire pour toutes les

dispositions qui pourraient intéresser la religion, la discipline ecclésiastique,

le régime des ordres et corps séculiers et réguliers.

10. Les délibérations à prendre par les trois ordres réunis sur les pou-

voirs contestés, et sur lesquels les parties intéressées se pourvoiraient aux

états généraux, seront prises à la pluralité des suffrages; mais si les deux

tiers des voix, dans l'un des trois ordres, réclamaient contre la délibé-

ration de l'assemblée, l'affaire sera rapportée au roi, pour y être définiti-

vement statué par S. M.
U. Si, dans la vue de faciliter la réunion des trois ordres, ils désiraient

que les délibérations qu'ils auront à prendre en commun passassent seule-

iiient à la pluralité des deux tiers des voix, S. M. est disposée à autoriser

cette forme.

J2. Les affaires qui auront été décidées dans les asse;nblées des trois or--
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cires l'éunis seront. rtMiilsos U\ U'iifleiiiiiin vn <)( lilxrnlion si (ciif incjnbres

rie rasscinhlcc so rtUiiiissenl [K>m' vn l'aiio la (icinandc.

\l\. Le roi désire que, dans celte circonstance, et pour ramener les es-

piils à la conciliation , les trois chambres comnicnccnl à nommer séparé-

ment une commission composée du nond)ie de députés (jii'cllcs ju;:rront

convenable, pour préparer la forme et la distribution des ijureaux de con-

férences qui devront traiter les différentes aflaires.

14. L*assend)lée j^énérale <lcs députes des trois ordres sera présidée par

les présidens choisis par chacun des ordres, et selon leur ran^ ordinaire.

15. Le bon ordre, la décence, et la liberté même des siiffrages, exigent

que S. M. défende, comme elle le fait expressément, qu'aucune personne,

autre que les membres des trois ordres composant les états généraux, puisse

assister à leurs délibérations, soit qu'ils les prennent en commun ou sépa-

rément.

N» ô. = 23 juin 1789. = Déclaratioiv des intentions du roi.

Art. P'. Aucun nouvel impôt ne sera établi, aucun ancien ne sera prorogé

au-delà du terme fixé par les lois , sans le consentement des représcntans de
la nation.

2. Les impositions nouvelles qui seront établies, ou les anciennes qui seront

prorogées , ne le seront que pour l'intervalle qui devra s'écouler jusqu'à l'é-

poque de la tenue suivante des états généraux.

3. Les emprunts pouvant devenir l'occasion nécessaire d'un accroissement

d'impôt , aucun n'aura lieu sans le consentement des états généraux ; sous la

condition toutefois qu'en cas de guerre, ou d'autre danger national, le souve-
rain aura la faculté d'emprunter sans délai jusqu'à la concurrence d'une

somme de cent millions : car l'intention formelle du roi est de ne jamais

mettre le salut de son empire dans la dépendance de personne.

4. Les états généraux examineront avec soin la situation des finances, et

ils demanderont tous les renseignemens propres à les éclairer parfaitement.

5. Le tableau des revenus et des dépenses sera rendu public chaque année,

dans une forme proposée par les états généraux et approuvée par S. M.
0. Les sommes attribuées à chaque département seront déterminées d'une

manière fixe et invariable , et le roi soumet à cette règle générale les fonds
mêmes qui sont destinés à l'entretien de sa maison.

7. Le roi veut que, pour assurer cette fixité des diverses dépensesde l'état, il

lui soit indiqué par les états généraux les dispositions propres à remplir ce but;

et S. M. les adoptera , si elles s'accordent avec la dignité royale et la célérité

indispensable du service public.

8. Les représcntans d'une nation fidèle aux lois de l'honneur et de la pro-
bité ne donneront aucune atteinte à la foi publique , et le roi attend d'eux
que la confiance des créanciers de l'état soit assiurée et consolidée de la ma-
nière la plus authentique.

9. Lorsque les dispositions formelles annoncées par le clergé et la noblesse,
de renoncer à leurs privilèges pécuniaires , auront été réalisées par leurs dé-
libérations , l'intention du roi est de les sanctionner , et qu'il n'existe plus

dans le paiement des contributions pécuniaires aucune espèce de privilèges

ou de distinctions.

10. Le roi veut que, pour consacrer une disposition si importante, le

nom de tailles soit aboli dans son royaimie , et qu'on réunisse cet impôt soit

aux vingtièmes , soit à toute autre imposition territoriale j ou qu'il soit eniiix
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rciri[)liu:c do qiirUiuc maniôrc, mais toujours d'après des proportions justes,
éiçales , et sans distinction d'état , de rang et de naissance.

U. Le roi veut que le droit de franc-fief soit aboli du moment où les reve-
nus et les dépenses fixes de l'état auront été mis dans une exacte balance.

12. Toutes les propriétés, sans exception, seront constamment respectées,
et S. M. comprend expressément, sous le nom de proi)riétés, les dîmes

,

cens , rentes , droits et devoirsféodaux et seigneuriaux , et généralement
tous les droits et prérogatives utiles ou bonorifiques attacliés aux terres et

aux fiefs , ou appartenant aux personnes.

13. Les deux premiers ordres de l'état continueront à jouir de l'exemption
des charges personnelles; mais le roi approuvera que les états généraux
s'occupent des moyens de convertir ces sortes de charges en contributions
pécuniaires , et qu'alors tous les ordres de l'état y soient assujettis égale-

ment.
14. L'intention de S. M. est de déterminer, d'après l'avis des états géné-

raux
,
quels seront les emplois et les charges qui conserveront, à l'avenir, le

privilège de donner et de transmettre la noblesse. S. M. néanmoins, selon le

droit inhérent à sa couronne , accordera des lettres de noblesse à ceux de ses

sujets qui, par des services rendus au roi et à l'état, se seraient montrés
dignes de cette récompense.

15. Le roi, désirant assurer la liberté personnelle de tous les citoyens

d'une manière solide et durable , invite les états généraux à chercher et à

Jui proposer les moyens les plus convenables de concilier l'abolition des or-
dres connus sous le nom de letti^es de cachet avec le maintien de la sûreté

publique et avec les précautions nécessaires, soit pour ménager dans cer-

tains cas l'honneur des familles, soit pour réprimer avec célérité les com-
mencemens de sédition , soit jîour garantir l'état des effets d'une intelligence

criminelle avec les puissances étrangères.

IG. Les états généraux examineront et feront connaître à S. M. le moyen
îe plus convenable de concilier la liberté de la presse avec le respect dû à la

religion, aux mœurs, et à l'honneur des citoyens.

17. Il sera établi, dans les diverses provinces ou généralités du royaume,
des états provinciaux , composés de deux dixièmes de membres du clergé

dont une partie sera nécessairement choisie dans l'ordre épiscopal , de trois

dixièmes de membres de la noblesse , et de cinq dixièmes de membres du
tiers-état,

18. Les membres de ces états provinciaux seront librement élus par les

ordres respectifs , et une mesure quelconque de propriété sera nécessaire pour
être électeur ou éligible.

19. Les députés à ces états provinciaux délibéreront en commun sur

toutes les affaires , suivant l'usage observé dans les assemblées provinciales

que ces états remplaceront.

20. Une commission intermédiaire , choisie par ces états , administrera les

affaires de la province pendant l'intervalle d'une tenue à l'autre; et ces

commissions intermédiaires, devenant seules responsables de leur gestion

,

auront pour délégués des
.
personnes choisies uniquement par elles ou pai-

les états provinciaux.

21. Les états généraux proposeront au roi leurs vues pour toutes les autres

parties de l'organisation intérieure des états provinciaux , et pour le choix

des formes applicables à rélection des membres de cette assemblée.

22. Indépendamment des objets d'administration dont les assemblées pro-

vinciales sont chargées , le roi confiera aux états provinciaux l'administra-

^iou des hôpitaïuv, des prisons ; des dépôts de naeadiçité, des cnfaas trouvés,
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rinspoctioîi (1rs (l<''|)eîis<'S des villes, la ;>iii •^ rillinuc sur r«ii!rr!irn drsforrfs,
sur \i\ '^'Anhi et la vente des bois, et sur (i';Miiirs olii< ts «|mI pouf r ai^-rif /frr

administrés plus utilement par les proviner

9.3. Les eontestatioiis survenues dans l(vs proxiiHcs (xj il exisle iranrirris

élats, et les réclamations élevées contre la constitution de ces asseird)lées

,

<levront lixer l'attention des états généraux , et ils feront connaître a
S. M. les dispositions de justice et de sagesse (pi'il est convenable d'adopter

,

pour établir un ordre lixe dans l'administration de ces mêmes j)rovinces.

24. Le roi invite les états généraux à s'occuper de la recberchc des moyens
propres à tirer le parti le plus avantai^eux des domaines qui sont dans ses

mains , et de lui proposer également leurs vues sur ce qu'il peut y avoir de
plus convenable à faire relativement aux domaines en'j:acrés.

25. Les états généraux s'occuperont du projet conçu depuis long-temps par
S. M. de porter les douanes aux frontières du royaume, afin que la plus
parfaite liberté règne dans la circulatiou intérieure des marchandises natio-
nales ou étrangères.

20. S. M. désire que les fâcheux effets de l'impôt sur le sel et l'importance
de ce revenu soient discutés soigneusement , et que , dans toutes les supposi-
tions , on propose au moins des moyens d'en adoucir la perception.

27. S. M. veut aussi qu'on examine attentivement les avantages et les in-

convéniens des droits d'aides et des autres impôts , mais sans perdre de vue
la nécessité absolue d'assurer une exacte balance entre les revenus et les dé-
penses de l'état.

28. Selon le vœu que le roi a manifesté par sa déclaration du 23 septembre
dernier, S. M. examinera avec une sérieuse attention les projets qui lui seront
présentés relativement à l'administration de la justice et aux moyens de
perfectionner les lois civiles et criminelles.

29. Le roi veut que les lois qu' il aura fait promulguer pendant la tenue et

d'après l'avis ou selon le vœu des états généraux n'éprouvent, pour leur
enregistrement et pour leur exécution, aucun retardement ni aucun obstacle
dans toute l'étendue de son royaume.

30. S. i\L veut que l'usage de la corvée pour la confection et l'entretien

des chemins soit entièrement et pour toujours aboli dans son royaume.
31. Le roi désire que l'abolition du droit de main-morte, dont S. M. a

donné l'exemple dans ses domaines , soit étendue à toute la France, et qu'il

lui soit proposé les moyens de pourvoir à l'indemnité qui pourrait être due
aux seigneurs en possession de ce droit.

32. S. M. fera connaître incessamment aux états généraux les réglemens
dont elle s'occupe pour restreiïidre les capitaineries , et donner encore dans
cette partie, qui tient de plus près à ses jouissances personnelles, un nou-
veau témoignage de son amour pour ses peuples.

33. Le roi invite les états généraux à considérer le tirage de la milice

sous tous ses rapports , et à s'occuper des moyens de concilier ce qui est dû
à la défense de l'état avec les adoucissemens que S. M. désire pouvoir pro-
curer à ses sujets.

34. Le roi veut que toutes les dispositions d'ordre public et de bienfaisance

envers ses peuples
,
que S. M. aura sanctionnées par son autorité pendant

la présente tenue des états généraux, celles entre autres relatives à la liberté

personnelle, à l'égalité des contributions, à l'établissement des états provin-
ciaux , ne puissent jamais être changées sans le consentement des trois or-
dres pris séparément. S. M. les place à l'avance au rang des propriétés na-
tionales

,
qu'elle veut mettre , comme toutes les autres propriétés , sous la

garde la plus assurée.
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35. S. M., après avoir appelé les états généraux à s'occuper, de concert
avec elle, des grands objets d'utilité publique, et de tout ce qui peut contri-
buer au bonheur de son peuple, déclare de la manière la plus expresse
qu'elle veut conserver en son entier, et sans la moindre atteinte , l'institu-
tion de l'armée , ainsi que toute autorité

,
police et pouvoir sui* le militaire,

tels que les monarques français en ont constamment joui.

No 6. =23 juin i789.=DÉCRET sur l'inviolabilité des députés, (B., I, 18.)

N° 7.=25 juin Ï789.=Arrèté de rassemblée pour réel :mer la liberté des
séances et la publication de leurs résultats. (B.,I, 19.)

N° 8.=27 juin 1789.=Réglement du roi pour la convocation des assemblées
électorales, à Veffet de conférer de nouveaux mandats à ceux des dé-
putés qui se croiraiejit liés par des mandats impératifs (l). (L., I, 106.)

N*" 9. = 4 juillet 1789. =Arrèté qui admet six reprèsentans pour la co-

lonie de Saint-Domingue (2). (B., I, 21.)

N° 10.=8 juillet 1789. =Décret de l'assemblée portant que les mandats
impéîYitifs nepeuvent suspendre ses délibérations. (B., I, 22.)

N° 11.=20 juillet 1789. = Arrêté de l'assemblée déclarant que les étran-

gers ne peuventpas être députés. (B., I, 22.)

N. 12.=29 juillet 1789.=IlÉGLEMEi\T à l'usage de l'assemblée nationale (3)^

(B.,I,38.)

CHAPITRE i*"".— Du président et du secrétaire.

1

.

Il y aura un président et six secrétaires.

2. Le président ne pourra être nommé que pour quinze jours; il ne sera

point continué , mais il sera éligible de nouveau dans une autre quinzaine.

3. Le président sera nommé au scrutin en la forme suivante : les bureaux
seront convoqués pour l'après-midi ; on y recevra les billets des votans, et

le recensement et le dépouillement des billets se feront dans les bureaux
mêmes sur une liste particulière qui sera signée par le président et le se-

crétaire du bureau.

Chaque bureau chargera ensuite un de ses membres de porter sa liste

dans la salle commune, et de s'y réunir avec deux secrétaires de l'assemblée,

pour y faire le relevé des listes et en composer une générale. Si aucune des

personnes désignées n'a la majorité des voix, savoir, la moitié et une en

!i) Voyez les art. 5 et 6 de la déclaration du 2^3 juin précédent, n° 4.

•2) La faculté d'élire des députés n'existe plus pour les colonies depuis la constitution du 22
frimaire an 8 : elles peuvent seulement nommer des délé^és auprès du ministre de la marine.

(3) Voyez le décret du i3-i7 juin 1791, sur l'organisation du corps législatif; le règlement d«

la même assemblée du 18 octobre 1791 ; celui de la convention nationale, arrêté le 28 septem-

bre 1792 ; la constilution du 5 fructidor an 3, tit. 5 ; celle du 22 frimaire an 8 , tit. 2 et 3 ; la loi

du i9nivosc an 8 ; le règlement intérieur du tribunat du 27 du raêvne mois; le sénatus-consulte

du 12 fructidor an 10 et celui du 19 août 1807; le règlement de la chambre des députés du 25
juin 1814, et celui de la chambre des pairs du 2 juillet suivant; enfin la loi réglementaire du x3

août de la njême année, sur les rapnorts des chambres avec le roi et entre elles.
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sus, on iTlourncia au srrutin une srrcmdcî fols dans los lnirraiiK, cl les lis-

tes seixjiit c}-^aIoni(*nl lappoilccs dans la salie comrrmno. Si dans le S('(ond

scrutin personne n'avait la niajorilc, les deux sujets (jui auront le plus de
voix seront seuls présentés au choix des bureaux pour I(; troisiènie scrutin

;

et, en cas d'égalité de voix entre les deuxconcarrens, le plus âgé sera nom-
mé président.

4. Les fonctions du président seront de maintenir l'ordre dans l'assem-

blée, d'y faire observer les réglemens, d'y accorder la parole, d'énoncer
les ([uestions sur lesquelles l'assemblée aura à délibérer, d'annoncer le ré-

sultat des suffrages, de prononcer les décisions de l'assendjlée , et d'y porter

la parole en son nom. Les lettres et paquets adressés à l'assemblée nationale

et qui seront adressés au président seront ouverts dans l'assemblée. Le
président annoncera les jours et les heures des séances; il en fera l'ou-

verture et la clôture , et, dans tous les cas, il sera soumis à la volonté de
l'assemblée.

5. En l'absence du président, son prédécesseur le remplacera dans les

mêmes fonctions.

6. Le président annoncera, à la fin de chaque séance, les objets dont on
devra s'occuper dans la séance suivante, conformément à l'ordre du jour.

7. L'ordre du jour sera consigné dans un registre dont le président sera

dépositaire.

8. On procédera dans les bureaux à l'élection des secrétaires par un seul

scrutin ; chaque bureau portera six noms, et pour être élu il suftira d'avoir

obtenu la simple pluralité des suffrages dans la réunion des listes particulières.

9. Les secrétaires répartiront entre eux le travail des notes , la rédaction

du procès-verbal , lequel sera fait en doubles minutes collationnées entre

elles; celle des délibérations, la réception et l'expédition des actes et ex-
traits, et généralement tout ce qui est du ressort du secrétariat.

10. La moitié des secrétaires sera changée et remplacée tous les quinze
jours ; on décidera au sort quels seront les premiers remplacés, et ensuite ce
sera les plus anciens de fonctions.

1 1

.

Les secrétaires ne pourront être nommés pour aucun comité ni pour
aucune députation pendant leur exercice.

CHAPITRE II.—Ordre de la «hambre.

1

.

L'ouverture de la séance demeure fixée à huit heures du matin ; néan-
moins la séance ne pourra commencer s'il n'y a deux cents membres
présens.

2. La séance commencera par la lecture du procès-verbal de la veille.

3. La séance ouverte, chacun restera assis.

4. Le silence sera constamment observé.

5. La sonnette sera le signal du silence ; et celui qui continuerait de parler,

malgré le signal, sera repris par le président au nom de l'assemblée.

ô. Tout membre peut réclamer le silence et l'ordre, mais en s'adressant

au président.

7. Tous signes d'approbation ou d'improbation sont absolument dé-
fendus.

8. Personne n'entrera dans la salie ni n'en sortira que par les corridors.

9. Nul n'approchera du bureau pour parler au président ni aux secré-
taires.

10. Les suppléans qui voudront assister aux séances de l'assemblée natio-

nale auront une place distincte, et qui leur sera exclusivement affectée

tlans une tribune.
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11. Lu barre de la chambre sera r*''serYée pour les personnes éirangères

qui auront des pélilions à faire, ou pour celles qui seront appelées ou ad-
mises devant l'assemblée nationale.

12. Il est défendu à tous ceux qui ne sont pas députés de se placer dans
l'enceinte de la salle, et ceux qui y seront surpris seront conduits dehors par
l'huissier.

CHAPITRE iri.— Ordre pour la parole,

1. Aucun membre ne pourra parler qu'après avoir demandé la parole au
président; et quand il l'aura obtenue, il ne pourra parler que debout.

2. Si plusieurs membres se lèvent, le président donnera la parole à celui

qui se sera levé le premier.

3. S'il s'élève quelque réclamation sur sa décision, l'assemblée pronon-
cera.

4. Nul ne doit être interrompu quand il parle. Si un membre s'écarte de la

question, le président l'y rappellera. S'il manque de respect à rassemblée, ou
s'il se livre à des personnalités, le président le rappellera à l'ordre.

6. Si le président néglige de rappeler à l'ordre, tout membre en aura le

droit.

6. Le président n'aura pas le droit de parler sur un débat, si ce n'est pour
expliquer l'ordre ou le mode de procéder dans l'affaire en délibération, ou
pour ramener à la question ceux qui s'en écarteraient.

CHAriTRE IV.—Des motions.

1

.

Tout membre a droit de proposer une motion

.

2. Tout membre qui auia une motion à présenter se fera inscrire au
bureau.

3. Toute motion sera écrite pour être déposée sur le bureau après qu'elle

aura été admise à la discussion.

4. Toute motion présentée doit être appuyée par deux personnes, sans

quoi elle ne pourra pas être discutée.

5. Nulle motion ne pourra être discutée le joui^ même de la séance dans

laquelle elle sera proposée, si ce n'est pour une chose urgente et quand l'as-

semblée aura décidé que la motion doit être discutée sur-le-champ.

6. Avant qu'on puisse discuter une motion, l'assemblée délibérera s'il y a

lieu ou non à délibérer.

7. Une motion admise à la discussion ne pourra plus recevoir de correc-

tion ni d'altération, si ce n'est en vertu d'amendemens délibérés par l'as-

semblée.

8. Toute motion sur la législation, la constitution et les finances, sur

laquelle l'assemblée aura décidé qu'il y a lieu à délibérer , sera donnée à

l'impression sur-le-champ ,
pour qu'il en soit distribué des copies à tous les

membres.
9. L'assemblée jugera si la motion doit être portée dans les bureaux, ou

si l'on doit en délibérer dans l'assemblée sans discussion préalable dans les

bureaux.
10. I^orsque plusieurs membres demanderont à parler sur une motion

,

le président fera inscrire leurs noms, autant qu'il se pourra, dans l'ordre

oii ils l'auront demandé.
11. La motion sera discutée selon la forme prescrite pour l'ordre delà pa-

role, au chapitre m.
12. Aucun membre, sans excepter l'auteur de la motion, ne parlera plus

de deux fois sur une motion sans une permission expresse de l'a'ssemblée, et
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nul ne (Icnuind* i,i la paKJtî ponr la seconde l'ois (lu'ainès (jne ceux qui Tau-

ront doniandrcî avanl lui auronl parlé.

13" Pendant (pi'uiie cpicstion sera débattue, on ne reecvra point d'autre

motion, si ce uvsl pour aiiiciKh'rnent ou i)our faire renvoyer à un. comité,

ou pour demander un ajournement.
14" Tout amendement sera mis en délibération avant la motion; il en sera

de même des sons-amendemens, ])ar rapport aux amendcjnens.

là" La discussion élant épuisc<', Tautcur joint aux secrétaires réduira

sa motion sous la forme de question, pour en être délibéré par oui ou par

non.

1C° Tout membre aura le droit de demander qu'une question soit divisée,

lorsque le sens l'exigera.

17" Tout membre aura le droit de parler, pour dire que la question lui

paraît mal posée, en explicpiant comment il juge qu'elle doit l'être.

18" Toute question sera décidée à la majorité des suffrages.

11)" Toute question qui aura été jugée, toute loi qui aura été portée dans

une session de l'assemblée nationale ne pourra y être agitée de nouveau.

Ordre de la discussion d'une question relative à la constitution ou à la législation.

Toute motion relative à la constitution ou à la législation sera portée trois

fois à la discussion, à des jours différens, dans la forme suivante : la motion
sera lue et motivée par son auteur, et, après qu'elle aura été appuyée par
deux membres au moins, elle sera admise à la discussion. On examinera
ensuite si elle doit être rejetée ou renvoyée à la discussion des bureaux : en
ce cas,on fixera le jour auquel la question, après avoir été discutée dans les

bureaux , sera reportée dans l'assemblée générale pour y subir la dernière

discussion. Toute motion de ce genre sera rejetée ou adoptée à la majorité

des suffrages, savoir : la moitié des voix et une en sus, et l'on ne pourra
plus revenir aux voix. Les voix seront recueillies par assis et levé; et, s'il y
a quelque doute , on ira aux voix par l'appel sur une liste alphabétique par
bailliage, complète, vérifiée et signée par les membres du bureau.

CHAPITRE V.— Des pélitioDS.

1" Les pétitions, demandes, lettres, requêtes ou adresses seront ordi-

nairement présentées à l'assemblée par ceux de ses inembres qui en seront

chargés.

2" Si les personnes étrangères qui ont des pétitions à présenter veulent

parvenir immédiatement à l'assemblée , elles s'adresseront à un des huissiers

qui les introduira à la barre, où l'un des secrétaires, averti par l'huissier,

ira recevoir directement leurs requêtes.

Des députations.

Les députations seront composées sur la liste alphabétique , afin que les

membres soient députés par tour, et les députés conviendront entre eux de
celui qui devra porter la parole.

Des comités.

Les comités seront composés de membres nommés au scrutin par listes, et

dans les bureaux , comme il a été dit des secrétaires. Personne ne pourra
être membre de deux comités.

CHAriTRE VI.—Des bureaux.

1° L'assemblée se divisera en bureaux où les motions seront discutées,

sans y former des résultats. Ces bureaux seront composés sans choix, mais
uniquement selon l'ordre alp]iabctiqnç,(Jc^lji_lislc, en prenant le premier, le

I.

tiç.dc la lislc, en prenant le prem

5 /\ «"0.
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trenle-unièine, le soixante-unième, et ainsi de suite. Ils seront renouvelés
chaque mois, et de manière que les mêmes députés ne se retrouveront plus

ensemble. Pour cet elTet, le premier de la liste sera avec le trente-deuxième,

le soixante -quatrième, le cent -seizième; en sorte qu'à chaque renouvel-
lement le second sera reculé d'un nombre, et de lui au troisième, quatrième
et cinquième, etc.

,
jusqu'à trente, on comptera autant de membres qu'il en

aura été compté du juemier au deuxième. Ce travail sera fait par les secré-

taires, qui le tiendront toujours prêt pour le jour du renouvellement des

bureaux.
2" Tous les jours de la semaine, hors le dimanche, il y aura assemblée gé-

nérale tous les matins, et bureau tous les soirs.

3" Lorsque cinq bureaux s'accorderont pour demander une assemblée gé*^

nérale, ellQ aura lieu.

CHAPITRE vri. — De la distribution des procès-verbaui.

1° L'imprimeur de l'assemblée nationale communiquera directement avec

le président et les secrétaires ; il ne recevra d'ordre que d'eux.

2° Le procès-verbal de chaque séance sera livré à l'impression le jour

qu'il aura été approuvé, et envoyé incessamment au domicile des députés.

La copie remise à l'imprimeur sera signée du président et d'un secrétaire.

3° Outre cet exemplaire , l'imprimeur délivrera , à la lin de chaque mois

,

à chaque député , dans son domicile, un exemplaire complet et broché en
format in-4'',de tous les procès-verbaux du mois.

4° Si l'assemblée nationale ordonne l'impression de pièces autres que les

procès-verbaux , il sera suivi pour leur impression et pour leur distribution

les mêmes règles que ci-dessus.

CHAPITRE VIII.—Des archives et du secrétariat.

1° Il sera fait choix, pour servir durant le cours de la présente session
,

d'un lieu sûr pour le dépôt de toutes les pièces originales relatives aux opé-

rations de l'assemblée , et il sera établi des armoires fermant à trois clefs

dont l'une sera entre les mains du président , la seconde en celles d'un des

secrétaires, et la troisième en celles de l'archiviste, qui sera élu entre les

membres de l'assemblée au scrutin et à la majorité.

2° Toute pièce originale qui sera remise à l'assemblée sera d'abord copiée

par l'un des commis du bureau , et la copie collationnée par un da
secrétaires, et signée de lui, demeurera au secrétariat. L'original sera,

aussitôt après, déposé aux archives et enregistré sur un registre destiné à<îct

effet.

3^ Une des deux minutes originales du procès-verbal sera pareillement

déposée aux archives ; l'autre minute demeurera entre les mains des secré-

taires pour leur usage et celui de l'assemblée.

4'* Les expéditions de pièces et autres actes qui seront déposés au secré-

tariat, y seront rangés par ordre de matières et de dates, en liasses et car-

tons; un des commis du bureau sera chargé spécialement de leur garde, et

ne les commmiiquera qu'au président et aux secrétaires, ou sur leurs ordres

donnés par écrit.

5° Tous les mois, lors du changement des secrétaires, et avant que ceux

nouvellement nommés entrent en fonctions, -il sera fait entre eux et les an-

ciens secrétaires un récoiement des pièces qui doivent se trouver au secré-

tariat.

c° L'assemblée avisera, avant la fin de la session au clioix du dépôt et à

la sûreté dos titres et papiers nationaux.

I
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iR^o l3.=r:/| août 1789. =Dt.i:nr:r portant que la (Irchtrdtion rAvf droits de

rhomme pri'crdcrd la constitution (1). (H., I, lA.)

N» 14. «= 4, C, 7, 8 et 11 noût— 3 novembre 1780. (Lrlt. pnt.)^DÉrnET

portant abolition du rc^imc frodal , des justices scifrncurialrs , des

dunes , de la vénalité des offices , des privdêgcs , des annates , de

la pluralité des bénéfices y etc. (2). (B., I, 51.)

Art. 1***. L'assemblée nationale détruit entièrement le rcj^ime féodal, et

décrète que, dans les droits et devoirs tant féodaux (jue ccnsueis, ceux qui

tiennent à la main-morte réelle ou personnelle et à la servitude person-

nelle, et ceux qui les représentent, sont abolis sans indemnité, et tous les au-

tres déclarés rachetables, et que le prix et le mode du rachat seront (ixés

par rassemblée nationale. Ceux desdits droits qui ne sont point supprimés par

ce décret, continueront néanmoins à être perçus jusqu'au remboursement.

2. Le droit exclusif des fuies et colombiers est aboli; les pigeons seront

enfermés aux époques fixées par les communautés; et durant ce temps ils

seront regardés comme gibier , et chacun aura droit de les tuer sur son

terrain (3).

3. Le droit exclusif de la chasse et des garennes ouvertes est pareillement

aboli; et tout propriétaire a le droit de détruire et de faire détruire, seu-

lement sur ses possessions, toute espèce de gibier, sauf à se conformer aux
lois de police qui pourront être faites relativement à la sûreté publique (4).

Toutes capitaineries, même royales, et toutes réserves de chasse, sous

quelque dénomination que ce soit, sont pareillement abolies, et il sera pourvu,

par des moyens compatibles avec le respect dû aux propriétés et à la li-

berté, à la conservation des plaisirs personnels du roi.

M. le président sera chargé de demander au roi le rappel des galériens

et des bannis pour simple fait de chasse, l'élargissement des prisonniei"S

actuellement détenus, et Tabolition des procédures existant à cet égard.

4. Toutes les justices seigneuriales sont supprimées sans aucune indem-
nité; et néanmoins les officiers de ces justices continueront leurs fonctions

(î) Cette déclaration n'a été adoptée que dans les séances des 20 août et jours suîvans.

(2) Voyez pour le développciuent ctl'excculioQ de ce décret, les lois des 29 septembre—3 novem-
bre 1789; 10—2omars; 3—9 mai; 12—19 novembre; 14—i9novembre; 18—29 décembre 1790;
•23 décembre 1790; 5 janvier 1791 ; i3—20 avril 1791 ; 14 et i5 septembre—9 octobre de b
même année; 17 août; iS—28 août; 28 août—14 septembre 1792; 10 juin; 17 juillet 1793 ; les

ordres du jour des 2 octobre 1798; 7 ventôse an 2 et 29 floréal suivant ; la résolution du tribunat

du 27 ventôse an 8 ( SiR., I, 2, 226) et l'avis du conseil d'état du 3o pluviôse au 11.

Le décret des 4 août et jours suivaus n'est exécutoire qu'à partir du 3 novembre 1789, date

de sa promulgation. Cass., 26 fructidor an 11 ; Sir., V, 2, 320.

(3) Plusieurs arrêts de cassation, et notamment celui du 27 juillet 1820 (Str. XX, r, 4o4), ont

-décidé que l'infraction à un règlement municipal qui ])robihe la sortie des pigeons , dans un temps

déterminé, n'est passible d'aucune peine , sauf le droit du propriétaire, sur le terrain duquel ils

commettent le dégât, de les tuer.

ISous pensons qu'une action civile est ouverte à celui qui a éprouvé le dommage , surtout s'il

n'a pas tué les pigeons. Voyez Favart de Langlade, V** Colombier : argument de l'arrêt cité ci-après

sur les garennes.

Celui qui tue des pigeons et s'en empare hors du temps prohibé , commet un vol. Cass., 20 sep-

tembre 1823 ; Sir., XXIV, i, 99.

(4) Le propriétaire d'un bois, qui a laissé considérablement accroître le nombre des lapins

^ui s'y trouvent, est passible de la réparation du dommage qu'ils occasionnent. Cass., 3 janvier

1810; SiR., X, r, 109.
Il l'est surtout , s'il s'est oppose à ce que les propriétaires voisins détruisissent le3 lai)ins. Cass.

16 novembre i8i6i .Sin.j XVI; 5, ^3.
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jusqu'à ce qu'il ait vlv. ])ourvu par rassemblée ualionalc à l'établissement

d'un nouvel ordre judiciaire.

6. Les dîmes de toute nature, elles redevances qui en tiennent lieu

,

sous quelque dénomination qu'elles soient connues et perçues, même par
ahonncnicnt

y
posscdces par ics corps séculiers et réguliers, par les béné-

ficiei's, les fabriques et tous gens de main-morte, mcmc par l'ordre de Malte
et autres ordres religieux et militaires, même celles qui auraient été aban-
données à des laïques en remplacement et pour option de portion congrue,

sont abolies, sauf à aviser aux moyens de subvenir d'une autre manière à

la dépense du culte divin , à l'entretien des ministres des autels , au soula-

gement des pauvres, aux réparations et reconstructions des églises et pres-

bytères, et à tous les établissemens, séminaires, écoles, collèges, hôpitaux,

communautés et autres, à l'entretien desquels elles sont actuellement af-

fectées.

Et cependant, jusqu'à ce qu'il y ait été pourvu, et que les anciens pos-

sesseurs soient entrés en jouissance de Icui' remplacement, l'assemblée na-
tionale ordonne que lesdites dîmes continueront d'être perçues suivant les

lois et en la manière accoutumée.

Quant aux autres dîmes, de quelque nature qu'elles soient, elles seront

rachetables de la manière qui sera réglée par l'assemblée ; et jusqu'au rè-

glement à faire à ce sujet, l'assemblée nationale ordonne que la percep-

tion en sera aussi continuée.

G. Toutes les rentes foncières perpétuelles, soit en nature , soit en argent,

de quelque espèce qu'elles soient, quelle que soit leur origine, à quelques

personnes qu'elles soient dues, gens de main-morte, domaines apanagistes,

ordre de Malte, seront rachetables; les champarts de toute espèce, et sous

toute dénomination , le seront pareillement au taux qui sera fixé par l'as-

semblée. Défenses sont faites de plus à l'avenir créer aucune redevance
non remboursable.

7. La vénalité des oflices de judicature et de municipalité, est supprimée
dès cet instant. La justice sera rendue gratuitement; et néanmoins les offi-

ciers pourvus de ces ofiices, continueront d'exercer leurs fonctions et d'en

percevoir les émolumens, jusqu'à ce qu'il ait été pourvu par l'assemblée

aux moyens de leur procurer leur remboursement.

8. Les droits casuels des curés de campagne sont supprimés, et cesseront

d'être payés aussitôt qu'il aura été pourvu à l'augmentation des portions

congrues et à la pension des vicaires; et il sera fait un règlement pour fixer

le sort des curés des villes.

9. Les privilèges pécuniaires personnels ou réels en matière de subsides,

sont abolis à jamais. La perception se fera sur tous les citoyens et sur tous

les biens, de la même manière et dans la même forme; et il va être avisé

aux moyens d'effectuer le paiement proportionnel de toutes les contribu-

tions, même pour les six derniers mois de l'année d'impositions courantes.

10. Une constitution nationale et la liberté publique étant plus avanta-

geuses aux provinces que les privilèges dont quelques-unes jouissaient, et

dont le sacrifice est nécessaire à l'union intime de toutes les parties de

l'empire, il est déclaré que tous les privilèges particuliers des provinces,

principautés, pays, cantons, villes et communautés d'habitans, soit pécu-

niaires, soit de toute autre nature, sont abolis sans retour, et demeureront

confondus dans le droit commun de tous les Français.

n. Tous les citoyens, sans distinction de naissance, pourront être admis

à tous les emplois et dignités ecclésiastiques, civils et militaires, et nulle

profession utile n'emportera dérogeancc.
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\'2. A ravonli', il m' scia envoyé en cour de lî<»mr, tn la vicc-iéf^alioa

cl'A.\i{^uoii, on la noiK ialnrc de linccinc, ancnns deniers pour annales ou
pour quelque aulre cause (|uo ce soit; mais les tlLoeésains s'adresseront à
leurs évi^ciues ])oui' toutes les provisions de bénélices et dispeiises, les(|U(dles

seront accordées },Maluitenient , nonobstant tontes réstîrves, ex|)e(:lalives et

partages de mois, tontes les églises d<î l'rance devant jouir de la même liberté.

13. Les déports, droits de cùle-morte, dépouilles, vacat^ dioits censaux,
deniers de Saint-Pierre et autres de même genre, établis en faveur des évé-

cpies, arcbidiacres, arcliiprétres, cliapitres, curés priujilifs et tous antres,

sous quelque nom (pie ce soit, sont abolis; sanl à [xnnvoir, ainsi ({u'il ap-

partiendra, à la dotation des archidiaconés et des arcliiprétres qui ne se-

raient pas suffisamment dotés.

14. La pluralité des bénélices n'aura plus lieu à l'avenir, lorsque les re-

venus du bénéfice ou des bénéfices dont on sera titulaire, excéderont la

somme de trois mille livres. Il ne sera pas permis non plus de posséder

plusieurs pensions sur bénéfices, ou une pension et un bénéfice, si le pro-

duit des ol)jets de ce genre que l'on possède déjà excède la même somme
de trois mille livres.

15. Sur le compte qui sera rendu à l'assemblée nationale de l'état des

pensions, grâces et traitemens, elle s'occupera, de concert avec le roi, de
la suppression de ceux qui n'auraient pas été mérités et de la réduction de
ceux qui seraient excessifs, sauf à déterminer pour l'avenir une somme
dont le roi pourra disposer pour cet objet.

16. L'assemblée nationale décrète, qu'en mémoire des grandes et impor-
tantes délibérations qui viennent d'être prisespour le bonheur delà France,

une médaille sera frappée , et qu'il sera chanté , en action de grâce , un Te
Dcitm dans toutes les paroisses et églises du royaume.

17. L'assemblée nationale proclame solennellement le roi Louis 'XNljeS'

tau7'ateur de la libertéfrançaise.

18. L'assemblée nationale se rendra en corps auprès du roi, pour présen-

ter à S. M. l'arrêté qu'elle vient de prendre , lui porter l'hommage de sa

plus respectueuse reconnaissance, et la supplier de permettre que le Te
Deuni soit chanté dans sa chapelle, et d'y assister elle-même.

19. L'assemblée nationale s'occupera, immédiatement après la constitu-

tion, de la rédaction des lois nécessaires pour le développement des prin-

cipes qu'elle a fixés par le présent arrêté
,
qui sera incessamment envoyé

par MM. les députés dans toutes les provinces, avec le décret du 10 de ce

mois, pour l'un et l'autre y être imprimés, publiés même aux prônes des

paroisses, et affichés partout où besoin sera (1).

N. 15.=^9 août 1789.=Régle3IE^t du roi pour la réunion de ses cojîseils{2).

L., 1,114.)

Le roi ayant reconnu la nécessité de faire régner, entre toutes les par-

(i) Voyez, sur les questions relatives à l'abolition du régime féodal, les arrêts rapportés avec

les lois des i5—28 mars 1790, i5—28 août 1792 et 17 juillet 1793.

(2) Voyez les lois des i5 octobre 1789—20 août 1790, 20 octobre 1789—29 août 1790 ,
6— 11

septembre 1790, 27 avril—25 mai 1791 ; l'acte constitutionnel du 22 frimaire an 8, art. 52 et

suiv.; le règlement du 5 nivôse an 8 ; la loi du 28 pluviôse suivant, et l'arrêté du 7 fructidor même
année ; les art. (SÇ> et suiv. du sénatiis-consulte du 16 thermidor an 10 j les art. 75 et suiv. de celui

du 28 floréal an 12 ; le décret du ir juin 1806 , et le règlement du 22 juillet suivant; les ordon-

nances des 29 juin 1814, 23 a<;ût i8r5 et 10 septembre 1817; la charte de î83o, art. 69; l'or-

donnance du 20 août i83o, et celle du 2 février i83x, Une loi nouve^'c sur le conseil d'état,

cot actuellcu;cut soumise aux chambres.
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tics de radmînîstrallon , cet accord et cette unité si désirables dans tous
les temps, et plus nécessaires encore dans les temps difliciles, S. M. a jugé
à propos de réunir au conseil d'état, le conseil des dépêches et le conseil

royal des linances et du commerce; et pour cpie les affaires contentieuses

qui étaient portées par les secrétaires d'état au conseil des dépêches, soient

à l'avenir vues et discutées dans une forme capable de préserver des varia-

tions et des surprises, S. M. a en même temps jugé convenable de former,

pour ces sortes d'affaires , un comité semblable à celui qui existe pour les

afftiires contentieuses du département des finances : elle espère trouver

dans cet établissement les mêmes avantages et la même utilité que le co-

mité contentieux des linances a constamment procurés depuis son insti-

tution.

Art. 1*^*. Le conseil des dépêches et le conseil royal des finances et du
commerce seront et demeureront réunis au conseil d'état

,
pour ne former

à l'avenir qu'un seul et même conseil, lequel sera composé des personnes

que le roi jugera à propos d'y appeler.

2. Pour mettre d'autant plus d'accord dans toutes les parties d'adminis-

ti'ation, et prévenir l'influence de la faveur ou des prédilections, le roi a

ordonné que toutes les nominations aux charges, emplois ou bénéfices dans
l'église, la magistrature , les affaires étrangères, la guerre, la marine, la

finance et la maison du roi, seront présentées dorénavant à la décision de

S. M. dans son conseil.

3. Toutes les demandes et affaires contentieuses qui étaient rapportées au
conseil des dépêches par les secrétaires d'état, seront renvoyées de chaque
département à un comité que S. M. établit sous le titre de comité conten-
tieux des départemens,

4. Le comité sera composé de quatre conseillers d'état , et il y sera atta-

ché quatre maîtres des requêtes, en qualité de rapporteurs.

6. Les avis du comité seront remis au secrétaire d'état du département
;

et dans le cas où une affaire aiu-a paru d'une nature et d'une importance
telles qu'il doive en être rendu un compte particulier au roi, S. M. appel-

lera à son conseil les conseillers d'état composant ledit comité, et le maître

des requêtes rapporteur, pour, sur son rapport, être statué par S. M.
6. Il en sera usé de même à l'égard du comité contentieux des finances,

et S. M. se réserve en outre d'aj^peler particulièrement à sondit conseil, le

contrôleur général de ses finances, toutes les fois que les circonstances

poiu"ront l'exiger.

N'* 16.=23aovit 1789—30 avril 1790. (Lctt. \i7A>}^\)t.Q.^iLT qui déclare qu'au-

cun citoyen ne peut être inquiété à raison de ses opinions. (B., T, 70.)

]\jo i7.=2C août—3 novembre 17 89.=Déclaration des droits de l'homme

et du citofen[{). (B., I, 71.)

NO 18. = 3, 9, 10, 11, 12, 14, 17, 21, 22, 23, 29, 30 septembre et 1^^ octobre

— 3 novembre 1789,=DécreT concernant les hases fondamentales de la

constitution. (Dup., I, 26 et suiv.)

Art. r^ Tous les pouvoirs émanent essentiellement de la nation, et ne

peuvent émaner que d'elle.

(i) Voyez le texte en tête de la constitution du 3 -i4 septembre i79r.
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2. Le gouvcrneinent français est inonardii(ine ; il n'y a ]K)inf m France

<raut()rilc siipérioiirc à la loi; le roi ne règne que par elle, et ee n'est qu'en

vertu des lois qu'il peut exiger l'olx^ssance.

3. L'assemblée nationale a reconnu et déclaré, comme points fondamen^

taux de la monarchie, qnc la ])ersonne du roi est in\iolal)le et sacrée; que

le tronc est indivisible; (pie la couronne est héréditaire dans la race ré-

gnante, de mâle en niàle et par ordre de priniogéniture , à l'exclusion per-

pétuelle et absolue des femmes et de leurs descendances, sans entendre rien

préjuger sur l'effet des renonciations.

4. L'assemblée nationale sera permanente.
5. L'assemblée nationale ne sera composée que d'une chambre.
6. Chaque législatuie sera de deux ans.

7. Le renouvellement des membres de chaque législature sera fait en
totalité.

8. Le pouvoir législatif réside dans l'assemblée nationale, qui l'exercera

ainsi qu'il suit :

9. Aucun acte du corps législatif ne pourra être considéré comme loi, s'il

n'est fait par les représentans de la nation , librement et légalement élus, et

s'il n'est sanctionné par le monarque.
10. Le roi peut refuser son consentement aux actes du corps législatif.

1 1

.

Dans le cas où le roi refusera son consentement , ce refus ne sera que
suspensif.

12. Le refus suspensif cessera à la seconde des législatures qui suivront

celle qui aura proposé la loi.

13. Le roi peut inviter l'assemblée nationale à prendre un objet en con-

sidération ; mais la proposition des lois appartient exclusivement aux repré-

sentans de la nation.

14. La création et la suppression des offices ne pourront avoir lieu qu'en

exécution d'un acte du corps législatif, sanctionné par le roi.

15. Aucun impôt ou contribution, en nature ou en argent, ne peut être

levé, aucun emprunt direct ou indirect, ne peut être fait autrement que par

un décret exprès de l'assemblée des représentans de la nation.

16. Le pouvoir exécutif suprême réside exclusivement dans la main
du roi.

17. Le pouvoir exécutif ne peut faire aucune loi, même provisoire, mais

seulement des proclamations conformes aux lois
,
pour en ordonner ou en

rappeler l'observation.

18. Les ministres et les autres agens du pouvoir exécutif sont responsables

de l'emploi des fonds de leur département, ainsi que de toutes les infrac-

tions qu'ils pourront commettre envers les lois, quels que soient les ordres

qu'ils aient reçus; mais aucun ordre du roi ne pourra être exécuté, s'il n'a

été signé par sa majesté, et contresigné par un secrétaire d'état, ou par l'or-

donnateur du département.
19. Le pouvoir judiciaire ne pourra en aucun cas être exercé par le roi

,

ni p>ir le corps législatif; mais la justice sera administrée au nom du roi,

par les seuls tribunaux établis par la loi, suivant les principes de la consti-

tution, et selon les formes déterminées par la loi.

N** 19=. 15 septembre 1789.=Décret<7«/ déclare n'y avoir lieu à délibérer,

sur la question de savoir si la hi^anche régnante en Espagne pourrait

avoir des droits sur la couronne de France, (B., I, 83.)
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N** 20.:= 23 septembre— 3 novembre 1789.=Décret concernant la percep-
tion des impôts et la rcdiiction du prix du sel (1). (B., I, 88.)

L'assemblée nationale, prenant en considération les circonstances publiqnes

relatives à la gabelle et aux autres impôts, et les propositions du roi énoncées
dans le discours du premier ministie des finances du 27 août dernier; con-
sidérant que, par son décret du 17 juin dernier, elle a maintenu la percep-

tion, dans la forme ordinaire, de toutes les impositions qui existent, jixs-

qu'au jour de la séparation de l'assemblée, ou jusqu'à ce qu'ily ait été

autrement pourvu; considérant que Fexécution de ce décret importe es-

sentiellement au maintien de l'ordre public et à la fidélité des engagemens
(pie la nation a pris sous sa sauvegarde ; voulant néanmoins venir, autant

qu'il est en elle, au secours des contribuables, en adoucissant dès à présent

le régime des gabelles, elle a décrété et décrète ce qui suit :

Art. 1*^'. Les administrations provinciales, les juridictions et les munici-

palités du royaume, tant dans les villes que dans les campagnes, veilleront

au moyen d'assurer les recouvremens des droits subsistans, que tous les ci-

toyens seront tenus d'acquitter avec la plus grande exactitude ; et le roi sera

supplié de donner les ordres les plus exi)rès pour le rétablissement des bar-

rières et des employés, et pour le maintien de toutes les perceptions.

2. La gabelle sera supprimée aussitôt que le remplacement en aura été

concerté et assuré avec les assemblées provinciales.

3. Provisoirement, et à compter du V oct. prochain, le sel ne sera plus

payé que trente livres par quintal, poids de marc, ou six sous la livre de

seize onces, dans les greniers des grandes et 'petites gabelles. Les provinces

qui paient' le sel un moindre prix n'éprouveront aucxme augmentation.

4. Les réglemens qui , dans plusieurs villes , bourgs et paroisses des pro-

vinces de grandes gabelles , ont établi le sel d'impôt , n'auront plus lieu à

compter du 1" janvier prochain.

5. Les réglemens qui, dans les mêmes provinces, ont soumis les contri-

buables imposés à plus de trois livres de taille ou de capitation , à lever an-

nuellement dans les greniers de leur ressort une quantité déterminée de sel

,

et qui leur ont défendu de faire de grosses salaisons sans déclaration, n'auront

plus lieu également à compter du 1*^'' janvier prochain.

6. Tout habitant des provinces de grandes gabelles jouira, comme il en
est usé dans celles de petites gabelles et dans celles des gabelles locales, de

la liberté des approvisionnemens du sel nécessaire à sa consommation,
dans tels greniers ou magasins de sa province qu'il voudra choisir.

7. Tout habitant pourra appliquer à tel emploi que bon lui semblera, soit

de menues, soit de grosses salaisons, le sel qu'il aura ainsi levé; il pourra
même faire à son choix les levées, soit aux greniers, soit chez les regrattiers;

il se conformera, pour le transport, aux dispositions du règlement qui ont

été suivies jusqu'à présent.

8. Les saisies domiciliaires sont abolies et supprimées; il est défendu aux
employés et commis des fermes de s'introduire dans les maisons et lieux fer-

més, et d'y faire aucune recherche ni perquisition.

9. Les amendes prononcées contre les faux-sauniers coupables du premier
faux-saunage , et non payées par eux , ne pourront plus être converties en
peines afflictives ; et quant aux faux-sauniers en récidive, les lois qui les

soumettent à une procédure criminelle et à des peines afflictives sont éga-

(i) Voirie règlement du 27 du mcrae mois; la loi du 21—3o mars 1790; celle du 16 mars

1806, sur le rétablissement de l'impôt; les art. 48 et suiv. delà loi du 24 avril de la nicOie année j

et celle du 6 avril i825; sur rexploilatiou des mines de sel gemiuc.
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)ement révoq'H'cs; ils no poiiiroiil Ofriî condiiiniu's qu'a ues amendes doubles

^c celles eiieuui lies pour le j)reiiiicr Taux saiinai^'c.

10. Les eouuniisLous extraordiuaiies et leurs déléj^alions , en quelque lieu

([u'elles soient ('tablies pour eonnaîlie de la eoulrchaiid*^, sont dès à jiré-

sent révoquées; en conséciuence, les conleslalions dont Icsdlles eoniniissions

connaissent seront portées par-devant les tribunaux (jui en doivent con-

naître.

N" 21.= 27 septembre 1789.= Ri':(;i.e>ii:\t fait par le roi pour Vexécution

de la prcci'dciUe loi. (L., 1, 14J.)

j^o 22.==?.9 soplcmbrc 1780—3 novembre suivant. (T.ett. pat.}~-DFr:RET qui

prononce ^abolition des droits defranc-Jlcfouverts. (1j., I, 93.)

N** 2o.= 3— 12 octobre 1789. = Déchet qui autorise le prêt de Vargent à
intérêt {y). ( B., 1, 101.

)

N<» 24.= G octobre 1789.=Décret sur rinséparnbilité de rassemblée et

du roi pendant la présente session, etjusqu'à ce que la constitution soit

achevée. (B., I, 103. )

N° 25.=7, 8, 10 octobre et 5 novembre — Novembre 1789. = Décret sur les

articles de constitution relatifs aux contributions, à la sanction et à la

promulgation des lois. ( Dup., I, CG.
)

Art. l'"'". Toutes les contributions et cbarges publiques, de quelque na-

ture qu'elles soient , seront supportées proportionnellement par tous les

citoyens et par tous' les propriétaires, à raison de leurs biens et facultés.

2. Aucun impôt ne sera accordé que pour le temps qui s'écoulera jusqu^aii

dernier jour de la session suivante. Toute contribution cessera de droit à

cette époque , si elle n'est pas renouvelée ; mais chaque législature votera de

la jnanière qui lui paraîtra la plus convenable , les sommes destinées, soit

à l'acquittement des intérêts de la dette publique , soit au paiement de la

liste civile.

3. Le corps législatif présentera ses décrets au roi, ou séparément à me-
sure qu'ils seront rendus, ou ensemble à la fin de chaque session.

4. Le consentement royal sera exptimé sur chaque décret par cette for-

mule, signée du roi \*Le roi consent etfera exécuter.

Le refus suspensif sera exprimé par celle-ci : Le roi examiner'a,

5. La promulgation des lois se fera suivant cette formule :

Louis par la grâce de Dieu et par la loi constitutionnelle de Vétat y roi

DES FRANÇAIS , à touspréscns et à venir , salut. Lassemblée nationale a
décrété , et nous voulons et ordonnons ce qui suit :

Ici sera la copie littérale du décret, sans addition ni observation.

Mandons et ordonnons à tous les tribunaux, corps administratifs et mu-
nicipalités , que les présentes ilsfassent transcrire sur leurs registres, lire,

publier et afficher dans leurs ressorts et départemens respectifs , et exécu-

ter comme loi du royaume. Enfoi de quoi nous avons signé etfait contre-

signer ces présentes, auxquelles nous avons fait apposer le sceau de l'état.

A le

(i) Yo^ez la lui du 3 septembre 1807,
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Les signatures , contreseing et sceau seront uniformes pour tout le
royaume.

6. La loi étant sanctionnée
, il en sera -nvoyé à l'assemblée nationale une

expédition signée et scellée, i)om' être déposée aux archives.
7. Les décrets sanctionnés par le roi porteront le nom et l'intitulé de lois;

elles seront scellées et expédiées aussitôt après que le consentement du ro'i

aura été apposé au décret.

8. Elles seront directement adressées à tous les tribunaux, corps adminis-
tratifs et municipalités.

9. La transcription sur les registres, lecture, publication et afliche se-
ront faites sans délai, aussitôt que les lois snront parvenues aux tribunaux,
corps admmistratifs et municipalités; et elles seront mises à exécution dans
le ressort de chaque tribunal, à compter du jour où ces formalités y auront
été remplies.

N° 26.=8 et 9 octobre—3 novembre 1789. (Lett. pat.)=DÉCRET sur la réfor-

mation de quelques points de lajurisprudence criminelle (1). (B., I, 1 23.)

L'assemblée nationale, considérant qu'un des principaux droits de l'homme,
qu'elle a reconnus, est celui de jouir, lorsqu'il est soumis à l'épreuve d'une

poursuite criminelle, de toute l'étendue de liberté et de sûreté pour sa dé-
fense qui peut se concilier avec l'intérêt de la société, qui commande la

punition des délits; que l'esprit et les formes de la procédure pratiquée

jusqu'à présent en matière criminelle, s'éloignent tellement de ce premier
principe de l'équité naturelle et de l'association politique, qu'ils nécessi-

tent une réforme entière de l'ordre judiciaire pour la recherche et le juge-

ment des crimes
;
que, si l'exécution de cette réforme entière exige la len-

teur et la matui'ité des plus profondes méditations, il est cependant possible

de faire jouir dès à présent la nation de l'avantage de plusieurs dispositions

qui, sans subvertir l'ordre de procéder actuellement suivi, rassureront l'in-

nocence et faciliteront la justification des accusés, en même temps qu'elles

honoreront davantage le ministère des jugés dans l'opinion publique, a

arrêté et décrété les articles qui suivent :

Art. 1^^.—Dans tous les lieiix où il y a un ou plusieurs tribunaux établis,

la municipalité , et, au cas qu'il n'y ait pas de municipalité , la communauté
des habitans nommera un nombre suffisant de notables , eu égard à l'éten-

due du ressort, parmi lesquels seront pris les adjoints qui assisteront à

l'instruction des procès criminels, ainsi qu'il va être dit ci-après.

2. Ces notables seront choisis parmi les citoyens de bonnes mœurs et de
probité reconnue; ils devront être âgés de vingt-cinq ans au moins et sa-

voir signer. Leur nomination sera renouvelée tous les ans. Ils prêteront

serment à la commune, entre les mains des officiers municipaux ou syndics,

ou de celui qui la préside , de remplir fidèlement leurs fonctions, el surtout

de gai'der un secret inviolable sur le contenu en la plainte et autres actes

de la procédure. La liste de leurs noms, qualités et demeures , sera dépo-
sée, dans les trois jours, aux greffes des tribunaux, par le greffier de la

municipalité ou de la communauté.
3. Aucune plainte ne pourra être présentée au juge qu'en présence de

deux adjoints amenés par le plaignant, et par lui pris à son choix; il sera

(i) Voyez la loi aildltionnclle des ii—25 avril i79o;ceIlcs des r6— 29 septembre 1791 et 11
octobre suiv.; le Code des délits et des peines du 3 brunjairc an .4, le Code de i8io, el la loi du

4 mars i83i.
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fait meiillon de leur présence et de leurs noms dans Tordonnance qui sera

rendue sur la plainte, et ils signeront avec le juj^e, à [leine de nullité.

4. Les procureurs généraux et les procureurs du roi ou fiscaux (pii accu-

seront d'oflice, seront tenus de déclarer, par acte séparé de la plainte , s'ils

ont un dénonciateur ou non, à i)eine de nullité, et s'ils ont un dénoncia-

teur, ils déclareront en même teinj)S son nom , ses qualités et sa demeure

,

afin qu'il soit connu du juge et des adjoints à l'information, avant qu'elle

soit commencée ( 1 ).

6. Les procès-verbaux de l'état des personnes blessées ou des corps morts

,

ainsi que du lieu où le délit aura été commis, et des armes, bardes et ef-

fets qui peuvent servir à conviction ou à décharge, seront dressées en pré-

sence de deux adjoints appelés par le juge, suivant l'ordre du tableau men-
tionné en l'article 2 ci-dessus

,
qui pourront lui faire leurs observations,

dont il sera fait mention , et qui signeront ces procès-verbaux , à peine de
nullité. Dans le cas où le lieu du délit serait à une trop grande distance du
chef-lieu de la juridiction , les notables nommés dans le chef-lieu pourront
être Jsuppléés , dans les fonctions d'adjoints aux procès-verbaux

,
par les

membres de la municipalité ou de la communauté du lieu du délit, pris en
pareil nombre par le juge d'instruction (2).

6. L'information qui précédera le décret continuera d'être faite secrète-

ment , mais en présence de deux adjoints qui seront également appelés par
le juge , et qui assisteront à l'audition des témoins.

7. Les adjoints seront tenus, en leur ame et conscience, de faire au juge

lès observations , tant à charge qu'à décharge
,
qu'ils trouveront nécessaires

pour l'explication des dires des témoins ou l'éclaircissement des faits déposés,

et il en sera fait mention dans le procès-verbal d'information, ainsi que des

réponses des témoins. Le procès-verbal sera coté et signé à toutes les pages

,

par les deux adjoints ainsi que par le juge, à l'instant même et sans désem-
parer, à peine de nullité , et il en sera également fait uue mention exacte , à
peine de faux.

8. Dans le cas d'une information urgente qui se ferait sur le lieu même
pour flagrant délit, les adjoints pourront, en cas de nécessité , être rem-
placés par deux principaux habitans

,
qui ne seront pas dans le cas d'être

entendus comme témoins , et qui prêteront sur le-champ serment devant le

juge d'instruction.

9. Les décrets d'ajournement personnel ou de prise de corps ne pourront
plus être prononcés que par trois juges au moins , ou par un juge et deux
gradués ; et les commissaires des cours supérieures qui seront autorisées à

décréter dans le cours de leur commission , ne pourront le faire qu'en appe-
lant deux juges du tribunal du lieu, ou, à leur défaut, des gradués.

Aucun décret de prise de corps ne pourra désormais être prononcé contre

les domiciliés
,
que dans le cas où

,
par la nature de l'accusation et de.s

charges, il pourrait échoir peine corporelle. Pourront néanmoins les juges faire

arrêter sur-le-champ , dans le cas de flagrant délit ou de rébellion à la justice.

10. L'accusé décrété de prise de corps pour quelque crime que ce soit,

aura le droit de se choisir un ou plusieurs conseils, avec lesquels il pourra

conférer librement en tout état de cause, et l'entrée de la prison sera toujours

permise auxdits conseils. Dans le cas où l'accusé ne pourrait pas en avoir

par lui-même, le juge lui en nommera un d'office, à peine de nullité (3).

(i) Cela ne s'observe plus : voyez les art. SSg et 366 du Code d'instr. crim.

(a) Celte dispositiou est remplacée par celle de l'art. 32 du niêuic Code.

(3) Voyez l'art. 294 du Code d'iuslr. ciiin.
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11. Aussitôt que l'accusé sera conslituc prisonnier ou se sera présenté sur

le décret d'assigné pour être ouï, ou (rajournenient personnel, tous les ac-

tes de rinstruction seront faits contradicloireinent avec lui, publiquement,
et les portes de la chambre d'instruction étant ouvertes : dès ce momentras-
sistance des adjoints cessera.

12. Dans les vingt-quatre heures de l'emprisonnement de l'accusé, le juge
le fera paraître devant lui, lui fera lire la plainte, la déclaration du nom du
dénonciateur, s'il y en a, les procès-verbaux ou rapports et l'ijiformation

;

il lui fera représenter aussi les effets déposés pour servir à l'instruction; il

lui demandera s'il a choisi ou s'il entend choisir un conseil, ou s'il veut
qu'il lui en soit nommé un d'oflice. En ce dernier cas, le juge nommera le

conseil, et l'interrogatoire ne pourra être conmiencé que le jour suivant.

Pour cet interrogatoire et pour tous les autres, le serment ne sera plus

exigé de l'accusé, et il ne le prêtera, pendant tout le cours de l'instruc-

tion, que dans le cas où il voudrait alléguer des reproches contre les té-

moins.

13. Il en sera usé de même à l'égard des accusés qui comparaîtronJ vo-
lontairement sm- un décret d'assigné pour être ouïs, ou d'ajournement
personnel.

14. Après l'interrogatoire, la copie de toutes les pièces de la procédure,

signée du greffier, sera délivrée sans frais à l'accusé , sur papier libre , s'il

la requiert ; et son conseil aura le droit de voir les minutes ainsi que les

effets déposés pour servir à l'instruction.

15. La continuation et les additions de l'information qui auront lieu pen-
dant la détention de l'accusé, depuis son décret, seront faites publiquement
et en sa présence , sans qu'il puisse interrompre le témoin pendant le cours

de sa déposition.

16. Lorsque la déposition sera achevée, l'accusé pourra faire faire au té-

moin, par l'organe du juge, les observations et interpellations qu'il croira

utiles pour l'éclaircissement des faits rapportés, ou pour l'explication de la

déposition. La mention, tant des observations de l'accusé que des réponses

du témoin, sera faite, ainsi qu'il se pratique, à la confrontation, mais les

aveux , variations ou rétractations du témoin^, en ce premier instant, ne
le feront pas réputer faux témoin.

17. Les procès criminels ne pourront plus être réglés à l'extraordinaire

que par trois juges au moins. Lorsqu'ils auront été ainsi réglés, il sera, en

présence de l'accusé ou des accusés, procédé d'abord au récolement des

témoins, et de suite à leur confi'ontation. Il en sera usé de même par rap-

port au récolement des accusés sur leur interrogatoire , et à leur confron-

tation entre eux. Les reproches contre les témoins pourront être proposés et

prouvés en tout état de cause, tant après qu'avant la connaissance des char-

ges, et l'accusé sera admis à les prouver si les juges les trouvent perti-

iiens et admissibles.

18. Le conseil de l'accusé aura le droit d'être présent à tous les actes de

l'instruction, sans pouvoir y parler au nom de l'accusé, ni lui suggérer ce

({u'il doit dire ou répondre , si ce n'est dans le cas d'une nouvelle visite ou

rapport quelconque, lors desquels il pourra faii'e ses observations, dont

mention sera faite dans le procès-verbal.

19. L'accusé aura droit de proposer, en tout état de cause, ses défenses et

faits justificatifs ou d'atténuation : et la preuve sera reçue de tous ceux qui

seront jugés pertinens, et même du fait de démence, quoiqu'ils n'aient point

été articulés par l'accusé dans son interrogatoire et autres actes de la procé-

dure. Les témoins que l'accusé voudra produire, sans être tenu de les nom-
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TTi^r snr-lo-cliainp, snonl eiitriuiiis |)ul)li<jii<Mii<'iil , cl jxmi lonf I <trr t-ii

iiirino l0Tn[)S «jue ccuv (le raccusatciii-, sui* la ctnilinualion ou addition d'in-

furiiiatiori.

:>(). Il sera libre à l'accusé soit d'appeler ses léinoins à sa re(|ucle, soit de

1rs indi(puu* au minislère ])ul)lic, pour (pi'il les fasse assifçuer : mais, dans

l'iui ou l'aulie cas, il sera tenu de conniienrer ses diligences ou d<î fournir

l'indication de ses témoins, dans les trois jours de. la si'rnilicalicjn du ju{,'e-

ment qui aura admis la preuve.

9A. liC rapi)ort du procès sera fait [)ar un des ju^'es, les conclusions du
ministère public ^loimées ensuite et motivées, le dernier interro^atoirt;

prêté et le jugement prononcé, le tout à l'audience pubiicpie. L'accusé ne
comparaîtra à cette audience cpi'au moment de l'interrogatoire, après lequel

il sera" reconduit, s'il est prisonnnier : mais son conseil pourra être présent

pendant la séance entière, et i)arler i)our sa défense après le raf>port lini,

les conclusions données et le dernier interrogatoire i)rèté. Les juges seront

tenus de se retirer ensuite à la chambre du conseil, d'y opiner sur délibéré,

et de reprendre incontinent leur séance publique pour la prononciation du
jugement.

22. Toute condamnation à peine afflictive ou infamante, en première in-

stance ou en dernier ressort , exprimera les faits pour lesquels l'accusé sera

condamné, sans qu'aucun juge puisse jamais employer la formule, pour les

cas résultant du procès.

23. Les personnes présentes aux actes publics de l'instruction criminelle

se tiendront dans le silence et le respect dû au tribunal, et s'interdiront tout

signe d'approbation ou d'improbation , à peine d'être emprisonnées sur-le-

champ par forme de correction, pour le temps qui sera fixé par le juge, et

qui ne pourra cependant excéder huitaine; ou même poursuivies extraor-

dinairement, en cas de trouble ou d'indécence grave.

24. L'usage de la sellette au dernier interrogatoire, et la question dans

tous les cas, sont abolis.

25. Aucune condamnation à peine afflictive ou infamante ne pourra être

prononcée par les juges en dernier ressort, qu'aux quatre cinquièmes (1).

26. Tout ce qui précède sera également observé dans les procès poursuivis

d'office, et dans ceux qui seront instruits en première instance dans les

cours supérieures. La même publicité y aura lieu pour le rapport, les con-

clusions, 3e dernier interrogatoire , le plaidoyer du défenseur de l'accusé

et le jugement, dans les procès criminels qui y seront portés par appel.

27. Dans les procès commencés, les procédures déjà faites subsisteront,

mais il sera procédé au surplus de l'instruction et au jugement, suivant les

formes prescrites par le présent décret, à peine de nullité.

28. L'ordonnance de 1770, et les édits, déclarations et réglemeus concer-

nant la matière criminelle, continueront d'être observés en tout ce qui

n'est pas contraire au présent décret, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement

ordonné.

N** 27.= 9 et 12 octobre 1789.= Décrets relatifs au transport des s<!'ance^

de rassemblée à Paris. (B., I, 122 et 132.)

12 octobre.— Prêt a intérêt^ vov. 3 octobre.

(i) Après avoir varie sous les diflcreiitcs lc<;isIatioiis, la majorité nécessaire pour Va (.ondarnu-i'

tiou d ctc portée à huit contre fjuatre par la loi du 4 mars 18 Ji.
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^o 28.= 13 octobre 1789.=DÉcnET çui anéantit , en mat/ère de poursui-
tes judiciaires , ies lieux privilégies. ( B., 1, 133.)

N" 29.= 15 octobre 1 789.= Décret /?o/•^«/^^ «7w<? les députes ne peuvent se

dispenser d'assister anx séances, pour vaquer à Uexercice d'autresfonc-
tions publiques, ( B., I, 134.)

N*" 30.= 18 octobre 1789.= Ordonnance du roi portant que les fournis-
seurs des provisions destinées à la consommation de sa maison

_,
de

celle de la reine et des princes ses frères , sont soumis aux droits d'en-

trée dans Paris, ( L., I, 242.)

X° 3I.= 20octobre 1789—29 août 1790. (Lett. pat.)= DECRET sur la con-

tinuation despouvoirs du conseil d'état , saufen ce qui concerne les arrêts

depropre mouvement et d'évocation , et qui reconnaît au roi le droit de

faire desproclamationspour l'exécution littérale des lois, ( B., I, 139. )

N^ 32.= 21 octobre.—3 novembre 1789.= décret qui établit une loi mar-
tiale contre les attroupemens (1), ( B., I, 139.)

L'assemblée nationale , considérant que la liberté affermit les empires,

mais que la licence les détruit; que, loin d'être le droit de tout faire , la

liberté n'existe que par l'obéissance aux lois; que, si dans les temps calmes

cette obéissance est suftisamment assurée par l'autorité publique ordinaire,

il peut survenir des époques difficiles où les peuples, agités par des causes

souvent criminelles, deviennent l'instrument d'intrigues qu'ils ignorent;

que ces temps de crise nécessitent momentanément des moyens extraor-

dinaires pour maintenir la tranquillité publique et conserveries droits de

tous, a décrété et décrète la présente loi martiale.

Art. l^*". Dans le cas où la tranquillité publique sera en péril, les offi-

ciers municipaux des lieux seront tenus, en vertu du pouvoir qu'ils ont

reçu de la commune, de déclarer que la force militaire doit être déployée

à l'instant pour rétablir l'ordre public, à peine, par ces officiers, d'être

responsables des suites de leur négligence.

2. Cette déclaration se fera en exposant à la principale fenêtre de la mai-

son de ville , et en portant dans toutes les rues et carrefours , un drapeau
rouge ; et en même temps les officiers municipaux requerront les chefs des

gardes nationales , des troupes réglées et des maréchaussées , de prêter main-
forte.

3. Au signal seul du drapeau rouge, tous attroupemens, avec ou sans

armes , deviendront criminels, et devront être dissipés par la force.

4. Les gardes nationales, troupes réglées et maréchaussées requises par
les officiers municipaux, seront tenues de marcher sur-le-champ, comman-
dées par leurs officiers, précédées d'un drapeau rouge, et accompagnées
d'un officier municipal au moins.

5. Il sera demandé par i»m des officiers municipaux aux personnes at-

troupées quelle est la cause de leur réunion, et le grief dont elles deman-
dent le redressement. Elles seront autorisées à nommer six d'entre elles

(i) Voyez les lois des 23—aôfévrier 1790, 26 et 27 juillet—3 août 1791, ^3 août de la même
année, le décret du 1'^ juin 179! i

et la loi du 10 avril x83i, qui forme le dcraier état de la

lég^islalioD ttur la raalièrc.

I
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pour exposer leurs n'claniallons vl prrscnhr leurs p(*rilions, cl feniics (\c

se séparer sur-ie-eliamp et de se retirer ])aisil)leiiienf.

G. Faute par les personnes altronpécs de se retirer en ce moment, il leur

sera fait à liante voix, pai* les offuiers mnnieipanx, ou l'un d'eux, trois

sommations de se retirer tranquillement dans leur domicile. La première
sommation sera exprimée en ces termes : ^e/.v est donnt- que hi lai martiale
cstproclamcc, que tous attroupemeus sont criminels ; on va faire feu, que
les bons citoyens se retirent, A la deuxième et troisième sommations, il suf-

fira de répéter ces mots: On vafaire feu ; que les bons citoyens se reti-

rent. L'oflicier municipal énoncera que c'est ou la première, ou la seconde,

ou la dernière.

7. Dans le cas où, soit avant, soit pendant le prononcé des sommations,
rattrouj)ement commeUrait quelques violences, et pareillement dans le cas

où, après les sommations faites, les personnes attroupées ne se retireraient

pas paisiblement, la force des armes sera à l'instant déployée contre les sé-

ditieux, sans que personne soit responsable des événemens qui pourront en
résulter.

8. Dans le cas où le peuple attroupé, n'ayant fait aucune violence, se reti-

rerait paisiblement, soit avant, soit immédiatement après la dernière som-
mation, les moteurs et instigateurs de la sédition, s'ils sont connus, pourront
seuls être poursuivis extraordinairement, et condamnés, savoir : a une pri-
son de trois ans, si l'attroupement n'était pas armé; et à la peine de mort, si

l'attroupement était en armes. 11 ne sera fait aucime poursuite contre les

autres.

9. Dans le cas où le peuple attroupé ferait quelque violence , ou ne se re-
tirerait pas après la dernière sommation, ceux qui échapperont aux coups
de la force militaire, et qui pourront être arrêtés, seront punis d'un empri-
sonnement d'un an, s'ils étaient sans armes ; de trois ans, s'ils étaient armés;
et de la peine de mort, s'ils étaient convaincus d'avoir commis des violences.

Dans le cas du présent article , les moteurs et instigateurs de la sédition se-
ront de même condamnés à mort.

10. Tous chefs, officiers et soldats des gardes nationales , des troupes et

des maréchaussées, qui exciteront et fomenteront de^ attrpUpemens, émeutes
et séditions, seront déclarés rebelles à la nation, au roi et à la loi, et punis
de mort ; et ceux qui refuseront le service à la réquisition des officiers mu-
nicipaux, seront dégradés et punis de trois ans de prison.

11. Il sera dressé par les officiers municipaux procès-verbal qui contien-
dra le rédt des faits.

12. Lorsque le calme sera rétabli, les officiers municipaux rendront un
décret qui fera cesser la loi martiale ; et le drapeau rouge sera retiré, et rem-
placé pendant huit jours par un drapeau blanc.

N° 33.= 24 octobre 1789.== Arrêté de l'assemblée qui refuse la franchise
des poî'ts de lettres et paquets qui lui était offerte par les administra-
tcurs des postes. (B., I, 147.)

N*^ 34. = 28 octobre—3 novembre 1789.= Décret qui suspend l'émission

des vœux monastiques. (1) (B., I, 150.)

N° 35. =2—4 novembre 1789.=Décret qui met les biens ecclésiastiques

à la disposition de la nation. (B., I, 152.)

(i) Voy.jz b loi du i3— 19 fcvricf i79o,rarticIc 3 du décret du 34 juin 180;, et la loi du 24
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3 uo\cnihvc.^=Fc'o(lalité, voy. 4,6, 7, 8 cl it .101*11 i']^\): Droits de l'homme » voy. 26 août

I78(j: 6V;«.y^//M^/W/, voy. 3, 9, lost'pleinbrc cl jours suivaus, 7,8 et 10 octobre 1789: Imita-
silions, voy. 23 et •?.'] septciiihie 1789: Fraric-JicJ\ voy. 29 septembre 1789 : Jurisprudence
criminelle, voy. 8 et 9 oelobre 1789: Loi martiale, voy. 21 octobre 1789 : f^œux monas-
tiques, voy. 28 octobre 1789.

4 novcnilu'c i'j^().^=^Liens ecclésiastiques , voy. 2 novembre 1789.

N®30. = 5 — G iiovciiibrc 1789. (Lett. pat.)= Décret provisoiive sur la

police de Paris, (B., I, 155.)

]\'» "yi.^^i novembre 1789—26 janvier 1790. = Décret portant qu'aucun

membre de rassemblée nationale ne pourra obtenir de place dans le

ministère durant les sessions de l'assemblée actuelle, (B., I, 159.)

N^ 38. = 9—27 novembre 1789. (Lett. pat. ) = Décret <7«/ sursoit à la no-
mination à tout bénéfice ecclésiastique , à l'exception des cures, (B., 1,

163.)

N« 39. = 16—29 novembre 1789. (Lett. pat.)= Décret qui abolit l'expédi-

tion des provisions d'offices dejudicature (1), (B., I, 168.)

N'' 40. = 27—29 novembre 1789. (Lett. p^it.)= Décret portant suppression
des éirennes

, gratifications , vin de ville , etc.
,
que recevaient les agens

de Cadministration {t). (B., I, 177.)

27 novembre i']'^Ç),=^Bénéfces ecclésiastiques, voy. 9 novembre 17S9.

29 novembre i']^Ç).=Ojfices dejudicature, voy. 16 novembre 1789: Étrennés et grati/lcationst

voy, 27 novembre 1789.

N^ 41.= 30 novembre 1789— janvier 1790. (Lett. pat.)= Décret /?o^/«/^^

que la Corsefaitpartie de l'empire français. (B., T, 180.)

27—29 novembre i'y^ic).=Articles de constitution, voy, 7, 8 octobre.

N° 42.=11— 11 décembre 1789. (Lett. pat.)= Loi concernant les délits qui

se commettent dans les forets et bois (3). (B,, I, 189.)

N° 43.=13 décembre 1789. =Lettres patentes du roi qui prorogentjus-
qu'au 1

^*^ janvier le délai accordé aux non-catholiques pour remplir les

formalités prescrites par l'édit de novembre \1%1 . (L., I, 388.)

N*' 44, = 14 décembre 1789. (Lett. pat.)= Décret sur la constitution des
mimicipcdités {k). (B., I, 196.)

Art. F'. Les municipalités actuellement subsistant en chaque ville, boui'^,

(i) Voy. Tart. 7 des décrets des 4 ^lont 1789 et jours siiivans, sur Tabolitioii de la vénalité do

la magistrature.

(2) Voyez Tart. 174 du Code pénal.

(3) Voyez la loi des 18—26 mars 1790, le Code rin-al du 2S sc})tcmbre—6 octobre 1791, le

Code forestier du 21 mai 1827, lu loi dti 6 juin suivant; et les ordonnances des i*-' août 1827, 3

novembre et 17 décembr»; 1828.

(4) Voyez la loi des 29 et 3o décembre 1789—6 janvier 1790; celle des 2—3 février 1790; là

ronstitution du 5 fructidor an 3, lit. i*"', art. 5, ef tit. 7, arl. 174 et suiv.; celle du 22 frimaire an 8 ;

Ici loi du 28 pluviôse de la nicmc année, arl. 12 cl suiv. j l'arrêté du 9 messidor an 8, celui du 2

i



l\ iiÉ<:EMniiE 1780. 2o

paroisse ou cominimaiilé, sous h; titre d'|jôtels-dc-ville, inairirs, ëolievinats,

consulats, et grnrralciiHMit sons (|ii(l(jii<' titre et (nialilication (pic re soit,

sont supprimées ot abolies; et cependant les olliciers municipaux actuelle-

ment en exercice continueront leurs fonctions juscpi'a ce qu'ils aient été rem-
placés.

2. Les officiers et membres des municipalités actuelles seront remjilacés

par Toie d'élection.

3. Les droits de présentation , nounnation ou confirmation , et les droits de
présidence ou de présence aux îissemblées municipales, prétendais ou exer-

cés comme attachés à la i)ossossion de certaines terres, aux fonctions de com-
mandant de province ou de ville, aux évéchés ou archevêchés, et générale-

ment à quelque autre titre que ce puisse être , sont abolis.

4. Le chef de tout corps municipal portera le nom de maire

5. Tous les citoyens actifs de chaque viUe, bourg, paroisse ou commu-
nai^té, pourront concourir à l'élection des membres du corps municipal.

C. Les citoyens actifs se réuniront en une seule assemblée, dans les com-
muuautés où il y a moins de quatre mille habitans; en deux assemblées, dans
les communautés de quatre mille à huit mille habitans; en trois assemblées,

dans les communautés de huit mille à douze mille habitans, et ainsi de
suite.

7. Les assemblées ne pourront se former par métiers, professions ou cor-

porations , mais par quartiers ou arrondissemens.

8. Les assemblées de citoyens actifs seront convoquées par le corps muni-
cipal, huit jours avant celui où elles devront avoir lieu. La séance sera ou-

verte en présence d'un citoyen chargé par le corps municipal d'expliquer

l'objet de la convocation.

9. Toutes les assemblées particulières dans la même ville ou communauté
seront indiquées pour le môme jour et à la même heure.

10. Chaque assemblée procédera , dès qu'elle sera formée, à la nomination
d'un président et d'url secrétaire; il ne faudra, pour cette nomination, que
la simple pluralité relative des suffrages, en un seul scrutin recueilli et dé-
pouillé par les trois plus anciens d'âge

11. Chaque assemblée nommera ensuite, à la pluralité relative des suf-

frages, trois scrutateurs qui seront chargés d'ouvrir les scrutins subséquens,

de les dépouiller, de compter les voix et de proclamer les résultats. Ces trois

scrutatem^s seront nommés par un seul scrutin recueilli et dépouillé , comme
le précédent, par les trois plus anciens d'âge.

12. Les conditions de l'éligibilité pour les administrations municipales se -

ront les mêmes que pour les administrations de département et de district
;

néanmoins les parens et alliés aux degrés de père et de fils, de beau-père et

de gendre , de frère et de beau-frère, d'oncle et de neveu, ne pomront être

en même temps membres du même corps municipal (1).

13. Les officiers municipaux et les notables dont il sera parlé ci-après ne
pourront être nommés que parmi les citoyens éligibles de la commune (2).

14. Les citoyens qui occupent des places de judicatuie ne peuvent être en
même temps membres des corps municipaux (3).

15. Ceux qui sont chargés de la perception des impôts indirects, tant que

pluviôse an 9; le seDalus-consulte organique du i6 thermidor an 10, art. 10 et suiv.; Tarrêté du

14 nivôse an 11, et l'avis du conseil d'état du môme jour; enfin la loi du 21—23 mars i83£.

(i^ L'art. 20 de la loi du 21 mars a réduit ces incapacités.

(2) Voyez l'art. i5 de la même loi.

{i) Voyez l'art. 18 de la loi précitée.

4
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f es impôts sunsisteront , ne peuvent être admis en même temps aux fonctions

municipales (1).

10. Les maires seront toujours élus à la pluralité absolue des voix. Si !e

premier scrutin ne donne pas cette pluralité, il sera procédé à un second
;

si celui-ci ne la donne point encore, il sera procédé à un troiMcme, dans le-

<4uel le choix ne pourra plus se faire qu'entre les deux citoyens qui auroiil

réuni le plus de voix au scrutin précédent. F^nfm, s'il y avait égalité de suf-

frages entre eux à ce troisième scrutin , le plus âgé serait préféré (2).

17. La nomination des autres membres du corps municipal sera faite au
scrutin de liste double.

18. Dans les villes ou communautés où il y aura plusieurs assemblées par-

ticulières des citoyens actifs, ces assemblées ne seront regardées que comm.e

des sections de l'assemblée générale de ville ou communauté (3).

19. En conséquence, chaque section de l'assemblée générale des citoyens

actifs fera parvenir à la maison commune ou maison de vilie le recensement

de son scrutin particulier, contenant la mention du nombre de suffrages que
chaque citoyen nommé aura réunis en sa faveur; et le résultat général de

tous ces recensemens sera formé dans la maison conunune.

20. Chaque section particulière de l'assemblée générale des citoyens actil:^

poun-a envoyer à la maison commune un commissaire pour assister au re-

censement du scrutin.

21. Ceux qui, dès le premier scrutin, réuniront la pluralité absolue, c'esl-

à-dire la moitié des suffrages et un en sus, seront définitivement élus. — Si,

au premier tour de scrutin, il n'y a pas un nombre suffisant de citoyens élus

a la pluralité absolue des voix, on procédera à un second scrutin; et

ceux qui obtiendront une seconde fois la plm^alité absolue seront de même
élus définitivement.—Enfin, si le nombre nécessaire n'est pas rempli par les

deux premiers scrutins, il en sera fait un troisième et dernier; et à celui-ci

ii suffira, pour être élu, d'obtenir la pluralité relative des suffrages.

22. Les citoyens qui, par l'événement du scrutin, auront été nommés
membres du corps municipal , seront proclamés par les officiers municipaux

en exercice.

23. Dans les villes où l'assemblée générale des citoyens sera divisée en plu-

sieurs sections, les scrutins de ces diverses sections seront recensés à la maison

commune, le plus promptement qu'il sera possible, en sorte que- les scrutins

ultérieurs, s'ils se trouvent nécessaires, puissent se faiie dès le même jom,

et au plus tard le lendemain.

24. Après les élections, les citoyens actifs de la communauté ne pourront

ni rester assemblés, ni s'assembler de nouveau en corps de commune, sans

une convocation expresse ordonnée par le conseil général de la commune

,

dont il va être parlé ci-après. Ce conseil ne pourra la refuser, si elle est fe-

quise par le sixième des citoyens actifs dans les communautés au-dessous

de- 4,000 âmes, et par 150 citoyens actifs dans toutes les autres commu-

nautés (3).

25. Les membres des corps municipaux des villes, bourgs, paroisses ou

communautés, seront au nombre de trois, y compris le maire, lorsque la

population sera au-dessous de 500 âmes; — De six, y compris le maire, de-

(1) Voyez i'art. i8 précité.

(2) Yoyc" l'art. 49 de la loi du 11 mars, S!ir la nomination des conseillers municipaux parmi

lesquels, sr.uf les exceptions de l'art. 3, sont choisis les maires.

(5) Voyez art. 43 et sniv. de h foi du 21 mars.

(^4) Voyez le même article 4^*
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pïiis 500 amcs jusqu'à 3,000;—De neuf, depuis 3,j)00 âmes jiisqirà K),000;

—

De douze, de[)uis 10,000 âmes juscpi'à ?.r),()0(); De (ininze, deftuis :>.:>,0<K)

âmes jusqu'à 50,0<")0; — De dix-!inlt, deiniis M),0(K) ariics jiis(|u'à I()0,fK)0; --

De vingt-un, au-dessus de 100,000 âmes.—Quant à la ville de Paris, attendu

son immense population, elle sera gouvernée par un ré^çlement j)ar!iculier,

<]ui sera donné par l'assemblée nationale, sur les mêmes l)ases vX d'après les

mêmes principes que le règlement général de toutes les municipalités du
royaume (I).

26. Il y aura dans chaque municipalité un procureur de la commune, sans

voix délrbérative; il sera chargé de défendre les intérêts et de poursuivre les

affaires de la communauté.
27. Dans les villes au-dessus de 10,000 âmes, il y aura en outre un substi-

tut du procureur de la commune , lequel , à défaut de celui-ci , exercera ses

fonctions.

28. Le procureur de la commune sera nommé par les citoyens actifs, au

scrutin et à la pluralité absolue des suffrages, dans la forme et selon les règles

prescrites par l'art. 15 ci-dessus, pour l'élection du maire.

29. Le substitut du procureur de la commune, lorsqu'il y aura lieu d'en

nommer un , sera élu de la même manière.

30. Les citoyens actifs de chaque communauté nommeront par un seul scru-

tin de liste , et à la pluralité relative des suffrages , un nombre de notables

double de celui des membres du corps municipal.

31. Ces notables formeront avec les membres du corps municipal le conseil

général de la commune, et ne seront appelés que pour les affaires importantes,

ainsi qu'il sera dit ci-après (2).

32. Il y aura en chaque municipalité un secrétaire-greflier nommé par le

conseil général de la commune. Il prêtera serment de remplir fidèlement ses

fonctions , et pourra être changé lorsque le conseil général , convoqué à cet

effet , l'aura jugé convenable , à la majorité des voix.

33. Le conseil général de la commune pourra aussi, suivant les circon-

stances , nommer un trésorier, en prenant les précautions nécessaires pour la

sûreté des fonds de la communauté. Ce trésorier pourra être changé comme
le secrétaire-greflier.

34. Chaque corps municipal composé de plus de trois membres, sera divisé

en conseil et en bureau.
35. Le bureau sera composé du tiers des officiers municipaux, y compris le

maire
, qui en fera toujours partie ; les deux autres tiers formeront le conse'l.

36. Les membres du bureau seront choisis par le corps municipal tous les

ans, et pourront être réélus pour une seconde année.
37. Le bureau sera chargé de tous les soins de l'exécution, et borné à la sim-

ple régie. Dans les municipalités réduites à trois membres , l'exécution sera
confiée au maire seul.

38. Le conseil municipal s'assemblera au moins une fois par mois; il com-
mencera par arrêter les comptes du bureau, lorsqu'il y aura lieu; et après
cette opération faite , les membres du bureau auront séance et voix délibéra-
tive avec ceux du conseil (3).

39. Toutes les délibérations nécessaires à l'exercice des fonctions du corps
municipal seront prises dans l'assemblée des membres du conseil et du bureau

(i) Voyez pour Paris la loi du 21 mal—27 juin 1790 , et l'art. 55 de celle du 21 mars i83r.
(2) Voyez l'art. i5 de la loi du 28 pluviôse an 8, et l'art. 9 de la loi précitée.

(3) Les conseils municipaux doivent se réunir quatre fois par année ; art. 23 de la même loi*
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réunis, à rexccptioii dos délibérations relatives à l'arrêté des comptes, qui,
comme il Tient d'être dit, seront i)rises par le conseil seul.

40. La présence des deux tiers au moins des membres du conseil sera néces-

saire pour recevoir les comptes du bureau; et celle de la moitié, plus un, des
membres du corps municipal, pour prendre les autres délibérations.

41. Dans les villes au-dessus de 25,000 âmes, l'administration municipale
pourra se diviser en sections , à raison de la diversité des matières.

42. Les ofliciers municipaux et les notables seront élus pour deux ans, et

renouvelés par moitié chaque année (1). Le sort déterminera ceux qui devront
sortir à l'époque de l'élection qui suivra la première. Quand le nombre sera

impair, il sortira alternativement un membre de plus ou un membre de moins,
43. Le maire restera en exercice pendant deux an^; il pourra être réélu

pour deux autres années : maijs ensuite il ne sera permis de l'élire de nouveau
qu'après un intervalle de deux ans (2).

44. Le procureiu" de la commune et son substitut conserveront leurs places

pendant deux ans , et pourront également être réélus poiu deux autres an-

nées ; néanmoins, à la suite de la première élection, le substitut du procureur

de la commune n'exercera ses fonctions qu'une année ; et dans toutes les élec-

tions suivantes, le procureur de la commune et son substitut seront rempla-

cés ou réélus alternativement chaque année.

45. Les assemblées d'élection pour les renouvellemens annuels se tiendront,

dans tout le royaume, le dimanche d'après la St~Martin, sur la convocation

des officiers municipaux.
4G. Si la place de maire ou de procureur de la convmune ou de son substi-

tut devient vacante par mort, démission ou autrement, il sera convoqué

une assemblée extraordinaire des citoyens actifs, pour procéder à une nou-
velle élection.

47. Lorsqu'un membre du conseil municipal viendra à mourir ou donnera
sa démission, ou sera destitué, ou suspendu de sa place, ou passera dans le

hureau municipal , il sera remplacé de droit
,
pour le temps qui lui restait à

remplir, par celui des notables qui aura réuni le plus de suffrages (3).

48. Avant d'entrer en exercice, le maire et les autres membres du corps

m.unicipal^ le procureur de la conunune et son substitut, s'il y en a un, prê-
teront le sennent de maintenirde tout leurpouvoir la constitution du royaume,
d'êtrefidèles à la nation, à la loi et au roi, et de bien remplir leursfonc-
tions. Ce serment sera prêté à la prochaine élection devant la commune, et

devant le corps municipal aux élections suivantes (4).

49. Les corps municipaux auront deux espèces de fonctions à remplir; les

unes, propres au pouvoir municipal; les autres, propres à l'administration

générale de l'état , et déléguées par elle aux municipalités.

50. Les fonctions propres au pouvoir municipal , sous la surveillance et

l'inspection des assemblées administratives, sont :—De régir les biens et reve-

nus communs des villes , bourgs
,
paroisses et communautés ;

— De régler et

d'acquitter celles des dépenses locales qui doivent être payées des deniers

communs ;
— De diriger et faire exécuter les travaux publics qui sont à la

charge de la communauté; — D'administrer les établissemens qui appartien-

nent à la commune,qui sont entretenus de ses deniers, ou qui sont particuliè-

(i) lis soDt actuellement nommés pour 6 ans : art. 17 de la loi du 21 mars.

(2^ Ils sont nommés pour 3 ans : art. 4 de la même loi.

(3) Voyez art. 46 de la loi précitée.

(4) Voyez l'art. 47 de la mcrao loi, qui prescrit la formule de serment telle cpj'elle est établie par la

loi du 3i août 18 3a.
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renient dostint's à l'usaf^o des citoyens dont elle est coinY)Osée;— De faire jouir

les habitans des avanlaf^^es d'une bonne i>oliee, notainnienl de la profireté, de

la salubrité, delà sûreté et de la tlanquillité dans les rues, lieux et édiiitts

IMiblics (1).

61. Les fonctions propres à l'administration générale, qui peuvent être

déléguées aux corps municipaux pour les exercer sons l'autorité des assem-

blées administratives, sont :~La reparution des contributions directes entre

les citoyens dont la communauié est composée ;—La perce{)tion de ces con-f

tributions; — Le versement de ces contributions dans les caisses du dis-

tinct ou du département ;— La direction immédiate des travaux publics dans

le ressortdc la municipalité;— La régie immédiate des établissemens i)ublics

destinés à Futilité générale; — La surveillance et l'agence nécessaires a la

conservation des propriétés publicpies; — L'inspection directe des travaux

de réparation ou de reconstruction des églises, presbytères et autres objets

relatifs au service du culte religieux.

52. Pour l'exercice des fonctions propres ou déléguées aux corps munici-

paux, ils auront le droit de requérir les secours nécessaires des gardes natio-

nales et autres forces publiques , ainsi qu'il sera plus amplement exijliqué.

53. Le maire et les autres membres du conseil municipal, le procureur de

la commune et son substitut , ne pourront exercer en même temps les fonc-

tions municipales et celles de la garde nationale.

54. Le conseil général de la commune, composé tant des membres du
corps municipal que des notables, sera convoqué toutes les fois que l'admi-

nistration municipale le jugera convenable. Elle ne pourra se dispenser de Je

convoquer lorsqu'il s'agira de délibérer:— Sur des acquisitions ou aliéna-

tions d'immeubles; — Sur des impositions extraordinaires pour dépenses

locales; — Sur des emprunts; — Sur des travaux à entreprendre; — Sur
remploi du prix dés ventes, des remboursemens ou recouvremens ;

— Sur les

procès à intenter;— Même sur les procès à soutenir, dans le cas où le fond

du droit sera contesté (2).

—

—

'

" - ' » ' '
'

"

(t) Les maires ont le droit de faîre des réglemens pour assurer la fidélité du débit des boulan-

gers» 20 vendémiaire an 12, Bull, crim,, IX, 5; pour commissionner ua vidangeur privilégié, 20
pluviôse an 12, Bull, crim., IX, loi ; pour défendre des dépôts de fumier dans les rues, 19 prairial

an 12, Bull, crim., IX, 223; pour établir des droits de place sur le marché et dans uti port, par

voie de police, 26 floréal an i3, Bull, crim., X, 244 ;
pour faire des réglemens sur le balayage des

inies et ruisseaux, 28 août r8i8, Bull, crim., XXIÎI, 355; pour Tétalage et ^ente de la morue et

du poisson, même dans des boutiques, 26 janvier 1821 , Bull, crim., XXYl, 19 ; pour le passage

des huîtrco, 8 novembre 1821 , Bull, crim., XXYI, 493 ; d'ordonner la démolition des édifices me-
aaçant ruine, 21 décembre 1821, Bull, crim., XXVI, 555 : d'empêcher des dépôts de fumier,

même sur des terrains privés, 6 février 1823, Bull, crim., XXVIII, 49; de prescrire aux bouchers

de faire leurs tueries chez eux, portes fermées, 5 juin 1823, Bull, crim., XXVIll, 232; de défendre

la chasse sur les finages des lieux à vendanger, 27 novembre 1828, Bull, crim., XXYIlï, 449 i

les maires ont le droit de faire des arrêtés sur la police des distillateurs, et d'empêcher le verse-

ment des eaux insalubres, 2 octobre 1824, Bull.crim., XXÏX, 401; de faire des réglemens sur

la police des bains en rivière, dans l'intérêt des mœurs, i5 octobre 1824 , Bull, crim., XXIX, 43i ;

^ des réglemens de voirie pour les constructions et alignemens, et sur la hauteur des maisons, 3u
i mars et 7 décembre 1827, ^^^^' crim.,XXXll, 193 et 911; de faire des injonctions individuelles

d'enlever des fumiers déposés dans une rue de ville
, 9 mai 1828, Bull, crim., XXXIII, 36i ; 7 août

1829, Bull, crim., XXXIV, 464 ; de prohiber le versement des lieux d'aisance dans un cana4, 22
octobre 1829, Bull. crim. , XXXIV, 612 ; de faire des réglemens pour l'usage des biens commu-
naux, 3i juillet i83o, Bull. crim. , XXXV, 443; de prescrire aux logeurs de tenir des registres,

29 avril i83i,Bull. crim., XXXVI, 190; de prescrire dans des délais l'enlèvement de l'algue ma-
rine, 20 mai i83r, Bull, crim., XXXVI, 207 ; de prendre des arrêtés d'alignement, même dans

/es villes, 18 juin i83r, Bull, crim., XXXVl , 256; de prescrire aux entrepreneurs de bateaux h

vapeur l'inscription des voyageurs à leur départ, 20 octobre i83r, Bull, crim., XXXVI, 454.

(2) Voyez sur le mode d'exercer les actions appartenant aux communes et sur l'autorisation qui
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6.). Les corps municipaux seront entièrement subordonnés aux adminis-
trations de département et de district, pour tout ce qui concernera les fonc-
tions qu'ils auront à exercer par délégation de l'administration générale.

oC. Quant à l'exercice des fonctions propres au pouvoir municipal, toutes
les délibérations pour lesquelles la convocation du conseil général de la

commune est nécessaire, suivant l'art. 54 ci-dessus, ne pourront être exé-
cutées qu'avec l'approbation de l'administration ou du directoire de dépar-
tement,' qui sera donnée, s'il y a lieu, sur l'avis de l'administration ou du
directoire de district.

57. Tous les comptes de la régie des bureaux municipaux, après qu'ils au-
ront été reçus par le conseil municipal , seront vérifiés par l'administration ou lé

d irectoire de district , et arrêtés définitivement par l'administration ou le direc-
toire de département , sur l'avis de celle de district ou de son directoire.

58. Dans toutes les villes au-dessous de quatre mille âmes, les comptes de
l'administration municipale, en recette et en dépense, seront imprimés cha-
que année.

50. Dans toutes les communautés sans distinction, les citoyens actifs pour-
ront prendre au greffe de la municipalité, sans déplacer et sans frais, com-
munication des comptes, des pièces justificatives et des délibérations du
corps municipal, toutes les fois qu'ils le requerront.

60. Si un citoyen croit être personnellement lésé par quelque acte du
corps municipal, il pourra exposer ses sujets de plainte à l'administration ou
au directoire de département

,
qui y fera droit sur l'avis de l'administration

de district, qui sera chargée de vérifier les faits.

6 1

.

Tout citoyen actif pourra signer et présenter contre les officiers mu-
nicipaux la dénonciation des délits d'administration dont il prétendra qu'ils

se seraient rendus coupables ; mais avant de porter cette dénonciation de-

vant les tribunaux , il sera tenu de la soumettre à l'administration ou au di-

rectoire de département, qui, après avoir pris l'avis de l'administration de
district ou de son directoire, renverra la dénonciation, s'il y a lieu, devant
les juges qui en devront connaître.

62. Les citoyens actifs ont le droit de se réunir paisiblement et sans armes
en assemblées particulières, iDour rédiger des adresses et pétitions, soit au
corps municipal, soit aux administrations de département et de district , soit

au corps législatif, soit au roi, sous la condition de donner avis aux officiers

municipaux du temps et du lieu de ces assemblées, et de ne pouvoir députer

que dix citoyens pour apporter et présenter ces adresses et pétitions (1).

N^ 45.=19 et 21 décembre 1789—janvier 1790. (Lett. pat.)=DÉCRET concer-

nant la caisse descompte y etportant établissement d'une caisse de l'ex-

traordinaire, (B., I, 228.)

Art. 1^^. Les billets de la caisse d'escompte continueront d'être reçus en

paiement dans toutes les caisses publiques et particulières jusqu'au l^'" juillet

1790 : elle sera tenue d'effectuer ses paiemens à bureau ouvert à cette époque.

2. La caisse d'escompte fournira au trésor public, d'ici au l^*" juillet pro-

chain, quatre-vingts millions en ses billets.

leur est nécessaire pour plaider, les lois des 29 vendémiaire an 5 et 28 pluéiose an 8 ;
les arrêtes

des 17 vendémiaire an 10 et 24 germinal an 11, et l'avis du conseil d'état du 28 juin—3 juillet

1806 . Voyez aussi les arrêts rapportés dans les notes sur les lois précitées.

(i) Cette loi était suivie, ainsi que celle du 22 décembre sur les assemblées primaires, d'instruc-

tions que nous ne rapportons point dans ce recueil , à cuwse des changemens que la l^islatioa a

éprouvés et qui les reodeat iauliks.

•J,
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3. Les soixante-dix millions, (Irposcs par la caisse (Peseonifite an tiV-soi*

royal en 1781), Ini seront renihonisés en annnités portant rin(| pour eent

«l'intérêt, et trois poui' cent ])onr le remboursement du capital en vin^t
années.

4. Il sera donné à la caisse dVseonipte, pour ses avances de l'année I7M»

et des six premiers mois 1790, cent soixante-dix millions en a.ssl{.'riats sur la

uiisse de l'extraordinaire, ou billets d'achats snr les biens-fonds cpii seront

mis en vente, portant intérêt à cinq pour cent, et payables à raison de dix

millions par mois, depuis le 1^*" janvier 1791.

5. La caisse d'escompte sera autorisée à créer vingt-cinq mille artior s

nouvelles, payables par sixièmes, de mois en mois, à compter du 1"" jan-

vier présent mois, moitié en argent ou en billets de caisse, et moitié cr»

eiïets qui seront désignés.

0. Le dividende sera fixé invariablement à six pour cent; le surplus d(s

bénélices restera en caisse ou dans la circulation de la caisse pour foiTner un
fonds d'accumulation.

7. Lorsque le fonds d'accumulation sera de six pour cent sur le capital de

la caisse , il en sera retranché cinq pour être ajoutés au capital existant

alors, et le flividende sera payé à six pour cent sur ce nouveau capital

6. La caisse d'escompte sera tenue de rembourser à ses actionnaires deux
mille livres par action, en quatre paiemens de cinq cents livres chacun, qui

sei'ont effectués le 1^"^ janvier 1791, le 1^^ juillet de la même année, le 1*^ jan-

vier 1792 et le 1^^ juillet 1792. Ce remboursement toutefois ne pourra avoir

lien qu'autant qu'il restera à la caisse un fonds libre en circulation de cin-

quante millions au moins.

9. Il sera formé une caisse de Tèxtraordinaire, dans laquelle seront versés

les fonds provenant de la contribution patriotique, ceux des ventes qui se-

ront ci -après ordonnées, et toutes les autres recettes extraordinaires de
l'état. Les deniers de cette caisse seront destinés à payAles créances exi-

gibles et arriérées, et à rembourser les capitaux de toutes lejiiettes dontlMî^-

semblée nationale aura décrété l'extinction.
; ^ , t^ . ;

'

10. Les domaines de la couronne, à l'exception des forcfs et des maisons
royales dont le roi voudra se réserver la jouissance, seront mis en vente

,

ainsi qu'une quantité de domaines ecclésiastiques suffisante pour former en-
semble la valeur de quatre cents millions.

11. L'assemblée nationale se réserve de désigner incessamment lesdits ob-
jets, ainsi que de régler la forme et les conditions de leur vente, après avoir
reçu le5 renseignemens qui lui seront donnés par les assemblées de départe-
ment, conformément au décret du 2 novembre.

î 2. Il sera créé sur la caisse de l'extraordinaire des assignats portant in-

térêt à cinq pour cent, jusqu'à concurrence de la valeur desdits biens a

vendre, lesquels assignats seront admis de préférence dans l'achat desdits

biens. Il sera éteint desdits assignats, soit par lesdites ventes, soit par les

rentrées de la contribution patriotique , et par toutes les autres recettes ex-
traordinaires qui pourront avoir lieu, cent-vingt millions en 1791, cent mil-

lions en 1792, quatre-vingts millions en 1793, quatre-vingts millions en 1794,

et le surplus en 1795.

N" 40.=22 décembre 1789—janvier 1790. (Lett. pat.)=DÉCRET sur la consti -

tution des assemblées primaires et des assemblées administratives ( 1 )

.

(B., 1,232,)

Art. !*'. Il sera fait une noTivelle division du royaume en départemens

,

(i) Vovcz la loi des 2() et 3o décembre 1789—^janvier 1790J celles des 2—3 lévrier, 26 fc-
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tant pour la repr^^^scntatiori que pour radministration. Ces dcpartemens se-

ront au nombre de soixante-quinze à quatre-vingt-cinq.

2. Chaciuc département sera divisé en districts, dont le nombre, qtii ne

pourra être ni au-dessous de trois, ni au-dessus de neuf, sera réglé par l'as-

semblée nationale, suivant le besoin et la convenance du département, après

avoir entendu les députés des provinces.

3. Chaque district sera partagé en divisions appelées cantons ^ d'environ

quatre lieues carrées (lieues communes de France).

4. La nomination des représentans à l'assemblée nationale sera faite pai'

départemens.

5. Il sera établi , au chef-lieu de chaque département, une assemblée ad-

ministrative supérieure, sous le titre à^administration de département,

C. Il sera également établi , au chef-lieu de chaque district , une assemblée

administrative inférieure, sous le titre dî*administration de district.

7.. Il y aura une municipalité en chaque ville, bourg, paroisse ou commu-
nauté de campagne.

8. Les représentans nommés à Vassemblée nationale par les départemens

ne pourront être regardés comme les représentans d'un département parti-

culier mais comme les représentans de la totalité des départemens, c'est-à-

dire de la nation entière.

9. Les membres nommés à Vadministration de département ne pourront

être regardés que comme les représentans du département entier, et non
d'aucun district en particulier.

10. Les membres nommés à Vadministration de district ne pourront être

regardés que comme les représentans de la totalité du district, et non d'aucun

canton en particulier.

11. Ainsi les membres des administrations de district et de département, et

les représentans à l'assemblée nationale, ne pourront jamais être révoqués,

et leur destitution ne pourra être que la suite d'une forfaiture jugée.

12. Les assemblées primaires, dont il va être parlé, celles des électeurs

des administrations de département , des administrations de district et des

municipalités, seront juges de la validité des titres de ceux qui prétendront

y être admis.

SECTION i^*^-—De la formation des assemblées pour rélcctioQ des représentans à l'assouiblée

nationale.

Art. l^*". Tous les citoyens qui auront droit de voter, se réuniront, non en

assemblées de paroisse ou de communauté, mais en assemblées primaires par

canton.

2. Les citoyens actifs, c'est-à-dire ceux qui réuniront les qualités qui vont

être détaillées ci-après, auront seuls le droit de voter, et de se réunir pour

former dans les cantons des assemblées primaires.

3. Les qualités nécessaires pour être citoyen actif sont : V d'être Français

ou devenu Français ;
2° d'être majeur de vingt-cinq ans accomplis; 3° d'être

vricr—4 mars, 19—20 avril et 12—20 août de la même année ; celles des i5—27 mars 1 791 et

3— 14 septembre suivant, sect. 2; la constitution du 24 juin 1793, art. 11 et suiv. ; celle du 5

fructidor an 3, art. 17 et suiv., art. 174 et suiv.; la loi sur les élections du 25 fructidor an 3 ; celle

du 5 ventôse an 5 sur les assemblées primaires, communales et électorales; celle sur la même ma-

tière du 8 ventôse an 6; celle sur les élections du 6 germinal an 6 ; la constitution du 22 irimairc

an 8 ; la loi du 28 pluviôse suivant, sur la division du territoire français; la loi du l3 ventôse an 9;

le sénatus-consulte organique du 16 thermidor an 10 ; celui du 28 floréal an 12; le décret du

17 janvier 1806; la loi des élections des 5—7 février 18 17, celle du 29 juin 1820; enfin, comme

dernier état de la législation, la loi électorale du 19—^3 avril i83i.



22 DÉCEMBRE 1 78îi. 33

Qoniicilie'î de fait dans le canton, au moins (l<>puis un an ;
4** de payer une

contribution delà valeur de trois journées de travail; y* de n'ttre point

dans l'état de domesticité, c'est-à-dire de serviteur à ga^^es.

4. Les assemblées primaires formeront un tableau d(îs citoyens xle cbaque

canton, et y inscriront, chaque année, dans un jour marcpié, tous ceux qui

auront atteint Ta^e de vingt-un ans, après leur avoir fait prêter serment de
lidélité à la constitution, aux lois de l'état et au roi : nul ne pourra être

électeur et ne sera éligible dans les assemblées primaires, lorsqu'il aura ac-

compli sa vingt-cinquième année, s'il n'a été inscrit sur ce tableau civique.

5. Aucun banqueroutier, failli ou débiteur insolvable, ne pourra être ad-
mis dans les assemblées primaires , ni devenir ou rester membre, soit de

l'assemblée nationale , soit des assemblées administratives, soit des munici-

palités.

C. Il en sera de même des enfans qui auront reçu et qui retiendront, a

quelque titre que ce soit, une portion des biens de leur père mort insolva-

ble , sans payer leur part virile de ses dettes; excepté seulement les enfans

mariés et qui auront reçu des dots avant la faillite de leur père, ou avant

son insolvabilité entièrement connue.

7. Ceux qui, étant dans l'un des cas d'exclusion ci-dessus, feront cesser la

cuuse de cette exclusion , en payant kurs créanciers ou en acquittant leur

portion virile des dettes de leur père, rentreront dans les droits de citoyen

actif
,
pourront être électeurs , et seront éligibles , s'ils réunissent les condi -

tions prescrites.

8. Il sera dressé en chaque municipalité un tableau des citoyens actils,

avec désignation des éligibles. Ce tableau ne comprendra que les citoyens

qui réuniront les Conditions ci-dessus prescrites, qui rapporteront l'acte de
leur inscription civique, aux termes de l'art. 4, et qui, depuis l'âge de vingt-

cinq ans, auront prêté publiquement à l'administration de district, entre

les mains de celui qui présidera, le serment de maintenir de tout leurpou-
voir la constitution du royaume , d'être fidèles à la nation , à la loi et au
roi, et de remplir avec zèle et courage lesfonctions civiles etpolitiques qui
leur seront confiées.

9. Nul citoyen ne pourra exercer son droit de citoyen actif dans plus d'un
endroit; et dans aucune assemblée, personne ne pourra se faire représenter
par un autre.

10. Il n'y a plus en France de distinction d'ordre; en conséquence, pour
la formation des assemblées primaires , les citoyens actifs se réuniront sans

aucune distinction, de quelque état et condition qu'ils soient.

11. Il y aura au moins une assemblée primaire en chaque canton.

12. Lorsque le nombre des citoyens actifs d'un canton ne s'élèvera pas à
neuf cents, il n'y aura qu'une assemblée en ce canton ; mais dès le nombre
de neuf cents, il s'en formera deux de quatre cent cinquante chacune au
moins.

13. Chaque assemblée tendra toujours à se former, autant qu'il sera pos-
sible, au moins de six cents, de telle sorte néanmoins que, s'il y a plusieurs
assemblées dans ce canton, la moins nombreuse soit au nombre de quatre
cent cinquante.

Ainsi, au-delà de neuf cents , mais avant mille cinquante, il ne pourra
y avoir une assemblée complète de six cents, puisque la seconde aurait moins
de quatre cent cinquante.

Dès le nombre de mille cinquante et au-delà , la première assemWée
sera de six cents, et la deuxième de quatre cent cinquante ou plus.

Si le nombre s'élève à quatorze cents, il n'y en aura que deux , une de
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Six cents et l'autre de liuit cents; mais a quinze cents, il s'en formera trois,

une de six cents et deux de quatre cent cincjuante, ainsi de suite, sui-

vant le nombre de citoyens actifs de chaque canton.

14. Dans les villes de quatre mille âmes et au-dessous, il n'y aura qu'une
assemblée primaire : il y en aura deux dans celles qui auront quatre mille

âmes jusqu'à huit mille ; trois dans celles de huit mille âmes jusqu'à douze
mille, et ainsi de suite. Ces assemblées seront formées par quartiers ou ar-

rondissemens.

15. Chaque assemblée primaire, aussitôt qu'elle sera formée, élira son
président et son secrétaire au scrutin individuel et a la pluralité absolue des

voix
j
jusque-là , le doyen dàge tiendra la séance; les trois plus anciens

d âge après le doyen recueilleront et dépouilleront le scrutin, en présence de
l'assemblée.

16. Il sera procéda ensuite, en un seul scrutin de liste simple, à la nomi-
nation de trois scrutateurs

,
qui recevront et dépouilleront les scrutins suIj-

>équens : celui-ci sera encore recueilli et dépouillé par les trois plus anciens

dàge.
17. Les assemblées primaires nommeront un électeur à raison de cent

citoyens actifs, présens ou non pi'ésens à l'assemblée, mais ayant droit d'y

voter ; en sorte que
,
jusqu'à cent cinquante citoyens actifs , il sera nommé

un électeur, et qu'il en sera nommé deux depuis cent cinquante-un citoyens

actifs juscju'à deux cent cinquante, et ainsi de suite.

18. Chaque assemblée primaire choisira les électeui's qu'elle aura droit de

nommer , dans tous les citoyens éligibles du canton.

19. Pour être éligible dans les assemblées primaires , il faudra réunir aux
qualités de citoyen actif ci-dessus détaillées la condition de payer une con-

tribution directe plus forte, et qui se monte au moins à la valeur locale de

dix journées de travail.

20. Les électeurs seront choisis par les assemblées primaires , en un seul

scrutm de liste double du nombre des électeurs qu'il s'agira de nommer.

21. Il n'y aura qu'un seul degré d'élection intermédiaire entre les assem-

blées primaires et l'assemblée nationale.

22. Tous les électeurs nommés par les assemblées primaires de chaque dé-

partenient se réuniront, sans distinction d'état ni de condition, en une

seule assemblée ,
pour élire ensemble les représentans à l'assemblée na-

tionale.

23. Cette assemblée de tous les électeurs de département se tiendra alter-

nativement dans les chefs-lieux des différens districts de chaque dépar-

tement.

24. Aussitôt que l'assemblée des électem's sera formée , elle élira son pré-

sident, son secrétaii'e et trois scrutateurs, en la forme prescrite par les art.

17 et 18 ci-dessus pour les assemblées primaires.

26. Les représentans à l'assemblée nationale seront élus au scrutin indivi-

duel et à la pluralité absolue des suffrages.

Si le premier scrutin recueilli pour chaque représentant qu'il s'agit de

nommer, ne détermine pas l'élection par la pluralité absolue, il sera procédé

à un second scrutin.

Si ce second scrutin ne donne pas encore la pluralité absolue, il sera

procédé à un troisième entre les deux citoyens seulement qui seront recon-

nus par les scrutateurs et annoncés à. l'assemblée avoir obtenu le plus grand

nombre de suffrages.

Enfin, si à ce troisième scrutin les suffrages étaient partagés, le plus

ancien d'âge serait préféré.
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7C}. Le nombre (l(\s ropirsrnrjins (jiii roinposoiont l'nssoniblrn nationale

sera rj^al au non)bi'C dos (b'partcnions du royaume, nniltiplié par neuf.

*>?. Le nombre de représentans à nommer à l'assenibbic nationale sera

(lislribué entre tous les départemens du royaume, selon les trois proportions

(hi territoire , de la population et de la eontril)utif)n directe.

28. Le premier tiers du nombre total des représentans formant l'assemblée

nationale sera attaebc au territoire, et cbaque département nommera é^^ale-

ment trois représentans de cette classe.

29. Le second tiers sera attribué à la population. La somme totale de la

]>opulation du royaume sera divisée en autant de parts que ce second tiers

donnera de représentans; et cbaque département nommera autant de repré-

s<^ntans de cette seconde classe qu'il contiendra de parts de population.

30. Le dernier tiers sera attribué à la contribution directe. La masse en-

tière de la contribution directe du royaume sera divisée en autant de parts

qu'il y aura de représentans dans ce dernier tiers; et chaque département

nommera autant de représentans de cette seconde classe qu'il paiera de parts

de contribution directe.

3L Les représentans à l'assemblée nationale , élus par cbaque assemblée

de département, ne pourront être choisis que parmi les citoyens éligibles du
département.

32. Pour être éligible à l'assemblée nationale, il faudra payer une contri-

bution directe équivalente à la valeur d'un marc d'argent , et en outre avoir

une propriété foncière quelconque.

33. Les électeurs nommeront par scrutin de liste double, à la pluralité re-

lative des suffrages, un nombre de suppléans égal au tiers de celui des re-

présentans à l'assemblée nationale, pour remplacer ceirx-ci, en cas de mort
ou de démission.

34. L'acte d'élection sera le seul titre des fonctions des représentans de la

nation ; la liberté de leurs suffrages ne pouvant être gênée par aucun man-
dat particulier, les assemblées primaires et celles des électeurs adresseront

directement au corps législatif les pétitions et instructions qu'elles voudront

bii faire parvenir.

35. Les assemblées primaires et les assemblées d'élection ne pourront

,

après les élections finies, ni continuer leurs séances, ni les reprendre jus-

qu'à l'époque des éiections suivantes.

Section II.—De la formation et de l'organisation des assemblées administratives.

Art. 1^^ Il n'y aura qu'un seul degré d'élection intermédiaire entre les as-

semblées primaires et les assemblées administratives.

2. Après avoir nommé les représentans à l'assemblée nationale, les mêmes
électeurs éliront en chaque département les membres qui , au nombre de

trente-six , composeront Tadministratioji de département,

3. Les électeurs de chaque district se réuniront ensuite au chef-lieu de

leur district, et y nommeront les membres qui, au nombre de douze, com-
poseront Vadministration de district.

4. Les membres de l'administration de département seront choisis parmi

les citoyens éligibles de tous les districts du département , de manière cepen-

dant qu'il y ait toujours dans cette administration deux membres au moins

de chaque district.

5. Les membres de l'administration de district seront chpisis parmi les ci-

toyens éligibles de tous les cantons du district.

6. Pour être éligible aux administrations de département et de district, il

faudra réunir aux conditions requises pour être citoyen actif, celle de payer
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une contribution directe plus forte, et qui se monte au moins à la valeur

locale de dix journées de travail.

7. Ceux qui seront employés à la levée des impositions indirectes, tant

qu'elles subsisteront, ne pourront être en même temps membres des admi-
nistrations de département et de district.

8. Les membres des corps municipaux ne pourront être en même temps
membres des administrations de département et de district.

9. Les membres des administrations de district ne pourront être en même
tem^)s membres des administrations de département.

10. Les citoyens qui rempliront les places de judicature et qui auront les

conditions d'éligibilité prescrites, pourront être membres des administra-

tions de département et de district, mais ne pourront être nommés aux di-

rectoires dont il sera parlé ci-après.

1 1

.

Les membres des administrations de département et de district seront

choisis par les électeurs, en trois scrutins de liste double. A chaque scrutin,

ceux qui amont la pluralité absolue seront élus définitivement, et le nombre
de ceux qui resteront à nommer au troisième scrutin sera rempli à la plura-

lité relative.

1 2. Chaque administration , soit de département , soit de district, sera per-

manente, et les membres en seront renouvelés par moitié tous les deux ans;

la première fois au sort, aprè^ les deux premières années d'exercice, e-t en-

suite à tour d'ancienneté.

13. Les membres des administrations seront ainsi en fonctions i)eiidant

quatre ans, à l'exception de ceux qui sortiront par le premier renouvelle-

ment au sort , après les deux premières années.

14. En chaque administration de département, il y aura un procureur-

général-syndic, et en chaque administration de district un procureur-syndic.

Ils seront nommés au scrutin individuel et à la pluralité absolue des suffra-

ges, en même temps que les membres de chaque administration, et par les

mêmes électeurs.

15. Le procureur-général-syndic de département et les procurem's-syndics

de district seront quatre ans en place , et pourront être continués par une

nouvelle élection pour quatre autres années ; mais ensuite ils ne pourront

être réélus qu'après un intervalle de quatre années.

16. Les membres des administrations de département et de district, en

nommant ceux des directoires , comme il sera dit ci-après , choisiront et dé-

signeront celui des membres des directoires qui devra remplacer momenta-

nément le procureur-général-syndic ou le procureur-syndic , en cas d'ab-

sence, de maladie ou autre empêchement.
17. Les procureurs-généraux-syndics et les procureurs-syndics auront

séance aux assemblées générales des administrations , sans voix délibérative

,

mais il ne pourra y être fait aucuns rapports sans qu'ils en aient eu commu-

nication , ni être pris aucune délibération sur ces rapports sans qu'ils aient

été entendus.

18. Ils auront de même séance aux directoires avçc voix consultative , et

seront au surplus chargés de la suite de toutes les affaires.

19. Les administrations, soit de département, soit de district , nomme-
ront leur président et leur secrétaire au scrutin individuel et à la pluralité

absolue des suffrages. Le secrétaire pourra être changé lorsque l'administra-

tion le trouvera convenable.

20. Chaque administration de département sera divisée en deux sections

,

Tune sous le titre de conseil de département , Fautre, sous celui de direc-

toire de département,.
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21. Le conseil de département tiendra annuellement rnie session, poiii

fixer les règles de chaciue partie de l'adminislration , ordonner les travaux

et les dépenses générales du département, et recevoir le compte de ia ges-

tion du directoire. La première session pourra être de six semaines, et celle

des années suivantes d'un mois au plus.

22. Le directoire de département sera toujours en activité pour Texpédi-
tion des alïaires, et rendra tous les ans au conseil de département le compte
de sa gestion, qui sera publié par la voie de l'impression.

23. Les membres de cbaquc administration de département éliront, à la lin

de leur première session, huit d'entre eux pour composer le directoire; ils

les renouvelleront tous les deux ans par moitié. Le président de l'adminis-

tration de département pourra assister et aura droit de présider à toutes les

séances du directoire, qui pourra néanmoins se choisir un vice-président.

24. A l'ouverture de chaque session annuelle, le conseil de département
commencera par entendre, recevoir et arrêter le compte de la gestion du
directoire; ensuite les membres du directoire prendront séance et auront
voix délibérative avec ceux du conseil.

25. Chaque administration de district sei'a divisée de même en deux sec-

tions, Tune sous le titre de conseil de district^ l'autre sous celui de direc-

toire de district; et ce directoire sera composé de quatre membres.
26. Le président de l'administration de district pourra de même assister et

aura droit de présider au directoire de district. Ce directoire pourra égale-

ment se choisir un vice-président.

27. Tout ce qui est prescrit par les art. 22, 23 et 24 ci-dessus, pour les

fonctions, la forme d'élection et de renouvellement, le droit de séance et de
voix délibérative des membres du directoire de département, aura lieu de
même pour ceux des directoires de district.

28. Les administrations et les directoires de district seront entièrement sub-

ordonnés aux administrations et directoires de département.
29. Les conseils de district ne pourront tenir leui' session annuelle que

pendant quinze jours au plus, et l'ouverture de cette session précédera d'un

mois celle du conseil de département.
30. Les conseils de district ne pourront s'occuper que de préparer les de-

mandes à faire et les matières à soumettre à l'administration de département
pour l'intérêt du district , de disposer les moyens d'exécution, et de recevoir
les comptes de la gestion de leur directoire.

31. Les directoires de district seront chargés de l'exécution dans l€ ressort

de leur district , sous la direction et l'autorité de l'administration de dépar-
tement et de son directoire , et ils ne pourront faire exécuter aucuns arrêtés

du conseil de district , en matière d'administration générale , s'ils n'ont été

approuvés pai' l'administration de département.

Section III.—Des fonctions des assemblées administratives.

Art. l^r. Les administrations de département sont chargées, sous l'inspec-

tion du corps législatif, et en vertu de ses décrets :

1" De répartir toutes les contributions directes imposées à chaque dé-
partement. Celte répartition sera faite par les administrations de départe-
ment entre les districts de leur ressort, et par les administrations de dis-

trict entre les municipalités;
2° D'ordonner et de faire faire, suivant les formes qui seront établies

,

les rôles d'assiette et de cotisation entre les contribuables de chaque muni-
cipalité;

3° De régler et de surveiller tout ce qui concerne , tant la perception
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t't le vcrseiticnt du j)ro(luil de ces contributions, que le service et les fonc^

lions des agens qui en seront chargés;

4' D'ordonner et de faire exécuter le paiement des dépenses qiri seront
assignées en chaque département sur le produit des mêmes contributions.

2. Les achninistrations de département sercmt encore chargées sous l'au-

torité et l'inspection du roi , comme chef suprême de la nution et de l'admi-
nistration générale du royaume, de toutes les parties de cette administration,
notaunnent de celles qui sont relatives :

P Au soulagement des pauvres et à la police des mendians et vagabonds;
2° A l'inspection et à l'amélioration du régime des hôpitaux , Hôteis-

Dieu, établissemens et ateliers de charité, prisons, maisons d'arrêt et de
corr(îction

;

3" A la surveillance de l'éducation publique et de l'enseignement poli-

tique et moral
;

4" A la manutention et à l'emploi des fonds destinés , en chaque départe-
ment, à l'encouragement de l'agriculture, de l'industrie, et à toute espèce
de bienfaisance publique;

3 • A la conservation des in'opriétés publiques
;

6° A celle des forêts, rivières, chemins et autres choses communes
;

7^ A la diiection et confection des travaux pour la confection des rou-
les , canaux et autres ouvrages publics autorisés dans le déi)artement

;

8° A l'entretien , réparation et reconstruction (|es églises, presbytères et

autres objets nécessaires au service du culte religieux
;

9° Au maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques;
10° Enfin, au service et à l'emploi des milices ou gardes nationales, ainsi

qu'il sera réglé par des décrets particuliers.

3. Les administrations de district ne participeront à toutes ces fonctions,

dans le ressort de chaque district, que sous l'autorité interposée des admi-
nistrations de département.

4. Les administrations de département et de district seront toujours

tenues de se conformer, dans l'exercice de toutes ces fonctions, aux règles

établies par la constitution , et aux décrets des législatures sanctionnés par
le roi.

5. Les délibérations des assemblées administratives de département, sur

tous les objets qui intéresseront le régime de l'administration générale du
royaume , ou sur des entreprises nouvelles et des travaux extraordinaires

,

ne poiu-ront être exécutées qu'après avoir reçu l'approbation du roi. Quant
à l'expédition des affaires particulières et de tout ce qui s'exécute en vertu

de délibérations déjà approuvées, l'autorisation spéciale du roi ne sera pas

nécessaire.

6. Les administrations de département et de district ne pourront établir

aucun impôt
,
pour quelque cause et sous quelque dénomination que ce soit

,

en répartir aucun au-delà des sommes et du temps fixés par le corps légis-

latif, ni faire aucun emprunt, sans y être autorisées par lui, sauf à jx>urvoir

à l'étaljJissement des moyens propres à leur procurer les fonds né<:essaires

au paiement des dettes et des dépenses locales, et aux besoins imprévus et

urgens.

7. Elles ne pourront être troublées dans l'exercice de lem's fonctions ad-
ministratives par aucun acte du pouvoir judiciaire.

8. Du jour où les administrations de département et de district seront

formées, les états provinciaux, les assemblées provinciales et les assemblées

inférieures qui existent actuellement, demeureront supprimés et cesseront

entièrement leurs fonctions. -^
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9. Il n'y aura aucuii inliTiurdialrcî entre l(.\s adininistralcurs do départe-

ment et le pouvoir exécutif snprc^nie. Les coniinissaires déparfis, intendani»

et subdélégucs, cesseront toutes fonctions aussitôt que les adniinislratii)ns

de département seront entrées en activité.

10. Dans les provinces qui ont eu jusqu'à présent une administration

commune, et qui sont divisées en ])lusieurs départcmens, chaque adminis-

tration de département nonunera (\c.u\ coumiissaires cpii se réuniront pour

faire ensemble la licpiidation des dettes contractées sons le ré^'ime précédent,

])our établir la répartition de ces dettes entre les différentes parties de la

province, et pour mettre à fin les anciennes affaires. Le compte en sera

rendu à une assemblée formée de quatie autres commissaires nommés par

chaque administration de département.

N» 47.=24 décembre—décembre 1789. (Lett. pat.)=DÉCRET de l'assemblée

qui déclare les non-catholiques admissibles à tous les emplois civils et

militaires, (li. , I, 287.)

N° 48.=^9 et 30 décembre 1789—janvier 1790. (Lett. pat.)= Décret relatif

auxfonctions municipales et aux assembléesprimaires. (B., L, 291.)

Décembre 1789 : Non-catholiques, voy. i3 décembre 17S9; Municipalités, voy. 14 du mcmc

luoisj Non-catholiques, voy. 24 décembre.

jyo 49. =2— 15 janvier 1790. (Lett. pat.) = Décret concernant les prison-

niers détenus en vertu d'ordres particuliers (1). (B., II, 4.)

]VTo 50. = 4 et 5 — 14 janvier 1790. (Lett. pat.) = Décret portant suspension

de paiement des pensions , appointemens et traitemens des Français

absens du royaurhe sans mission, et qui ordonne le séquestre des re^^nus

de leurs bénéfices. (B., II , 6.)

Art. 1^^. Les arrérages échus jusqu'au 1*^^ janvier présent mois, de toute

l>ension , traitement consei^v^é , don et gratification annuelle
,

qui n'ex-

céderont point la somme de trois mille livres , seront payés conformément

aux réglemens existans ; et sur celles desdites pensions et autres grâces qui

,

toutes réunies et rassemblées sur une même tête, excéderont ladite somme
de trois mille livres, il sera payé provisoirement pareille somme de trois

mille livres seulement, et par année, excepté toutefois à l'égard des septua-

génaires, dont les pensions, traitemens conservés, dons et gratifications an-

nuelles, seront payés provisoirement jusqu'à concurrence de douze njîlle

livres; et sera le premier ministre des finances chargé, le jour de la sanction

du présent décret, de se faire apporter l'état desdites pensions, dons et gra-

tifications annuelles, au-dessus de trois mille ou de douze mille livres
,
qui

auraient pu être payés dans l'intervalle du 1^*^ janvier au jour de la sanc-

tion, pour arrêter définitivement ledit état.

2. A compter du l*^'" janvier 1790, le paiement de toutes pensions, traite-

mens conservés, dons et gi^atifications annuelles à échoir en la présente

année, sera différé jusqu'au l^'" juillet prochain, pour être payés à ladite

époque, d'après ce qui aura été décrété par l'assemblée nationale.

3. Il sera nommé un comité de douze personnes, qui présentera inces-

samment à l'assemblée nationale un plan d'après lequel les pensions, traite-

mens, dons et gratifications actuellement existans, devront être réduits sup-

(i) Tojez la loi du 16—26 mars 1790.
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prîmes ou augmentés , et proposera les règles d'après lesquelles les pensions

devront être accordées a l'avenir.

4. Il ne sera payé, même provisoirement , aucune pension, don, gratifica-

tion, appointemens et traitemens attribués à quelques fonctions publiques ,

aux Français habituellement domiciliés dans le royaume, et actuellement

absens sans mission expresse du gouvernement , antérieure a ce jour.

5. Les revenus des bénéfices dont les titulaires français sont absens du

royaume, et le seront encore trois mois après la publication du présent dé-

cret, sans une mission du gouvernement , antérieure a ce jour, seront mis

en séquestre. ______«^
6 janvier 1790 : Assemblées primaires, voy. 29 décembre 1789.

N'' 51.=7 janvier— 16 mars 1790. (Lett. pat.)=DÉCRET />or^«/2/ que les gar-

des nationales prêteront serment entre les mains des maires et des of-

ficiers municipaux. (B., II, 8.)

N° 52. = 12—15 janvier 1790. (Lett. pat.)=DÉCRET portant que toutes per-

sonnes chargées de la garde des prisonniers , détenus en vertu d'ordres

particuliers , en enverront à l'assemblée Vétat et Vextrait des ordres de

détention. (L., I, 479.)

N° 53.=12— 10 janvier 1790. (Lett. pat.) =Décret portant que, nonobstant

toute attribution , tous juges ordinaires peuvent et doivenfjnformer sur

tous crimes. (B., Il, U.)

14 janvier : Appointemens et pensions, voy. 4 et 5 janvier 1790.

N® 54.= 15—16 janvier 1790. (Lett. pat.) =: Décret relatif aux conditions

exigées pour être citoyen actif. (B., II, 15.)

No 55. = 15 janvier 4790. = Décret qui fixe la nomenclature des quatre^

vingt-trois départemens du roy\aume (1). (B., II, 16.^

tS janvier 1790 : Prisonniers , voy. 12 janvier 1790.

iG janvier 1790: Juges, voy. 12 janvier 1790 : Citoyens actfs, voy. i5 du luôme mois.

N° 56.= 18 et 20 janvier 1790 — janvier 1790. (Lett. pat.) = Décret qui af-

franchit de laformalité du contrôle et des droits de timbre tous les actes

relatifs à la constitution des municipalités et autres corps administratifs y

et qui détermine l'état des villes et communautés mi-parties entre dif-

férentesprovinces. (B., II, 19.)

N° 57.= 20—24 janvier 1790. (Lett. pat.)= Décret portant que la contri-

bution à la garde soldée doit être regardée comme impôt direct , relati-

vement à la qualité de citoyen actif. (B., II, 26.)

N» 58.=:21 janvier—janvier 1790.=Décret concernant les condamnationsr

pour raison de délits ou crimes (2). (B., I, 31.)

Art. i^". Les délits du même genre seront punis par le même genre de
peine, quels que soient le rang et Tétat des coupables.

(i) Voyez la loi du 26 février—4 ™^''s suivant.

(2) Voyez la loi des S et 9 octobre 1789, u° 26, sur la jurisprudence criminelle.
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2. Les délits et les rrinies «'tant personnels, le supplice d'un coupable ei

les cct'ndanuiations iirf'aniantes quelcon([ues n'imprinioiit aucune llétiissure a

sa famille; l'honneur de ceux qui lui appartiennent n'est nullement entache,

et tous continueront d'clre admissibles à toutes sortes de professions, d'em-
jjdois et de dij^nilés.

3. La coiiUscation des biens des condamnés ne pourra jaunais être pro-
noncée en aucun cas.

4. Le corps du supplicié sera délivré à sa famille , si elle le demande. Dans
tous les cas, il sera admis à la sépulture ordinaire, et il ne sera fait sur le

registre aucune mention du genre de mort.
j

N" 59.=23 janvier—7 avril 1790. (Lett. pat.)=DÉCRET gui assujettit tous les

citoyens au logement des gens de guerre. (B., H, 37.)

24 janvier : G<irde soldée, voy. 20 janvier 1790.

N« GO. = 2G janvier—9 septembre 1790. (Lett. pat.)= Décret gui défend a
tout membre de Vassemblée nationale d'accepter aucune place ou don
du gouvernement iX). (B., II, 46.)

26 janvier : Béputès, voy. 7 novembre 1789; Caisse d'escomptey voj. 19 et 21 décembre 1789;
Assemblées primaires, voy. 22 décembre 1789; Fonctions municipales , voy. 29 et 5o dé-

cembre suivant; Contrôle, voy. 18 et 20 janvier 1790.

N» G 1.=28 —31 janvier 1790. (Lett. pat.) == Décret concernant la continua-
tion du paiement des octrois , droits d'aides de toute nature , et autres

droits réunis f sans aucun privilège ^ exemption ni distinction person-
nels, (B., II, 4G.)

N° 62.=28 janvier—janvier 1790. (Lett. pat.)=DÉCRET /?orr<2/2^ gue les Juifs

connus en France sous le nom de Juifs portugais , espagnols et avignon-
udLisX jouiront des droits de citoyen actif, (B., II, 49.)

N° G3.=29 janvier—31 août 1790. (Lett. pat.)=DÉCRET gui annule le régime
prohibitif des haras i2), (B., II, 52.)

3r janvier : Octrois, voy. 28 du même mois.

Janvier 1790 : Corse, voy. 3o novembre 1789; Caisse d'escompte, yoy. 19 et 21 décembre 1789;
Assemblées primaires et administratives, voy. 22 décembre 1789, 29 et 3o du même mois;
Droits de timbre et contrôle, voy. 18 et 20 janvier 1790; Crimes^ voy. 21 janvier; Juifs,
voy. 28 janvier.

N'' 64.=2—3 février 1790, (Lett. pat.)= Décret contenant diverses dispo-
sitions relatives aux assemblées de communautés et aux assemblées pri*
maires. (B., II, 56.)

Art. 1^^. Dans les assemblées de communautés et dans les assemblées pri-

maiies, les trois plus anciens d'entre ceux qui savent écrire pourront
seuls écrire au premier scrutin , en présence les uns des autres , le bulle-

tin de tout citoyen actif qui ne pourrait l'écrire lui-même ; et lorsqu'on

aura nommé des scrutateurs , ces scrutateurs pourront seuls , après avoir

(i) Voyez la loi du I2— 14 septembre i83o.

(i) Voyez le décret du 4 ioillet 1806 et les ordonaances des 28 mai—9 juin 1822 et 16 jan*-

nicf—22 mars 1825
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prête le serment de bien remplir leurs fonctions et de garder le secret, écrire,

pour le scrutin postérieur, les bulletins de ceux qui ne saui'ont pas écrirei

—

11 ne pourra être reçu aucun autre bulletin que ceux qui auront été écrits,

ou par les citoyens actifs, ou par les trois plus anciens d'âge, ou par les trois

scrutateurs, dans rassemblée même sur le bureau.

2. Pour être citoyen actif ou éligible, il n'est pas besoin de payer dans

le lieu même la quotité de contribution directe exigée par les décrets anté-

rieurs ; il suffit de la payer dans quelque partie du royaume que ce soit.

3. Les membres des assemblées de communautés et des assemblées pri-

maires prêteront individuellement le serment patriotique ; le président pro-

noncera la formule, et les citoyens actifs, appelés l'un après l'autre, répon-

dront en levant la main : Je le jure,

4. Dans tous les lieux où des comités élus librement par la commune rem-

plissent les fonctions municipales conjointement avec les anciennes muni-
cipalités, les opérations relatives à l'exécution du décret de l'assemblée sur

la formation des municipalités ni)uvelles, seront faites par les ofliciers mu-
nicipaux et les comités conjointement. Dans les lieux où d'anciennes muni-
cipalités électives ou non-électives sont restées en possession des fonctions

municipales, quoique des comités élus librement s'y soient établis, elles

procéderont aussi a l'exécution des décrets concernant les nouvelles munici-

palités, conjointement avec les comités librement élus. Dans tout autre cas,

les comités élus librement seront chargés seuls de l'exécution du décret re-

latif aux municipalités.

5. Lorsque les nouvelles municipalités seront forméeis, lés comifés^perma-

nens, électoraux et autres, sous quelque dénomination que ce soit, ne
lK>urront plus continuer aucune fonction municipale; lés compagnies armées

,

sous le titre de milice bourgeoise , garde nationale , volontaires , ou sous

toute autre dénomination, ne se mêleront ni directement ni indirectement

de l'administration municipale, mais obéiront aux réquisitions des ofûciei'S

municipaux, en conformité des décrets de l'assemblée nationale.

6. Dans les lieux où il n'y a que des contributions territoriales, dans ceux

ou l'on ne perçoit aucune contribution directe , soit parce qu'elle a été con-

vertie en impositions indirectes, soit par toute autre cause, il est décrété^

jusqu'à la nouvelle organisation de l'impôt, que tous les citoyens qui réu-

niront d'ailleurs les autres conditions prescrites par les décrets de l'assem-

blée , seront réputés citoyens actifs et éligibles ; excepté dans les villes

ceux qui, n'ayant ni propriétés ni facultés connues, n'auront d'ailleurs

ni profession ni métier; et dans les campagnes, ceux qui n'auront aucune

pi'opriété foncière, ou qui ne tiendront pas une ferme ou métairie de trente

livres de bail.

7. Il ne pourra, sous prétexte de l'inobservation des articles ci-dessifâ

,

être procédé à de nouvelles élections dans les lieux où elles se trouveront

faites.

3 février 1790 ; Assemblées, voy. 2 février.

N" 65.=5—12 février 1790.(Lett.pat.)=DÉCRET/>o/'to7Z^^we tous possesseurs

de bénéfices ou de pensions sur bénéfices , ou sur biens ecclésiastiques,

seront tenus d'enfaire leurs déclarations , et portant en outre suppres-

sion des maisons religieuses, (B. ,11, 85.)

Art. \". Tous possesseurs de bénéfices ou de pensions sur bénéfices, sur

les économats, sur le clergé général, sur celui des diocèses ou sur des biens

ecclésiastiques quelconques, à quelque titre que ce soit, même les chevaliers
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(1c Malfc, lie Saint-Lazare et autres, les chaiioiriesses et toutes personnes
enfin, sans exeeption, sefont tenus dans le mois de la publication du pré-

sent, de déclarer devant les officiers miniicipaux de la ville où ils se trou-

veront, ou de la ville la plus prochaine, le nombre, le litre des bénéfices

qu'ils possèdent, et le lieu do leur situation, ainsi que toutes les pensions
dont ils peuvent jouir, soit sur d'autres bénéfices , soit sur les économats,
soit sur le clergé; sinon cl faute par eux de faire ladite déclaration , ils se-

ront déchus dés bénéfices et pensions (pi'ils auront omis de déclarer.

2. Les officiers municipaux devant (pii lesdites déclarations seront faites,

seront tenus d'en tenir registre , et de les envoyer à l'assemblée nationaJe
,

dans la huitaine du jour où elles auront été reçues.

3. Les membres de l'assemblée nationale, possesseurs de bénéfices ou
pensions, pouiTont faire leur déclaration au comité ecclésiastique; et au
surplus, elles seront toutes faites sur papier libre et sans frais. — II est en
outre décrété , en attendant des suppressions plus considérables, la sup-
pression d'une maison de religieux de chaque ordre dans toute municipalité
où il en existe deux ; de deux maisons dans toute municipalité où il en existe

trois ; de trois dans toute municipalité où il en existe quatre : en consé-
quence, la municipalité de Paris indiquera dans la huitaine, et les assem-
blées de dépaitement indiqueront aussitôt après leur formation, celles des-
dites maisons qu'elles préfèrent de supprimer en vertu du présent décret

,

pour les emplacemens en être aussitôt mis en vente, en exécution et confor-
mément au décret du 19 décembre derniet*.

12 février 1790: Bénéfices^ voy. 5 février 1790.'

N° 66.=5l3— 19 février 1790. (Lett. pat.)=DÉCRET quiprohibe en France les

vœux monastiques de l'un et de l'autre sexe (1). (B. , II , 116.)

N° C7.= 16 février 1790. = Décret sur la réforme du sceau de l'état.

(13 ., II, 118. )

N° 68.=18 février—7 mars 1790.(Lett. pat.)=DÉCRET7i// <2«^077\ye les comi-
tés de l'assemblée nationale à demander dans tous les dépôts publics com-
munication des pièces nécessaires à leurs travaux, (B., IL, 118.)

19 février i^^^O'^Fœux monastiques ^ voy. i3 février 1790.

N° 69.= 19 et 20 — 26 février 1790.= Décret qui fixe le traitement des
religieux qui sortiront de leurs maisons, (B., II, 122.)

N° 70.= 20 février — 26 mars 1790. (Lett. pat.)= Décret ç'^// d/ec/^/^ les

religieux sortis de leurs maison? incapables de succéder et de recevoir
par donations ou testamens autres choses que des rentes ou pensions
viagères (2). (B. , II, 123.)

N° 71.=23—26 février 1790. (Lett. pat.)^ Décret concernant la sûreté des
personnes et des propriétés ^ et la perception des impôts. (B., II,

126.)

Art. l«^ Nul ne pourra, sous peine d'être puni comme perturbateur du

(i) Voyez la cote sur la loi du 28 octobre—3 novembre 1789, n° 34.
(2) Voyez la loi au 18—26 mars 1790.



44 ASSEMBLEE NATIONALE CONSTITUANTE.

repos public, se prévaloir d'aucun acte prétendu émané du roi ou de l'as-

semblée nationale, s'il n'est revêtu des formes prescrites par la constitution,

et s'il n'a été publié par les officiers chargés de cette fonction.

2. Le discours que S. M. a prononcé dans l'assemblée nationale

,

le 4 de ce mois, et l'adresse de l'assemblée nationale aux rYançais, seront

incessamment envoyés à toutes les municipalités du royaume, ainsi que

tous les décrets, à mesure qu'ils seront acceptés ou sanctionnés, avec ordre

aux ofliciers municipaux de faire publier et afficher les décrets sans frais; et

aux curés ou vicaires desservant les paroisses, d'en faire la lecture au prône.

3. Les officiers municipaux emploieront tous les moyens que la confiance

j>ublique met à leur disposition, pour la protection efficace des propriétés

publiques et particulières et des personnes , et pour prévenir et dissiper

tous les obstacles qui seraient apportés à la perception des impôts ; et si la

sûi-eté des personnes , des propriétés, et la perception des impôts, étaient

mises en danger par des attroupemens séditieux, ils feront publier la loi

martiale.

4. Toutes les municipalités se prêteront mutuellement main-forte à leur

réquisition respective
;
quand elles s'y refuseront, elles seront responsables

des suites du refus.

5. Lorsqu'il aura été causé quelques dommages par un attroupement, la

commune en répondra , si elle a été requise et si elle a pu l'empêcher

,

sauf le recours contre les auteurs de l'attroupement ; et la responsabilité

sera jugée par les tribunaux des lieux, sur la réquisition du directoire de

viistrict.

N° 72.=26 février (15 janvier, 16 et)—4 mars 1790. (Lett. pat.)= Décret sur

la division administrative du royaume en départemens (I). (B., II, 128.)

La France sera divisée en quatre-vingt-trois départemens ;

SAVOIR :

Provence 3
Daupbiné 3
Franche-Comté 3

Alsace 2

Lorraine, Trois-Evêchés et BaiTois 4
Champagne, principauté de Sedan, Carignan et Mousson, Philippeville,

Marienbourg, Givet et Charlemont 4

Les deux Flandres, Hainaut , Cambrésis, Artois, Boulonnais, Calaisis, Ar-
drésis . . 2

Ile-de-France, Paris, Soissonnais, Beauvoisis-, Amiénois, Vexin-Français. 6

jNormandie et Perche , , 5

Bretagne et partie des Marches communes 5

Haut et bas Maine, Anjou, Touraine et Saumurais 4

Poitou et partie des Marches communes 3

Orléanais, Blaisois et Pays chartrain . 3

Berry 2

Nivernais 1

Bourgogne , Auxerrois et Sénonois , Bresse , Bugey et Valromey, Bombes

(i) V. la loi des 23—28 août 1790; ct'llc du 19 vendémiaire an 4; la loi du 28 pluviôse aa 8 qui

a divisé par arrondissemens le territoire dont la divisiou n'avait eu lieu jusque-là que par districts

ou cantons ; et l'arrêté du 17 ventôse su'vant. Nos conquêtes avaient porté jusqu'à cent trente le

nombre de nos départemens : les traites qui nous ont été imposés en 1814 et i8i5, l'ont réduit à

1
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et pays de Gcx
Lyonnais, Forez cl iicaiijolais 1

Bourbonnais 1

Marche, Uorat, haut et bas Limousin .'}

Angouinois I

Aunis et Sainton^e l

Périgord l

Bordelais, Bazadois, Agénois, Condoniois , Armagnac, (ihalossc, pays de

Marsan et Landes *

Quercy i

Rouergue I

Basques et Béarn I

Bigore et Quatre-Vallées 1

Couserans et Foix i

Bous^illon 1

Languedoc, Comminges, Nebouzan et lUvière-Verdun 7

Velay, haute et basse Auvergne ^ 3

Corse 1

TITRE 1".—Articlis généraux.

Art. l®'. La liberté réservée aux électeurs de plusieurs départemens ou
districts par différens décrets de l'assemblée nationale sanctionnés par le roi,

pour le choix des chefs-lieux et l'emplacement de divers établissemens , est

celle d'en délibérer et de proposer à l'assemblée nationale ou aux législatures

qid suivront , ce qui paraîtra le plus conforme à l'intérêt général des admi-
nistrés et des juridiciables.

2. Dans toutes les démarcations iixées entre les départemens et les districts,

il est entendu que les villes emportent le territoire soumis à l'administration

directe de lem's municipalités, et que les communautés de campagne com-
prennent de même tout le territoire, tous les hameaux, toutes les maisons
isolées dont les habitans sont cotisés sur les rôles d'imposition du chef-lieu.

3. Lorsqu'une rivière est indiquée comme limite entre deux départemens
ou deux districts, il est entendu que les deux départemens ou les deux dis-

tricts ne sont bornés que par le milieu du lit de la rivière, et que les deux
directoires doivent concourir à l'administration de la rivière.

4. La division du royaume en départemens et en districts n'est décrétée
,

quant à présent, que pour l'exercice du pouvoir administratif; et les ancien-

nes divisionjs relatives à la perception des impôts et au pouvoir judiciaire

subsisteront jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné. Les dispositions

relatives aux villes qui ont été désignées comme pouvant être sièges des tri-

bunaux sont subordonnées à ce qui sera décrété pour l'ordre judiciaire.

TITRE IL

—

Division du royaume.

Départemens.

' Am.—L'assemblée de ce département se tiendra dans la ville de Bourg.

—

îl est divisé en neuf districts , dont les chefs-lieux sont : Bourg , Trévoux

,

Montluel, Pont-de-Yaux , Châtillon, Belley, Saint-Rambert , Nantua, Gex.
—Les tribunaux qui pourront être créés dans les districts de Saint-Rambert
et de Châtillon, seront placés dans les villes d'Amberieux et Pont-de-Vesle.
— Beygé et Saint-Trivier seront admis à partager les établissemens de leurs

districts.

Aisne.—La première assemblée des électeurs de ce département se tien-

dra a Chauny, et ils proposeront l'une des deux villes de Laon ou de Sois-
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sons pour être clief-Iicu du département.—^Lc département est divisé en six

districts, dont les chefs-lieux sont : — Soissons, Laon, Saint-Quentin, Châ-
teau- riiierry, Guise provisoirement^ Chauny provisoirement.—Les électeurs

du district de Guise délibéreront, lors de leur première assemblée dans cette

ville, sur la fixation du chef-lieu et sur la réunion ou le partage entre Guise
et Vervins, des établissemens résultant de la constitution.— Les électeurs du
district de Chauny proposeront la lixation des différens établissemens, en
les partageant entre Chauny, Coucy et La Fère.

Allier.—L'assemblée de ce département se tiendra en la ville de Moulins.
Il est divisé en sept districts, dont les chefs-lieux sont : Moulins, le Don-

jon, Cusset, Gannat, Montmarault, Montluçon, Cerilly. L'assemblée du
département proposera, si elle le juge à propos, à la première législature, la

réduction à six districts.

Alpes (Basses). — L'assemblée de ce département se tiendra provisoire-

ment à Digne.— Il est divisé en cinq districts, dont les chefs^lieux sont :
—

Digne , Forcalquier, Sisteron, Castellane, Barcelonette. — La ville de Ma-
nosque pourra concourir avec Forcalquier pour les établissemens qui seront

fixés dans ce district.

Al'PEs (Hautes).—La première assemblée des électeurs de ce département
se tiendra à Chorges.— Ils y délibéreront sur le choix des villes dans les-

quelles l'assemblée du département doit alterner, sur l'ordre de cet aLternar,

et sur la fixation du directoire, qui ne doit point alterner.— Ce département
est divisé en quatre districts, dont les chefs-lieux sont : — Gap, Embrun

,

Briançon , Serres.

Ardèche.—La première assemblée de ce département se tiendra à Privas,
et pourra alterner dans les villes d'Annonay, Tournon , Aubenas, Privas et

le Bourg.Ce département est divisé provisoirement en sept districts dont les

chefs-lieux sont : —Privas, Annonay , Tournon, Aubenas, Vernoux, Yille-

neuve-de-Berg , l'Argentiere.—Les séances des assemblées des districts de
Tournon, Vernoux, Privas, Aubenas et l'Argentière , alterneront entre
Saint-Peray , Saignes , la Voûte, Montpezat, Joyeuse.— Les électeurs du
département délibéreront sur la division des établissemens de ces districts

entre les villes ci-dessus énoncées.— L'assemblée autorise l'exécution pro-
visoire de la convention des députés de la province , déposée au comité de
constitution.

Ardennes.—La première assemblée des électeurs de ce département se

tiendra à Mézières ; ils y délibéreront sur la fixation du chef-lieu de ce dé-
partement.— Il est divisé en six districts, dont les chefs-lieux sont : Cliarle-

ville, Sedan, Rhétel, Rocroy, Vouziers, Grandpré. La fixation des assem-
blées de district à Charleville et à Grandpré est provisoire. Les électeurs

proposeront le partage des établissemens avec Mézières et Buzancy.
Arriége.—La première assemblée de ce département se tiendra à Foix

,

et pourra alterner entre les villes de Foix, Saint-Girons et Pamiers.— Ce
département est divisé en trois districts , dont les chefs-lieux sont : —Taras-
con , Saint-Girons, Mirepoix.— Les tribunaux qiii pourront être créés se-

ront placés à Foix, Saint-Lisiers et Pamiers,
Aube.— L'assemblée de ce département se tiendra dans la ville de Troyes.
Il est divisé en six districts, dont les chefs-lieux sont.: — Troyes, Nogent-

sur-Seine, Arcis-sur-Aube', Bar-sur-Aube , Bar-sur-Seine, Evry.—Les élec-

teurs de ce département délibéreront si la ville de Méry doit partager avec
celle d'Arcis-sur-Aube les établissemens de ce district.

Aude.—L'assemblée de ce département se tiendra provisoirement à Car-
cassonne , et les électeurs délibéreront si elle doit alterner, et entre quelles

à
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villes cet alternai aura lieu.— (Je clrpartcinent est divisé en six dibti irts, diiiit

les cliel's-lieux sont : — Carcassonne , Castelnaudary , la Grasse, Liinoux

,

Narbonne, Quillan.

AvEYROiv.—L'assemblée de ce dépaitennent ^e tiendra provisoirement a

Rodez, et les électeurs délibéreront sur sa fixation. — Ce département est

divise en neuf districts, dont les chefs-lieux sont: — Rodez, Villcfranc lu*

,

Aubin, Mur-de-Barrès , Séverac-le-Cliâteau, Milliau, Sainl-Affrirpic, Saint-

Geniez, Sauveterre.— Espalion aura le tribunal , s'il en est établi dans le

district de Saint-Geniez.

Bouches-dii-Rh6\e. — L'assemblée de ce département se tiendra dans la

ville d'Aix.— Il sera divisé en six districts, dont les chefs-lieux sont : Aix
,

Arles, Marseille, Tarascon, Apt, Salon.— L'assemblée et le directoire de

Tarascon alterneront entre cette ville et celle de Saint-!îemy.— Les électeurs

du départemejit délibéreront s'il y a lieu de faire alterner entre Pertuis et

Apt, l'assemblée de district provisoirement indicpiée à Apt.— L'assemblée et

le directoire de Salon alterneront entre Martigues et Salon.—En tous les cas

la première assemblée sera à Tarascon , Apt et Salon.

Calvados.— L'assemblée de ce département se tiendra dans la ville de
Caen.— Il est divijsé en six districts, dont les chefs-lieux sont: Caen, Bayeux,
Falaise, Lijsieux, Pont-l'Évêque, Vire.—S'il y a un établissement de jus-

tice dans le district de Lisieux, il sera placé à Orbec.— La ville de Pont-l'É-

vêque réunira les établissemens de son district.—Si les principes qui seront

décrétés sur l'ordre judiciaire permettent d'établir plusieurs tribunaux dans
le même district , l'assemblée nationale déterminera s'il doit en être placé

un dans la ville de Honileur.

Cantal.—La première assemblée de ce département se tiendra à Saint-

Flour, et ses séances alterneront successivement entre Auritlac et Saint-

Flour. — Il est divisé en quatre districts, dont les chefs-lieux sont : Sainl-

Flour , Aurillac, Moriac, Murât. — L'administration de ce département
pourra proposer à la prochaine législature la suppression du district de Mu-
rat , dont le territoire , dans ce cas, se réunirait à celui de Saint-Flour. —
L'établissement d'un tribunal supérieur, s'il a lieu dans ce département

,

sera fixé à Aurillac.— La ville de Salers obtiendra le siège de la juridiction

,

s'il en est créé dans le district de Mauriac.

Charente.— L'assemblée de ce département se tiendra à Angoulême. —
Il est divisé en six districts, dont les chefs-lieux sont : Angoulême, La Roche-
foucault , Confolens, Ruffec , Cognac , Barbesieux.

Charente-Inférieure. La première assemblée de ce département se

tiendra à Saintes, et alternera ensuite entre les villes dé La Rochelle , Saint-
Jeau-d'Angély et Saintes, à moins que, dans le cours de la première session,

l'assemblée du département ne propose une autre disposition définitive. —
Dans le cas où l'alternat n'aurait pas lieu , la ville de La Rochelle obtiendra
ceux des établissemens publics qui seront le plus avantageux à son com-
merce , sauf à avoir égard aux conventions des députés du département , re-

lativement à l'emplacement des tribunaux. — Ce département est divisé en
sept districts , dont les chefs-lieux sont : Saintes , La Rochelle , Saint-Jean-
d'Angély, Rochefort, Marennes, Pons.— Les électeurs du septième district

,

assemblés à Montlieu
, y délibéreront sur la fixation du chef-lieu. — L'île de

}\é est du district de La Rochelle.— L'île d'Aix est du district de Rochefort.
-7- L'île d'Oleron est du district de Marennes.
Cher.— L'assemblée de ce département se tiendra à Bourges.— Il est di-

visé en sept districts, dont les chefs-lieux sont : Bourges , Vierzon, San-
cerre, Saint-Amand , Château - Meillarit , Sancoins et Aubigny. — S'il est
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créé des tribunaux dans les districts de CIiâteau-Meillant , Sancoins et Aubi-
gny , ils seront placés dans les villes de Lignière , Dun-le-Roi et Henriche-
mont.

CoRRÉZE. L'assemblée de ce département se tiendra à Tulle.— Il est di-

visé en quatre districts, dont les chefs-lieux sont : Tulle, Brives, Uz^r-
ches, Ussel.

Corse.— L'ile de Corse ne formera provisoirement qu'un seul départe-
ment. L'assemblée des électeurs se tiendra dans la Pieve-d'Orezza. Ils y dé-
libéreront s'il est avantageux à la Corse d'être partagée en deux départemens

;

et , dans le cas où ils croiraient que la Corse ne doit pas être divisée, ils in-

diqueront le lieu où l'assemblée de ce département doit se tenir.—Ce dépar-
tement est divisé en neuf districts , dont les chefs-lieux sont : Bastia, Oletta,

ITle -Rousse, la Porta-d'Ampugnani , Corté, Cervionne, Ajaccio, Vico,
Tallano.

Côte-d'Or.— L'assemblée de ce département se tiendra à Dijon. —Il est

divisé en sept districts , dont les chefs-lieux sont : Dijon , Saint-Jean-de-

Lône , Châtillon-sur-Seine , Sémur-en-Auxois , Is-sur-Tille , Arnay-le-Duc,

Beaune; sauf à placer à Auxonne im tribunal, s'il en est créé dans le

district.

CÔTES-DU-NoRD.— L'assemblée de ce département se tiendra dans la

ville de Saint-Brieux. — Il est divisé en neuf districts, dont les chefs-lieux

sont : Saint-Brieux , Dinant , Lamballe , Guingamp , Lannion , Loudéac

,

Broon5 , Pontrieux , Rosternen.

Creuse.—L'assemblée de ce département se tiendra provisoirement dans

la ville de Guéret , sauf l'alternative en faveur d'Aubusson. — Cet alternat

n'aura lieu que dans le cas où la ville de Guéret aurait obtenu un tribunal

supérieur aux autres tribunaux du département.— Ce département est di-

visé en sept districts, dont les chefs-lieux sont : Guéret, Aubussoîi, Felle-

tin, Boussac, la Souterraine, Bourganeuf, Evaux. — Les électeurs du dé-

partement délibéreront s'il est plus convenable de placer le district désigné

provisoirement pour Evaux , à Chambon , et partageront entre ces villes les

établissemens de justice et d'administration.

Dordogne.— L'assemblée de ce département se tiendra à Périgueux et

pourra alterner ensuite à Sarlat et à Bergerac.— Il est divisé en neuf dis-

tricts, dont les chefs-lieux sont : Périgueux , Sarlat , Bei^gerac , Nontron

,

Exideuil , Montignac , Riberac , Belvez , Montpont. — Montpaziez obtiendra

le tribunal , s'il en est créé dans le district de Belvez.—Los électeurs délibc-

reront sur la division des établissemens d'administration et de justice entre

le» villes de Montpont et Mussidan^ chacune d'elles ne pourra obtenir que

l'un des établissemens.

DouBS.— L'assemblée des électeurs, celle du département et son direc-

toire se tiendront toujours dans la ville de Besançon.— Ce département est

divisé en six districts, dont les chefs-lieux sont : Besançon
,
Quingey, Or-

nans, Pontarlier, Saint-Hippolyte, Baume.

Drôme.— La première assemblée des électeurs de ce département se tien-

dra à Chabeuil.— Ils y délibéreront sur le choix des villes dans lesquelles

l'assemblée de département doit alterner, sur l'ordre de cet alternat et sur

la fixation du directoire
,
qui ne doit point alterner.— Ce département est

divisé en six districts, dont les chefs-lieux sont : Romans, Valence, le

Cj'est , Die , Montélimart , le Buis.— La principauté d'Orange forme provi-

soQ'enient un district sous l'administration de ce dépai tement ; elle pourra

opter son union à un autre département.

Eure.— L'assemblée de ce département se tiendra dans la ville d'Évreu^:.
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— Il est divist'; m six «lislricts, dont Jcs cliers-liciix sont : Kvrcux, Hcrna)',

J^oiit-Auclonior , Louvicrs, les Aiidrlys, Veirieuil. — Lrs rlfcti'iiis du dô-

partenient délil)Ororont s'il est uvccsshivc, de f.ùvv. un plus c^r.'ind nrmd»rc d(î

districts. La ville de Oisors obtiendra rétablissement du tribunal, qui

pourra être fixé dans le district des Andelys.

EURE-ET-Loin.—L'assemblée de ce département se tiendra dans la ville de
^Ihartres.— Il est divisé en six districts, dont les clKils-lieux sont : C^harlres,

Dreux, Cbâteauneuf-cn-Thimerais, Nogent-le-Rotrou,Cbateaudun,Janville.
Finistère.—L'assemblée de ce département se tiendra ])rovisoirement à

Qaimper, et l'assemblée des électeurs délibérera si cette disposition doit de-
meurer délinitive. Ce département est divisé en neuf districtsdont lescbeCs-

lieux sont : Brest , Landernau, Lesneven, Morlaix, Carbaix, Cliâteaulin
,

Quimper, Quimperlé , Pont-Croix.

Gard.— La première assemblée de ce département se tiendra à Nîmes, et

les séances alterneront successivement entre Alais, Uzès et Nimes.— Ce dé-
partement est divisé en huit districts, dont les chefs-lieux sont : Beaucaire,

Uzès, Nîmes, Sommières, Saint-Hippolyte, Alais, le Yigan , le Pont-
Saint-Esprit. — Les assemblées des districts, fixées provisoirement au Pont-
Saint-Esprit, à Beaucaire, et à Saint-Hippolyte, alterneront ensuite entre ces

villes et celles de Bagnols, Villeneuve et Sauve.— Les électeurs de ces deux
premiers districts délibéreront sur la fixation de leurs assemblées et la sup-

pression de leur alternat.— L'importance de la ville de Nîmes sera prise en
considération lors de l'établissement des tribunaux.

Garonne (Haute).—L'assemblée de ce département se tiendra à Toulouse.
— Il est divisé en huit districts , dont les chefs-lieux sont : Toulouse, Rieux,
Villefranche-en-Lauraguais , Castel-Sarrasin , Muret, Saint-Gaudens , Re-
vel, Grenade.—La ville de Beaumont-de-Lomagne aura le tribunal, s'il en
est établi dans le district de Grenade.

Gers.— L'assemblée de ce département se tiendra à Auch.— Il est divisé

en six districts, dont les chefs-lienx sont: Auch, Lectoure, Condom, No-
garo, rile-en-Jourdain, Mirande.— L'assemblée de ce département délibé-

rera s'il convient d'établir en faveur de Vic-Fézensac un septième district.

Gironde.— L'assemblée de ce département se tiendra dans la ville de
Bordeaux. Il sera divisé en sept districts, dont les chefs-lieux sont : Bor-
deaux, LiboTjM^ne, La Réole, Bazas, Cadillac, Bourg ou Blaye, Lesparre. —
L'assemblée de département proposera de fixer quelques établissemens dans
la ville de Sainte-Foi et dans celle de Castelmoron-d'Albert. Les électeurs du
district dont le chef-lieu est indiqué à Bourg ou Blaye, s'assembleront à
Bordeaux et y délibéreront sur la fixation du chef-lieu de ce district à Bourg
ou à Blaye , et sur le partage des autres établissemens entre ces deux villes.

— Les électeurs des paroisses du Fronsadois ne seront point admis à cette

délibération, et ces paroisses ont l'option de s'unir au district de Libourne
ou de rester à celui de Bourg ou de Blaj e.

HÉRAULT. — La première assemblée de ce département se tiendra à Mont-
pellier, et alternera entre Béziers, Lodève , Saint-Pons et Montpellier. — Ce
département est divisé en quatre districts; dont les chefs-lieux sont : Mont-
pellier, Béziers, Lodève, Saint-Pons.

iLLE-ET-ViLAiNE. — L'asscmbléc de ce département se tiendra dans la

ville de Rennes.— Il est divisé eu neuf districts, dont les chefs-lieux sont :

liennes, Saint-Malo. Dol, Fougères, Vitré, La Guerche , Bain, Redon,
Mont fort.

Indre. — L'assemblée de ce département se tiendra provisoirement àChâ-
teaiu'oux, et elle délibérera si elle doit rester fixée à Chiteauroux ou être

î. 7
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transférée à Issoudun.— Ce déparlement est divisé en six districts, dont les

chefs-lieux sont : Issoudun, Cliàteauroux, La Châtre, Argenton, Le Blanc,

Châtillon-sur-Indre.—Les villes de Yatan , Yalancey , Buzaneois, Levron
,

Saint-]5enoît-du-Saut , Saint-Gauthier, Aigurande et autres, pourront obte-

nir le partage des établisseinens de leurs districts respectifs.

I.\DRE-ET-LoiRE. —L'asscmbléc de ce département se tiendra à Tours. —

•

Il est divisé en sept districts, dont les chefs-lieux sont : Toui's, Amboise,

Clhâtcau-Renaud, Loches, Chinon, PreuUy, Langeais.— S'il est établi un

tribunal dans le district de Langeais, il sera i>lacé à Bourgueil. — RicheHeu

sera aussi le siège d'iui des établissemens, si l'assemblée nationale le juge

convenable.

Isère.— La première assemblée des électeurs de ce département se tien-

dra à Moirans.— Ils y délibéreront sur le choix des villes dans lesquelles

l'assemblée de département doit alterner, sur l'ordre de cet alternat , et sur

l.i fixation du directoire, qui ne doit point alterner.— Ce département est

divisé en quatre districts, dont les çhefs-lieux sont : Grenoble, Vienne,

Saint-Marcelin , La Tour-du-Pin,

Jura.— L'assemblée et le directoire de ce département se tiendront alter-

nativement dans les villes de Lons-le-Saulnier, Dole , Salins , Poligny.—L'as-

scmbléc des électeurs se tiendra toujours dans la ville d'Arbois.— Ce dépar-

lement est divisé en six districts, dont les chefs-lieux sont : Dole, Salins, Po-

ligny, Lons-le-Saulnier, Orgelet et Saint-Claude.

I.A\DES. — L'assemblée de ce département se tiendra provisoirement à

Mont-de-Marsan.— Les électeurs proposeront un alternat , s'ils le jugent

convenable aux intérêts du département. Ce département est divisé en

quatre districts, dont les chefs-lieux sont: Mont-de-Marsan, Saint-Sever,

Tartas, Dax. — S'il est établi un tribunal dans ce département, il sera placé

à Dax.
Loir-et-Cher.— L'assemblée de ce département se tiendra dans la ville

de Blois. — Il est divisé en six districts , dont les chefs-lieux sont : Blois

,

Vendôme, Romorantin , Mont-Doubleau, Mer, Saint-Aignan.— Le tribunal

qui pourra être établi dans le district de Saint-Aignan sera fixé à Mont-
richaixl.

Loire {Haute-).—L'assemblée de ce département se tiendra dans la ville

du Puy. — Il est divisé en trois districts, dont les chefs-lieux sont : le Puy,

Brioude , Yssengeaux.— La première assemblée délibérera si Yssengeaux

doit être définitivement chef-lieu du district, et pourra proposer la division

des établissemens de ce district, entre les différentes villes qui y sont situées.

Loire-Inférieure.—L'assemblée de ce département se tiendra à Nantes.

' Il est divisé en neuf districts, dont les chefs-lieux sont : Nantes, Ancenis

,

Châteaubriant , Blain , Savenay, Clisson , Guerande , Paimbœuf, MachecouK

Loiret.— L'assemblée de ce département se tiendra à Orléans. — Il est

divisé en sept districts , dont les chefs-lieux sont : Orléans , Beaugency
,

Neuville, Pithiviers, Montargis, Gien, Bois-Commun.

Les électeurs du département examineront s'il est plus avantageux de pla-

cer le district de Bois-Commun dans la ville de Lorris , ou de faire partager

les établissemens à cette dernière, en la détachant du district de Montargis.

Ils délibéreront aussi sur le partage des établissemens dans le district de Pi-

thiviers , et sur la distribution de ceux qui seront déterminés par la consti-

tution dans les différentes villes du département.

lot. —- L'assemblée de ce département se tiendra à Cahors. — Il est divisé

en six districts, dont les chefs-lieux sont : Cahors, Montauban , Lauzerlc,

Gourdon 5 Martel, Figeac. —Les électeurs délibéreront sur lulilité ouïes
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inconvtMiions de la diviMoii de ce. <h''partcn»<*nl en un plus ^'i.md noiDlno de

districts. — Les étahlisscincns du disfrici d<' liaii/.crli' srroiit i)arfa^<''s avec

Moissac : les électeurs indHpieront celle des deux villes »lans la(|iielle il sera

fixé, de manière que JNJoissac soit le chel-lieu du disii i< i ou l<> si< -f. d<* la ju-

ridiction.

LOT-ET-<iARO[V\r.—La première assemblée de. ce dépaileuicnl s<' tiendra

à Af^en, et alternera dans les villes qui en seront jugées susceptibles par les

électeui's, qui pourront néanmoins ])roposer la fixation du chef-lieu. — Ce
département est divisé en neuf districts dont les chefs-lieux sont : Apen

,

Nérac, Cîislel-Jaloux , Tonncins, Marmandc, Villeneuve, Valence, Mont-
fianquin, Lauzun.
Lozère.— La première assemblée de ce dépaitement se tiendra à Mende,

et pourra alterner avec Marvejols. — Ce département est provisoirement di-

visé en sept districts, dont les chefs-lieux sont : Alende, Marvejols, Llo-

rac, Langogne, Villefort, Meirveys, Saint-Chely. — Les électeurs délibé-

reront si rétablissement du district indiqué à Saint-Chely sera placé à

Malzieu.

Maine-et-Loire. — La première assemblée de ce département se tiendra

à Angers ; ensuite alternativement à Saumur et à Angers , à moins qu'elle ne
juge l'alternat contraire à l'intérêt de ce département. — Il est divisé en huit

districts, dont les chefs-lieux sont : Angers, Saumur, Bcaugé, Château-
neuf, Segré, Saint-Florent, Cholet , Vihiers.

Manche.— L'assemblée de ce département se tiendra provisoirement dans
la ville de Coutances : les électeurs délibéreront si l'assemblée de département
doit alterner , et si Coutances doit définitivement en demeurer le chef-lieu.

—Ce département est divisé en sept districts, dont les chefs-lieux sont :

Avranches, Coutances , Cherbourg, Valognes, Carentan, Saint-Lô, Mor-
tain. — Ces établissemens sont fixés provisoirement à Carentan. Les habi-

tans de ce district auront la faculté de demander d'autres chefs-lieux d'ad-

ministration, et de proposer le partage de l'administration et de la justice.

Marne. — L'assemblée de ce département se tiendra provisoirement dans
Ici ville de Chàlons-sur-Marne , et les électeurs délibéreront si elle doit al-

terner.—Ce département est divisé en six districts, dont les chefs-lieux sont:

Châlons, Reims, Sainte-Menehould, Vitry-le-Français, Épernay, Sezanne.

Marne (Haute-). — La première assemblée de ce département se tiendra

dans la ville de Chaumont. — Les électeurs délibéreront si, pour les sessions

suivantes, l'assemblée doit alterner entre Chaumont et Langres, et si elle

doit définitivement être fixée à Chaumont. — Il est divisé en six districts,

dont les chefs-lieux sont : Chaumont, Langres, Bourbonne, Bourmont,
Joinville, Saint-Diziei\ — La ville de Vassy aura le tribunal, s'il en est créé

dans le district de Saint-Dizier.

Mayenne. — L'assemblée de ce département se tiendra à Laval , sauf à

placer, s'il y a lieu, les autres établissemens qui pourront être décrétés par

l'assemblée nationale , dans les villes de Mayenne et Château-Gontier. — Ce
département est divisé en sept districts, dont les chefs-lieux sont : Ernée,

Mayenne, Lassai, Sainte-Susanne, Laval, Craon, Château-Gontier.—La ville

de Villaine pourra partager les établissemens avec Lassay ; mais Lassay con-

servera l'option. — La ville d'Evron partagera aussi avec celle de Sainte-

Susanne , et aura l'option.

Meurthe. — La première assemblée de ce département se tiendra à

Nancy, et ensuite les séances alterneront avec Lunéville.—Cet alternat n'est

décrété que provisoirement. — Il est divisé en neuf districts, dont les chefs-

lieux sont : Nancy, Lunéville, Blamont, Sarrebourg, Dicuze,Vic, Pont-
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à-Mousson , Toul , Vczelise. — L'assemblée de district n'est que provisoire-

ment à Vie. — L'asseuïblée du département proposera des dispositions déii-

nilivcs telles, que Vie ne réunisse ])as deux établlssemens.

3IEUSE.—1/assemblée et le directoire de ce département se tiendront pour
la première fois dans la ville de Bar. Ils alterneront de quatre ans en quatre

ans avec Saint-Miliid ; et dans le cas où il serait établi un tribunal suprême
de judicature dans ce département, la ville de Bar aura l'option : l'alternat

cessera en abandonnant l'un des deux établissemens à la ville de Saint-Mi-

biel.—Ce département est divisé en buit districts, dont les chefs-lieux sont :

J>ar-le-Duc, Gondrecoiut, (^ommerei, Saint-Mihiel , Verdun, Clermont

,

Ktain, Stenay. — (]os districts pourront être réduits à quatre, à la prochaine

législature , sur la demande du département. Les établlssemens seront parta-

gés entre Gondrecourt et Vaucouleurs, Clermont et Varennes, Montmédy
et Stenay; l'option réservée à Gondrecourt, Varennes et Stenay.

Morbihan.— L'assemblée de ce département se tiendra à Vannes.— 11 est

divisé en neuf districts, dont les chefs-lieux sont : Vannes, Auray , Henne-

hon, le Faouet, Pontivy, Josselin, Ploermel, Rochefort, La Roche-Bernard.
— Le district est établi provisoirement à Auray. — L'assemblée de départe-

ment proposera celles des deux villes, d'Hennebon ou Lorient
,

qu'elle

croij-a devoir être chef-lieu de district.

Moselle. — L'assemblée de ce département se tiendra dans la ville de

Metz. — Il est divisé en neuf districts , dont les chefs-lieux sont : Metz
,

J^ongY/y proi^isoirement, Briey, Thionvilie , S^rloms proi'i.wfrement , Eou-
lay, Sarguemines, Bitche, Morhange. — Bouzonville, Villers-la-Montagne

et Longuyon pourront obtenir les tribunaux, s'il en est fixé dans les districts

cle Sarlouis et Longwy.
NiÉYRE. — L'assemblée de ce département se tiendra à Nevers. — Il est

divisé en neuf districts, dont les chets-lieux sont : Nevers, Saint-Pierre-

le-Moutier , Decize , Moulins-en-Gilbert, Château-Chinon , Corbigny, Cla-

mecy, Cosne , La Charité.

Nord.—L'assemblée de ce département se tiendra dans la ville de Douai.

— Il est divisé en huit districts , dont les chefs-lieux sont : Valenciennes
,

leQuesnoi, Avesnes , Cambrai , Douai , Lille , Hazebrouck , Bergues.— Les

villes de Valenciennes, Avesnes , le Quesnoi, Cambrai , Lille et Douai , réu-

niront l'administration et la justice. — Bailleul sera le siège de justice, s'il

en est établi dans le district d'Hazebrouck.—Les électeurs du district de Ber-

gues délibéreront si le siège de la justice doit être placé à Bergues ou à Dun-
kerque.

Oise. — La première assemblée de ce département se tiendra dans la ville

de Beauvais , et pourra proposer , dans le cours de sa session , le lieu ou se-

ront convoquées les suivantes , si elle ne juge pas qu'elles doivent être con-

tinuées à Beauvais. — Ce département est divisé en neuf districts, dont les

chefs-lieux sont : Beauvais, Chaumont, Grandviliiers , Breteuil , Clermont,

Senîis, Noyons, Compiègne, Crépy.

Orne.— L'assemblée de ce département se tiendra dans la ville d'Alençon.

— Il est divisé en six districts , dont les chefs-lieux sont : — Alençon, Dom-
front , Argentan , Laigle , Belesme , Mortagne.

Paris. — L'assemblée de ce département se tiendra dans la ville de Paris.

— Il est divisé en trois districts, dont les chefs-lieux sont : Paris, Saint-

Denis, le Bourg-la-Reine. — Les districts de Saint-Denis et du Bourg-la-

Reine seront seulement administratits.

Pas-de-Calais. — Les électeurs de ce département se réuniront dans la

viUe d'Aire. Ils délibéreront sur le lieu de leui^s assemblées subséquentes, et
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si rt'îtabrissoinent de rassciiibloe de drpai Inncnl , l'ixvc piovisoiiciTiont à Ai-

ras, sera tlélinitif. — Il est divisé en huit districts , dont 1rs chefs-litîux sont :

Arras, Calais, Saint-Omer, liétlmne, Bapaiiine , Sainl-Pol , Boulogne,

Montreuil.— Réservé à llrsdin rétablissement du tribunal, s'il en est plae(^

dans le district de Montreuil.

PUY-DE-DÔME. — La première assemblée de ce département se tiendra

dans la ville de Clermont; et dans le cas où il serait établi un Iribimal snjié^

rieur dans ce département, il sera délibéré par les électeurs du département

s'il convient de le placer dans la ville de Cletinont par prélérence à celle de

Riom, auquel cas l'administration serait iixéc dans la ville de Riom. — Ce
département est divisé en huit districts, dont les chefs-lieux sont : Cler-

mont, Riom, Ambert, Thiers, Issoire, Resse, Rillom , Montai^n.—Les élec-

teurs du département détermineront si rassemblée du district, indiquée pro-

visoirement à Besse, doit y être fixée par préfcience à La Tour ou à Tauve.
— La demande de la ville d'Aigueperse sera prise en considération lors de

rétablissement des tribunaux,

Pyréxées (BASSES-).— La première assemblée des électeurs du départe-

ment se réunira dans la ville de Navarreins, et ils délibéreront sur le choix

de la ville daîis laquelle se tiendra la première assemblée de ce département,

et s'il y a lieu à Talternat. — Ce département est divisé en six districts, dont

les chefs-lieux sont : Pau, Ortez, Oléron, Mauléon, Saint-Palais, Ustaritz.

Pyuéxées (Haltes-).— L'assemblée de ce département se tiendra à Tar-
bes. — Il est divisé en cinq districts, dont les chefs-lieux sont : Tarbes

,

Vie, Bagnères, Argelès, la Bartbe-de-Nestes ou les Quatre-Vallées. — Ar-
gelès sera seulement siège d'administration du district de la Montagne; tous

les autres établissemens seront à Lourde.— L'assemblée des électeurs du dis-

trict des Quatre-Vallées se tiendra à la Barthe-de-Nestes et y délibérera sur

la division des établissemens. — L'assemblée de département délibérera s'il

€St convenable de former un sixième district à Trie ou dans toute autre

ville.

Pyrê\ées-Orientales. — L'assemblée de ce département se tiendra à

Perpignan. — Il est divisé en trois districts, dont les chefs-lieux sont : Per-

pignan, Ceret, Prades.

Rhin (Bas-). — L'assemblée de ce département se tiendra à Strasbourg.

—

Il est divisé en quatre districts, dont les chefs-lieux sont : Strasbourg, Ha-
guenau, \Visseniboujg, Benfeld. — L'établissement de district dans la ville

de Benfeld est provisoire.

HniN (Haut-).— L'assemblée de ce département se tiendra à Colmar. — H
est divisé en trois districts , dont les chefë-lieux sont : Colmar , Altkirch

,

Bel fort.

Rhô\e-et-Loire. — L'assemblée de ce département se tiendra provisoi-

rement dans la ville de Lyon, et alternera dans les villes de Saint-Etienne
,

Montbrison , Roanne et Villefranche, à moins que les électeurs ne préfèrent

d'en fixer définitivement la résidence. — Ce département est divisé en six

districts, dont les chefs-lieux sont : la ville de Lyon, la campagne de Lyon,
Saint-Étienne , Montbrison , Roanne , Villefranche. — L'assemblée du dis-

trict de la campagne se tiendra dans la ville de Lyon.
Saône (Haute-).— L'assemblée des électeurs, celle du département et son

directoire se tiendront alternativement dans les villes de Vesoul et Gray , de
manière cependant que lesdites assemblées et directoires seront deux fois de
suite dans la ville de Vesoid , la troisième fois dans celle de Gray. — Ce dé-
partement est divisé en six districts, dont les chefs-lieux sont : — Vesoul,
Gray, Lure, Luxeuil, Jussey, Champlitte.
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Saone-et-T.oïre.- T.rs ('lorfenrs Ho ce département se réuniront à Mâeon
pour y nommer les membres de l'assemblée de département. Ils se retireront

ensuite dans le cîief-lieu de l'un des districts, autre que ceux de Mâcon et de
(]hi\Inns, pour y délibérer sur le lieu des séances des assemblées subséquen-
tes. — La première asseml)lée se tiendra provisoirement à Mâeon. — Ce dé-
partement est divisé en sept districts, dont les chefs-lieux sont : Mâcon,
Châlons, Loubans, Autun, Bourbon-Lancy, Charolles, Sémur-en-Brionnais
provisoiî'CTncnt. — Les électeurs proposeront celles des deux villes de Sé-

miu^ ou Marcip:ny dans lacpielle le district doit être fixé; et dans le cas où Se-

mur conserverait le district, Marcifj:ny aura le tribunal.

Sarthe.—L'assemblée de ce département se tiendra dans la ville du Mans.
— Il est divisé en neufs districts, dont les chefs-lieux sont : le Mans, Saint-

Calais, Château-du-Loir, La Flèche, Sablé, Sillé-le-Guillaume, Frenay-le-

Vicomte, Mamers , La Ferté-Bernard. — L'assemblée natioiiale prendra en
considération la demande des députés du haut Maine, relativement au nom
bre et à l'emplacement des tribunaux de justice.

Seine-et-Oise.—L'assemblée de ce département se tiendra dans la ville Je

Versailles. — Il est divisé en neuf districts, dont les chefs-lieux sont provi-

soirement : Versailles, Saint-Germain, Mantes, Pontoise, Dourdan, Mont-^

fort, Étampes, Corbeil, Gonesse. — Rambouillet sera le siège de la juridic-

tion du district de Dourdan.
Seine-Inférieure. — L'assemblée de ce département se tiendra dans la

ville de Rouen. — Il est divisé en six districts, dont les chefs-lieux sont :

Rouen , Caudebec , Montivilliers , Cany , Dieppe , Neuchâtel , Gournay. —
Les villes de Fécamp, d'Eu et Aumale présenteront à l'assemblée des élec-

teurs de ce département leurs réclamations , et les électeurs proposeront à

l'assemblée nationale les changemens ou moditications qu'ils jugeront conve-

nables. — Les électeurs du district de Montivilliers délibéreront sur la fixa-

tion du chef-lieu de district entre les villes du Havre et de Montivilliers, —
Les villes de ce département pourront prétendre à la répartition des établis-

semens qui seront déterminés par la constitution.

Seine-et-Marne.— La première assemblée de ce département se tiendra

à Melun ; il y sera délibéré si les suivantes continueront d'y avoir lieu , ou si

elles seront tenues dans d'autres villes.— Ce département est divisé en cinq

districts, dont les chefs-lieux sont : Melun, Meaux, Provins, Nemours,
Rosoy.— Coulommiers aura le tribunal de justice, s'il en est iixé un dans le

district de Rosoy.

SÈVRES (Deux-).—L'assemblée de ce département se tiendra alternative-

ment dans les villes de Niort, Saint-Maixent et Parthenay, en commençant

par Niort. — La première assemblée de ce département pourra proposer de

la fixer dans l'une de ces trois villes ou dans toute autre. — Ce département

est divisé en six districts , dont les chefs-lieux sont : Niort, Saint-Maixent,

Parthenay, Thouars,Melle, Châtillon.— S'il est créé un siège de justice dans

le district de Châtillon, il sera placé àBressuire.

Somme. — L'assemblée de ce département se tiendra à Amiens. — Il est

divisé en cinq districts, dont les chefs-lieux sont : Amiens, Abbeville
,

Péronne, Doullens , Montdidier. — Sauf, à l'égard de cette dernière ville,

à partager, s'il y a lieu , avec la ville de Roye les établissemens qui pour-

ront être créés dans ce district.

Tarn. — L'assemblée de ce département se tiendra provisoirement à Cas-

tres , et pourra alterner entre Alby et Castres. — Ce département est divisé

^n cinq districts, dont les chefs-lieux sont : Castres, Lavaur. Alby, Gail-

lac , La Caune.
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Var.— t.n première assemblée de ce déparlement se lieiidra à Toulon, et

pourra allcrner eusuite entre loules les villes <irsi;^'uées pour chels-Jieux des

districts , en suivant l'ordre des plus alïouaî^és et imposés. — Les électeurs,

assemblés à 'J'oulon , délibéreront si le direetoiie doit être fixé dans un des

chels-lieux, et iuilitpu'ront <:ehn (pii leur païaîlra le plus convenable. — Ctî

déparlement est divisé en neuf districts, dont les eliefs-lieux sont : Toulon,

Grasse, Jlv ères, l)ra|j:ui^man , Saint- !VTa\imin , Bri^^nolles , Fréjus, Saint-

Paul- les-Vence , liaijols. — \a\ ville de Fréjus n'est (fue provisoirement le

cheWieu de sou district , et le département pourra i>roposer un autre chef-

lieu.

Vendée.—L'assemblée de ce département se tiendra à Fontenay-le-Comte.
— H est divisé en six districts, dont les chefs-lieux sont : Fontenay-le-

Comte , La (Châtaigneraie , Montaigu , Challans, les Sables-d'Olonne , La
Roclie-sur-Yon. — Les électeurs examineront s'il est utile de placer dans la

ville de Poiusangesle tribunal qui pourra ctrccréé dans le district de LaCha-
taigneraye.

Vienne. — L'assemblée de ce département se tiendra à Poitiers. — Il est

divisé en six districts, dont les chefs-lieux sont : Poitiers, Chàtellerault, Lou-
dun, Montmorillon , Lusignan, Civray. — l^a ville de Mirebeau a la faculté

d'opter sa réunion avec Loudun ou avec Poitiers, et elle obtiendra un deséta-

blicisemens qui pourront être créés dans le district auquel elle sera réunie.

Vienne (Haute-).— L'assemblée de ce département se tiendra à Limoges.

—Il est divisé en six districts, dont les chefs-lieux sont : Limoges, le Dorât,

Cellac , Saint-Junien , Saint-Yrieix , Saint-Léonard. — Réservé à la ville de
Rochechouard un tribunal , s'il en est établi un dans le district,

Vosges. — Les électeurs de ce département s'assembleront à ÉpinaL Ils

délibéreront sur la division des établissemens principaux de ce département
entre Mirecourt et Epinal , et celle des deux villes qui aura obtenu l'assem-

blée de département ne pourra prétendre au tribunal de justice. —^ Ce dé-

partement est divisé en neuf districts , dont les chefs-lieux sont : Épinal
,

Mirecourt , Saint-Dié , Rambervillers , Remiremont , Bruyères , Darney
,

Neuchâteau , La Marche.

Yonne.—L'assemblée de ce département se tiendra dans la ville d'Auxerre,
— Il est divisé en sept districts , dont les chefs-lieux sont : Auxerre , Sens,

Joigny , Saint-Fargeau , Avallon , Tonnerre , Saint-Florentin. — L'assem-
blée de département délibérera si le chef-lieu de district, désigné à Saint-

Florentin , ne serait pas plus convenablement placé à Villeneuve-le-Roi.

126 lévrier 1790 : Religieux, voy. 19 et 20 février 1790; Sûreté-, voy. 23 du même mois.

N*" 73.=28 février.—21 mars 1790. (Lett. pat.)^= Décret concernant la coii^

stitutionde Varmée fl). (B., II, 162.)

Art. 1«^ Le roi est le chef suprême de l'armée.

2. L'armée est essentiellement destinée à défendre la patrie contre les enne-

mis extérieurs.

3. Il ne peut être introduit dans le royaume, ni admis au service de l'état

,

(t) Voyez la loi du 23 octobre (23 septembre et)—29 octobre 1790; celle da 19 fructidor a»

(S\ celles des 2(S nivôse an 7 et 27 messidor suivant; le règlement du 17 vcutose an 8; les décrets

des 8 fructidor an i3 et 19 juillet 18 10 ; la loi du ro mars 1810 ; les instructions pour son exécu-

tion des 20—3imai, 11 juin, I2 août—S septembre, et 2r octobre suivans; Tordonnance du 14

janvier 18x2, sur les entreprises de remplaccracns,etlu loi du 2;—23 mars i832.



.'.G ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE.

iju( iiii coi|)S de troupes étrangères, qu'en vertu cKim acte du corps-légisîafif,

sanctionné par le roi.

4. Les sommes nécessaires à l'entretien de l'armée et aux autres dépenses

militaires seront votées annuellement par les législatures.

5. Les législatures ni le i)ouvoir exécutif Jie peuvent porter aucune atteinte

au droit ap[)artenant à chaque citoyen d'élre admissible à tous "emplois et

grades militaires.

G.Toutmilitairc en activité conserve son domicile, nonobstant les absences

nécessitées par son service, et peut exercer les fonctions de citoyen actif, s'il

a d'ailleurs les qualités exigées par le décret de l'assemblée nationale, et si,

lors des assemblées où doivent se faire les élections, il n'est pas en garnison

dans le canton où est situé son domicile.

7. Tout militaire qui aura servi l'espace de seize ans, sans interruption et

sans reproche, jouira de la plénitude des droits de citoyen actif, et est dis-

pensé des conditioiis relatives à la propriété et à la contribution, sous la ré-

serve exprimée dans l'article précédent, qu'il ne peut exercer ses droits s'il

est en garnison dans le canton où est situé son domicile.

8. Chaque année, le 14 juillet, il sera prêté individuellement, dans les lieux

où les troupes seront en garnison, en présence des officiers municipaux, des

citoyens rassemblés , et de la troupe entière sous les armes , le serment qui

suit :—Savoir, par les officiers, de rester fidèles à la nation, à la loi, au roi,

à la constitution décrétée par l'assemblée nationale et acceptée par le roi , de
prêter la main-forte requise par les corps administratifs et les officiers civils

et municipaux, et de n'employerjamais ceux qui sont sous leurs ordres contre

aucun citoyen, si ce n'est sur cette réquisition, laquelle sera toujours lue aux
troupes assemblées : — Et par les soldats , entre les mains de leurs officiers,

d'être fidèles à la nation, à la loi, au roi et à la constitution; de n'abandonner

jamais leurs drapeaux, et d'observer exactement les règles de la discipline

militaire. — Les formules de ces sermens seront lues à haute voix par le corn-

mandant
,
qui jurera le premier^ et recevra le serment que chaque officier et

ensuite chaque soldat prononcera en levant la main et disant : Je lejure,

9. Toute vénalité des emplois et charges militaires est supprimée.

10. Le ministre ayant le département de la guerre, et tous les agens mili-

taires, quels qu'ils soient, sont sujets à la responsabilité, dans les cas et de la

manière qui sont et seront déterminés par la constitution.

11. A chaque législature appartient le droit de statuer,— 1" Sur les sommes
à voler annuellement pour l'entretien de l'armée et autres dépenses militaires;

— 2° Sur le nombre d'hommes dont l'armée sera composée;—3° Sur la solde

de chaque grade; — 4° Sur les règles d'admission au service et d'avancement

dans les grades ;
— 5° Sur la forme des enrôlemens et les conditions du déga-

gement ;
6° Sur l'admission des troupes étrangères au service de la nation ;

—
7° Sur les lois relatives aux délits et aux peines militaires; — 8° Sui' le traite-

ment des troupes, dans le cas où elles seraient licenciées.

K° 74.= 28 février—5 juillet 1790.= Décret qui ordonne que la solde des

sous-officiers et soldats de Varmée sera augmentée à compter du V mai
suivant, (B., 2, 1C5.)

4 mars 1790 : Division de la France, , voy. 26 février 1790.

NO 75.=6—7 mars 1790. (Lett. ]ySil.)=DÈcnETportantque le roi sera supplia

de surseoir à l'exécution de tous jui^emens des juridictions prevôtales {\),

(B-, II, 172.)
^

(^[) Voyez le décret da 3o mars—3 avril 1790, celui du 7— 11 scplcinbrc 1790, art. 18, sur l'aa-
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n mars i;*)*» •• Cuintlcs, vn\. iH Irvrirr l'jijtt: Jugcnirns i>i r^'ôf-tti > ,
v.v T, km- iMiinf.

N" 7G.==8— 10 mars 1700. (Lclt. j)al.)^^DK<:iiET y/// (iiUonsc les colo/ncs n

faire connaître leur vœu , sm- Ut constitution y la Ir^islatiun et L'adminis-

tration qui leur conviennent ( I ) . ( 1 5
.
, 1 1 , 1 7 :> . )

L*assem])l('e nationale, (U'illu'-ratit sur 1rs adresses et pétitions des villes de
commerce et de nianufaetun^s, sur les pièces nouvellement arrivées de Saint-

Domingue et de la Martinique, à elle adressées par le ministre de la marine, et

sur les représentations des dépntés des colonies; — Déclare qne, considérant

les colonies comme une partie de l'empire français, et désirant les faire jouir

des fniits de l'heureuse regénération qui sV est opérée, elle n'a cependant
jamais entendu les comprendre dans la constitution qu'elle a décrétée pour
le royaume, et les assujettir à des lois qui pourraient être incomj)atibles avec
leurs convenances locales et particulières; — En conséquence, elle a décrété
et décrète ce qui suit :

Art. l**". Chaque colonie est autorisée à faire connaître son vœu sur la con-
stitution, la législation et l'administration qui conviennent à sa prospérité et

au bonheur de ses habitans, à la charge de se conformer aux principes géné-

raux qui lient les colonies à la métropole, et qui assurent la conservation
de leurs intérêts respectifs.

2. Dans les colonies où il existe des assemblées coloniales librement élues

par les citoyens, et avouées par eux , ces assemblées seront admises à expri-

mer le vœu de la colonie.Dans celles où il n'existe pas d'assemblées semblables,

il en sera formé incessamment pour remplir les mêmes fonctions.

3. Le roi sera supplié \\e faire parvenir dans chaque colonie une instruction

de l'assemblée nationale, renfermant, 1^ les moyens de parvenir à la forma-

tion des assemblées coloniales dans les colonies où il n'en existe pas; 2° les

bases générales auxquelles les assemblées coloniales devront se conformer

dans les plans de constitution qu'elles présenteront.

4. Les plans préparés dans lesdites assemblées coloniales seront soumis à
l'assemblée nationale

,
pour être examinés, décrétés par elle , et présentés à

l'acceptation et à la sanction du roi.

.5. Les décrets de l'assemblée nationale sur l'organisation des municipalités

et des assemblées administratives seront envoyés auxdites assemblées colo-

niales, avec pouvoir de mettre à exécution la partie desdits décrets qui peut
s'adapter aux convenances locales, sauf la décision détinitive de l'assemblée

uulatioQ des anciennes juridictlous prevôtales; la loi du i8 pluviôse an 9 sur rétablissement des
tribunaux spéciaux; l'art. 63 de la charte de i8i4; la loi du 20—27 décembre i8i5 qui a établi

des cours prevôtales jusqu'après la session de 1817, et l'art. 54 de la charte de i83o.

Voyez aussi le décret d;i 18 octobre i8ro portant création des cours prevôtales des douanes, et

celui du 26 avril 1814 qui les a supprîraées.

(i) Voyez les décrets des 25 juiu— 10 juillet, 24—28 scptcrabrc 1790 et 27 juillet 1793; ceux
des 16 pluviôse et 12 germinal an 2 qui ont aboli resclavai,^e des noirs; la loi du 11 nivôse an 2;
Part. 91 de la constitution du 22 frjmaire an 8; l'arrêté du 29 germinal an 9; la loi du 3o
floréal an 10 qui a rétabli l'esclavage; les arrêtés des 6 prairial et 11 messidor suivans; celui d.i

12 vendémiaire an 11; l'art. 73 de la chante de i8i4; le décret du 29 mars— i^^ avril iSi5
qui abolit la traite; l'ordonnance du 8 janvier— i^*" [évrieri8i7 ; la loidu i5— iSavrilpour la ré-
pression de la traite; l'ordonnance du 22 novembre 1819; celle du 7 janvier 1822 sur l'c r-^a-

nisation judiciaire du Sénégal; celle du 21 août i825 sur le gouvernement de rUe-Bourboni
celle du 9 février—22 juin 1827 sur le gouvernement de la Martinique et de la Guadeloupe; (.1

loi du 25—26 avril 1827 sur la répression de la traite et rordonnancc du 27 août 1828, sur
le gouvernement de la Guiane.

Voyez surtout la loi du 24—3o avril i833 sur l'exercice des droits civils et pol tiques dans les

colonies, celle du même jour sur leur régime législatif, et l'ordonnance du 3o avril— i*'"niai sui-
vant , portant abulitioa de certaines peines criminrllcs.

I. 8
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nationale et du roi sur les modifications qui auraient pu y être apportées, et

la sanction i)rovisoirc du gouverneur^our Texécution des arrêtés qui seront

pris par les assemblées administratives.

6. Les mêmes assemblées coloniales énonceront leur vœu sur les modifica-

tions qui pourraient être apportées au régime prohibitif du commerce entre

les colonies et la métropole, pour être, sur leurs pétitions, et après avoir en-

tendu les représentations du commerce français, statué par l'assemblée natio-

nale, ainsi qu'il appartiendra. — Au surplus, l'assemblée nationale déclare

qu'elle n'a entendu rien innover dans aucune des branches du commerce,
soit direct, soit indirect, de la France avec ses colonies; met les colons et

leurs propriétés sous la sauve garde spéciale de la nation; déclare criminel

envers la nation quiconque travaillerait à exciter des soulèvemens contre eux.

Jugeant favorablement des motifs qui ont animé les citoyens desdites colo-

nies, elle déclare qu'il n'y a lieu contre eux à aucune inculpation; elle attend

de leur patriotisme le maintien de la tranquillité, et une fidélité inviolable a

la nation, à la loi et au roi.

10 mars 1790 : Colonies, voy. 8 mars.

N" 77. = 15—?.8 mars 1790. (Lett. pat.) = Décret relatif aux droits feo--

daux{\). (B., I, 182.)

L'assemblée nationale, considérant qu'aux termes de l'art. l^''de ses décrets

des 4, 6, 7, 8 et U août 1789, le régime féodal est entièrement détruit; qu'à

regard des droits et devoirs féodaux ou censuels, ceux qui dépendaient ou
étaient représentatifs , soit de la main-morte personnelle ou réelle, soit de la

servitude personnelle, sont abolis sans indemnité; qu'en même temps tous les

autres droits sont maintenus jusqu'au rachat par lequel il a été permis aux
personnes qui en sont grevées de s'en affranchir, et qu'il a été réservé de
développer par une loi particulière les effets de la destruction du régime féo-

dal , ainsi que la distinction des droits abolis d'avec les droits rachetables, a

décrété et décrète ce qui suit :

TITRE 1*^'".— Des effets généraux de la JeslructioQ du Régime féodal.

Art. 1®*". Toutes distinctions honorifiques, supériorité et puissance résultant

du régime féodal, sont abolies
;
quant à ceux des droits utiles qui subsisteront

jusqu'au rachat, ils sont entièrement assimilés aux simples rentes et charges
foncières.

2. La foi et hommage, et tout autre service purement personnel, auxquels
les vassaux censitaires et tenanciers ont été assujettis jusqu'à présent, sont

abolis.

3. Les fiefs qui ne devaient que la bouche et les mains ne sont plus soumis
à aucun aveu ni reconnaissance.

4. Quant aux fiefs qui sont grevés de devoirs utiles ou de profits rachetables,

et aux censives, il en sera fourni par les redevables de simples reconnaissances
passées à leurs frais

,
par-devant tels notaires qu'ils voudront choisir, avec

déclaration expresse des confins et de la contenance ; et ce, aux mêmes épo-
ques, en la même forme et de la même manière que sont reconnus , dans les

différentes provinces et lieux du royaume, les autres droits fonciers, par les

personnes qui en sont chargées.

5. En conséquence, les formes ci-devant usitées des reconnaissances par

(i) Voyez la prcœ'cre note sur la loi des 4, 6, 7 , Sel ti août 1789 , n" î.\.
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aveux et dcnombrcmcns, déclarai ions à Icrrior, Kap^es-plcif^rs, plaids et as-

îiises, sont abolis; et il est tU'lcndu à tout propriétaire (Je iiefs de eontinuer

aucuns terriers, gages-plci^'es ou plaids et assises commencés avant la publi-

cation du présent décret.

C. En attendant qu'il ait été prononcé sur les droits de contr/')le, il tie ponrra
être perçu, ])our le contiôle des reconnaissances mentionnées rians l'art. 4,

de plus forts droits que ceux auxquels étaient soumis les déclarations a terrier

et autres actes abolis par l'art. 5.

7. Toutes saisies féodales et censuellrs et droits de commise sont abolis;

mais les propriétaires des droits féodanx et censnels non siipf)rimés sans in-

demnité, pourront exercer les actions, contraintes, exécutions, pri\iléfres et

préférences qui, par le droit commun, les différentes coutumes et statuts des

lieux, appartiennent à tous ])remiers bailleurs de fonds.

8. Tous les droits féodaux et censuels, ensemble toutes les rentes, redevan-
ces et autres droits qui sont racbctables par leur nature ou par l'effet des

décrets du 4 août 1789 et jours suivans, seront, jusqu'à leur racliat et à comp-
ter de l'époque qui sera déterminée par l'art. 33 du titre II du présent dé-
cret, soumis pour le i)rincipal à la prescription que les différentes lois et

coutumes du royaume ont établie , relativement aux immeubles réels ; sans

tien innover, quant à présent, à la prescription des arrérages.

9. Les lettres de ratification établies par l'édit du mois de juin 1771, con-
tinueront de n'avoir d'autre effet sur les droits féodaux et censuels, que d'en

purger les arrérages, jusqu'à ce qu'il ait été pourvu i)ar une nouvelle loi à

un régime uniforme et commun à toutes les rentes et charges foncières pour
Ja conservation des privilèges et hypothèques.

10. Le retrait féodal, le retrait censuel , le droit de prélation féodale ou
censuelle, et le droit de retenue seigneuriale, sont abolis.

11. Tous privilèges , toute féodalité et nobilité de biens sont détruits ; les

droits d'aînesse et de n^asculinité à l'égard des fiefs, domaines et alleux no-
bles, et les partages inégaux à raison de la qualité des personnes, sont abolis.

En conséquence, toutes les successions, tant directes que collatérales, tant

mobilières qu'immobilières, qui écherront, à compter du jour de la publi-

cation du présent, seront , sans égard à l'ancienne qualité noble des biens

et des personnes, partagées entre les héritiers , suivant les lois, statuts et cou-

tumes qui règlent les partages entre tous les citoyens ; toutes lois et coutumes
a ce contraires sont abrogées et détruites. — Seront exceptés ceux qui sont

actuellement mariés ou veufs avec enfans, lesquels, dans les partages à faire

entre eux et leurs cohéritiers de toutes les successions mobilières et immo-
bilières , directes et collatérales

,
qui pourront leur échoir, jouiront de tous

les avantages que leur attribuent les anciennes lois. — Les puînés et les

iilles, dans les coutumes où ils ont eu jusqu'à présent sur les biens tenus en
fief plus d'avantage que sur les biens non féodaux, continueront de pren-
dre dans les ci-devant fiefs les parts à eux assignées par lesdites coutumes

,

jusqu'à ce qu'il ait été déterminé un mode définitif et uniforme de succession

pour tout le royamne (1).

(i) L'enfant d'un aîné dont le père est njort avant la présente loi, mais qui était lui-même
marié ou veuf antérieurement à sa publication, exerce par représentation les droits d'aînesse et

les avantages que les lois conféraient aux mariés ou veufs sans enfaus. Cass., 26 floréal aa 1 1 ;

Bull, civ., V, 258—S£R., m, 2, 325.
Le droit de rcasculinité n'est pas maintenu en faveur du frère du défunt , au préjudice de sa

fille hérilièrc : ce n'est pas là uu avanlage cotre cohéritiers. Cass. 3 j«iiu iSaS ; Bull, ci?., XXV,
249 j SiR., XXIII, r, 271.
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12. La garae royale, la garde seigneuriale et le dcport de minorité son!
abolis.

13. Sont pareillement abolis tons les effets que les coutumes, statuts et usa-
ges avaient fait résulter delà qualité fécjdale ou censuelle des biens, soit

par rapport au douaire , soit pour la forme d'estimer les fonds , et générale-
ment pour tout autre objet, quel qu'il soit ; sans néanmoins comi)rendre
dans la présente disposition, en ce qui concerne le douaire, les femmes ac-
tuellement mariées ou veuves, et sans rien innover, quant à présent, 2«x
dispositions des coutumes de nantissement, relativeinent à la manière d'by-
pothéquer et d'aliéner les béritages ; lesquelles continueront , ainsi que les

ëdits et déclarations qui les ont expliquées, étendues ou modifiées, d'être

exécutées suivant leur forme et teneur, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement
ordonné (1).

TITUEII. — Des Droits seigneuriaux qui sont supprimés sans indcranilé.

Art. l*^*" La main -morte personnelle, réelle ou mixte, la servitude d'ori-

gine, la servitude personnelle du possesseur des béritages tenus en main-
morte réelle, celle de corps et de poursuite , les droits de taille personnelle

,

de corvées personnelles , d'écbute , de vide-main ; le droit probibitif des

aliénations et dispositions à titre de vente, donation entre-vifs ou testamen-

taire, et tous les autres effets de la main -morte réelle, personnelle ou
mixte, qui s'étendaient sur les personnes ou les biens, sont abolis sans

indemnité.

2. Néanmoins, tous les fonds ci-devant tenus en main-morte réelle ou
mixte continueront d'être assujettis aux autres cbarges, redevances, tailles

ou corvées réelles dont ils étaient précédemment grevés.

3. Lesdits béritages demeurent pareillement assujettis aux droits dont

ils pouvaient être tenus en cas de mutation par vente
,
pourvu néanmoins

que lesdits droits ne fussent pas des compositions à la volonté du proprié-

taire du lief dont ils étaient mouvans , et n'excédassent point ceux qui. ont

accoutmné être dus par les béritages non main-mortables tenus en censive

dans la même seigneurie, ou suivant la coutume.

4. Tous les actes d'affrancbissement par lesquels la main-morte réelle ou
mixte aura été convertie, sur les fonds ci-devant affectés de cette servitude

,

en redevances foncières et en droits de lods aux mutations, seront exécutés

selon leur forme et teneur; à moins que Icsdites charges et droits de mu-
tations ne se trouvassent excéder les cbarges et droits usités dans la même
seigneurie , ou établis par la coutume ou l'usage général de la province, re-

lativement aux fonds non main-mortables tenus en censive.

5. Dans le cas où les droits et cbarges réelles mentionnés dans les deux

articles précédens se trouveraient excéder le taux qui est indiqué, ils y seront

réduits ; et sont entièrement supprimés les droits et cbarges qui ne sont re-

présentatifs que de servitudes purement personnelles.

6. Seront néanmoins les actes d'affrancbissement faits avant l'époque

fixée par l'art. 33 ci-après, moyennant une somme de deniers, ou pour

l'abandon d'un corps d'béritage certain, soit par les communautés, soit par les

particuliers, exécutés suivant leur forme et teneur.

7. Toutes les dispositions ci-dessus concernant la rnain-morte auront éga-

lement lieu en Bourbonnais et en Nivernais pour les tenures en bordelage, et

en Bretagne pour les tenures en mote et en quevaise : à l'égard des tenures

en domaines congéables, il y sera statué par une loi particulière.

(i) Voir le décret du ao—27 seplciDbre 1790.
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8, r<\s «Iroits de nicilloiir cartel ou morte-main , détaille à volonté, <le

taille ou d'indiie aux (juatre cas, de cas impérieux et d'aide seigneuriale, sont

supprimés sans i/ulemnité.

î). Tous droits qui, sous la dénominal ion de feu, rliominée, fenx allumans,

feu uïort, foua^^e, monéaij;e, bourgeoisie, confié, eliiennage, f,'ite aux chiens,

ou autre (pielconcpie, sont perçus par les seij^'neurs sur les personnes, sur les

bestiaux, ou à cause de la résidenee, sans rpi'il soit justidé cpi' ils sont dus,

soit par les fonds invariablement, soit pour raison de concessions d'usages ou
autres objets, sont abolis sans indemnité.

10. Sont pareillement abolis sans indemnité les droits de guet et de garde,

de cbassipolerie ensemble les droits qui ont pour objet Tenlretien des clô-

tures et fortifications des bourgs et des châteaux, ainsi que les rentes ou re-

devances qui en sont représentatives
,
quoique affectées sur des fonds, s'il

n'est pas prouvé que ces fonds ont été concédés pour cause de ces rentes ou
redevances;—Les droits de pulvérage levés sur les troupeaux passant dans les

chemins publics des seigneurs; — Les droits qui, sous la dénomination de

banvin, vet-du-vin , étanche ou autre quelconque , emportaient pour un
seigneur la faculté de vendre seul et exclusivement aux liabitans de sa sei-

gneurie, pendant un certain temps de l'année, ses vins ou autres boissons et

denrées quelconques.

n. Les droits connus en Auvergne et autres provinces sous le nom de

cens en commande ; en Flandre , en Artois et en Cambresis , sous celui de

gave, gavcnne ou gaule ; en Hainaut, sous celui de poursoin; en Lorraine,

sous celui de sauvement ou sauve garde ; en Alsace , sous celui à'avoueric ;

et généralement tous les droits qui se payaient ci-devant, en quelque lieu

du royaume et sous quelque dénomination que ce fiit, en reconnaissance et

pour prix de la protection des seigneurs, sont abolis sans indemnité ; sans

préjudice des droits qui, quoique perçus sous les mêmes dénominations,

seraient justifiés avoir pour cause des concessions de fonds.

12. Les droits sur les achats, ventes, importations et exportations de

biens meubles, de denrées et de marchandises, tels que les droits de cin-

quantième, centième ou autre denier du prix des meubles ou bestiaux

vendus, les lods et ventes, treizième et autres droits sur les vassaux, sur les

bois et arbres futaies , têtards et fruitiers, coupés ou vendus pour être coupés,

sur les matériaux des bâtimens démolis ou vendus pour être démolis; les

droits d'accise siu* les comestibles, le droit de Leyde ou dîme sur les poissons

,

les droits de bouteillage, de wingeld ou autres sur les vins et autres boissons,

les impôts et billots seigneuriaux et autres de même nature, sont abolis sans

indemnité (1).

13. Les droits de péage, de long et de travers, passage, halagc, ponto-

nage, barrage, châmage, grande et petite coutume, tonlieu , et tous au-

tres droits de ce genre, ou qui en seraient représentatifs, de quelque

nature qu'ils soient et sous quelque dénomination qu'ils puissent être

perçus, par terre ou par eau, soit en matière, soit en argent, sont sup-
primés sans indemnité ; en conséquence, les possesseurs desdits droits sont

déchargés des prestations pécuniaires et autres obligations auxquelles ils

pouvaient être assujettis pour raison de ces droits (2).

(i) Le droit de bouteillage et tous autres de cette nature existant en Bretagne, ont clé sup-

primés par un décret du i8—aS août 1792.

(2) C'est aux tribunaux et non à l'autorité administrative qu'il appartient de décider si un droit

de péa<;e coucédé à uu particulier était féodal ou non. Arrêt du coos. d'état du 5 septembre

1820; Mac, 11., 364.
Et, en général, les tribunaux sont compétcns, à Texclusion de radminlstration, pour décider co
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14. Il sera pourvu par les assembléos administratives à Tentretien des ou-
vrages dont (juclcpics-uns desdits droits sont grevés.

15. Sont exceptés, quant à présent, de la suppression prononcée par

l'art. 13,— 1° Les octrois autorisés (pii se perçoivent sous aucune des

dénominations comprises dans ledit article, soit au profit du trésor pu-
blic, .soit au prolit des provinces, villes, communautés d'habitans ou
«riiôpitaux ; — 2" Les droits de bac et de voiture d'eau; — 3° Ceux des
droits énoncés dans ledit arti( le qui ont été concédés pour dédommage-
ment de frais de construction de canaux et autres travaux ou ouvrages d'art

construits sous cette condition ;
— 4° Les péages accordés à titre d'indem-

nité à des propriétaires légitimes de moulins, usines ou bâtimens et établis-

semens quelconques supprimés pour raison de l'utilité publique.
IC. Tous les droits exceptés par l'article précédent continueront provisoi-

rement d'être perçus suivant les titres et tarifs de leur création primitive,
reconnus et vérifiés par les départemens des lieux où ils se perçoivent, jus-

qu'à ce que, sur leur avis, il ait été statué délinitivement à cet égard; et,

à cet effet, les possesseurs desdits droits seront tenus, dans l'année, à compter
de la publication du présent décret, de représenter leurs titres auxdits dépar-
temens ; à défaut de quoi les perceptions demeureront suspendues.

17. Les droits d'étalonnage, minage, muyage , ménage, leude , Leyde

,

puginère, bichenage, levage, petite coutume, sexterage, coponage, copel,

coupe, cartelage, stellage, sciage, palette, aunage, étale, étalage, quinta-
lage, poids et mesures, et autres droits qui en tiennent lieu, et générale-
ment tous droits , soit en nature , soit en argent

,
perçus sous le prétexte

de poids, mesures, marque, fourniture ou inspection de mesures, ou me-
surage de grains, grenailles, sel, et toutes autres denrées ou marchandises,
ainsi que sur leur étalage, vente ou transport dans l'intérieur du royaume,
de quelque espèce qu'ils soient, ensemble tous les droits qui en seraient

représentatifs , sont supprimés sans indemnité ; sans préjudice néanmoins
des droits qui, quoique perçus sous les mêmes dénominations, seraient jus-

tifiés avoir pour cause des concessions de fonds.

18. Les étalons, matrices et poinçons qui servaient à l'étalonnage des

poids et mesures, seront remis aux municipalités des lieux, qui en paie-

ront la valeur et pourvoiront à l'avenir gratuitement à l'étalonnage et vé-

rification des poids et mesures.
19. Les droits connus sous le nom de coutume, hallage, havage, cohue,

et généralement tous ceux qui étaient perçus en nature ou en argent, à
raison de l'apport ou du dépôt des grains, viandes, bestiaux, poissons, et

autres denrées et marchandises, dans les foires, marchés, places ou halles,

de quelque nature qu'ils soient, ainsi que les droits qui en seraient repré-
sentatifs, sont aussi supprimés sans indemnité ; mais les bâtimens et halles

continueront d'appartenir à leurs propriétaires, sauf à eux à s'arranger à
Tamiable, soit pour le loyer, soit pour l'aliénation, avec les municipalités

des lieux ; et les difficultés qui pourraient s'élever à ce sujet seront soumises
à l'arbitrage des assemblées administratives (1).

qui est supprimé comme féodal. Arrêts (Jii cens, d'état des 3o mai 1821 ( Mac, I, 602 ), 8 mai
1822 (le même, 111, 892), 26 février et 12 novembre 1823 (le môme, V, 164 -et 771), 24 mars 1824
( le même, VI, 168).

Le particulier qui s'est obligé d'entretenir un pont à la décharge d'un ci-devant seigneur, est

affranchi de son obligation, l'abolition du péage ayant pour effet d'éteindre celle du seigneur,

Colmar, 27 mars 1806 ; Sir., VI, 2, 983.
Le droit de pontage n'est aboli qu'an préjudice du seigneur; celui perçu par une commune es!

maintenu. Cass., 26 germiual an 7, Bull, civ., I, 828, Sir., 1, i, 2o5.
(i) Les droits de halles ou de boucheries perçus par le roi sur un sol qu'il tenait, non comiaC"
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20. NVst pas compiis, quant à prcsont, dans la suppression prononcée

par l'article précédent le droit de la caisse des inarcliés de Sceaux et de

Poissy.

21. Fn conscqurnre des dispositions des art. 18 et 19, le mesuraf^c et

poids des farines, fjrains, denrées et marchandises dans les maisons particu-

lières, sera libre dans tonte l'élendne du royainne, à la cli.uye de ne pon-

voii' se servir que de poids et mesures étalonnés et légaux; et cjuant an

service des places et marchés publics, il y sera pourvu par les municipa*

lités des lieux, qui, sous Tautorisation des assemblées administratives, fixe-

ront la rétribution juste et modérée des personnes employées au pesaf^e et

mesurajçe.

2?. Tous droits qui, sous prétexte de permission donnée par les sei^meurs

pour exercer des prolessions, arts ou commerces, ou pour d( s actes qui, par

le droit naturel et commun, sont libres à tout le monde, sont supprimés sans

indenmité.

23. Tous les droits de banalité de fours, moulins
,
pressoirs , boucheries,

taureaux, verrats, forges et autres, ensemble les sujétions (pii y sont acces-

soires, ainsi que les droits de verte-moute et de vent, le droit prohibitif de

la quéte-mouture ou chasse des meuniers, soit qu'ils soient fondés sur la

coutume ou sur un titre acquis par prescription, ou confirmés par des ju-

gemens, sont abolis et supprimés sans indemnité, sous les seules exceptions

ci-après (1).

24. Sont exceptés de la suppression ci-dessus, et seront rachetables,

—

1° Les banalités qui seront prouvées avoir été établies par une convention

souscrite entre une communauté d'habitans et un particulier non seigneur;

— T Les banalités qui seront prouvées avoir été établies par une conven-

tion souscrite par une communauté d'habitans et son seigneur, et par laquelle

le seigneur aura fait à la communauté quelque avantage de plus que de s'obli-

ger à tenir perpétuellement en état les moulins, fours ou autres objets banaux ;

—3° Celles qui seront prouvées avoir eu pour cause une concession faite

par le seigneur à la communauté des habitans, de droits d'usage dans ses

bois ou prés, ou de communes en propriété.

25. Toute redevance ci-devant payée par les habitans, à titre d'abonne-

ment dé banalités, de la nature de celles ci-dessus supprimées sans indem-
nité, et qui n'étaient point dans le cas des exceptions portées par l'article

précédent, est abolie et supprimée sans indemnité.

26. Il est fait défense aux ci-devant baniers d'attenter à la propriété des

propriétaire, mais comme seigneur, sont abolis. Arrêt du conseil du i6 mars 1807; Jur. du

cous., i , 62.

Les rentes pour concession de bancs sons les halles ne sont pas féodales de leur nature. Arrêt

du cons. du 4 août 1817 ; Sir., XVII, 2, 148.

Les propriétaires de halJcs ne peuvent être dépossédés par les communes que moyennant nnc

indemnité préalable. Décret du 26 mars 1814 ; Jur. du cons., II, 533 : ordonnance du 2, 3o juin

1819; même recueil, V, i35.

Les contestations sur la propriété des halles et la fixation de l'indemnité due au propriétaire

dépossédé, sont de la compétence des tribunaux et non de l'administration. Arrêt du cons. d'état,

22 février 1S21 ; Jur. du cons.,V, 542.
(i) Les bannalités conventionnellemcnt établies entre les communes et les particuliers non sci-

pneurs, ne sont pas abolies. Cass., 7 frimaire an i3 : Bull, civ., \'1I,55; SiR.,V, 2. 57. Cass.,

5 février iSiG ; Sir., WI, i, 157.

Los lois abolitivcs du régime féodal n'ont pas porté atteinte aux concessions faites par les ci»

devant seigneurs, des droits de cours d'eau des ruisseaux ou petites rivières existant dans leurs sci«

[, u curies. Cass.^ aj ?cuiosc an 10^ Sir., U; 2, 416.
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moulins, pressoirs, fours et autres objets de la banalité, desquels ils sont
affranchis par Tart. 'Ali ; ladite jn-opriété est mise sous la sauve garde de la

loi, et il est enjoint aux municipalités de tenir la main à ce qu'elle soit

respectée.

27. Toutes les corvées, à la seule exception des réelles, sont supprimées
sans indemnité ; et ne seront réputées corvées réelles que celles qui seront
prouvées être dues pour prix de la concession de la propriété d'un fonds
»)u d'un droit réel.

28. Toutes sujétions qui, par leur nature, ne peuvent apporter à celui

auquel elles sont dues aucune utilité réelle, sont abolies et supprimées sans
indemnité.

29. Lorsque les possesseurs des droits conservés par les art. 9, 10, H,
15, 17, 24 et 27 ci-dessus, ne seront pas en état de représenter le titre pri-

mitif, ils pourront y suppléer par deux reconnaissances conformes, énon-
ciatives d'une plus ancienne, non contredites par des reconnaissances an-
térieures données par la communauté des babitans, lorsqu'il s'agira de
droits généraux, et par les individus intéressés, lorsqu'elles concerneront
des droits particuliers, pourvu qu'elles soient soutenues d'une possession ac-

tuelle qui remonte sans interruption à quarante ans, et qu'elles rappelien»:

soit les conventions, soit les concessions mentionnées dans les articles.

30. Le droit de triage, établi par l'art. 4 du titre XXV de l'ordonnance des
eaux et forêts de 1CG9, est aboli pour l'avenir (1).

31. Tous édits, déclarations, arrêts du conseil et lettres patentes , rendus
depuis trente ans, tant à l'égard de la Flandre et de l'Artois

,
qu'à l'égard de

toutes les autres provinces du royaume, quiont autorisé le triage bors des cas

permis par l'ordonnance de 1 CG9, demeureront à cet égard comme non-avenus,
et tous les jugemens rendus et actes faits en conséquence sont révoqués. Et
pour rentrer en possession des portions de leurs biens communaux dont
elles ont été privées par l'effet desdits édits, déclarations, arrêts et lettres

patentes 5 les communautés seront tenues de se pourvoir, dans l'espace de

cinq ans, par-devant les tribunaux, sans pouvoir prétendre aucune restitu-

tion de fruits perçus, sauf à les faire entrer en compensation, dans le cas où
il y aurait lieu à des indemnités pour cause d'impenses.

32. Le droit de tiers-denier est aboli dans les provinces de Lorraine , du
Barrois , du Clermontois et autres où il pourrait avoir lieu , à l'égard des bois

et autres biens qui sont possédés en propriété par les communautés; mais il

continuera d'être perçu sur le prix des ventes des bois et autres biens dont les

commimautés ne sont qu'usagères.— Les arrêts du conseil et lettres patentes

qui depuis trente ans ont distrait, au profit de certains seigneurs desdit^s pro-

vinces , des portions des bois et autres biens dont les communautés jouissent

à titre de propriété ou d'usage , sont révoqués , et les communautés pour-
ront , dans le temps, et par les voies indiqués par l'article précédent , rentrer

dans la jouissance desdites portions, sans aucune répétition des fruits perçus,

sauf aux seigneurs à percevoir le droit de tiers-denier dans le cas ci-dessus

exprimé.

33. Toutes les dispositions ci-dessus, à l'exception de celles de l'art. U du

(i) T.a loi du lo juin 1793 n'a pas maintenu les ci-devant seigneurs dans les triao:cs qu'ils

avaient l'ail prononcer dans i'inlcrvallc de Pordonnance de 1669 à la loi du i5 mars 1790. Cass.,

9 mars 1809; Sir., IX, i, 438.

Un triage postérieur à 1669 prouve seul que les biens qui en sont Tobjct élaicDl communaux.
Ca£3., 3o juin i8o6 j SiR. , VI. r, 36.;.
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tilrc l", il dos ait. 13, 17 cl 10 <lii prcsciil tilrt?, (|iil ne scionl (^xt-cuh-rs que
(lu jour d(î la publication du prrscn! (Ii'*<:r('t , auront l'^ur clïct à compter du
jour do la pul)Iicnti()n drslcltrcs |)nfcTilcs du .'{ nov. I7.S!).

34. 'J'ous procès intentes et non décidés par juf^enicnt en dernier ressort

avant les éporpies res|)ectives fixées par Tart. précédent , relativement a des
droits al)olis sans iudcnmité par le présent décret, ne pourront être ju^rés

(\\ic pour les Irais des juocédures laites cl les ariérayes échus antérieureuic/it

à ces é|)()(pies.

35. Au surplus, il nVst point préjudicié aux actions intentées ou à intenter

par les connnunautés d'Iiahitans jmur raison des biens communaux non com-
pris dans les art. 31 et '62 du présent titre, lescjuelles seront décidées , même
sur instance en cassation d'arrct, contormémenL aux lois antérieures au pré-
sent décret.

3G. 11 ne pourra être prétendu par les personnes qui ont ci-devant acquis
de particuliers, par vente ou autre titre éciuipollent a vente , des droits abo-
lis par le présent décret, aucune indemnité ni restitution de prix ; et à l'é-

gard de ceux desdits droits qui ont été acquis du domaine de l'état, il ne
pourra être exigé par les acquéreurs d'autre indemnité que la restitution soit

des finances par eux avancées, soit des autres objets ou biens par eux cédés

à l'état (i).

37. Il sera libre aux fermiers qui ont ci-devant pris à bail aucun des mê-
mes droits, sans mélange d'autres biens ou de droits conservés jusqu'au ra-
chat , de remettre leurs baux; et dans ce cas, ils ne pourront prétendre d'au-
tre indemnité que la restitution des pots-de-vin et la décharge des loyers ou
fermages, au prorata de la non-jouissance causée par la suppression desdits
droits.— Quant à ceux qui ont pris à bail aucuns droits abolis conjointement
avec d'autres biens ou avec des droits rachetables, ils pourront seulement de-
mander une réduction de leurs pots-dc-vin et fermages proportionnée à la

quotité des objets frappés de suppression.

38. Les preneurs à rente d'aucuns droits abolis ne pourront pareillement
demander qu'une réduction proportionnelle d'une redevance dont ils sont
chargés 5 lorsque les baux contiendront, outre les droits abolis, des bâ-
timens immeubles ou autres droits dont la propriété est conservée , ou
qui sont simplement rachetables; et dans le cas où les baux à rente ne com-
prendraient que des droits abolis , les preneurs seront seulement déchar-
gés des rentes , sans pouvoir prétendre aucune indemnité ni restitution

de denier d'entrée (2j.

39. Il est réservé de prononcer, s'il y a lieu, 1° sur ceux des droits féo-

(r) L'action en garantie, dérivant d'un contrat de vente de droits féodaux antérieur à leur sup-

pression, et provenant de ce que le vendeur n'a pas livré à l'acquéreur tous les droits qu'il lui

avait vendus, n'est pas du nombre de celles qui ont été déclarées éteintes par les lois des 25 août

1792 et 17 juillet 1793. Cass., 8 ventôse an 12; Sir., IV, i, 171.

Jugé pareillement que les lois qui déclarent éteints les procès ayant pour objet les droits

féodaux ne s'appliquent pas aux actions i.>endlti et ex empto résultant d'une vente de droits

de celte nature antéricurcà l'abolition du régime féodal. Cass., 20 janvier 1806; Sir., VI, i, igS.;

Bull, civ., YllI, i5.

Même décision pour l'action en garantie par suite d'éviction éprouvée sous le régime féodal.

Cass., i3 mai 1806: Sir., VI, 2, 691.
La vente de droits féodaux supprimés postérieurement, est aux risques de l'acquéreur, bien

que la chose n'ait jjas été livrée ni le prix payé. Cass. , 14 fructidor an lo ; Bull. civ. , IV, 607 ;

Sir., III, I, 37.

(2) Le mot rentes doit s'entendre de rentes foncières ot non de rentes constituées. Ca.ss., i

a

janvier 1814 ; Siî\., XIV, i, 189.

Ksi réductible la rente lormanl le prix d'un iwufruil acquis antcricurcmcnl à J'abolilion des

I. 9
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daux maritimes à l'égard desquels il n'a pas été statué ])ar les articles

précédens ; — 2" sui' les droits de voirie, déshérence, bâtardise , épaves ,

amendes, alïorage, taverne, tabellionage et autres dépendansde celui do

justice; 3" sur les indemnités dont la nation pourrait être ciiargée envers

les propjiétaires de certains liefs d'Alsace d'après les traités qui ont réuni
*

cette province à la France.

'J'1T[\K III. — Des Droits seigneuriaux rachctablcs.

Art. r'. Seront simplement rachetables et continueront d'être payés jus-

qu'au rachat elïectué , tous les droits et devoirs féodaux ou censuels utiles

qui sont le prix: et la condition d'une concession primitive de fonds.

2. Et sont présumés tels, sauf la preuve contraire : 1° Toutes les rede-

vances seigneuriales annuelles en argent, grains, volailles, cire , denrées

ou fruits de la terre , servis sous la dénomination de cens, censives, sur-

cens, capcasal , rentes féodales, seigneuriales et emphytéotiques, champart,

tasque , terrage, arrage , agrier, comptant , soeté, dîmes inféodées , ou sous

toute autre dénomination quelconque ,
qui ne se paient et ne sont dues que

par le propriétaire Ou possesseur d'un fonds, tant qu'il est propriétaire

ou possesseur , et à raison de la durée de sa possession. — T Tous les

droits casuels qui , sous les noms de quint , requint , treizième , lods et

treizains , lods et ventes , ventes et issues , mi-lods, rachats , venteroles
,

reliefs relevoison ,
plaids et autres dénominations quelconques , sont dus

à cause des mutations survenues dans la propriété ou la possession d'un

fonds, par le vendeur, l'acheteur, les donataires , les héritiers et tous au-

tres ayant-cause du précédent propriétaire ou possesseur. — S*' Les droits

^accapte, arrière-accapte et autres semblables, dus tant à la mutation des

ci-devant seigneurs qu'à celle des propriétaires ou possesseurs.

3. Les contestations sur l'existence ou la quotité des droits énonces dans

l'article précédent , seront décidées d'après les preuves autorisées par les

statuts, coutumes et règles observées jusqu'à présent , sans néanmoins que
,

hors de coutumes qui en disposent autrement , l'enclave puisse servir de

prétexte pour assujétir un héritage à des prestations qui ne sont point énon-

cées dans les titres directement applicables à cet héritage
,
quoiqu'elles le

soient dans les titres relatifs aux héritages dont il est environné et circonscrit.

4. Lorsqu'il y aura, pour raison d'un même héritage, plusieurs titres

ou reconnaissances , le moins onéreux au tenancier sera préféré , sans avoir

égard au plus ou moins d'ancienneté de leur date , sauf l'action en blâme

ou réformation de la part du ci-devant seigneur contre celles desdites re-

connaissances qui n'en seront pas encore garanties par la prescription
,

lorsqu'il n'y aura été partie ni en personne , ni par un fondé de procuration.

5. Aucune municipalité , aucune administration de district ou de départe-

ment , ne pourront , à peine de nullité , de prise à partie et de domma-
ges-intérêts ,

prohiber la perception d'aucun des droits seigneuriaux dont

le paiement sera réclamé , sous prétexte qu'ils se trouveraient implicite-

droits féodaux, et dans lequel était compris un droit de chasse supprimé. Cass., 26 pluviôse an

i2;SiR, Yll, 2, 825.

Une rente créée par un bail emphytéotique, comprenant un cours d'eau réputé féodal, et ne

faisant, d'ailleurs, aucune réserve de féodalité, ne peut être annulée; elle est seulement réducti-

ble, en raison de la valeur proportionnelle du droit féodal "supprimé. Cass., 8 février 1814 :

Bull, civ., XYI, 59; Sir , XIY, i, 249.

La rente qui fut le prix d'un droit de banalité , ensemble et d'une concession de fonds , est

réductible, même à l'égard d'un preneur de locatairie perpéluellcrCass., n vcntosc an 12 : Bull,

civ., VI, i85;SiK ,1V, i, 2*30,
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liicat ou explicitement supprimés sans indemnité , sauf aux parties intéres-

sées à s(i pourvoir par les voies de droit ordinaires devant les juges qui

doivent en connaître.

C. Les pro])iiél aires do (iefs dont les arcliivcs et les titres auraient été

brûlés ou pillés à l'occasion des troubles survenus depuis le commencement
de l'année 1789, pourront, en faisant preuve du fait tant par tifrtjs (fue par

témoins, dans les trois années de la publication du présent décriât , être ad-

mis à établir, soit ])ar acte, soit par la ])reuvc testimoniale (ïunv possession

de trente ans antérieure à l'incendie ou pillage, la nature et la cpiotité de
ceux des droits non supprimés sans indcumité cpii leur a[)partenaient.

7. La preuve testimoniale dont il vient d'être parlé ne pourra être ac-

quise que par dix témoins, lorsqu'il s'agira d'un droit général; et par six

témoins, dans les autres cas.

8. Les propriétaires de liefs qui auraient, dejHiis l'épocpie énoncée dans
l'art. G , renoncé par crainte ou violence à la totalité ou à une partie de

leurs droits non supprimés par le présent décret, pourront, en se pour-

voyant également dans les trois années, demander la nullité de leur renon-

ciation , sans qu'il soit besoin de lettres de rescision ; et après ce terme ils

n'y seront plus reçus , même en prenant des lettres de rescision.

9. Il sera incessamment pris une détermination relativement au mode et

au prix du racbat des droits conservés, sans préjudice du paiement qui

sera fait des rentes redevances et droits échus et à échoir jusqu'au jour du
rachat (1).

No 78.= 16—26 mars 1790. (Lett. pat.)= Décret concernant lespersonnes

détenues en vertu d'ordres particuliers. (B., II, 320.)

L'assemblée nationale étant enfin arrivée au moment heureux d'anéantir

les ordres arbitraires , de détruire les prisons illégales , et de déterminer
une époque fixe pour l'élargissement des prisonniers qui s'y trouvent ren-
fermés , à quelque titre ou sous quelque prétexte qu'ils y aient été conduits

;

Considérant la nécessité de donner le temps aux parens ou aux amis de
ceux qui sont encore détenus, de concerter les arrangemens qu'ils croiront

devoir prendre à l'effet de leur assurer une situation convenable et tran-
quille ; et de pourvoir à leur subsistance ;

— Considérant encore que
,
parmi

les prisonniers enfermés en vertu d'ordres arbitraires , il en est qui ont été

préalablement jugés en première instance , ou qui sont seulement décrétés

de prise de corps, ou contre lesquels il a été rendu plainte en justice et

dressé aes procès-verbaux tendant à constater un corps de délit ; enfin, qu'il

s'en trouve quelques uns que leur famille a déférés à l'administration comme
coupables de faits très graves que l'on a crus certains et suffisamment avé-
rés;—Considérant qu'il est juste de tenir compte des rigueuis d'une longue

détention à ceux même qui seraient reconnus coupables de crimes capitaux,

et d'allier à lem' égard les ménagemens inspirés par l'humanité , à l'exacti-

tude que la justice , l'intérêt de la société et celui des individus forcent à
porter dans la recherche, la condamnation et la punition des délits con-

stans, régulièrement poursuivis, et complètement prouvés ;—Considérant en-
fin qu'il est nécessaire de prolonger la détention de ceux qui sont enfermés
pour cause de folie , assez long-temps pour connaître s'ils doivent être mis
en liberté ou soignés dans les hôpitaux établis, inspectés et dirigés avec

(i) Voyez les lois des 3—9 mai 1790 et 23 décembre 1790—5 janvier 179I1
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cette vigilance , cette prudence et cette humanité qu'exige leur tnstc situa-

tion, a décrété et décrète ce (|ui suit :

Art. !'''. Dans l'espace de six semaines, aj)r('s la publication du présent

décret, toutes les personnes détenues dans les châteaux, maisons religieu-

ses, maisons de force, maisons de police ou autres prisons quelconques,

par lettres de cachet ou par ordre des apens du pouvoir exécutif, à moins
qu'elles ne soient légalement condamnées ou décrétées de prise de corps

;

qu'il n'y ait eu ])lainte en justice, portée contre elles pour raison de crimes

emportant peine afllictive , ou que leurs pères, mères, aïeuls ou aïeules ou
autres ])arcns réunis , n'aient sollicité et obtenu leur détention , d'après

des mémoir. s et demandes appuyés surdos faits très graves, ou enfin qu'el-

les ne soient renfermées pour cause de folie , seront remises en liberté.

2. L'assemblée nationale n'entend comprendre dans la disposition du pré-

cédent arti(;le, les mendians et vagabonds enfermés à temps, en vertu de

sentence d'un juge, ou sur l'ordre des ofliciers de police et autres ayant ca-

ractère pour l'exécution des réglemens relatifs à la mendicité et à la sûreté

publique , à l'égard desquels il n'est rien innove quant à présent.

3. Ceux qui, sans avoir été jugés en dernier ressort, auraient été con-

damnés en première instance , ou seulement décrétés de prise de corps

,

comme prévenus de crimes capitaux , seront conduits dans les prisons des

tribunaux désignés par la loi
,
pour y recevoir leur jugement détinitif.

4. A l'égard des personnes non décrétées contre lesquelles il y aura eu
plainte rendue en justice ,d'après une procédure tendant à constater un
t'orps de délit , elles seront également jugées , mais dans le cas seulement où
elles le demanderaient ; et alors elles ne pourront sortir de prison qu'en

vertu d'une sentence d'élargissement. Dans le cas seulement où elles renon-

ceraient à se faire juger, l'ordre de leur détention.sera exécuté pour le temps
qui en reste à courir, de manière toutefois que sa durée n'excède pas six années.

5. Les prisonniers qui devront être jugés en vertu des deux articles pré-

cédens, et qui seront condamnés comme coupables de crimes, ne pourront

subir une peine plus sévère que quinze années de prison , excepté dans le

cas d'assassinat , de poison ou d'incendie , où la détention à perpétuité

pourra être prononcée; mais dans ces cas même, les juges ne pourront

prononcer la peine de mort ni celle des gaXëves pe/'péiue/les. — Dans les

quinze années de prison seront comptées celles que les prisonniers ont déjà

passées dans les maièons où ils ont été détenus.

6. Quant à ceux qui ont été enfermés sur la demande de leur famille, sans

qu'aucun corps de délit ait été constaté juridiquement , même sans qu'il y
ait eu plainte portée contre eux en justice , ils obtiendront leur liberté , si

,

dans le délaide trois mois, aucune demande n'est présentée aux tribunaux
pour raison des cas à eux imputés.

7. Les prisonniers qui ont été légalement condamnés à une peine afflictive,

autre toutefois que la mort, les galères perpétuelles ouïe bannissement à

vie, et qui, n'ayant point obtenu de lettres de commutation de peine , se

trouvent renfermés en vertu d'un ordre illégal, garderont prison pendant
le temps lixé par l'ordre de leur déteijtion , à moins qu'ils ne demandent
eux-mêmes à subir la peine à laquelle ils avaient été condamnés par juge-

ment en dernier ressort ; et cependant aucune détention ne pourra jamais,

dans le cas exprimé au présent article , excéder le terme de dix années
, y

compris le temps qui s'est déjà écoulé depuis l'exécution de l'ordre illégal.

8. Ceux qui seront déchargés d'accusation, recouvreront sm-le- champ
leur liberté , sans qu'il soit besoin d'aucun ordre nouveau, et sans qu'il

puisse être permis dç le^ retenir, sous quelaue prétexte que ce soit.
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9. TiOS pprsonrios (U'foinirs pour cjmse do drincnro, seront, pendant l'es-

pace de trois mois, à rompler du jour de la publieaiioii du prrs<'nt décret,

a la diligence de nos piocureurs, interrojrées par les jn^es, dans les formes

usitées, et, en vertu de leurs ordonnances, visitées ])ar les médecins, qui,

sous la surveillance des ilirecloires de district, s'cxj)Hqneront sur la vérita-

hVe situation des malades, aHn que, d^q)i'ès la sentenf!e qui aura statué

sur leur état, ils soient élar<;is ou soignés dans les hôpitaux qui seront, indi-

qués à cet elïet.

10. Les ordres arbitraires emportant exil, et tous autres de la même na-

ture, i\insi (pic toutes lettres de cacliet, sont abolis, et il n'en sera plus

donné à l'avenir. Ceux cpii en ont été frappés sont libres de se transporter

partout où ils jugeront à proj)os.

11. Les ministres seront tenus de donner aux citoyens ci-devant enfermés

ou exilés la communication des mémoires et instructions sur lesquels auront

été décernés contre eux les ordres illégaux qui cessent par l'effet du présent

décret.

?.. Les mineurs seront remis ou renvoyés à leurs pères et mères, tuteurs

ou curateurs, au moment de leur sortie de prison.—l^es assemblées de dis-

trict pourvoiront à ce que les religieuses ou autres personnes qui, à raison

de leur sexe, de leur âge onde leurs infirmités, ne pourraient se rendre sans

dépense à leur domicile ou auprès de leurs parens, reçoivent en avance,

sur les deniers appartenant au régime de Ta maison où elles sont renfermées,

ou sur les caisses publiques du district, la somme qui sera jugée nécessaire

et indispensable pour leur voyage, sauf à répéter ladite somme sur le cou-

vent dont les religieuses étaient i^rofesses, ou sur les familles, ou sur les

fonds du domaine.
13. Les ofliciers municipaux veilleront à ce que les personnes mises en

liberté, qui se trouveraient sans aucune ressource, puissent obtenir du
travail dans les ateliers de charité (iéjà établis ou qui le seront à l'avenir.

14. Dans le délai de trois mois, il sera dressé par les commandans de
chaque fort ou prison d'état, supérieurs de maisons de force ou maisons

religieuses, et par tous détenteurs de prisonniers en vertu d'ordres arbi-

traires, un état de ceux qui auront été élargis, interrogés ou visités, ren-

voyés par-devant les tribunaux, ou qui garderont encore prison en vertu

du présent décret : ledit état sera dressé sans frais et certifié.

15. Cet état sera déposé aux arcliives du district, et il en sera envoyé

des doubles en forme, signés du président et du secrétaire, aux archives

du département, d'où ils seront adressés aux secrétaires d'état du roi, pour
être communiqués à l'assemblée nationale.

IG. L'assemblée nationale rend les commandans des prisons d'état, lessu-

j)érieurs des maisons de force et maisons religieuses, et tous les détenteurs

de prisonniers enfermés par ordre illégal, responsables, chacun en ce qui

le touche, de l'exécution du présent décret; et les tribunaux de justice,

les assemblées administratives de département et de district, et les muni-
cipalités, sont chargés spécialement d'y tenir la main , chacun en ce qui le

concerne.

[6 niars 1790. Gardes nationales , voy. 7 j;inviur 1790.

^^« 79.=-- 18—2G mars 1790. (Lett. pat.)=DÉCRET concernant les mesures a
prendre pour prévenir et arrêter les abus relatifs aux bois et forets do -

nianiaux et dépendant d'établissemens ecclésiastiques. (B., Il, 208.)

L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport fait sur le décret du
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1 1 (le ce mois, voulanl comprend re dans une seule et. même loi les disposi-

tions nécessaires pour ])révenir et arrêter les abus 7'olatifs aux bois et forêts

dans la possession desipiels la nation ])eut être dans le cas de rentrer, ou dont
elle pourrait avoir à disposer, a décrété ce qui suit :

Art. \^'\ Il sera provisoirement sursis par les apanagistes, enî^agistes, dona-

taires, concessionnaires, et tous détenteurs, à quelque titre que ce soit, des

bois et forets domaniaux, et par tous échangistes dont les échanges ne sont

pas consommés, à toute coupe de futaie dans lesdits bois et forets, à peine de

confiscation des bois cou])és, et de mille livres d'amende pour toute coupe
au-dessous d'un arpent, et de mille li^ res par arpent pour toute coupe excé-

dante, sans préjudice néanmoins de la pleine et entière exécution des coupes

extraordinaires, autorisées et adjugées dans les formes légales, jusqu'au jour

de la publication du présent décret.

2. Il sera pareillement sursis à toute permission, adjudication, exploitation

des coupes extraordinaires de bois dépendant d'établissemens ecclésiastiques,

sans préjudice de la pleine et entière exécution des coupes extraordinaires

autorisées et adjugées dans les formes légales, jusqu'au jour de la publication

du présent décret; à la charge aux adjudicataires de verser dans la caisse

de l'administration des domaines le prix des adjudications, dont il ne sera

disposé que d'après l'avis des assemblées de district, de département ou de
leurs directoires, ou ])our le paiement des dépenses extraordinaire^ faites

avant la publication du présent décret, conformément aux arrêts et lettres

patentes qui les ont autorisées.

3. Lesapanagistes, engagistes, concessionnaires des bois et forêts doma-
niaux, à quelque titre que ce soit, et les échangistes dont les échanges ne
sont point consommés, ainsi que tous bénéficiers oU autres possesseurs ou
administrateurs de bois et forêts ecclésiastiques , ne pourront faire des cou-
pes de taillis dans les bois et forêts, que conformément aux aménagemens;
et à défaut des procès-verbaux d'aménagemens, lesdits taillis ne pourront
être coupés qu'à l'âge auquel ils ont accoutumé de l'être.

4. Les personnes désignées en l'article précédent ne pourront commencer
l'exploitation desdites coupes qu'après en avoir obtenu la permission des

maîtrises ou autres juges compétens; et cette permission ne sera délivrée qu'a-

près la communication de la demande au district de la situation des bois

,

ou à son directoire, à la municipalité ou aux municipalités des lieux, en
attendant l'établissement des districts, à peine de confiscation des bois cou-
pés , et de cinq cents livres d'amende pour toute coupe au-dessous d'un ar-

pent, et de cinq cents livres par arpent pour toute coupe excédante.

5. Toute exploitation des taillis ci-dessus désignés, actuellement commen-
cée et non conforme aux procès-verbaux d'aménagement , ou , à défaut des

procès-verbaux d'aménagement, au-dessous de l'âge ordinaire des coupes
précédentes , sera suspendue aussitôt après la publication du présent décret

,

sous les peines portées en l'article précédent , et les bois actuellement cou-

pés en contravention seront saisis et vendus à la diligence des officiers des

maîtrises, ou autres juges compétens, et les deniers versés dans la caisse de
l'administration des domaines.

6. Il ne pourra être abattu aucuns arbres épars sur les biens domaniaux
ni sur les biens ecclésiastiques, qu'autant que lesdits arbres seront sur le re-

tour et dépérissans , et après avoir obtenu la permission prescrite en Tart. 4,

à peine de confiscation des arbres coupés , et d'une amende qui ne pourra
être moindre que le double de la valeur desdits arbres.

7. Les apanagistes, engagistes, concessionnaires des bois et forêts doma-
niaux, les échangistes de ces mêmes bois dont les échanges ne sont pas con"
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somiîic^s, tous (léfrntours (1rs bois cloinaniaiix, à quoique titre (juc ce soif,

les aduiinistrateurs des huis et lorrls dépciKlanl (l'ilahlisscuiens ee( lésias-

tiques, lie pourront arracher lesd il s bois, ni faire aucnjn défrichement, ni

en changer la nature, sous peine de (juiuze cents livres j)ar arpent.

8. Toutes les dispositions ci-dessus seront exécutées dans les proTÎnces

belp^iques comnie dans toutes les autres paities du royaiuue, et les oftieiers

des maîtrises des eaux et forets de ces provinces sont auloris('s f)rovisoi*

rement à exercer, concuiTemmcnt avec les juges ordinaires, trmte juridic-

tion sur les bois ecclésiastiques, sans préjudice des poursuites auxquelles les

pens de main-morte desdites provinces pourraient être sujets pour ventes ou

abattis de bois non parvenus à maturité
,

q*u'ils pourraient avoir ci-devant

faits, en contravention à la loi qui leur ordonnait d'exploiter leurs bois en

bons pères de famille.

9. Les municipalités sont chargées de veiller à Texécution du présent dé-'

rret , et les procureurs des communes de dénoncer les contraventions aux
tribunaux qui doivent en connaître.

NO 80. = 19—26 mars 1790. (Lett. pat.) = Décret sur la capacité des reli-

gieux sortis du cloître, pour hériter à l'exclusion du fiscy et pour dis^

poser de leurs biens , et sur la jouissance et les obligations des religieux

qui vivront en commun (1). (B. , II, 211.)

Art. l*^'". Lorsque les religieux sortis de leurs maisons ne se trouveront en
concours qu'avec le lise , ils hériteront dans ce cas préférablement à lui.

2. Ils pourront disposer par donation entre-vifs ou t^estamenta ire des biens
meubles ou immeubles acquis depuis la sortie du cloître ; et à défaut de dis-

positions de leur part, lesdits biens passeront aux parens les plus proches.

3. Les religieux qui préféreront de se retirer dans les maisons qui leur

seront indiquées, jouiront dans les villes des batimens à leur usage, et jar-

dins potagers en dépendant; et dans les campagnes , ils jouiront encore des

enclos y attenant, jusqu'à concurrence de six arpens, mesure de Paris, le

tout à la charge des réparations locatives et des frais du culte, excepté toute-

fois lorsque les églises seront paroissiales. 11 sera encore assigné auxdites

maisons un traitement annuel, à raison du nombre des religieux qui y rési-

deront ; ce traitement sera proportionné à l'âge des religieux, et en tout

conforme aux traitemens décrétés pour ceux qui sortiront de leurs maisons.
— Il est réservé de fixer l'époque et de déterminer la manière d'acquit-

ter lesdits traitemens \ et la quête demeurera alors interdite à tous les

religieux.

N° 81. = 20—20 mars 1790.=Décret concernant les inventaires et procès-
verbaux que devront dresser les municipalités y de l'état des biens des
religieux et de leurs personnes. (B., 11, 215.)

N'^ 82.=21 (14, 15, 18, 20 et)—30 mars 1790. (Lett. pat.)=DÉcaET relatifà
la suppression de la gabelle, du quart-bouillon, et autres droits concer-
nant la vente des sels , à compter du V^ avril 1790 (2). (B., II, 218.)

Art. l^'^. La gabelle ou la vente exclusive du sel dans les départemens qui
formaient autrefois les provinces de grandes gabelles, de petites gabelles et

de gabelles locales; le droit de quart-bouillon dans les départemens de la

(i) Voyez le dctret Ju 20 février—^^26 mars I79t>, 11" 70.

(:?.) Voyez Id loi du 2J bc^'lcajlnc—3 uovcinLnc 1789. n^ 20, tt la jiotc sur celle loi.
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Manclic, de l'Orne et de rOine-Inféiicurc, et les droits de traite siir les sels

destinés a la consommation des départeinens anciennement connus sous le

nom de provinces franches et de provinces rédimccs, seront supprimes à

compter du V^ avril i)rochain.

2. Une contribution réglée sur le pied de quarante millions par année,

et formant les deux tiers seulement du revenu net que le trésor national re-

tirait de la vente exclusive du sel et du droit de quart-bouillon, sera répar-

tie provisoirement, et pour la présente année seulement, sur les départe-

mens et les districts qui ont formé les provinces et les pays de grandes

gabelles, de petites gabelles et de ga])clles locales, et de quart -bouillon, en

raison de la quantité du sel qui se consommait dans les provinces , et du

j)rix auquel il y était débité avant le décret du 23 septembre dernier,

3. Une contribution sur le pied de deux millions par année, formant les

deux tiers seulement du revenu que le trésor national retirait des droits de

retraite de toute espèce , sur le transport du sel destiné à la consommation

des provinces franches et rédimées, sera, provisoirement aussi et pour la

présente année seulement , répartie sur les départem.ens et les districts qui

formaient ces provinces , et payaient ces droits en raison de la consomma-

tion que chacun de ces départemens et districts faisait du sel soumis à ces

droits, et de la somme dont il contribuait pour chacun de ces di^oits, les-

c{uels seront supprimés, ainsi que tous autres droits qui se perçoivent sur

les sels à leur extraction des marais salans , sauf à ceux qui auraient acquis

ces droits du roi à poursuivre le recouvrement de leurs finances.

4. La contribution ordonnée par les art. 2 et 3 sera repartie dans lesdites

provinces, selon l'ancienne division du royaume, sur les contribuables, par

addition à toutes les impositions réelles et personnelles , tant des villes que

des campagnes , et aux droits sur les consommations dans les villes ; et elle

sera, quant aux impositions directes, établie au marc la livre, et perçue en

vertu d'un simple émargement en tête des rôles de la présente année ; et

quant à la portion qui devra compléter la contribution des villes, en raison

du sel qui se consommait dans chacune d'elles, et du prix auquel il s'y ven-

dait , sur l'assiette duquel il sera plus particulièrement décrété par l'assem-

blée ce qu'il appartiendra.

5. La contribution établie par les articles 2 et 3, pour le remplacement du
produit des deux tiers de ce que le trésor national retirait de la vente ex-

clusive du sel, aura lieu dans le ressort des greniers par lesquels ce rempla-

cement est dû, à compter de l'époque où ils ont été alTranchis de fait des

gabelles, et où l'état a cessé d'en retirer un revenu.

6. Le sel qui se trouve actuellement dans les greniers, magasins et dépôts

de la ferme générale, et dont environ un tiers appartient à l'état et les deux

autres tiers à cette compagnie , sera débité librement sans aucun privilège
,

à compter du l^^ avril prochain, au prix indiqué par la concurrence du

commerce ; sans cependant que, dans les lieux les plus éloignés de la mer,

la ferme générale piûsse être autorisée à vendre le sel plus de trois sous la

livre, poids de marc. Les quantités actuelles de sel qui sont dans les gre-

niers , magasins et dépôts, seront constatées par les municipalités des lieux
,

et les transports seront faits sur les réquisitions des municipalités des lieux

où il faudra faire passer l'approvisionnement, et avec l'attache des munici-

palités des lieux d'où se fera le transport. — Il sera rendu compte tous les

mois, à l'administration des finances, de la manutention et du produit de ce

débit, pour lequel seront attribuées aux fermiers-généraux des remises pro^

portionnées à leurs peines. — Jusqu'à l'épuisement de ce sel , il sera enjoint

aax fermiers-généraux d'assurer^ sous l'inspection des directoires de dépar-
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temcnt et de district, l'approvisionncinont dos lioiix (\\io \o commerce négli-

gerait de fournir, et de prévenir les rencliérisscniens subits et trop considé-

rables auxquels la variété des combinaisons du commerce pourrait donner

lieu. La portion de ce sel (pli appartient à la nation sera vendue la première,

et le produit en sera versé, de mois en mois, dans le trésor national, et ap-

pliqué aux dépenses de l'année courante. La valeur du surplus sera em-
ployée à rembourser d'autant les fonds et avances des fermiers généraux, et

continuera de faire piutie du ^age de leurs bailleurs de fonds.

7. Les revendeurs autorisés par la ferme générale à débiter du sel , et qui

n'auraient pu vendre la totalité de celui qu'ils ont levé aux greniers de l'état,

seront admis à l'y remettre, d'après les inventaires qui en seront faits, et la

valeur leur sera restituée, sans qu'en aucun cas ils puissent rapi)orteri)lus de

sel qu'il ne leur en a été délivré lors de leur dernière levée ; et
,
pour jouir

du bénéfice du présent article, lesdits revendeurs seront tenus de faire, dans

les vingt-quatre beures de la publication du présent décret, à la municij)a-

lité du lieu de leur résidence, la déclaration de la quantité de sel de la ferme

qu'ils pourraient avoir entre les mains : ladite quantité sera vérifiée dans le

même délai par la municipalité
,
qui prendra échantillon de la qualité.

8. Les procès criminels commencés pour faits de gabelle seront annulés

sans frais. Le roi sera supplié de permettre le retour des bannis pour faits

de gabelle seulement ; et de faire remettre en liberté les détenus en prison

ou aux galères, qui n'y ont été envoyés que pour la même cause, comme
aussi d'ordonner qu'if soit pris toutes précautions nécessaires pour assurer

leur retour à domicile, conformément a ce qui a été précédemment réglé au

sujet des détenus pour faits de chasse.

21 mars : Constitution de l'armée, voy. iS février 1790.

N° 83.=:22— 24 mars 1790. (Lett. pat.)= Décret çui supprime Vexcicîcedu

droit de marque sur les cuirs. (B., II, 223.)

N» 84.==2'>— 24 mars 1790. (Lett. pat.)=DÉCRET qui supprime le droitde mar-

que desfers à lafabrication, et au transportdans Vintérieur du royaume.

(B., II, 225.)

N° 85.=22—24 mars 1790. (Lett. pat.}=DÉCRET ç-z// supprime le droit sur la

fabrication des amidons, (B., II, 224.)

N^' 86.=22— 30 mars 1790. (Lett. pat,)=DÉCï^ET qui annule les procès com-
mencés à raison de la perception des différens droits rappelés dans les

trois décrets précédens, (B., II, 228.)

N° 87.=23 mars— 20 avril 1790. (Lett. pat.)=DÉCRET relatif h la juridiction

devant laquelle seront portés provisoii^ement les appels de jugemens de

police j^endus par les municipalités. (B., II, 233.)

24 mars : Fers^ amidons, cuirs., vov. 11 mars 1790.

N" 88.=25 niars-==DÉCRET qui fixe le délai dans lequel les décrets seront

présentés à la sanction ou acceptation du roi , et celui dans lequel le

garde des sceaux instruira rassemblée du résultat. (B., II, 238.)

L'assemblée nationale ordonne que ses décrets seront constamment pré-

I. 10
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.

sentes j)ar son pirsidcnt à raccepîalion ou à la sanction du roi, dans le dt'-

lai de trois jours au plus, aj)rès celui où ils auront été rendus; et que,

dans la liiiil.iiue après ladite présentation, M. le garde des sceaux instruira

M. le président de l'asseuiblée, soit de la sanction donnée par le roi, soit

des raisons qui auraient pu porter à la différer; enfin, que les commissai-

ros de l'assemblée, ci-devant nommés pour surveiller l'expédition et l'envoi

des décrets sanclioimés, seaont chargés de veiller à l'exécution de la pré-

sente disposition.

l'y mars : licUgieiix ^ voy. 7.0 février 1790 ; Personnes détenues , voy. 16 mtrs ; Bois doma"
Ntaux y \i)\. iS man sm\ixn\ ; ReligieuXy voy. i C) â\x mcmc mois; Biens des religieux, toy.

•X» mars.

28 mars : Droitsféodaux ^ voy. i5 mars 1790.

N» ,S0.=^:3i) mars—3 avril 1790. (Lett. pat.)=DÉCRET qui ordonne Vélargis-

sèment des personnes condamnées par des juf^emens prevôtaux à des
peines autres que des peines afjlictives (1). (B., II, 253.)

io mars : Gabelle, voy. 21 mars 1790; Procès sur divers droits, voy. 11 du ménr>c moie.

N^ 90.=31 mars M ^O.^^'Dtci^T.T pourfixer l'ordre des questions sur Vorga-
nisation judiciaire {^).i^,^ 11,254.)

L'assemblée nationale décrète qu'avant de régler l'organisation du pouvoir
judiciaire, les questions suivantes seront discutées et décidées:— l^Établira-
t-on des jurés?—2° Les établira-t-on en m.atière civile et en matière criminelle?—o^ La justice sera-t-elle rendue par des tribunaux sédentaires ou par des

juges d'assises? — 4° Y aura-t-il plusieurs degrés de juridiction, ou bien

l'usage de l'appel sera-t-il aboli? ^ 5° Les juges seront-ils établis à vie, ou
seront-ils élus pour un temps déterminé? — Les juges seront-ils élus par
le peuple, ou devront-ils être institués par le roi?— 7

'^ Le ministère public

sera-t-il établi entièrement par le roi?— 8" Y aura-t-il ]in tribunal de cas-

sation ou de grands juges ?—9^ Les mêmes juges connaîtront-ils de toutes

les matières, ou divisera-t-on les différens pouvoirs de juridiction pour les

causes de commerce, de l'administration, des impôts et delà police? —
10** Ltabl'ira-t-on un comité chargé de présenter à l'assemblée un travail

sur les moyens d'accorder les principales dispositions des lois civiles et cri-

minelles avec le nouvel ordre judiciaire?

N'* 9 1.=3 avril—2 mai 1790. (Lett. pat.)=DÉCRET qui proclame la liberté du

comme? ce de l'Inde au-delà du cap de Bonne-Espérance, (B., 11^ 256.)

3 avril : Jugemens prevôtaux, voy. 3o mars 1790.

7 avril : Logement de gens de guerre, voy. 23 janvier 1790.

N*» 92.= 8 avril 1790.= Décret qui étend aux troupes de la marine Faug^

mentation de solde accordée aux ù^oupes de teiTC. (B., II, 259.)

f £) Voyez la note sur le décret tlu 6—7 mars 1790 , n^ 75.

(2) Voyez pour la résolulioa des questions Gontenucs dans ce décret, ccai des 3o avril , i, 'S%

'y, 7, s! 24 et 26 mai 1790 : voyez aussi ja loi du 16—2i août suivant.



17 wnii. 1700. 7.",

N" 93. — 10 --23 avril 1790. fT.ctt. pat.) —- Dk^oet qui prescrit Centière exe-

eution de ceux qui refilent les conditions nécessairespour être ciloyeti m -

(ify et f/ui défetul d'avoir êgurdaux dispenses dd^e. {\\.^ II, 201.)

N* 9'i. — 11— :>0 avril 1700. (liOtt. pal.) Décret qui autorise la (ontmiuitioit

de la perception du droit d'octroi dans les villes. (B., If, ').!'.>..

.

N° <jj.= i:] avril 17'J0. = Dt:ci\r.T iv//" une motion relative à la reii^n,n <fi-

t/iolique. (15., II, 273.)

I/assembloe nationale , considérant qu'elle n'a et ne peut avoir aiic iin poii-

voir à exercer sur la conscience et les opinions relif^ieuses; ([uc la inajchMlr

la religion et le respect prolond qui lui est dû ne permettent point (|u"elic

devienne un sujet de délibération; considérant que l'attachement de ras-

semblée nationale au culte apostolique, catholitpie et romain, ne saurait

être mis en doute, au moment où ce culte va être mis par elle à la piemicrt*

place des dépenses publiques, et où, par un mouvement unanime de res-

pect, elle exprime ses scntimens de la seule manière qui puisse convenir a la

dignité de la religion et au caractère de l'assemblée nationale, — décrète

qu'elle ne peut ni ne doit délibérer sur la motion proposée, et qu'elle va re-

prendre l'ordre du jour concernant les biens ecclésiastiques.

N'' 96.=16— 18 avril 1790. (Lett. pat.)=DÉCRET qui met les Juifs d'Alsace et

des autresprovinces du royaume sous la sauvegarde de la loi. (B., II, 27G.;

N'' 97. = 16 et 17—22 avril 1790. (Lett. pat.)= DÉGRET concernant les det-

tes du clergé ^ les assignats et les revenus des domaines nationaux,

(B., II, 281.)

Art. V. A compter de la présente année, les dettes du clergé sont répu-
tées nationales ; le trésor public sera chargé d'en acquitter les intérêts et les

capitaux.—La nation déclare qu'elle regarde comme créanciers de l'état, tous

ceux qui justifieront avoir légalement contracté avec le clergé, et qui seront
porteurs de contrats de rentes assignées sur lui. Elle leur affecte et hypo-
tlièque , en conséquence, toutes les propriétés et revenus dont elle peut
disposer, ainsi qu'elle fait pour toutes ses autres dettes.

2. Les biens ecclésiastiques qui seront vendus et aliénés en vertu des dé-

crets des 19 décembre 1789 et 17 mars dernier, sont affranchis et libérés

de toute hypothèque de la dette légale du clergé dont ils étaient ci-devant

grevés, et aucune opposition à la vente de ces biens ne pourra être admise
de la part desdits créanciers.

3. Les assignats créés par les décrets des 19 et 21 décembre 1789, sanc-
tionnés par le roi, auront cours de monnaie entre toutes personnes dans
toute l'étendue du royaume, et seront reçus comme espèces sonnantes dans
toutes les caisses publiques et particulières.

4. Au lieu de cinq pour cent d'intérêt pour chaque année qui leur étaient
attribués , il ne leur sera plus alloué que trois pour cent , à compter du 1 :>

avril de la présente année ; et les remboursemens , au lieu d'être diffère*»

jusqu'aux époques mentionnées dans lesdits décrets, auront lieu successi-

vement par la voie du sort, aussitôt qu'il y aura une somme d'un million
réalisée en argent, sur les obligations données par les municipalités pour les

biens qu'elles auront acquis, et en proportion des rentrées dans la contri-

bution patriotique des années 1791 et 1792. Si les paiemens avaient éfé faits
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en assl'mats, ces assii^nats seraient brûlés pnl)liqnement, ainsi qu'il sera dit

ci-après, et l'on tiendra seulement rc^'istre de leurs numéros.

5. Les assignats seront depuis mille livres jusqu'à deux cents livres.

L'intéiét se comptera par jour; l'assignat de mille livres vaudra un sou huit

deniers par jour; celui de trois cents livres, six deniers; celui de deux

cents livres, quatre deniers.

G. L'assignat vaudra chaque jour son principal, plus l'intérêt acquis, et

on le prendra pour cette somme. Le dernier porteur recevra au bout de

l'année le montant de l'intérêt, qui sera payable à jour fixe par la caisse

de l'extraordinaire, tant à Paris que dans les différentes villes du royaume.

7. Pour éviter toute discussion dans les paiemens, le débiteur sera tou-

jours obligé de faire l'appoint, et par conséquent de se procurer le numé-

raire d'argent nécessaire pour solder exactement la somme dont il sera re-

devable.

8. Les assignats seront numérotés; ii sera fait mention en marge de l'in-

térêt journalier, et leur forme sera réglée de la manière la plus commode
et la plus sure pour la circulation , ainsi qu'il sera ordonné.

9. En attendant que la vente des domaines nationaux qui seront désignés

soit effectuée, leurs revenus seront versés, sans délai, dans la caisse Je

l'extraordinaire ,
pour être employés , déduction faite des charges, au paie-

ment des intérêts des assignats : les obligations des municipalités pour les

objets acquis y seront déposées également ; et à mesure des rentrées de de-

niers
,
par les ventes que feront lesdites municipalités de ces biens, ces de-

niers v seront versés sans retard et sans exception, leur produit et celui des

emprunts qu'elles devront faire , d'après les engagemens qu'elles auront

])ris avec l'assemblée nationale, ne pouvant être employés, sous aucun pré»

texte, qu'à l'acquittement des intérêts des assignats et à leur remboursement.

10. Les assignats emporteront avec eux hypothèque, privilège et déléga-

tion spéciale , tant sur le revenu que sur le prix desdits biens ; de sorte que

l'acquéreur qui achètera des municipalités aura le droit d'exiger qu'il lui

soit également prouvé que son paiement sert à diminuer les obligations mu-
nicipales et à éteindre une somme égale d'assignats : à cet effet , les paie-

mens sei'ont versés à la caisse de l'extraordinaire
,
qui en donnera son reçu

à valoir sur l'obligation de telle ou telle municipalité.

1 1

.

Les quatre cents millions d'assignats seront employés
,
premièrement,

à l'échange des billets de la caisse d'escompte
,
jusqu'à concurrence des

sommes qui lui sont dues par la nation
,
pour le montant des billets qu'elle

a remis au trésor ïjublic en vertu des décrets de l'assemblée nationale. —
Le surplus sera versé successivement au trésor public , tant pour éteindre

les anticipations à leur échéance
,
que pour rapprocher d'un semestre les

intérêts arriérés de la dette publique.

12. ^Tous les porteurs de billets de la caisse d'escompte feront échanger

ces billets contre des assignats de même somme à la caisse de l'extraordi-

naire , avant le 1 5 juin prochain ; et à quelque époque qu'ils se présentent

dans cet intervalle , l'assignat qu'ils recevront portera toujours intérêt a

leur profit , à compter du 1 5 avril : mais s'ils se présentaient après l'époque

du 15 juin, il leur sera fait décompte de leur intérêt, à partir du 15 avril,

jusqu'au jour où ils se présenteront.

13. L'intérêt attribué à la caisse d'escompte sur la totalité des assignats

qui devaient lui être délivrés , cessera à compter de ladite époque du 1

5

avril , et l'état se libérera avec elle par la simple restitution successive qui

lui sera faite de ses billets
,
jusqu'à concurrence de la somme fournie en ces

billets.
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14. Los assignats a cinq ponr cent que la misse dVsconipfe jiistilina

avoir nr^ocirs avant la date (l<'.s prrscnics , n'aiirofit pas cours de nionn.ii»»,

mais seront acquittés exacteniciU aux ccliéanccs, a moins (pie les poiteurs

ne préfèrent de les échauffer contre des assij^nats- monnaie. Quant a ceux

qui se trouveront entre les mains des administrateurs de la caisse d*esconq)te,

ils seront remis à la caisse de l'extraordinaire, j>our être hrrdés en préscnçi;

des commissaires qui seront nommés par l'assemblée nationale , et cpii cm

dresseront procès-verbal.

15. Le renouvellement des anticipations sur les rev^^nus ordinaires f( ,-

sera entièrement, à compter de la date du présent décret, et des assignats

ou des promesses d'assignats seront donnés en paiement aux porteurs des-

dites anticipations, à leur écbéance.

16. En attendant la fabrication des assignats, le receveur de Textraordi-

naire est autorisé, jusqu'à la délivrance des assignats, à endosser, sous la

surveillance de deux commissaires de l'assemblée, les billets de caisse d'es-

compte destinés à être envoyés dans les provinces seulement , en y inscri-

vant les mots promesse defournir assii^nat ; et ladite promesse aura cours

comme assignat , à la charge d'être endossée de nouveau par ceux qui les

transmettront dans les provinces et qui les y feront circuler. —Toutes les-

dites promesses seront retirées aussitôt après la fabrication des assignats.

Il sera présenté incessamment à l'assemblée nationale
,
par le comité ô<^^

finances , un plan de régime d'administration de la caisse de l'extraordi-

naire
,
pour accélérer l'exécution du présent décret.

N° 98.= 18—29 avril 1790. (Lett. pat.) = Décret concernant Vassiette des

impositions ordinaires de la ville de Parispour l'année 1790. (B.j II, 228.;

L'assemblée natipnale, d'après le compte qui lui a été rendu par son co-
mité des finances, du régime qui a existé par le passé pour l'assiette des
impositions ordinaires de la ville de Paris , a reconnu que

, pour remplir
l'espril: de se3 décrets des 26 septembre et 28 novembre 1789, concernant
les impositions de 1790, il devenait indispensable d'en déterminer plus pré-
cisément les bases pour l'assiette des impositions ordinaires de la présente
année 1790 : en conséquence, elle a décrété ce qui suit :

Art. t^^ Tous les liabitans de la ville de Paris, indistinctement, seront
compris dans le même rôle pour l'imposition ordinaire à payer par chacun
d'eux pour la présente année 1790; le montant des locations sera l'unique
base de la fixation des taxes , toutes les fois que le contribuable n'aura point
de voiture.

2. Lesdites taxes seront réglées, savoir, pour les loyers au-dessous de
cinq cents livres, à raison de neuf deniers pour livre du montant desdits

loyers; pour ceux de cinq cents livres et au-dessus, jusqu'à moins de sept

cents livres , à raison du sou pour livre ou du vingtième des loyers ; et en-
lin

,
pour ceux de sept cents livres et au-dessus , à raison du quinzième du

montant des locations; le tout avec deux sous pour livre additionnels seu-
lement, au lieu des quatre sous pour livre qui étaient précédemment per-
çus. Les taxes de simples journaliers seront réduites de trente-six sous, à

quoi elles étaient fixées pour le passé , à vingt-quatre sous seulement , sans

aucun accessoire.

3. Il ne sera dérogé aux proportions réglées par l'article précédent, qu«
pour les contribuables ayant une voiture , soit à deux chevaux, soit à un
seul cheval, lesquels ne pourront être imposés, les premiers, à moins de
cent cinquante livres de principal , et les seconds , à moins de cent livres

aussi de principal ; mais la base du loyer sera préférée , toutes les fois
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qu*i! en résultera une cotisation excédant les fixations ci- dessus déter-

uiinérs.

4. Il sera ajouté à chaque cote aiiisi réglée, à l'exception de celles reljT-

tives à des loyers au-dessous de cinq cents livres, savoir : 2 sous pour livre

à celles provenant des loyers de cinq cents livres et au-dessus, jusqu'à moins
de sept cents livres, et quatre sous pour livre à celles relatives à des loyers

de sept cents livres et au-dessus, pour tenir lieu de la taxe individuelle à

laquelle les domestiques étaient ci-devant imposes.

5. Les rôles des impositions de la ville de Paris seront encore
,
pour la

jTrésente année 1790, arrêtés et rendus exécutoires, ainsi et de la même
manière que l'ont été ceux de l'année 1789.

f). Les contribuables qui auraient des réclamations à faire contre leur

cotisation dans les rôles de 1790 se pourvoiront, jusqu'à ce qu'il en ait ét(*

ttutrement ordonné, par-devant le comité des conseillers-administrateuni

de la ville de Paris, au département des impositions, lequel, présidé par

le maire, ou, en son absence, par le lieutenant de maire, statuera sur les*

dites réclamations provisoirement et sans frais, conformément au décret

de l'assemblée nationale, du 15 décembre 1789, concernant le jugement des

contestations relatives aux impositions de ladite année 1789 et années âj>

térieures.

i3 iJrW : Juifs, voy. i6 aviil 1790.

N'* 99.= 19 (20^ 23 mars et)—20 avril 1790. (Lett. pat.)=DÉCRET relatif aux
administrations de département et de district , et à l'exercice de la po-
lice (1). (B.^Il, 212.)

Art. 1*^'". Les membres absens de l'assemblée nationale ne pourront, du-
rant la session actuelle, même en donnant leur démission, être élus

membres de l'administration du département dans l'étendue duquel ils

se trouveront à l'époque des élections, ni des districts qui en dépendent.
2. Les administrateurs comptables, trésoriers ou receveurs des anciens

pays d'états, qui n'ont pas encore rendu compte de la gestion des affaires

de chaque province, ou du maniement des deniers publics, ne pourront,
avant l'arrêté de leurs comptes , être élus membres des administrations do

département ou de district.—Il en sera de même des trésoriers ou compta-

bles des pays d'élection ou autres parties du royaume , lesquels ne seront

admissibles aux administrations de département ou de district, qu'après l'ar-

rt*té de leurs comptes.
3. Lorsque le maire et les ofiiciers municipaux seront en fonction , ils

îwrteront pour marque distinctlve, par-dessus leur habit, une écharpe aux
trois couleurs de la nation, bleu, rouge et blanc , attachée d'un nœud, et

ornée d'une frange couleur d'or pour le maire , blanche pour les ofiiciers

municipaux , et violette pour le procureur de la commime.
4. Les rangs seront ainsi réglés: — Le maire, puis les officiers munici-

paux , selon l'ordre des tours de scrutin où ils auront été nommés, et, dans
le même tour, selon le nombre des suffrages qu'ils auront obtenus ; enlin ^

le procureur de la commune et ses substituts
,
que suivront les grefliers et

trésoriers. Quant aux notables , ils n'ont de rang que dans les séances du
conseil général : ils siégeront à la suite du corps municipal, selon le nom-
bre des suffrages donnés à chacun d'eux. En cas d'égalité, le pas appartient

au plus âgé.

(i) Voyez \x loi du 22(lcccnohro 17S9,— janvier 1790,11'' 4^-
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5. Cet ordre sera obscivi", mr-mr dans 1rs (M''r<*monies relif^ieuscs , immé-
diatement à la suite du clrr^M'. ('('[xwidant , la prrst anctî attribuée aux offi-

ciers municipaux sur les autres (:c)r()s, ne leur confère aucun des anciens

droits honorili(iues dans les éj;Lises.

6. La condition du domicile de fait, exigée pour l'exercice des droits de
citoyen actif dans une assemblée de commune ou dans une assemblée pri-

maire, n'emporte que l'obligation d'avoir dans le lieu ou dans le canton
une habitation depuis un an , et de déclarer qu'on n'exerce les mêmes
droits dans aucun autre endroit.

7. Ne seront réputés domestiques ou serviteurs à gages les intendans ou
régisseurs , les ci-devant feudistcs, les secrétaires, les charretiers ou maîtres

valets de labour employés par les propriétaires fermiers ou métayers, s'ils

réunissent d'ailleurs les autres conditions exigées.

8. Les limites contestées entre les communautés seront réglées par les

administrations de district : et à l'égard des héritages qui, par suite de ces
ï)rétentions respectives , auraient été imposés sur plusieurs rôles , les admir-

nistrations de district ordonneront et feront faire la radiation des taxes
sur le rôle des communautés dans le territoire desquelles ces héritages ne
sont pas situés , ainsi que la réimposition au profit des propriétaires ou fer-

miers qui auraient payé ces taxes, quand leur opposition n'aurait pas été
formée dans le délai tixé par les anciens réglemens.

9 La police administrative et contentieuse sera, par provision, et jusqu'à
l'organisation de l'ordre judiciaire , exercée par les corps municipaux; à la

charge de se conformer en tout aux réglemens actuels , tant qu'ils ne seront
ni abrogés ni changés.

^o 100.= 19—21 a^^'il 1790.= Décret çul diffère Vélection de nouveaux
députésàrassemblée nationale,jusqu à ce que la constitution soit à peu
près ache^'ée. (B., I, 292.)

N» 101.= 19 avril 1790, = Décret qui abolit le droit de ravage, fautrage,

j)réage, coiselage, parcours ou pâturage sur les prés avant la fauchaison
de la première herbe , et relatif aux procès intentés à raison de ce

droit {{). (B., II, 290.)

Le droit de ravage, fautrage, préage, coiselage, parcours ou pâturage sur

les prés avant la fauchaison de la première herbe, sous quelque dénomina-
tion qu'il soit connu , est aboli , sauf indemnité dans le cas où il serait jus-

tifié, dans la forme prescrite par l'art. 29 du titre II du décret du 15 mars
dernier, avoir été établi par convention ou pai' concession de fonds, et sans

que, sous ce i)rétexte, il puisse être prétendu
,
par ceux qui en ont joui jus-

qu'à présent, aucun droit de pâturage sur les secondes herbes ou regains ,

lorsqu'il ne leur serait pas attribué par titre, coutume ou usage valable. —
Les procès intentés et non décidés par jugement en dernier ressort avant

la publication du présent décret, relativement au droit ci-dessus aboli , r^
pourront être jugés que pour les frais des procédures faites antérieureme^it

à cette époque.

N* 102=20(14et)—22 avril 1790. (Lett. ]^dit.)=BÉcï\ET concernant Vadminis-
tration des biens déclarés à la disposition de la nation y l'abolition des
dunesy excepté pour Cannée 1790_, et la manière de pourvoir auxfrais du

.«. ...^

(i) Vovcz la loi sur rjh.jlitioa ^ti droila ic.xJaux du t5—28 mars 1790, ii° 77.
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culte, à rentretien y aux ^nsions des ecclésiastiques et au soulw^ement
des pau\'res {{), (Ji., 11,292.)

Art. I^*". L'administration des biens déclares, par le décret du 2 novembre
dernier, être à la disposition de la nation , sera et demeurera , dès la pré-
sente année, contiée aux administrations de département et de district, ou à

leurs directoires, sous les règles , les exceptions et les modifications qui se-

ront expliquées.

2. Dorénavant, et à compter du !*'•' janvier de la présente année, le trai-

tement des ecclésiastiques sera payé en argent , aux termes et sur le pied
qui seront incessamment fixés ; néanmoins les curés des campagnes conti-

nueront d'administrer provisoirement les fonds territoriaux attachés à leurs

bénéfices, à la charge d'en compenser les fruits avec leurs traitemens, et de
faire raison du surplus, s'il y a lieu.

3. Les dunes de toute espèce, abolies par l'article 5 du décret du 4 août
dernier et jours suivans, ensemble les droits et redevances qui en tiennent

lieu, mentionnés audit décret, comme aussi les dîmes inféodées appartenant
aux laïques, à raison desquelles il sera accordé une indemnité aux proprié-

taires sur le trésor public , cesseront toutes d'être perçues , à compter du
A"^^ janvier 1791 : et cependant, les redevables seront tenus de les payer à

qui de droit exactement la première année, comme par le passé; à défaut

de quoi ils y seront contraints.

4. La dîme sur les fruits décimables crus pendant l'année 1790, sera

néanmoins perçue, même après le l*'^ janvier 1791.

5. Dans l'état des dépenses publiques de chaque année, il sera porté une
somme suffisante pour fournir aux frais du culte de la religion catholique

,

apostolique et romaine, à l'entretien des ministres des autels, au soulage-

ment des pauvres, et aux pensions des ecclésiastiques, tant séculiers que ré-

guliers, de manière que les biens mentionnés au premier article puissent

être dégagés de toutes charges, et employés par le corps législatif aux plus

grands et aux plus pressans besoins de l'état.—La somme nécessaire au ser-

vice de l'année 1791 sera incessamment déterminée.

C. 11 n'y aura aucune distinction entre cet objet de service public et les

autres dépenses nationales. Les contributions publiques seront proportion-

nées de manière à y pourvoir ; et la répartition en sera faite sur la géné-

ralité des contribuables du royaume , ainsi qu'il sera incessamment décrété

par l'assemblée.

7. 11 sera incessamment procédé par les assemblées administratives à la

liquidation des dîmes inféodées , et de manière à ce que l'indemnité des

propriétaires soit assurée avant l'époque à laquelle leurs dîmes cesseront

d'être perçues.

8. Sont et demeurent exceptés, quant à présent , des dispositions de l'ar-

ticle l^*" du présent décret, l'ordre de Malte, les fabriques, les hôpitaux, les

maisons de charité et autres où sont reçus les malades; les collèges, et mai-

sons d'institution, étude et retraite, administres par des ecclésiastiques ou
séculiers, ainsi que les maisons de religieuses occupées à l'éducation pu-

blique et au soulagement des malades ; lesquels continueront comme par le

passé, et jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné par le corps législa-

(i) Voyez la loi des 4 août 1789 et jours suivans, n" i4; celles des i5—28 mars 1790,

n^ 77; 18—23 juin suivant; 23 et 28 octobre—5 novembre 1790, avec les notes sur cette der-

nière loi; les lois des i*""— 12 décembre 1790; 5—3o mars 1791; 11 mars— 10 avril suivant;

-— 10 juin même année; le décret interprétatif du 7—12 juin 1791; celui en forme d'instruc-

tion du 3o juillet—6 août suivant, et la loi du 25—28 août 1792.
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tir, d'administrer les biens, et do percevoir, durant la prt^ente ann^o seu-
lement, les dîmes dont ils jouissent ; sauf à pourvoir, s'il y a lieu, pour les

années suivantes, à l'indemnité que pourrait prétendre Tordre de Malte,
et à subvenir aux besoins que les autres élablissemcns éprouveraient par
la privation des dîmes.

9. Tous les ecclésiastiques, corps, maisons ou communautés de l'un ou <lc

l'autre sexe, autres que ceux exceptés par les articles précédens, conlirme-
ront de régir et exploiter, durant la présente année, les biens et dîmes
qui ne sont pas donnés à ferme, à la charge d'en verser les produits entre
les mains du receveur de leur district. — Ils seront néanmoins autoiisés à
retenir le traitement qui leur aura été accordé.—A l'égard des objels don-
nés à bail ou ferme , les fermiers et locataires seront également tenus de
versef les loyers ou fermages dus pour les fruits et revenus de la présente
année dans la caisse du district.—Les comptes desdits ecclésiastiques, corps,

maisons et communautés, et ceux de leurs locataires et fermiers, seront
communiqués préalablement à la municipalité du lieu

,
pour être ensuite

vérifiés et apurés par les assemblées administratives, ou par leurs di-

rectoires.

10. Ils seront tenus pareillement, eux, leurs fermiers, régisseurs ou pré-
posés, ainsi que tous ceux qui doivent des portions congrues, de les acquit-

ter dans la présente année comme par le passé , et d'acquitter toutes les

autres charges légitimes, même le terme de la contribution patriotique

échu le premier de ce mois; à défaut de quoi ils y seront contraints. Il

leur sera tenu compte de ce qu'ils auront légitimement payé , ainsi qu'il

appartiendra.

11. Les baux à ferme des dîmes, tant ecclésiastiques qu'inféodées, sans
mélange d'autres biens ou droits, seront et demeureront résiliés à l'expira-

tion de la présente année, sans autre indemnité que la restitution des pots-
de-vin, celle des fermages légitimement payés d'avance , et la décharge de
ceux non payés , le tout au prorata de la non-jouissance. — Quant aux fer-

miers qui ont pris à bail des dîmes, conjointement avec d'autres biens ou
droits , sans distinction du prix , ils pourront seulement demander réduc-
tion de leurs pots-de-vin , loyers et fermages , en proportion de la valeur
des dîmes dont ils cesseront de jouir, suivant l'estimation qui en sera faite

par les assemblées administratives ou leurs directoires, sur les observations
des municipalités.

12. Aussitôt après la publication du présent décret, les assemblées de dis-

trict, ou leurs directoires, feront faire, sans aucuns frais, même de contrôle,
im inventaire du mobilier, des titres et papiers dépendant de tous les béné-
fices, corps, maisons et communautés de l'un et de l'autre sexes, compris au
premier article, qui n'auront pas été inventoriés par les municipalités en
vertu du décret du 20 mars dernier , sauf auxdites assemblées à commettre
les municipalités pour les aider dans ce travail ; et les uns et les autres se

feront également remettre les inventaires faits dans chaque bénéfice ou mai-
son, après la mort du dernier titulaire ou religieux.

N° 103. = 20 — 30 avril 1790. (Lett. \)3Lt.)=: BtcnET pour (/éfermi/?er /cs

limites des cn^tons désignés à la chasse du roi, (B., Il, 298.)

20 avril 1790 : Jugemens de police, voy. i3 mars 1790; Octrois^ voy. il avril suivant; Admi-
nistrations., voy. IQ du même mois.

1. 11
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21 avril 1790 ; Llectlon cle députés, voj. rçj du mèuic mois.

I^« 104.^ 22 — 25 avril 1790. (Lett. [»at.) = Décret concernant la ^éfornuh-
tionprovisoire de la procédure criinineUe (l). {\!>.^ Il, 300.)

L'assemblée nationale, ouï le rapport du mémoire remis par le garde des
sceaux de France, et de plusieurs autres adresses concernant des diflicultés

élevées sur Texécution de son décret des 8 et 9 octobre dernier, touchant la

réfonnation provisoire de l'ordonnance criminelle : considérant combien
il importe (pi'ime loi aussi essentielle à la sûreté publique et à la liberté in-

dividuelle, soit uniformément conçue et exécutée par ceux qui sont chargés

de l'appliquer, a décrété ce qui suit :

Art. l^"". Les adjoints doivent être appelés au rapport des procédu^^s sur

lesquelles interviendront les décrets.

2. Les adjoints qui assisteront au rapport ne pourront interrompre le

rapporteur ; mais avant de se retirer, ils pourront faire aux. juges toutes les

observations qui, pour l'éclaircissement des faits, leur paraîtront con-

venables.

3. La présence des adjoints aura lieu dans tous les cas, jusqu'à ce que les

accusés, ou l'un d'eux, aient satisfait au décret, ou que le jugement de défaut

ait été i)rononcé contre eux ou l'un d'eux; et après cette époque, le sur-

plus de la procédure sera fait publiquement, tant à l'égard des accusés pré-

sens qu'à l'égard des accusés absens ou contumax.

4. Nul citoyenne sera contraint d'accepter la fonction honorable de re-

présenter la commune en qualité d'adjoint.

5. Les juges ou les officiers du ministère public feront notifier, par un
écrit signé d'eux , aux greffes des municipalités , Theure à laquelle ils de-

vront procéder aux actes pour lesquels ils requièrent l'assistance des ad-

joints, et les municipalités seront chargées de pourvoir à ce qu'il se trouve

toujours des notables disposés à remplir cette fonction.

6. Si les adjoints, ou l'un d'eux, ne se trouvent pas à l'heure indiquée à

l'acte de la procédure auquel ils auront été requis d'assister , le juge
,
])our

procéder audit acte, sera tenu de nommer en leur place un ou deux d'entre

les notables du conseil de la commune ; et s'ils ne comparaissent pas, le juge

passera outre à la confection dudit acte , en faisant mention de sa réquisi-

tion, de l'absence des adjoints ou de l'un d'eux , de la nomination supplé-

toire par lui faite , et de la non-comparution des notables du conseil de la

commune : ladite mention à peine de nullité.

7. Les adjoints qui seront parens ou alliés des parties, jusqu'au quatrième

degré inclusivement, seront tenus de se récuser. Lorsqu'un adjoint com-

paraîtra pour la première fois dans une procédure , le juge sera tenu de

l'avertir de cette obligation, et de lui déclarer les noms, surnoms et quali-

tés des plaignans, ainsi que ceux des accusés qui se trouveront dénommés
dans la plainte, à peine de nullité ; sans que néanmoins on puisse déclarer

nul l'acte auquel des parens avertis par le juge auraient assisté comme ad-

joints , en dissimulant leur qualité ou faute d'avoir su qu'ils fussent parens

de l'une ou de l'autre partie. Là parenté des adjoints avec les officiers du

ministère public n'est point une cause de récusation.

8. Lorsqu'un acte d'instruction ne se fera que par le juge seul, accom-

pagné du greffier, les adjoints qui y assisteront prendront séance après le

juge au même bureau. Si l'acte se fait en la chambre du conseil et le tribn-

(i)Vojezlaloi(ks8et9 0ctubrc—3 novembre 1789, ri° 26, et les notes qui raccompagnant.



2Ô AViiiL 1790. 83

nal assemblé, les adjoints prendront séance au banc du ministère public cl

après lui.

0. 11 ne sera donné aucun conseil à l'accusé ou aux accusés contumax ou

iibsens.

10. Il ne sera délivré par le grcflier (ju'une seule copie sans frais, sur pa-

pier libre, de toute la procédure, quand bien nu*me il y aurait [>!usieurs

accusés (pii re(|uerraicnt ladite copie; et elle sera reniise au conseil de Tac-

cusé ou à Taucien d'Ap:e des conseils, s'il y en a plusieurs. Pourront néan-

moins les autres accusés se faire expédier telles copies qu'ils voudront, cri

payant les frais d'expédition.

1 1

.

Lorsqu'il y aura un ou plusieurs accusés , cbacun d'eux sera interrogé

séparément, et il ne sera pas donné copie des interrogatoires subis par les

autres a ceux qui seront interrogés les derniers, si ce n'est après qu'ils au-

txtnt eux-mêmes subi leurs interrogatoires.

12^ L'accusé ni son conseil ne pourront, dans l'information
_,
adresser ni

faire adresser aucune interpellation au témoin : mais lors de la confronta-

tion , l'accusé ou son conseil qui auront remarqué dans la déposition

du témoin, ou dans ses déclarations, quelque circonstance propre à éclair-

cir le fait ou à justifier l'innocence de l'accusé
,

pourront requérir le

juge de faire à ce sujet au témoin les interpellations convenables, et néan-

moins l'accusé ni son conseil ne pourront en aucun cas adresser directe-

ment au témoin aucune interpellation.

13. Les dispositions des décrets des 8 et 9 octobre dernier , concernant la

réformation provisoire de la procédure criminelle, non plus que celles dn
présent décret, n'auront aucune application au cas où le titre d'accusation

ne pourra conduire à une peine afflictive ou infamante.

14. A l'avenir tous les procès de petit criminel seront portés et jugés à

l'audience , et ne pourront en aucun cas être réglés à l'extraordinaire, à

quelque somme que les dommages et intérêts paraissent devoir s'élever en

définitive, dérogeant à toutes les lois et réglemens à ce contraires,

7.2 avril 1790 :=Dettes du clergé, v. 17 du même mois; Pensions ecclésiasti(jues, v. 20 avril.

23 avril 1790 '.^=.Citqyens actifs^voy. 18 du môme mois.

N'' t05.=25 avril— 5 mai 1790. (Lett., p3it,)=D¥:^j{Et co7?c€rna7it le service des

mattj'es de poste et Vindemnité des pi^inlégcs dont ils jouissaient (1).

(B., 11,317.)

Art. l^*". En indemnité des privilèges supprimés, il sera accordé, à compter

du jour où ces privilèges ont cessé , une gratilication annuelle de trente

livres par cheval entretenu pour le service de la poste , à chacun des maîtres

de poste, d'après le nombre de chevaux fixé tous les ans pour chaque relais;

les vérihcaîions et inspections faites à cet effet par les municipalités, suivant

le nombre de chevaux qui aura été réglé, sur les états présentés par l'inten-

dant et le conseil des postes, et arrêtés par chaque législature.

2. Les maîtres de poste doivent continuer à être chargés du service des

malles, à raison de dix sous par poste et par cheval; de celui des courriers

du cabinet, à raison de quinze sous; de celui des estaffettes , à raison de

quarante sous par poste, savoir, vingt-cinq sous pour le cheval et quinze sous

pour le postillon. La dépense extraordinaire des voyages de la cour demeu-
rera supprimée , et le prix des chevaux de poste demeurera fixé à vingt-cinq

souspar poste et par cheval.

3. Les maîtres de poste seront tenus de fournir, à la réquisition des fer-

miers des messageries, deux chevaux à vingt-cinq souspar poste et par che-

(i) Vovez la nottt sur la loi des 2*3 et 24— 3o juillet 179^.
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va!, pour les cabriolets cliargés d'une ou deux personnes seulement, et de

deux porte-manteaux de vingt -cinq à trente livres pesant; trois chevaux à

vingt-cinq sous par poste et par cheval
,
pour les mêmes voitures chargées

<le trois personnes et de trois porte-manteaux; trois chevaux à vingt-cinq

S0U5 j)ar poste et par cheval, pour les voitures à quatre roues, chargées d'une

ou deux personnes et de cinquante à soixante livres d'effets; trois chevaux

a trente sous par poste et par cheval, pour les voitures chargées de trois ou

quatre pei sonnes et de cent à cent vingt livres d'effets , et vingt sous de

plus seulement par poste, pour chaque quintal excédant le port d'effets susdit.

25 avril i']go.=Procédiire crimmelle, vov. 22 avril.

N'' 106.=28 (22, 23 et)—30 avril 1790. (Lett. pat.)= Décret iw/- la chass€{\),

(B., II, 324.)

L'assemblée nationale , considérant que
,
par ses décrets des 4 , 5 , 7 , 8 et

1 1 août 1789 , le droit exclusif de la chasse est aboli, et le droit rendu à tout

propriétaire de détruire ou faire détruire, sur ses possessions seulement
^

toute espèce de gibier, sauf à se conformer aux lois de police qiii i^ourraient

être faites relativement à la sûreté publique ; mais que
,
par un abus répré-

hcnsible de cette disposition , la chasse est devenue une source de désordres
qui , s'ils se prolongeaient davantage

,
pourraient devenir funestes aux ré-

coltes, don.t il est si instant d'assurer la conservation, a, par provision, et en
atte,ndant que l'ordre de ses travaux lui permette de plus grands développe-

mens sur cette matière , décrété ce qui suit :

Art. 1
^''. II est défendu à toutes personnes de chasser, en quelque temps et

de quelque manière que ce soit , sur le terrain d'autrui , sans son consente-

ment, à peine de vingt livres d'amende envers la communedu lieu, et d'une

indemnité de dix livres envers le propriétaire des fruits, sans préjudice de
plus grands dommages-intérêts , s'il y échoit. — Défenses sont pareillement

faites, sous ladite peine de vingt livres d'amende, aux propriétaires ou pos-

sesseurs, de chasser dans leurs terres non closes, même en jachère, à comp-
ter du jour de la publication du présent décret jusqu'au 1*^ septembre pro-

chain
,
pour les terres qui seront alors dépouillées, et pour les autres terres,

jusqu'après la dépouille entière des fruits , sauf à chaque département à

fixer pour l'avenir le temps dans lequel la chasse sera libre, dans son arron-

dissement, aux propriétaires sur leurs terres non closes (2).

(i) Voyez la loi du 4 août 1789, n° i4; le décret du i4 seplcmbrc 1790; l'arrête du 28
vendémiaire an 5, celui du 19 pluviôse suivant; la loi du lo racssidor de la même année; le

décret du 4 mai 1812; rordonnance du i5 août 1814 et le rtglemcnt du 20 du même mois.

Voyez aussi Merlin et Favart de Langlade, B.ep. W^ chasse ; Cârnoi y dans son Commentaire
sur le Code pénal, et Baudrillart, Traité géîiérul des eaux et forêts.

W ne suffit pas pour qu'il y ait délit de chasse, et nuêrae de port d'armes, qu'un individu soit

Irnuvé porteur d'un (usil, puisque l'avis du conseil d'état du 17 mai 1811 [)crmet à tout citoyen

.ijant un doinicile de porter des armes en voya;^e; que nos lois pénales ne punissent que le port

d'armes cachées; et que le décret du 4 mai i8i'^ ne répute délit que le fait du port d'armes sans

j)€rmis, accompagné du fait de chasse.
.

(2) Le droit de chasse appartient au propriétaire : le fermier ne peut l'exercer qu'autant qu'il

lai a été conféré par une clause expresse de son bail. Paris, 19 mars 18 £2, StR., XII, 2, 32 3;

Cass., 12 juin 1828, Sir., XXVUl, i, 35 r.

Ce droit appartient à rnsulVuitier; art. 578, Cod. clv.

Un seul coup de fusil, encore qu'il soit tiré sur un oiseau de proie par le fils du fermier, oon-

strluc le délit de ciiasse, s'il n'y a pas eu permission du propriétaire. Cass., i3 novembre 1818,
liiili. crim.,XXlll, 4'^9.

LsA coLipabic du délit de chasse celui qui a tiré des coups de fusil d'une cabane en feuillage
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2. L'amende et rindemnitë ri-dessus statuées contre celui qui aura chassé

«ur le terrain d'autrui , seront portées respectivement à trente livres et à

quinze livres ,
quand le terrain sera clos de murs et de baies ; et à quarante

livres et vingt livres, dans le cas où le terrain clos tiendrait immcdiatemcnt

à une habitation ; sans entendre rien innover aux dispositions des antres

lois qui protègent la sûreté des citoyens et de leurs propriétés , et qui défen-

dent de violer les clôtures , et notamment celles des lieux qui forment leur

domicile ou qui y sont attachés.

3. Chacune des différentes peines sera doublée en cas de récidive ; elle sera

triplée s'il survient une troisième contravention , et la même progression

sera suivie pour les contraventions ultérieures; le tout dans le courant de la

même année seulement.

4. Le contrevenant qui n'aura pas , huitaine après la signification du juge-

ment , satisfait à l'amende prononcée contre lui , sera contraint par corps

et détenu en prison pendant vingt-quatre heures pour la première fois
;

pour la seconde fois, pendant huit jours ', et pour la troisième ou ultérieure

contravention
,
pendant trois mois.

5. Dans tous les cas, les armes avec lesquelles la contravention aura été

commise seront confisquées , sans néanmoins que les gardes puissent désar-

mer les chasseurs (t).

6. Les pères et mères répondront des délits de leurs enfans mineurs de

vingt ans , non mariés et domiciliés avec eux , sans pouvoir néanmoins être

contraints par corps.

7. Si les délinquans sont déguisés ou masqués, ou s'ils n'ont aucun domi-
cile connu dans le royaume, ils seront arrêtés sur-le-champ , à la réquisition

de la municipalité.

8. Les peines et contraintes ci-dessus seront prononcées sommairement et

à l'audience par la municipalité du lieu du délit , d'après les rapports des

gardes-messiers , bangards ou gardes champêtres , sauf l'appel , ainsi qu'il a

été réglé par le décret du 23 mars dernier; elles ne pourront l'être que soit

oîi il s'était embusqué pour épier le gibier, lors raêrLe que celte cabane pourrait être coDsidércc

comme maison habitée, dans le sens de Tart. 090 du Code pénal. Cass., 7 mars 1828, Bail,

crim., XXVIII, 94; SiR., XXllI, i, 241 : cass., 20 juin i823, BuU.crim., XXVIII, 249; Sir ,

XXIII, r, 383.

Le fait de chasse, sans permis de port d'armes, dans un terrain clos, constitue un délit, s'il

n'est pas constaté que ce terrain soit lié à une maison d'habitation et en fasse une dépendance.

Ciss., 29 mars 1828, Bull, crim., XXVIII, 110; Sir., XXIII, 1,242.

Le délit de chasse est personnel et non réel : il est commis autant de délits qu'il y a de dé^

linquans; en conséquence l'iademnité et l'amende doivent être prononcées contre chacun d'eux.

Cass., 17 juillet 1823, Bull crim., XXVIII, 284.

Le déht de chasse, sans permis de port d'armes, est passible cumulativement de l'amende de

20 francs prononcée par la loi du 3o avril 1790, et de celle de 3o francs prononcée par le décret

du 4 mai 1812. Cass., 4 décembre 1812, Bull, crim., XVII, 527; cass., 28 novembre 1828,

Bull, crim., XXXIII, 908.
Le propriétaire et le fermier ne peuvent chasser dans leurs terres non closes, même ea teîups

non prohibé, sans permis de port d'armes. Cass., 7 mars 1828, Bull, crim., XXVIII, 94; SiR-,

XXIII, 1,241.
Il ne suffit pas que les droits aient été ccnsignés. Même arrêt.

Juçé dans le même sens. Cass., 24 décembre 1819, Bull, crim., XXIV, 433; SiR.., XX,
I, 162.

Même décision. Cass., 11 février, 1820, Bull. crim. 25,64.
(i) Le garde qui a désarmé un chasseur avec violence, doit être mis en jugement par le con-

seil d'état. Ordonnance du 23 janvier 1820; Jur. du cons., V, 3i2; Sir., XX, 2, 3o3.

La confiscation de l'arme doit toujours être ordonnée pour le délit de chasse en temps pro-

hibé, lors même que le délinquant aurait obtenu un permis de port d'armes, et que l'arme n'au-

rait pas été déclarée saisie, Cass., 10 février 1809, Bull crim., XIV, 57.
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sur la plainte du propriétaire ou autre partie intéressée, soit même, daiiA le

cas oii l'on aurait chassé en temps prohibé , sur la seule poursuite du pro-
cureur de la commune (1).

9. A cet effet, le conseil général de chaque commune est autorisé à établir

un ou plusieurs gardes-messiers , bangards ou gardes champêtres
,
qui seront

reçus et assermentés par la municipalité , sans préjudice de la garde des bois

et forets, aui se fera comme par le passé, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement
ordonné.

10. Lesdits rapports seront ou dressés par écrit, ou faits de vive voix an
greffe de la municipalité , où il en sera tenu registre. Dans l'un et l'autre

cas , ils seront affirmés entre les mains d'un ofiicier mmiicipal , dans les

vingt-quatre heures du délit qui en sera l'objet, et ils feront foi de leiu' con-
tenu jusqu'à la preuve contraire, qui pourra être admise sans insciiption de
faux.

U . Il pourra être suppléé auxdits rai>{)orts par la déposition de deux t€

-

moins (2).

12. Toute action pour délit de chasse sera prescrite par le laps d un mois

,

à compter du jour où le délit aura été commis (3).

13. Il est libre à tout propriétaire ou possesseur de chasser et faire chas-

ser en tout temps, et nonobstant l'art. 1^^ du présent décret, dans ses lacs

et étangs, et dans celles de ses possessions qui sont séparées par des murs ou
des haies vives d'avec les héritages d'autrui.

14. Pourra également tout propriétaire et possesseur, autre qu'un simple

usager , dans les temps prohibés par ledit art. l^*" , chasser et faire chasser
,

sans chiens courans , dans ses bois et forets,

(i) Les délits de chasse sont, de la compétence des tribunaux correctionnels, cl non de ceux
de simple police. Cass.» 8 fructidor an ir, Bull, crim., Vjll, 35o; cass., 3 avril i8o6»Bull.
crim., XI, 85; cass., lo octobre i8o6, même vol., 274 : cass. i5 murs i8ro, XV, 71.

La compétence des tribunaux s'étend même aux militaires présens sous les drapeaux. Avis dn
conseil d'état des 3o frimaire an 14 et 4 janvier 1806, Sir., Y1, 2, i5i.

Le ministère public ne peut poursuivre d'office la répression d'un délit de chasse, commis en

temps non prohibé sur le terrjin d'un particulier, et même d'une commune, qui n'ont point porte

plainte. Cass., 10 juillet 1807, Bull, crim., XII, 298; Sra., X, i, 297 : cass., 12 février i8o8,
bull. crim., XIII, m-y Sir., VIÎI, i, 258.

Même décision, dans le cas où un arrêté du préfet portait défense de chasser sur le terrain

d'autrui. Cass., 22 juin i8i5, Bull, crim., XX, 78; Sir., XV, i, 197.
Lorsque le délit a été commis dans des bois communaux, l'administration forestière a le droit

de porter plainte, cl de {)0ursuivrc la répression du délit. Cass, 21 prairial an 11 , Bull., crim.,

VJli, 271; Sir., 7,2, 824 : cass., 20 scpte^obre 1828, Sir., XXIX, i, 76.

DeuK arrêts rendus, l'un par la cour de Liège, le 3 avril 1823, et l'autre par la cour de
Bruxelles, le 24 juillet suivant, rapportés dans le nouveau Dalloz, \^ chasse ^ ont juf^c que,
pour autoriser les poursuites du ministère public, il suffisait que le propriétaire portât j)lainlc

,

sans qu'il se constituât partie civile.

Ia conr de Bruxelles a jugé pareillement que le fermier avait le droit de porter plainte, lors

même que la chasse ne serait pas expressément comprise dans son bail. Arrêt du 6 novembre 1822.

(2) Le délit de chasse, à défaut de procès-vcrba! régulier qui le constate, peut être prouvé par

témoins. Cass., 26 janvier 1816, Bull crim,, XXÎ, 9; Sir., XYI, i, 274: cass., 17 avril 1823 ,

Bull, crim , XXVIII, 166; Sir., XXIH, i, 283.

(3) La prescription établie par cet article est applicable aux délits de chasse comnais dans les

tois communaux. Cass , 28 août 1808, Sir., Ylll, r, 257.
Le délit de chasse dans les forets rovaies ce se prescrit que par troi« mois. Cass., 27 juin

1817, Bull, crim., XXII, 139.
Il n'en est pas de même pour les bois de l'état; la prescription d'un mois s'applique aux dé-

lits de chasse commis dans leur étendue. Cass., 3o août 1822, Bull, crim., XXYll, 34r.

Les poursuites exercées dans le délai (Tan mois înterrouipent la prcscn|>lion. Cass., 28 dr-

pp^brc 1809, Bull, cr m.,XlY, 400.
Les poursuites exercées par un procureur' du roi incompétent, ne l'Interrompent pas. C^'xss., li

murs 18 iq. Sir., XIX, i, 317.
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i:>. Il est pareillement libre, en tout temps, aux propriétaires ou posses-

seurs, et même au fermier, de détruire le j^'ibier dans ses récoltes non closes,

en se servant de iilets ou autres engins qui ne puissent i)as nuire aux fruits

de la terre , comme aussi de rei)ousser avec des armes à feu Us bétes fauves

qui se rép;uidraient dans lesdites récoltes.

16. II sera ])onrvu par une loi particulière à la conservation des plaisirs

personnels du roi ; et par provision , en attendant que S. M. ait fait coimaî-

tre les cantons qu'elle vent réserver exclusivement pour sa chasse, défenses

sont faites à toutes personnes de chasser et de détruire aucune espèce de au-

bier dans les forêts à elle appartenant, et dans les parcs attenant aux mai-

sons royales de Versailles , Marly , Rambouillet , Saint-Cloud ,
Saint-Ger-

main, Fontainebleau, Compiègne, Mcudon , bois de Boulogne, Vincennes et

Villeneuve-lc-Roi (1).

29 avril 1790 : Impositions, voy. i8 du même mo*«.

N*» 107. = 30 avril— 2 mai 1790. (Lelt. pat.)= Dé.rêt concernant les con-

ditions requisespour ctre réputé Français^ et pour être admis à l'exer-

cice des droits de citoyen actif. (B., II, 323.)

I/assemblée nationale, voulant prévenir les difiicultés qui s'élèvent
,
prin-

cipalement dans les départemens des frontières et dans les villes maritimes
,

au sujet des conditions requises pour devenir Français, a décrété ce qui suit :

— Tous ceux qui, nés hors du royaume, de parens étrangers, sont établis en

France , seront réputés Français , et admis, en prêtant le serment civique , à

Texercice des droits de citoyen actif, après cinq ans de domicile contimidans

le royaume , s'ils ont, en outre , ou acquis des immeubles , ou épousé une

Française, ou formé un établissement de commerce , ou reçu dans quelques

villes'des lettres de bourgeoisie , nonobstant tous réglemens contraires, aux-

quels il est dérogé; sans néanmoins qu'on puisse induire du présent décret

qu'aucune élection faite doive être recommencée , et sans entendre rien pré-

juger sur la question des Juifs, qui a été et demeure ajournée.

N' 108.= 30 avril—2 mai 1790.= Décret concernant le régime des gardes

nationales.

L'assemblée nationale, voulant prévenir les cfifficultés qui résultent des

réglemens et projets opposés qui lui sont adressés de toutes parts , relative-

ment au régime des gardes nationales, décrète provisoirement que
,
jusqu'à

la prochaine organisation des gardes nationales , elles resteront sous le régime

qu'elles avaient, lorsque les municipalités dans l'arrondissement desquelles

elles sont établies ont été régulièrement constituées, et que les modifications

que les circonstances rendraient nécessaires ne seront faites que de concert

entre les gardes nationales actuellement existantes et les nouvelles munici-

palités.

N« 109.= 30 avril 1790.= Décret qui décide qu'il y aura des jurés en

matière criminelle, et qu'il n'en sera point établi en matière ci^le (3).

'vB,,II, 325.)

(/) T^s particuliers n*ont pas le droit de cliasser sur leurs fonds enclavésd'aris une forêt ap-

l>artenant à la liste civile : le droit de chasse y cal cxcUisivcmcot réservé au roi. Cass., 1 j»i n

1814 , Sir, XVI, I, 11.

(2) Voyez la loi du i6— 24 août 1790.
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3o avril 1790 ; OjJÏnionSy \oy, 2'S août 1789; Chasse du roi, voj. 20 atril 1790J
Chasse j voy. 28 du même mois.

>,'o no. = 1" mai 1790. = Décret sur le dessèchement des marais {{).

:(B., II, 329.)

Chaque assemblée de département s'occupera des moyens de faire dessé-
cher les maiais, les lacs et les terres de son territoire habituellement inondés,
dont la conservation dans l'état actuel ne serait pas jugée d'une utilité pré-
férable au dessèchement, pour les particuliers ou les communautés dans
l'arrondissement desquelles ces terres sont situées , en commençant , autant
qu'il sera possible , les améliorations par les marais les plus nuisibles à la

santé , et dont le sol pouirait devenir le plus propre à la production des
subsistances ; et chaque assemblée de département emploiera les moyens les

plus avantageux aux communautés pour parvenir au dessèchement de leurs
marais.

N** in.= l^''mai 1790. = Décret qui ordonne que les juges de première
instance seront sédentaires (2). (B. , II , 328.)

N° 112.= 1"" mai 1790. = Décret qui ordonne qu'il y aura deux degrés dé
juridiction. (B. , II , 329.)

L'assemblée nationale décrète qu'il y aura deux degrés de juridiction en
matière civile , sauf les exceptions particulières qu'elle pourra déterminer

,

et sans entendre rien préjuger en matière criminelle (3).

2 mai i']go.r=Commerce de l'Inde, voy. 3 avril 1790; Cito/en français, gardes nationales,

voy. 3o du même mois.

N* 113.= 3—9 mai 1790. (Lett. pat.)= Décret concernant les droits /éch
daux rachetables. (B., 11^ 33a.'

r® DiYisio^.^^ Principes généraux.

Art. 1^^. Tout propriétaire pourra racheter les droits féodaux et censuels

(i) Voyez le décret du 26 décembre 1790—5 janvier 1791, et la loi du 16 septembre i8o7«

(2) Voyez la loi du 16—24 août 1790.

(3) Voyez la même loi.

Lorsque les juges d'appel annulent un jugement pour incompétence , ik doivent renvoyer le

fond devant les premiers juges. Cass., 12 prairial, an 8, SiR., I, 2, 246-, cass., 21 brumaire

an 10, Bull, civ., 4, 63; Sir., IL, i, 82: cass., 27 fructidor an 11, Bu\h chr., V, 43 1 ; Sir.,

III, 2, 878: cass,, 7 frimaire an i3, Bull, civ., VII, 60; SiR., V, 2,476: cass., 3o novembre

1814, Bull, civ., XVI, 25i; Sir., XV, r, 246.
Jugé en sens contraire. Cass., 5 octobre 1808, SiR., VIII, i, 559; cass., 27 janvier 1811 ,

Sir., II, I, i34; cass., 24 août 1819, Sir., XX, i, 106.

Avant le Code de procédure, lorsqu'un déclioaloire avait été adopté par les premiers juges et

rejeté par ceux d'appel, la connaissance du fond appartenait aux juges de première iostaDcc.

A.rrêt précité du 12 prairial an 8 ; cass., 16 brumaire an i3, SiR., XIX, i, 180.

Avant le Code, les tribunaux d'appel qui annulaient pour vice de forme un jugement de pre-

mière instance, en matière civile, devaient retenir le fond. Cass., 24 prairial an 8, Bull, civ.,

Il, 242; SiR,, I, 2, 25o : cass., 12 thermidor an 8 et 24 thermidor an 9, Sir., I, 2, 25i.

Avant le Code , un tribunal saisi de l'appel d'un jugement portant renvoi pour cause de lilis=-

pcndance, ne pouvait prononcer sur le fond ; il aurait violé la règle des deux degrés de juridic-

tion. Cass., 28 nivosc an 11, Sir., III, i, 167.

Le tribunal qui, sur l'appcljdéclarerait nulle une enquête ordofmée par le juge de paix en n.a-

tière possessoire, pouvait, à la même époque, retenir la connaissance du fond : dans ce c^s , le

juge de paix ayant été saisi du principal , les deux degrés de juridiction étaient sulfisamaient

remplis. Cass., 24 ventôse an 11, Sir., 111, i, 214.
Un tribunal d'appel ne pouvait, s'il infinnait un jugement de première instance qui avait ho-

mologué un rapport d'experts et prononcé sur le fond, renvoyer l'affaire devant les preiuieri
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(îoiit son fonds csl grevé, encore (luc les autres propriétaires <le la même
seij^neurie ou du même canton ne voulussent pas profiter du bénélicc du ra-

diât , sauf ce ([ui sera dit ci-après à l'égard des fonds chargés de cens ou re-

devances solidaires.

2. Toutproj)riétaire pourra racheter lesdits droits à raison d'un lief ou d'un

fonds particulier , encore (pi'il se trouve posséder plusieurs fiefs ou plusieurs

fonds censuels mouvant de la même seigneurie
,
pourvu néanmoins (pie ces

ges : il aurait fait parc<)urir aux purlies plus de deux déjjrcs de juridicliou. Cass , 21 flore jI

an n , Bull. civ. V, 256; Sir., III, r, 327.

La cour d'appel qui réformait uu jugement portant admission de la péremption pouvait jm«)-

uonccr sur le fond, si i'alTairc était eu état, sans violer les mêmes règles, (^iss , 27 germinal au

ir; Sir., VII, 2,882.
Lorsque le tribunal de première instance, auquel le fond d'une affaire était soumis, s'arrêtait

à une exception dilatoire, au lieu de statuer sur le fond, les juges d'appel, même avant le

(',ode, pouvaient et devaient, en réformant, connaître du fond. Cass., 10 pluviôse an 12; SiK.,

IV, 2, 270.

La violation de la loi du i^"" mai 1790 qui n'admet, en matière civile, que deux degrés de ju-

ridiction , n'est pas une ouverture de requête civile, mais, au contraire, un mojcn de cassation.

Cass., 20 brumaire an 14, Uull. civ., VII, 464; Sir., VII, 2, 883.

Avant la publication du Code de procédure, les juges d'appel qui, après avoir infirmé un

jugement, jugeaient une instruction nécessaire, ne pouvaient renvoyer devant les premiers juges

pour procéder à cette instruction. Cass., 3o frimaire an it , Bull, civ.. Y, 91 ; Sir. , 111 , 2,
258 : cass., 23 fructidor an 12, Bull, civ., VI, 447.

A la même époque, uu tribunal d'appel qui annulait un interlocutoire et le jugement définitif

qui l'avait suivi, devait aussi statuer sur le fond. Cass., 11 fructidor an 12 ; Bull, civ., VI, V^ ^.

Le Code de procédure a fait innovation aux règles anciennes sur la juridiction.

L'art. 473 autorise les juges d'appel à juger le fond d'un procès, sur lequel il n'est intervenu

qu'un jugement nul, même pour incompétcucc , si la cause est en état de recevoir une décision

définitive. Cass., 23 janvier 1811 , Sir., XI, i, i34; cass, 28 février 1828, Sir., XXVHI, i,

190; cass., 27 juillet 1829, SiR., XXIX, i, 370; cass., 26 avril i832 , Sir., XXXII, 1,348.
Mais, ils ne le peuvent qu'en prononçant sur rcxception et le fond par un seul et même juge-

ment. Cass., 12 novembre 1816, Bull, civ., XVUI, 208; Sir., XVII, i, 400: cass., 18 juin

1S17 , Bull, civ., XIX, 193; SiR., XVII, 1,298: cass., 28 avril 1823, SiR., XXIII, 1,390;
cass.,2 février 1824, Bull, civ., XXVI, 33; Sir., XXIV, i, 25t.

Jugé, au contraire, que si le tribunal de première instance n'a statué que sur une nulUté

d'exploit proposée par le défendeur, la cour d'appel ne peut, en réformant ce jugement, statuer

sur le fond du procès sans violer la règle des deux dégrés de juridiction. Cass., 9 octobre

1811, Bull, civ., XIII, 241 ; Sir., XII, i, i5.

D'après l'art. 473, les juges d'appel qui infirment un jugement par lequel les premiers juges

se sont à tort déclarés incompétcns, peuvent évoquer le fond, et le juger. Cass., 11 janvier 1809;
Sir., IX, r, 95.

Une cour royale saisie de l'appel d'une ordonnance de référé peut, en annulant cette ordon-

nance pour cause d'incompétence, statuer au principal sans violer la règle du double degré de

juridiction. Cass., 24 août 18 19; Sir,, XIX, i, 106.

Sur l'appel d'un jugement qui a fixé provisoirement l'ouverture d'une faillite, la cour peut

fixer définitivement cette ouverture à une autre époque sans violer la même règle. Cass., 24 dé-

ccinbrc 18 18; Sir., XIX, i, 335.

L'incompétence du deuxième degré , dans un litige qui n'aurait comporté que le premier,

peut être couverte par l'acquiescement des parties , notamment par les conclusions de l'intimé au
fond , et sans opposer aucune fin de non-recevoir. Cass., 3i juillet 1828 ; Sir., XXIX, i, 61.

Jugé pareillement qu'une partie peut renoncer à jouir du premier degré de juridiction. Cass.,

18 août 18 18, SiR., XIX, i, 33 ; cass., 4 février 1829, Sir., XXIX, i, 56.

Le prévenu d'un délit correctionnel qui, après s'être laissé condamner par défaut, ne forme
pas opposition et interjette directement appel , n'est pas recevable à se plaindre ultérieurement

d'avoir été privé d'un degré de juridiK:tion. Cass., 6 mai iSiG , Bull, cr.m., XXXI, 272 j Sir ,

XXVII, I, i58.

Un jugement qualifié de dernier ressort, dans une matière où les juges nî pouvaient statuer

qu'en premier ressort, est susceptible d'appel, et la voie de la cassation ne serait pas régulière-

ment suivie. Cass., 9 juillet 18 12; Sir , XIII, i, 47.
Une demande en garantie ne peut être formée pour la première fois en cause d^appcl : le tri-

bun.il d'appel doit, siir le r..nvoi demandé par le garant, se déclarer incompétent, en ce qui cou.*-

I. -. 12
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ff^ïiiis lie. Soient pas tonus sous dos cens et redevances solidaires, au(^uel ca.<

le radiât no pourra être divisé.

3. Aucun propriétaire de lief ou fonds censuel ne pourra racheter divisé -

nient les charges et redevances annuelles dont le liel' ou le fonds est grevé ^

sans racheter en même temps les droits casuels et éventuels.

4. Lorsqu'un fonds tenu en fief ou en censive , et grevé de redevances an^
nuelles solidaires, sera possédé par plusieurs co-propriétaires , l'un d'eux

no pourra point racheter divisément lesdites redevances au prorata de la

])ortion dont il est tenu , si ce n'est du consentement de celui auquel la re-

devance est due , lequel pourra refuser le remboursement total , en renon-

çant à la solidarité vis-à-vis de tous les co-obligés. Mais quand le redevable

aura fait le remboursement total, il demeurera subrogé aux droits du créan-

cier
,
pour les exercer contre les co-débiteurs , à la charge de ne les exercer

cjue comme pour une simple rente foncière et sans aucune solidarité ; et cha-

cun des autres co-débiteurs pourra racheter à volonté sa portion divisément.

r>. Pourra néanmoins le co-propriétaire d'un fonds grevé de redevances

.solidaires, en rachetant , ainsi qu'il vient d'être dit , la redevance entière,

ne racheter les droits casuels que sur sa portion , sauf au propriétaire du lief

il continuer de percevoir les mêmes droits casuels sur les autres portions du
fonds et sur chacune d'elles divisément , lorsqu'il y aura lieu, jusqu'à ce que

le rachat en ait été fait.

11*^ Division. — Règles relatives aux qualités des personnes.

G. Pourront les propriétaires de fiefs ou de fonds censuels traiter avec les

propriétaires de fiefs dont ils sont mouvans, de gré à gré, à telle somme et

sous telles conditions qu'ils jugeront à propos, du rachat tant des redevances

annuelles que des droits casuels ; et les traités ainsi faits de gré à gré entre

majeurs ne pourront être attaqués sous prétexte de lésion quelconque
,

rcrnc ce dernier. Cass,, 7 messidor an 12, Bull, civ., VI, 332; SiR., IV, 2, 721 : cass., 27 fé-

vrier 1821 , Sir., XXIII, i, 322.

Les juges peuvent même, dans ce cas, déclarer d'office la demande en garantie non-recevablc.

Cass., II février 1819; Sir., XIX, i, 3o5.

Jugé que la demande en garantie peut être formée contre le garant qui est en cause d'appel.

Paris, i5 janvier ï83i ; Sir., XXXI, 2, 270.
liCS condamnations prononcées par un tribunal d'.ippcl contre des tiers intervenans (volontai-

res ou forcés), ont le caractère de dernier ressort comme les condamnations principales. Cass., 17
tévrier 18 12 , Bull, civil XIV, 5i ; Sir., XII, i, 193.

Les actions du domaine, autres que celles qui ont pour o})jet la perception d'un impôt direct,

doivent, comme les actions ordinaires, subir deux degrés de juridiction. Cass., 12 messidor an

S , Bull, civ,, H, 256; cass,, 4 germinal an 9, Bull, civ., lll, 126; cass., i5 messidor an 11,

Hull. civ., V, 317.

Lorsqu'un jugement est annulé en appel pour cause d'incompétence, la cour ne peut évoquer

le fond, si la valeur du litige est inférieure à 1000 fr. Poitiers, 29 juillet 1824, Sir., XXVI,
2, 69; Paris, 26 août 1825, Sir., XXVI, 2, 44; Lyon, 21 juin 1826, Sir., XXVII, 2, 2.56;

Douai, 14 février 1827, Sir., XXVIII, 2, 79.

Jugé eu sens coi:traire, Lyon, 8 août 1827; Sir., XXVIÏ, 2, 258

Voyez, sur les exceptions à la règle des deux degrés de juridiction, les lois dos 6 et 7— 11

.«rptcmbre 1790, art. 2; 5— 19 décembre 1790; 29 septembre—9 octobre I79i;et 22 frimaire

s!i 7, art. 65. Voyez aussi les Questions de droit administratif y>^v de Cormenin , et les E^^é-

iit^ns du droit administratif ^nir Macare], ,

Voyez encore, sur la matière, les ouvrages suivans :

llenrion dcVanscy, de T Autorifé judiciaire, ci son Traité de la compétence des juges de pair ^^

Mcvcr, des Institutions judiciaires ; Pigeau, tora. 2; Carré, Lois de la procédure et Traite

il' la compétence ; berryat-St-Prix et Merlin, v'* degrés dejuridiction.

Eufin voycf , en matière civi'e, les art, 45i, 452, 453, 454» 464» 466 et 473 du Code de pro-

CTf.inre civile ;

En matière de simple police, l'art T72 du Code d'instruction criminelle
;

yj f
en matière S:- police corrcct'onnollc , i'art. 190 du mônie Code.
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encore (pio le prix du rac hal se trouve inférieur ou supéi leur a < lui (jui

aurait pu résulter du uiodc et du i)rix (pii sera ei-aprcs lixé.

7. Les tuteurs , curateurs et autres aduiiiiistraleurs dos pujullcs ,
uiirieurs

ou interdits, les grevés de substitution , les maris dans les pays où Us dots

îiont inaliénables , même avee le consentement des femmes, ne pouiront li-

quider les rachats des droits dépendant des fiefs appartenant aux pupilles,

aux mineurs, aux interdits, à des substitutions et auxdites femmes mariée»;,

qu'en la forme et aux taux ci-après prescrits, et à la charge du remploi. Il

en sera de même à l'éfçard des propriétaires des liefs, lesquels, par les tities,

kont assujettis au droit de réversion en cas d'extinction de la li^Mie mahculine

ou dans d'autres cas. Le redevable qui ne voudra point demeurer ^'arant du

remploi, pourra consigner le prix du rachat, lequel ne sera délivré aux

personnes qui sont assujetties au remploi, qu'en vertu d'une ordonnance du

juge, rendue sur les conclusions du ministère public, auquel il sera justi-

fié du remploi.

H. Lorsque le rachat aura pour objet des droits dépendant d'an fief appar-

tejiant à une communauté d'habitans, les officiers municipaux ne pourront

se liquider et en recevoir le prix que sous l'autorité et avec l'avis des assem-

blées administratives de département, ou de leur directoire, lesquels se-

ront tenus de veiller au remploi du prix.

9. Si le rachat concerne les droits dépendant de fiefs appartenant à des

^ens de main-morte, et dont l'administration serait confiée à une munici-

palité , le rachat sera liquidé par les officiers de la municipalité dans îc res-

sort desquels se trouvera situé le chef-lieu du fief. Les officiers municipaux

ne pourront procéder à cette liquidation qu'avec l'autorisation des assem-

blées administratives du département ou de leur directoire , et seront te-

nus d'en déposer le prix entre les mains du trésorier du département, sous

la réserve de statuer ultérieurement sur l'emploi du prix desdits racha'^s.

10. A l'égard des biens ci-devant possédés par les ecclésiastique: , et dont

l'administration a été déférée aux assemblées administratives, lesdites as-

semblées liquideront le rachat des droits dépendant desdits biens , et en fe

ront déposer le prix entre les mains de leur trésorier , sous la réserve de

statuer ultérieurement sur remploi du prix desdits rachats.

1 1. Il est réservé pareillem.ent de statuer sur l'emploi du prix des rachat.s

des droits dépendant des fiefs appartenant à la nation , sous les titres de
domaines de la couronne , apanages , engagemens ou échanges non encore
consommés , ainsi que sur les personnes avec lesquelles lesdits rachats pour-
ront être liquidés, et auxquelles le paiement en devra être fait.

IIl^ Division.— Mode et taux du rachat des redevances annuelL'.s.

12. Lorsque les parties auxquelles il est libre de traiter de gré à gré r.e

l>(>urront point s'accorder sur le prix du rachat des droits seigneuriaux,
soit fixes ou casuels, le rachat sera fait suivant les règles et les taux ci après.

13. Pour liquider le rachat des droits fixes ( tels que les cens et redevan-
ces annuelles en argent, grains, denrées ou fruits de récoite ), il sera form<'

d'abord une évaluation du produit annuel total dés charges dont le fonds e*'^

grevé
; et ce produit annuel sera racheté au taux ci-après indiqué. Quant

a l'évahiation du produit annuel, elle sera faite pour chaque espèce de re-
«levancesainsi qu'il suit. i. :: -

14. A l'égard des redevances en grains, il sera formé une annéeèômmu r.e

do leur valeur, d'après le prix des grains de même nature, relevé sur les

registres du marché du lieu, ou du marché le plus prochain, s'il n'y en a pas
dans le lieu. Pour former Tannée commune, on prendra les quatorze années.
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aiUériciircsà l'époque du rachat; on retranchera les deux phis fortes dt fcâ

deux plus faihles : l'année commune sera formée sur les dix années restantes.

15. Il en sera de même pour les redevances en volailles, agneaux, co-
chons , beurre , fromage , cire et autres denrées , dans les lieux où lerir

I)rix est porté dans les registres des marchés. A l'égard des lieux ou il n'est

point d'usage de tenir registre du prix des ventes de ces sortes de denrées, les

directoires de district en formeront incessamment im tableau estimatif, sur le

prix commun au(picl ont coutume d'être évaluées ces sortes de denrées pour
le paiement des redevances foncières. Ce tableau estimatif servira, pendant
l'espace de dix années, de taux pour l'estimation du produit annuel des
redevances ducs en cette nature dans le ressort de chaque district ; le tout

sans déroger aux évaluations portées par les titres, coutumes ou réglemens.
16. Chaque directoire de district formera pareillement un tableau estima-

tif du prix ordinaire des journées d'hommes , de chevaux , bétes de travail

,

de somme et de voiture. Ce tableau estimatif sera formé sur le taux auquel
lesdites journées ont accoutumé d'être estimées pour les corvées , et servira,

pendant l'espace de dix années, de taux pour l'estimation du produit an-
nuel des corvées réelles ; le tout sans déroger aux évaluations portées par
les titres , les coutumes ou les réglemens,

17. Quant aux redevances qui consistent en une certaine portion de fruits

récoltés sur les fonds ( tels que champarts, terrages, agriers, tasques, dî-

mes seigneuriales et autres de même nature
)

, il sera procédé
,
par des ex-

perts que les parties nommeront, ou qui seront nommés d'office par le juge,

à une évaluation de ce que le fonds peut produire en nature dans une an-

née commune. La quotité annuelle du droit à percevoir sera ensuite fixée

dans la proportion du produit de l'anné-e commune du fonds ; et ce produit

du droit annuel sera évalué en la forme prescrite par l'art. 14 ci-dessus

pour l'évaluation des redevances en grains.

18. Quant à celles des banalités que l'art, 24 du décret du 15 mars a dé-

clarées exceptées de la suppression sans indemnité ; lorsque les communau-
tés d'habitans voudront s'en libérer , il sera fait

,
par des experts choisis par

les parties , ou nommés d'office par le juge , une estimation de la diminution

que le four , moulin
,
pressoir ou autre usine pourra éprouver dans son pro-

duit annuel, par l'effet de la suppression du droit de banalité et de la liberté

rendue aux habitans ; n'entendant point au surplus déroger aux lois anté-

rieures qui, dans quelques provinces, ont autorisé les communautés d'ha-

bitans à racheter, sous des conditions particuli.ères, les banalités auxquelles

elles étaient assujetties.

19. Dans tous les cas où l'élévation du produit annuel d'une redevance

pourra donner lieu à une estimation d'experts ; si le rachat a lieu entre des

parties qui aient la liberté de traiter de gré à gré , le redevable pourra faire

au propriétaire des droits
,
par acte extrajudiciaire , une offre réelle d'une

somme déterminée. En cas de refus d'accepter l'offre , les frais de l'expertise

qui deviendra nécessaire seront supportés par celui qui aura fait l'offre ou

par le refusant , selon que l'offre sera jugée suffisante ou insuffisante.

20. Si l'offre mentionnée en l'article ei-dessus est faite à un tuteur , à un
grevé de substitution ou à d'autres administrateurs quelconques ,

qui n'ont

point la liberté de traiter de gré à gré , ces administrateurs pourront em-

ployer en frais d'administration ceux de l'expertise , lorsqu'ils auront été

jugés devoir rester à leur charge.

21. Le rachat de la somme à laquelle aura été liquidé le produit annuel

des droits de redevances fixes et annuelles se fera , savoir : pour les rede-

vances eu argent et corvées , et pour le produit des banalités , au denier
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\ingt; et quant aux redevances en grains, volailles, denrées et fruits de rt^-

ooltes , au denier vin^;l-chi<j.

TX. Tout redevable (|ui voudra racheter les droits sei^'neuriaux dont son

fonds est prevé, sera tenu de rembourser avec le capital du rachat tous les

arrérages de rentes tixes et annuelles (lui se trouveront dus, tant pour les

années antérieures que pour l'année courante, au i)rorata du teujps qui s(!

«era écoulé depuis la dernière échéance jusqu'au jour du rachat.

23. A l'avenir, les corvées réelles, les a^riers , chaniparts et autres vaxW,-

vances énoncées en l'art. 17 , ne s'arrérageront point, nu*rne dans les pays
où le principe contraire avait lieu, si ce n'est qu'il y ait eu demande suivie de
condanuiation. Les corvées ne pourront pas non plus être exigées en arj^ent,

mais en nature seulement, si ce n'est qu'il y ait eu demande suivie de con-

danuiation. En conséquence, il ne sera tenu conipte , lors du rachat des cor-

vées , agriers, champarts et autres redevances énoncées en l'art. 17
, que de

l'année courante , laquelle sera évaluée en argent , au prorata du temps (|ui

se sera écoulé depuis la dernière échéance jusqu'au jour du rachat.

IV^ Division.— ]\lode et taux du rachat des droits casuels.

24. Quant au rachat des droits casuels, c'est-à-dire de ceux qui ne sont

dus que dans le cas de mutation , soit de la part du propriétaire du fonds

ci-devant roturier, soit de la part des fonds ci-devant appelés liefs,il sera

fait d'après les règles et les distinctions ci-après.

25. Dans les pays et les lieux où les fonds sont soumis à un droit particu-

lier pour les mutations par vente, ou autres actes équipollens à vente, il sera

payé pour le rachat de ce droit particulier, savoir : — 1° Pour les fonds sur

lesquels le droit de vente est de la moitié du prix ou au-dessus, cinq sixièmes

dudit droit; — 2° pour les fonds sur lesquels le droit est du tiers, cinq quin-

zièmes , ou le tiers du droit ;
— 3° pour les fonds sur lesquels le droit est du

quint et requint ou du quart, cinq quatorzièmes dudit droit; — 4° pour les

fonds sur lesquels le droit est du quint , cinq treizièmes dudit droit ;
— 5"

pour les fonds sur lesquels le droit est du sixième, cinq douzièmes dudit

droit; — 0° pour les fonds sur lesquels le droit est du huitième , cinq onziè-

mes;— 7** pour les fonds sur lesquels le droit n'est que du douzième, ou a

une quotité inférieure, quelle qu'elle soit, la moitié du droit.

2C. Dans les pays et les lieux où le droit dû pour les mutations par vente
ne se trouverait être dans aucune des proportions ci-dessus indiquées , et

dont la quotité se trouverait être à un terme moyen entre deux des sept

classes ci-dessus, le rachat dudit droit se fera sur le pied de celle de ces deux
classes dont le taux est le moins fort.

27. Dans les pays et les lieux où les fonds sont soumis, outre le droit dû
pK)ur les mutations par vente, à un droit particulier et différent pour les

mutations d'un autre genre , le rachat de cette seconde espèce de droit se

fera d'après les distinctions et les règles ci-après.

28. 1^ Dans les pays et les lieux où ce droit est dû à toutes les mutations,
a la seule exception des successions et donations en directe, et des muta-
tions de la part du seigneur, il sera payé pour le rachat dudit droit , sur les

ft>nds qui y sont sujets, les cinq douzièmes dudit droit;

29. 2° Dans les pays et les lieux où ce même droit n'est dû que pour les

seules mutations en succession collatérale, il sera payé pour le rachat les

cinq dix-huitièmes dudit droit
;

30. 3° Dans les pays et les lieux où ce même droit est dû à toutes mains

,

c'est-à-dire à toutes les mutations de la part du propriétaire du fonds rede-

vable, et même pour les successions ou donations en directe, il sera payé
pour le rachat les cinq sixièjnes dudit droit

;
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31.4** Dans los pays et les lieux où le même droit, quoique dû pour les

successions et donations directes et collaléralcs, n'a lieu que quand riiéri-

tier ou donataire succède ou aurait succédé par moyen , ou quand il ost

mineur, il ne sera payé pour le rachat que les cinq huitièmes dudit droit ;

32. 5° Dans les pays et les lieux oii le droit ci-dessus désigné se paie a

toutes les mutations autres que par vente, tant de la j)art du vassal ou em-
phytéote, que de la part du ci-devant seigneur, il sera payé pour le rachat
un droit entier.

33. Dans les pays et les lieux où le droit dû pour les mutations qui nes'o-

I>èrent point par vente ne pourrait point se placer dans l'une des cinq clas-

ses ci-dessus comprises aux articles précédens, soit parce qu'il ne serait

point dû dans tous les cas exprimés i)ar l'uu de ces articles, soit parce qu'il

:»erait dû dans un cas non prévu par l'article, le rachat s'en fora au taux
lixé par celui desdits articles qui réunira le plus i;rand nombre des cas pour
lesquels le droit est dû dans ces pays ou ces lieux particuliers. •

34. Dans l'application de l'article précédent, on n'aura aucun égard au
droit que certaines coutumes ou certains titres accordent pour les préten-
dues mutations par mariage ou par la mort du mari, sur les biens person-
nels de la femme, lequel droit est et demeure supprimé à compter du jour
de la publication du présent décret.

35. Dans les pays et les lieux où les fonds ne sont soumis qu'à un seul et

même droit, tant pour les mutations par vente que pour les autres muta-
tions, il sera payé pour le rachat les cinq sixièmes du droit.

36. Dans la coutume du grand Perche, si celui qui devait, devant porter
la foi pour ses puînés ou boursaux, veut racheter les droits easuels dont est

tenu le lief boursal, il sera tenu de payer au propriétaire desdits droits
,

conformément à l'article précédent, les cinq sixièmes d'un droit de rachat,

liquidé sur les évaluations portées Y>ar la coutume; et au moyen dudit ra-

diât , il pourra exiger de ses puînés ou boursaux la contribution dont ils

étaient ci-devant tenus, lorsqu'il arrivera dans sa portion du fief une muta-
tion de la nature de celle qui donnait lieu à cette contribution; et si les puî-

nés ou boursaux veulent se racheter eux-mêmes, vis-à-vis de leur aine, de
cette contribution, il lui sera payé les cinq douzièmes d'un droit de rachat

,

au paiement desquels cinq douzièmes chacun des puînés ou boursaux qui
voudra se racheter contribuera pour sa part et portion. — Il en sera de
même dans les pays et les lieux où les mêmes règles et les mêmes usages ci-

dessus rappelés, quant à la coutume du grand Perche, ont lieu.

37. Lorsqu'il s'agira de liquider le rachat des droits easuels dus pour les

mutations par vente , l'évaluation du droit se fera sur le prix de l'acquisi-

tion , si le rachat est offert par un nouvel acquéreur; sinon sur le prix de
la dernière des ventes qui aura été faite du fonds, dans le cours des dix

années antérieures.

38. Si le rachat n'est point offert par un nouvel acquéreur , ou s'il

n'existe point de vente du fonds faite dans les dix années précédentes,

dans le cas où les parties ne s'accorderaient point de gré à gré, le redevable

qui voudra se racheter pourra faire une olïre extrajudiciaire d'une somme.
En cas de refus, de la part du propriétaii e des droits, d'accepter l'offre, les

frais de l'estimation par experts seront supportés par celui qui aura fait Toffre

ou par celui qui l'aura refusée, selon que l'offre sera déclarée suffisante ou
insuffisante; sauf aux administrateurs qui n'ont point la faculté de compo-
sei' de gré à gré, à employer en frais d'administration ceux de l'expertise,

ainsi qu'il est dit en l'art. 20 ci-dessus.

39. Lorsqu'il s'agira de liquider le rachat de^. droits easuels qui se paient
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à raison du rcvoim, l'évaluation s'en IVra sur le taux du dci nier paioinrut

qui en aura élc fait dans les dix années antéi ieurcs : s'il n'en existe fias,

le redevable pourra faire une offre d'une sonune , et en cas de refus, le*

frais de l'estiinalion par experts seront supportés comme il est dit en l'ar-

tiele précédent.

i(). Il ne sera payé aucnn droit, ni de vente, ni rachat
, pour les fonds

domaniaux et ecclésiasti(pies (pii seront vendus en exécution des décrets
dos 19 décembre 1789 et 17 mars dernier. I/exemption n'aura lieu cepen-
(\'àut à réj^ard des biens ecclésiastiipies , (pie i)our ceux (pii seront mou-
vaTis de fonds domaniaux , ou qui auront payé le droit d'indemnité aux
propriétaires des liefs dont ils relèvent, ou à l'ég^ard desquels le drc)it d'in-

diCmnité se trouverait prescrit, conformément aux règles ([ui avaient Hfu
a-devant.

41. Les sommes qui seront ducs pour le rachat, soit des redevances an-

nuelles, soit des droits casuels, seront payées aux propriétaires desdit^

droits, outre et indépendamment de ce qui se trouvera leur être dû poui-

raison de mutations ou d'arrérages échus antérieurement à l'époque du
rachat.

4!^. Si le même propriétaire qui aura racheté les droits seigneuriaux ca-

suels et autres dont son fonds était chargé, vend ce même fonds ou l'aliène

dans les deux années postérieures au rachat, par un acte volontaire qiul-

concpie sujet au droit de mutation , le droit sera dû nonobstant le rachat.

Seront néanmoins exceptés de la présente disposition, ceux qui se rachète-

ront dans le cours de deux années à compter du jour de la publication

des présentes.

43. Leslignagers de celui qui aura reçu le rachat des droits seigneuriaux

dépendant de son fief, ne pourront point exercer le retrait desdits droits

,

sous prétexte que le rachat équipolle à une vente.

44. Les propriétaires de fiefs qui auront reçu le rachat , en tout ou en

partie , des droits seigneuriaux fixes ou casuels dépendant de leurs fiels

,

et qui seront soumis eux-mêmes à des droits casuels envers un autre fief,

seront tenus de payer au propriétaire du fief le rachat qui lui sera dû ,^

proportionnellement aux sommes qu'ils auront reçues , et ce rachat Sera

exécuté progressivement dans tous les degrés de l'ancienne échelle féodale.

45. Le rachat dû par les propriétaires du fief inférieur sera liquidé sur

la somme portée en la quittance qu'il aura donnée , encore que la quotité

en soit inférieure aux taux ci-dessus fixés, à moins qu'il n'y ait fraude et

déguisement dans renonciation de la quittance; et ce rachat sera liqaidé

sur ceux des taux ci-dessus fixés, qui seront applicables au fief dont dé-

l>endaient les droits rachetés ; en telle sorte qu'il ne sera payé pour ce ra-

diât que la même somme qui serait due pour le rachat d'un fief de la

même valeur que celle portée en la quittance. '.ii.ju

46. Tout propriétaire de fief qui aura recule rachat de 'droits dépendant
de son fief sera tenu , à peine de restitution du double , d'en donner con-

naissance au propriétaire du fief dont il relève , dans le cours du mois de

janvier de l'année suivant celle dans laquelle les rachats lui auront été

faits, sans préjudice du droit du pix)priétaire supérieur , d'exiger les ra-

diats à lui dus aA^ant ce terme, s'il en a eu connaissance autrement.

47. Pourront tous les propriétaires des fiels qui ont sous leur mouvan(e
d'autres fiefs, former, s'ils le jugent à propos, au greffe des hypothèques

du ressort de la situation des chefs-lieux des fiefs mouvant d'eux , une

seule opposition générale au remboursement de toutes sommes provenant

des rachats offerts aux propriétaires des fiefs qui sont sous leur mouvance»
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mais ils ne pourront former aucune opposition particulière entre les mains
des redevables; et les frais de l'opposition générale, ainsi que ceux qu'elle

occasioncrait , seront à leur charge , si la notification ordonnée par l'art.

46 leur a été faite, ou leur est faite dans le délai prescrit.

48. Les créanciers dos propriétaires des liefs dont dépendent les droits

féodaux ou censuels rachetablcs, pourront former, au greffe des hypothè-
ques du ressort de la situation des chefs-lieux desdits liefs , une seule op-
position générale au remboursement des sommes provenant desdits droits;

mais ils ne pourront former aucune opposition particulière entre les mains
des redevables , à peine de nullité , et de répondre en leur propre et privé
nom des frais qu'elles occasioneraient.

49. Dans les pays où l'édit de juin 1771 n'a point d'exécution, les oppo-
sitions générales dont il est parlé aux art. 47 et 48 ci-dessus, pourront être

formées au greffe du siège royal du ressort; il y sera tenu, à cet effet, un
registre particulier par le grefiier, auquel il sera payé les mêmes droits éta-

blis par l'édit de juin 1771.

50. Les propriétaires de fiefs et les créanciers qui formeront les opposi-

tions générales désignées dans les art. 47, 48 et 49 ci-dessus, ne seront point

obligés de les renouveler tous les trois ans : lesdites oppositions dureront
trente ans, dérogeant, quant à ce seulement, à l'édit de juin 177t.

51. Les créanciers qui auront négligé de former leur opposition , ne
pourront exercer aucun recours contre les redevables qui auront effectué

le paiement de leur rachat.

52. Les redevables ne pourront effectuer le paiement de leur rachat

qu'après s'être assurés qu'il n'existe aucune opposition au greffe des hypo-
thèques , ou au greffe du siège royal dans les pays oîi il n'y a point de
greffe des hypothèques. Dans le cas où il existerait une ou plusieurs oppo-
sitions , ils s'en feront délivrer un extrait

,
qu'ils dénonceront à celui sur

lequel elles seront faites, sans pouvoir faire aucune autre procédure, ni

se faire autoriser à consigner que dans trois mois après la dénonciation ,

dont ils pourront répéter les frais ainsi que ceux de l'extrait des op-

posans.

53. Les offres tendant au rachat des droits seigneuriaux fixes ou casuels,

seront faites au chef-lieu du fief dont dépendront les droits rachetables.

Pourront néanmoins les parties liquider les rachats et en opérer le paie-

ment en tel lieu qu'elles jugeront à propos. Dans ce dernier cas, les paie-

mens. qui seront faits en conséquence d'un certificat délivré par le grefiier

des hypothèques ou par celui du siège royal
,
qu'il n'existait point d'oppo-

sitions , seront valables nonobstant les oppositions qui seraient survenues
depuis

,
pourvu que la quittance ait été contrôlée dans le mois de la date

dudit certificat.

54. Toutes quittances de rachat des droits seigneuriaux , même celles re-

çues par les notaires dont les actes sont exempts du contrôle, seront assujetties

au contrôle; il en sera tenu un registre particulier, sur lequel le commis
enregistrera par extrait la quittance , en énonçant le nom du propriétaire

du fief qui aura reçu le rachat , celui du fief dont dépendaient les droits ra-

chetés , le nom de celui qui aura fait le rachat, et la somme payée. Il ne
sera payé que quinze sous pour le droit de contrôle et d'enregistrement ;

les frais en seront à la charge de celui qui fera le rachat , lequel sera tenu
de l'obligation de faire contrôler la quittance, sous les peines prescrites par
les règlemens existans.

55. Dans les pays où le contrôle n'a pas lieu , il sera établi dans chaque
siège royal un registre particulier pour le contrôle et enregistrement des
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quittances do. radiât ; of ij sera |)ayé au ^rcrficr fjuinzo sous pour loul droit.

6(). Il ne sera perçu aueiui droit de ceutièuie deni(;r sur les rachats et

rend)ourseuiens des droits ei-devant sei;iii(Mniaii\ , soit fixes, soit easuels.

.')7. Il sera libre aux fermiers (juiontei-devanl prisa l)ail les djoits casuclf

d'un ou plusieurs (iefs, sans niélanfçe d'autres biens, ou dont les baux ne
comprendraient avec lesdils droits casucis que des droits sijj>|)ï imés sans

indeuniité par le décret du 15 mars, de remcltre leurs baux , sans pouvoir

prétendre, à l'égard desdits droits casuels , d'autre indemnité que la restitut

tion des pots-dc-vin et fermages payés d'avance au prorata de la jouissance.

— A l'égard des fermiers (jui ont pris à bail les droits casucis avec d'autres

biens, ils percevront tous les droits casuels qui écherront pendant le cours

de leur bail sur les fonds qui n'ont point été rachetés , ou sur lesquels ils se-

raient dus nonobstant le rachat ; et s'il survient , sur dçs fonds rachetés ,

des mutations qui eussent donné lieu à un droit casucl , le propriétaire du
fief auquel le droit aurait appartenu en tiendra compte au fermier, à la

déduction néanmoins d'un quart sur le montant dudit droit.— A l'égard des

redevances fixes et annuelles qui seraient rachetées pendant le cours du
bail , le propriétaire desdits droits en tiendra compte annuellement au fer-

mier
,
par diminution sur le fermage.

58. Les droits d'échange établis au profit du roi
,
par les édits de 1C45 et

1647 et autres réglemens subséquens, soit qu'ils soient perçus au profit de
S. M. , soit qu'ils soient perçus par des concessionnaires, engagistes ou apa-

nagistes, sont et demeurent supprimés à compter de la publication du dé-

cret du 3 novembre 1789 , sans néanmoins aucune restitution des droits qui

auraient été perçus depuis ladite époque. Quant à ceux desdils droits qui

étaient perçus au profit du roi , toutes poursuites intentées ou à intenter

pour raison des mutations arrivées avant ladite époque sont et demeureront
éteintes. Les acquéreurs desdits droits présenteront , dans le délai de six

mois , à compter du jour de la publication du décret , leurs titres au comité

de liquidation établi par le décret du 23 janvier de la présente année ; et il

sera pom^vu à leur remboursement ainsi qu'il appartiendra.

N" 11 4.= 3 mai \lSi^.=-T)t.QJKW![portant que lesjugespourront être réélus sans
intervalle (1). ( B. , II , 359.

)

N'' I15.= 4 mai (23 avril et)— 10 mai 1790. (Lett. jjat.)=Décret /?o/t^/?^ dis

traction des grandes et petites gabelles et des gabelles locales , du bai

général des fermes, ( B. , II , 31 1
.)

N'' 116.= 4 mai 1790. = Décret /?07'?«72^<7«<? lesjuges seront nommes pour
six ans (2). (B., II, 3G0.)

N'' 117.= 5 mai 1790. = Décret />or^<7/z/^ que les juges seront élus par le

peuple (3). (B., II, 362.)

5 mai 1790 : Maîtres de postes
.^ ^'oy. i5 avril 1790=

N" 11 8.= 7 mai 1790.= Décret /?or^«/2^ que le roi ne pourra point refuser
son consentement à l'admission dun juge choisi par le peuple , et que

fi) Voyez la loi du 16

—

1\ août 1790.
(2) Voyez la mcrric loi.

''^j Vovc/. la loi précitée.
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les électeurs ne présenteront qu'un sujet à chaque vacance d'office de
judicature (1). (B., II, 30'^.)

jyjo
1 19.= 8 mai — 22 août 1790. = Décret concernant l*unité des poids et

mesures en France (2). (B. , II, 3G8.)

L'asseml>léc nationale, désirant faire jouir à jamais la France entière de

Tavantagc qui doit résulter de runiformité des poids et mesures, et voulant

que les rapports des anciennes mesures avec les nouvelles soient clairement

déterminés et facilement saisis, décrète que S. M. sera suppliée de donner

des ordres aux administrations des divers déparleînens du royaume, afin

qu'elles se procurent et qu'elles se fassent remettre par chacune des munici-

palités comprises dans chaque département, çt qu'elles envoient à Paris,

pour être remis au secrétaire de l'académie des sciences , un modèle par-

taitement exact des différens poids et des mesmes élémentaires qui y sont en

usage.—Décrète ensuite que le roi sera également supplié d'écrire à S. M. B.,

çt de la prier d'engager le parlement d'Angleterre à concourir avec ras-

semblée nationale à la fixation de l'unité naturelle des mesures et des pords;

qu'en conséquence , sous les auspices des deux nations , des commissaires

de l'académie des sciences de Paris pourront se réunir en nombre égal avec

des membres choisis de la société royale de Londres , dans le lieu qui sera

\ugé respectivement le plus convenable, pour déterminer à la latitude de

quarante-cinq degrés, ou toute autre latitude qui pourrait être préférée,

la longueur du pendule , et en déduire un modèle invariable pour toutes

les mesures et pour les poids; qu*après cette opération, faite avec toute la

solennité nécessaire, S. M. sera suppliée décharger l'académie des sciences

de fixer avec précision, pour chaque mimicipalité du royaume, les rapports

de leurs anciens poids et mesures avec le nouveau modèle , et de composer

ensuite
,
pour l'usage de ces municipalités , des livres usuels et élémentai-

I es ou seront indiquées avec clarté toutes ces proportions. — Décrète, en

outre, que ces livres élémentaires seront adressés à la fois dans toutes les

municipalités, pour y être répandus et distribués; qu'en même temps, il

sera envoyé à chaque municipalité un certain nombre de nouveaux poids

et mesures, lesquels seront délivrés gratuitement par elles à ceux que ce

changement constituerait dans des dépenses trop fortes; enlin que, six mois

après cet envoi , les anciennes mesures seront abolies et remplacées par les

nouvelles.

N^ 120. ==8 mai— 27 septembre 1790. = Décret concernant Ces officiers

nommés aux fonctions de commissaires du roi dans les tribunaux,

(B.,II, 3090

V Les officiers chargés du ministère public seront nommés par le roi
;

T ils seront institués à vie , et ne pourront être destitués que pour forfai-

ture ;
3° les membres de l'assemblée nationale actuelle ne pourront être

nommés par le roi
,
pour remplir les fonctions de commissaires du roi dans

des tribunaux de justice ,
que quatre ans après la clôture de la présente

session ; et ceux des législatures suivantes, que deux ans après la clôture des

il) Voyez la loi du if)

—

'}.\ août 1790,

(2) Voyez les lois des 8— 15 décembre 1790; 26—3o marsi79l; i^*"—2 aoùl 1793; 28 fri-

maire—S'nivosean 2 ; i8 germinal aa 3; i*"" vendémiaire an 4; les arrêtés des 27 pluviôse

aji 6 et 19 germinal an 7; la loi du 19 frimaire an 8 ; les arrêtés des 7 floréal an 8, i3 bru-

maire an 9, 29 prairial suivant, et 3 nl'vose an 10; le décret du 12 février 1812 et rordonnaiicc

du 18—28 décembre 1825.
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sessions respectives ;
4*^ ils ne pourront cire membres des assenililces admi^^

niklratives^ de district ou de département, non pins (pic des municipalités.

]V° 121. = 8 mai 1790. = Décret concernant les lettrespatentes rjuL seront

expédiées aux juges . ( lî
.
, 1 1 , 3 (iD . )

L'assemblée nationale décrète que le juge nommé par le peuple recevra de»

lettres patentes du roi, scellés au sceau de l'élat. les<iuellcs seront expédiée»

sans frais et suivant la formule qui sera décrétée par l'assemblée nationale.

N? 122.= 9—16 niiii 1790. (Lett. pat.)= Décret relatif aux baux du droit

de troupeau à parL (B. , 11, 372.)

L'assemblée nationale , après avoir oui le rapport de son comité de féo-

dalité, a décrété et décrète que les baux passés aux sieurs Karcher , Lraun
y

et autres particuliers de la Lorraine allemande, du droit connu en Lor-

raine sous la dénomination de droit de troupeau à part , seront exécutés sui-

vant leur forme et teneur
,
jusqu'au 1 1 novembre de la présente année ; les

autorise, en conséquence , à continuer démettre séparément sur la pâture

des territoires où ils en ont le droit, et jusqu'à due concurrence , les trou-

peaux à eux appartenant. Fait défense de les troubler par voies de fait

dans l'exercice dudit droit , sous telle peine qu'il appartiendra , et en outre

de tous dommages et intérêts, desquels demeureront solidairement respon-
sables ceux qui pourraient y aj^porter empêchement; à charge par ksdits

sieurs Karcher, Braun et autres , dans le cas où le droit de troupeau a

part viendrait à cesser avant ladite époque du 1 1 novembre prochain , de
payer proportionnellement aux communautés intéressées

,
par forme d'in-

demnité, le prix de leur fermage^ sans entendre rien préjuger à l'égard dudit

droit de troupeau à part, sur lequel l'assemblée nationale se réserve de
prononcer.

N° 123.= 9 mai— 21 septembre 1790. (Lett, pat.)= Décret concernant l'a-

liénation des domaines de la couronne (1). (B., 11, 374.)

Art. l^''. Tous les domaines de la couronne, sans aucune exception,

peuvent, dans les besoins de l'état , être vendus et aliénés à titre perpétuel

et incommutable , en vertu d'un décret spécial des repréàentans de la nation

,

sanctionné par le roi.

2. Les propriétés foncières du prince qui parvient au trône , et celles

qu'il acquiert pendant son règne , à quelque titre que ce soit , sous la seule

exception comprise en l'article suivant, sont de plein droit unies et incorpo-

rées au domaine de la couronne , et l'effet de cette réunion est perpétuel et

irrévocable.

3. Les acquisitions faites par le roi à titre singulier, et non en vertu de^

droits de la couronne, sont et demeurent, pendant son règne, à sa libre dis-

position, et, ledit temps passé, elles se réunissent de plein droit et à l'instant

même au domaine de la couronne.

9 mai i''j^O'.=Rachat des draits seigneuriaux, voy. 3 mai 1790.

(i) Voyez le décret du i3 août—21 septembre 1790, qui révoque les apanages; celui du 2

novembre— i®^ décembre suivant, sur les apanages et les notes qui l'accompagnent; celui du
26 mai

—

l" juin 1791, relatif à la liste civile; le sénatus-consulte du 3o janvier 1810, sur la

dotation de la couronne impériale; la loi du 8—9 novembre i8«4» sur la liste* civile et la dota-

tion de la couronne royale; et celle dui5— 19 janvier 1825, su,r la liste civile de Charles X.

l BibLiUiM^CA
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lo in;ii 1790 :=^ Gabelles, vuy. /» tlii riicine luois.

N'' 12').= I4- 10 mai 1790.= Déchet portant que les députés ne peuvent
exercer les fonctions d'électeurs. (B., II, 39.i.)

N^' 125.= 14— 17 mai 1790. (Lett. pat.) = Décret concernant la vente de

quatre cents millions de domaines nationaux (1). (B., II_, 381.)

L^assemblée nationale, considérant qu'il est important de répondre à

l'empressement que témoignent les municipalités et tous les citoyens, pour
Texécution des décrets des 19 décembre 1789 et 17 mars 1790, sur la vente
des domaines nationaux, et de remplir en même temps les deux objets

proposés dans cette opération , le bon ordre des linances et l'accroissement

heureux, surtout parmi les babitans des campagnes, du nombre des pro-
l^riétaires, par les facilités qui seront données pour acquérir ces biens,
tant en les divisant qu'en accordant aux acquéreurs des délais sufûsans

pour s'acquitter, et en dégageant toutes les transactions auxquelles les ven-
tes et reventes pourront donner lieu, des entraves gênantes et dispen-
dieuses qui pourraient en retarder l'activité , a décrété ce qui suit :

TITRE P"".— Des ventes aux municipalités.

Art. 1^^'. Les municipalités qui voudront acquérir seront tenues d'adres-

ser leurs demandes au comité établi par l'assemblée nationale pour l'alié-

nation des domaines nationaux. Ces demandes seront faites en veilu d'une
délibération du conseil général de la commune.

2. Les particuliers qui voudront acquérir directement des domaines na-

tionaux pourront faire leurs offres au comité
,
qui les renverra aux admi-

nistrations ou directoires de département, pour en constater la véritable

valeur et les mettre en vente, conformément au règlement qui sera inces-

samment donné à cet effet.

3. Le prix capital des objets portés dans les demandes sera fixé d'après

le revenu net effectif ou arbitré, mais à des deniers différens, selon l'es-

pèce de biens actuellement en vente, qni, à cet effet, sont rangés en
quatre classes:

1^^ Classe, Les biens ruraux consistant en terres labourables, prés, vignes,

pâtis, marais salans, et les bois, bâtimens et autres objets attachés aux
fermes ou métairies , et qui servent à leur exploitation.

2^ Classe, Les rentes et prestations en nature de toute espèce, et les

droits casuels auxquels sont sujets les biens grevés de ces rentes ou pres-

tations.

3^ Classe, Les rentes et prestations en argent, et les droits casuels dont

sont chargés les biens sur lesquels ces rentes et prestations sont dues.

La 4^ Classe sera formée de toutes les autres espèces de biens, à l'exception

des bois non compris dans la première classe, sur lesquels il sera statué

par une loi particulière.

4. L'estimation du revenu des trois premières classes de biens sera fixée

d'après les baux à ferme existans
,
passés ou reconnus par-devant notaires

,

et certifiés véritables par le serment des fermiers devant le directoire du

district ; et à défaut de bail de cette nature, elle sera faite d'après un rap-

port d'experts , sous l'inspection du même directoire , déduction faite de

toutes impositions dues à raison de la propriété.—Les municipalités seront

(i) Yovcz la loi cki 9

—

15 juillet 1790, et les notes qui raccompagnent.
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obligées d'offrir pour prix capital des biens (l«;sli(>is premières classes dont

elles voudront lair«î l'ac(piisition, un certain nojnhri' de fois le reveini net,

d'après les proportions suivantes : — pour les biens de la première classe,

vingt-deux fois le revenu net; — pour ceux de la deuxième, vingt fois ;
—

pour ceux de la troisième, cpiinze Uns; — le prix des biens de la cpiatrième

classe sera lixé d'après une estimation.

5. Les numicipalités déposeront dans la caisse de l'extraordinaire, im-

médiatement après leur acquisition, (piinze obligations payables d'année

en année, et montant ensemble aux trois quarts du ])rix convenu. — Elles

pourront rapprocher le terme desdits paiemens,mais elles seront tenues d'ac-

quitter une obligation chaque année.— Les fermages des biens vendus aux-

ditcs raimicipalités, les rentes, loyers, et le prix des bois qu'elles auront le

droit d'exploiter, seront versés dans la caisse de l'extraordinaire ou du dis-

trict, à concurrence des intérêts par elles dus.

6. Les obligations des municipalités porteront intérêt à cinq pour cent

sans retenue, et cet intérêt sera versé, ainsi que les capitaux, dans la caisse

de l'extraordinaire.

7. Les biens vendus seront francs de toutes rentes , redevances ou pres-

tations foncières, comme aussi de tous droits de mutation, tels que quint

et requint, lods et ventes, reliefs, et généralement de tous les droits sei-

gneuriaux ou fonciers, soit fixes, soit casuels, qui ont été déclarés rache-

tables par les décrets du 4 août 1789 et du 15 mars 1790. La nation demeu-
rant chargée du rachat desdits droits, suivant les règles prescrites, et dans

les cas déterminés par le décret du 3 du même mois, le rachat sera fait des

premiers deniers provenant des reventes.

8. Seront pareillement lesdits biens affranchis de toutes dettes, rentes

constituées et hypothèques, conformément aux décrets des 14 et 16 avril

1790.— Dans le cas où il serait formé des oppositions, elles sont dès à pré-

sent déclarées nulles et comme non avenues, sans qu'il soit besoin que les

acquéreurs obtiennent de jugement.

9. Les baux à ferme ou à loyer desdits biens qui ont été faits légitime-

ment , et qui auront une date certaine et authentique , antérieure au 2 no-

vembre 1789, seront exécutés selon leur forme et teneur, sans que les ac-

quéreurî» puissent expulser les fermiers, même sous l'offre des indemnités
de droit et d'usage.

10. Les municipalités revendront à des particuliers, et compteront de
clerc à maître avec la nation, du produit de ces reventes.

1 1

.

Les municipalités seront chargées de tous les frais relatifs aux esti-

mations, ventes, subrogations et reventes ; il leur s-era alloué et fait raison

,

par le receveur de l'extraordinaire, du seizième du prix capital des re-

ventes qui seront faites aux particuliers, à mesure et à proportion des som-
mes payées par les acquéreurs.

12. Si, pour compléter le paiement des obligations aux époques fixées,

quelques municipalités avaient besoin de recourir à des emprunts, elles y
seront autorisées par l'assemblée nationale, ou par les législatures, qui en
régleront les conditions.

13. Les paiemens à faire par les municipalités, ou par les acquéreurs à
leur décharge, ne seront reçus à la caisse de l'extraordinaire qu'en espèces

ou en assignats.

f4. La somme totale des ventes qui seront faites aux municipalités, en
vertu du présent décret, ne pourra excéder la somme de quatre cents mil-

lions
; l'assemblée nationale se réservant de prescrire les règles qui seront

observées pour les ventes ultérieures qui pourraient avoir lieu.
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Tri'llE IT.—Dcia prcféiciicc réservée aux iiiuiiicij>alltés sur Icsbiens situés dans leurs territoires.

Art. 1"". Toute municipalité pourra se faire subroger, i)our les biens si-

tués dans son territoire, à la municipalité qui les aurait acquis; mais cette

faculté n'arrêtera ])as l'activité des reventes à des ac(iuércurs particuliers,

dans les délais et les formes prescrits ci-après. Les municipalités subrogées

jouiront cependant du bénélice de cette subrogation, lorsqu'elle se trouvera
consonmiée avant l'adjudication définitive.

2. Toutes les terres et dépendances d'un corps de ferme seront censées ap-

partenir au territoire dans lequel sera situé le principal bâtiment servant

à son exploitation.—Une pièce de terre non dépendant d'un corps de ferme,

et qui s'étendra sur le territoire de plusieurs municipalités , sera censée

appartenir à celui qui en comprendra la plus grande partie.

3. La subrogation devra comprendre la totalité des objets qui auront été

réunis dans une seule et même estimation.

4. Les municipalités qui auront acquis bors de leurs territoires, seront

tenues de le notifier aux municipalités dans le territoire desquelles les biens

seront situés, et de retirer de chacune un certificat de cette notification, qui

sera envoyé au comité.— Les municipalités ainsi averties auront un mois,

à dater du jour de la notification, pour former leur demande en subroga-

tion ; et le mois expiré , elles n'y seront plus admises.

5. La demande en subrogation sera faite par délibération du conseil gé-

néral de la commune, contiendra la désignation des objets, sera adressée

au comité , et notifiée à la municipalité qui aurait précédemment acquis.

6. Lorsque la demande en subrogation aura été admise par l'assemblée

nationale, la municipalité subrogée déposera dans la caisse de l'extraordi-

naire, 1^ des obligations pour les trois quarts du prix de l'estimation des

biens qui lui sont cédés; 2° la soumission de rembourser à la municipalité

sur laquelle elle exercera la subrogation , la part proportionnelle des frais

relatifs à la première acquisition , lesquels, en cas de difficulté, seront ré-

glés par le corps législatif ou les commissaires nommés par lui.

7. Le receveur de l'extraordinaire prendra pour comptant les obligations

de la municipalité subrogée, et donnera décharge d'autant à la municipa-

lité évincée par la subrogation.

8. Les municipalités admises à la subrogation seront tenues de remplir

les conditions énoncées par l'art. 6, dans le délai de deux mois pour celles

qui ne sont pas à plus de cinquante lieues de la municipalité évincée ;
—

de deux mois et demi pour celles qui sont distantes depuis cinquante jus-

qu'à cent lieues , et de trois mois pour les autres ,— le tout à compter du
jour d<3 la notification prescrite par l'art. 4. Ces délais expirés, elles seront

déchues de la subrogation.

9. Toutes les municipalités qiii, dans le délai d'un mois, à dater de

la publication du présent décret , se seront fait subroger, pour les fonds

situés dans leurs territoires, aux municipalités qui auraient fait des soumis-

sions antérieures, jouiront delà totaûté du bénéfice porté par l'art. 11 du
titre r^

10. Les municipalités qui se seront fait subroger après le délai ci-dessus,

j ouiront pareillement dudit bénéfice ; mais il en sera distrait un quart au
profit de la municipalité qui , après avoir fait sa soumission la première , se

trouvera évincée par la subrogation ,
pourvu qu'elle ait consommé l'acquisi-

tion dans le mois qui suivra cette soumission.

1 1

.

L'acquisition sera censée consommée , lorsqu'après l'estimation des

biens faite dans la forme prescrite par l'art. 4 du titre r% les offres auront

été acceptées par le corps législatif.
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'iri'HK m. — Des réveilles aux parliculit rs.

Art. r^. Dans les quinze jours qui suivront Tacquisilion, les municipali-

tés scMont tenues de faire ariicheraux lieux aceoutuujés de leurs territoires,

à ceux (les ferritoires où sont situés les biens, et des villes-ehefs-licux de
district de leurs départenicns, un état iuii)rinié et détaillé de tous les biens

(pfelles auront aecpiis, avec énoneiation du prix de restirnation de ebarpic

ol>jct, et d'en déposer des exen)j)laires aux liùteis communs desdits lieux,

pour que cbacun puisse en prendre communication ou copie sans frais.

2. Aussitôt qu'il sera fait une offre au moins é^'ale au prix de Testimation,

pour totalité ou partie des biens vendus à une municipalité, elle sera tenue
de raïuionccr par des afliches dans tous les lieux où l'état des biens aura été

ou dû être envoyé, et d'indiquer le lieu , le jour et l'heure auxquels les en-
chères seront reçues.

3. Les adjudications seront faites dans le clief-lieu et par-devant le direc-

toire du district de la situation des biens, à la diligence du procureur ou
d'un fondé de pouvoir de la comnumc venderesse, et en présence de deux
commissaires de la municipalité dans le territoire de laquelle les biens sont
situés, lesquels commissaires signeront les procès-verbaux d'enchère et

d'adjudication, avec les officiers du directoire et les parties intéressées, sans

i]ue l'absence des commissaires dûment avertis, de laquelle il sera fait men-
tion dans le procès-verbal, puisse arrêter l'adjudication.

4. Les enchères seront reçues publiquement. Il y aura quinze jours d'in-

tervalle entre la première et la seconde publication, et il sera procédé un
mois après la seconde à l'adjudication définitive, au plus offrant et dernier

enchérisseur, sans qu'il puisse y avoir ouverture ni au ticrcement, ni au
doublement, ni au triplement. Les jours seront indiqués par des affiches

où le montant de la dernière enchère sera mentionné.
"^

5. Pour appeler à là propriété un plus grand nombre de citoyens, en don-
nant plus de facilité aux acquéreurs, les paiemens seront divisés en plu-

sieurs termes (1).—La quotité du premier paiement sera réglée en raison

delà nature des biens plus ou moins susceptibles de dégradation. Dans la

quinzaine de l'adjudication, les acquéreurs des bois, des moulins et des
usines, paieront trente pour cent du prix de l'acquisition à la caisse de
l'extraordinaire;— ceux des maisons, des étangs, des fonds morts et des
emplacemens vacans dans les villes, vingt pour cent; — ceux des terres la-

bourables, des prairies, des vignes et des bâtimens servant à leur exploita-

tion, et des biens de la seconde classe, douze pour cent.— Dans le cas où
des biens de ces diverses natures seront réunis, il en sera fait ventilation

pour déterminer la somme du premier paiement.— Le surplus sera divisé
en douze annuités égales, payables en douze ans, d'année en année, et

dans lesquelles sera compris l'intérêt du capital , à cinq pour cent sans re-

tenue.—Pourront néanmoins les acquéreurs accélérer leur libération par
des paiemens plus considérables et plus rapprochés , ou même se libérer

entièrement, à quelque échéance que ce soit^— Les acquéreurs n'entreront
en possession réelle qu'après avoir effectué leur premier paiement.

(i) 11 nous a été observé, sur l'art. 5 dudit titre III, qui rèijlc la quotité des premiers paie-
mens à faire, que renonciation de la quotité du premier paiement à faire, de la part des acquéreurs
des biens de la troisième classe, a été omise dans la rédaction desdites lettres patentes; et vou-
lant faire cesser ladite omission, nous voulons et ordonnons, conformément audit décret, que
la quotité du premier paiement à faire dans la quinzaine de Tadjudicalion, par les acquéreurs dos
domaines nationaux de la troisième classe énoncée dans le décret du r4 mai dernier, sanctionne
par nos lettres patentes du 17 mai dernier, soit réglée à raison de douze pour cent du prix de
i'acquiiilion (leUitis iHitcntei du l'jjuilUl 1790).
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G. Les cikIxics seront en même temps ouvertes sur l'ensemble et sur les

parties de l'objet compris en une seule et même estimation j et si, au mo-
ment de l'adjudication délinitive, la somme des enchères partielles é^ale

renchère faite sur la masse, les biens seront de préférence adjugés divi-

sément.
7. A chacun des paieincns sur le prix des reventes, le receveur de l'ex-

traordinaire sera tenu de faire passer à la municipalité qui aura vendu, un
duplicata de la (juittance délivrée aux acquéreurs , et portant décharge

d'autant sur les obligations qu'elle aura fournies.

8. A défaut de paiement du premier à-compte ou d'une annuité ccbue, il

sera fait dans le mois, à la diligence du procureur de la commune vende-

resse , sommation au débiteur d'effectuer son paiement avec les intérêts,

du jour de l'échéance; et si ce dernier n'y a pas satisfait deux mois après

ladite sommation , il sera procédé sans délai à une adjudication nouvelle,

à sa folle enchère, dans les formes prescrites par les art. 3 et 4.

9. Le procureur de la commune de la municipalité poursuivante se portera

premier enchérisseur pour une somme égale au prix de l'estimation , ou
pour la valeur de ce qui reste dû à sa municipalité. Si cette valeur est infé-

rieure au prix de l'estimation, il sera prélevé sur le prix de la nouvelle

adjudication le montant de ce qui se trouvera échu, avec les intérêts et les

irais, et l'adjudicataii^e sera tenu d'acquitter, au lieu et i)lace de l'acqué-

reur dépossédé, toutes les annuités à échoir.

10. Si une municipalité croyait devoir conserver pour quelque objet d'u-

tilité publique une partie des biens par elle acquis, elle sera tenue de se

pourvoir, dans les formes prescrites par le décret du 14 décembre 1789,

pour obtenir l'autorisation nécessaire, après laquelle elle sera admise à en-

chérir concurremment avec les particuliers ; et dans le cas où elle demeu-
rerait adjudicataire , elle paiera dans les mêmes formes et dans les mêmes
délais que tout autre acquéreur.

IL Pendant les quinze années accordées aux municipalités pour acquit-

ter leurs obligations, il ne sera perçu pour aucune acquisition, adjudica-

tion, vente, subrogation, revente, cession et rétrocession des domaines
nationaux, même pour les actes d'emprunts, obligations, quittances et au-

tres frais relatifs auxdites translations de propriété , aucun autre droit que

celui de contrôle, qui sera fixé à quinze sous.

N*" 126. = 14— 22 mai 1790. (Lett. pat.) == Décret gui prohibe Ventrée

sel étranger dans le royaume. (B., II, 393.)

du

iVj« 127.= 15— 26 mai 1790. (Lett. pat.) = Décret concerîiant Vabolition du

droit de triage et la propriété des bois ,
pâturages, marais vacans^ terres

vaines et vagues. (B., II, 395.)

L'assemblée nationale , informée des désordres et voies de fait auxquels

plusieurs communautés d'habitans et particuliers se sont portés dans diffé-

rentes provinces du royaume, par une fausse interprétation des art 30 et

31 du titre II du décret du 15 mars dernier, sanctionné par lettres paten-

tes du roi du 28 du même mois, décrète qu'en abolissant par lesdits ar-

ticles le droit de triage, c'est-à-dire l'action qu'avait ci-devant le seigneur

pour se faire délivrer, dans certains cas, le tiers des biens par lui concé-

dés précédemment aux communautés d'habitans, elle n'a entendu rien

préjuger sur la propriété des bois, pâturages, marais vacans, terres vaines

et vagues, ni attribuer sur ces biens aucun nouveau droit aux communau-
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lés (l'habifans, ni aux particuliers (pii les composent; or<h>nnc que foiitcî»

les comnninaulés et tons les parliciilicîrs qui prétendraient avoir, sur le^

hois, puturap:es, marais vacans, terres vaines et va;^nies, des droits <le

pîopriété, (riisaj:;e, do pacaj^e, ou aiities (Jont ils n'auraient pas eu la pos-

session réelle et de lait au ^ août 178i>, seront tenus de se pourvoir parles
voies de droit eontre les usurpations dont ils croiraient avoir droit de se

plaindre; met tous les possesseurs et afféaj^istes actuels desdils biens souî>

la sauvep;arde spéciale de la loi; t'ait défenses à toutes ])ersonnes de les

troubler par voies de fait, à peine d'être poursuivies extraordinaircment,
sauf à faire juj^er eontradictoircment avec eux, par les juj^es (jui en doi-

vent connaître, la lé<,ntimité ou l'illégitimilé de leur j)ossession. Ordonn<;
aux curés et vicaires desservant les paroisses de faire lecture, au prône,
tant du présent décret que de l'art. 2 de celui du 11 décembre 1789, en-
semble de Tart. 3 de celui du 23 février 171)0 et de l'art. 5 du titre 111 du
décret du 15 mars dernier.

[6 luai 1790 : ^= Droits tle troupeau h part, voy. 9 mai 1790 ; députés^ voy. 14 du même mois.

N*" 128. = 17— 21 mai 1790. {JieAt\)2Lt.) = Déchet rc/atif aux demandes c u
retraitféodal oucensuel. (!>., 11, 402.)

L'assemblée nationale, considérant qu'il importe à la tranquillité des ci-

toyens d'arrêter les poursuites en retrait féodal ou censuel qui, depuis et
nonobstant la sancticm et publication du décret du 15 mars dernier, conti-
nuent de s'exercer dans plusieurs tribunaux, sous prétexte qu'elles avaient
été commencées avant cette époque, déclare: — Conformément à l'art. 3 4

du titre 11 dudit décret, toute demande en retrait féodal ou censuel qui
n'a pas été adjugée avant la publication des lettres patentes du 3 novembre
1789, par im jugement en dernier ressort, est et doit demeurer sans effet,

sauf à faire droit sur les dépens des procédures antérieures à cette époque;
et seront déclarés nuls tons jugemens et arrêts qui auraient étéouseraient
ci-après rendus au contraire.

N"* 129. =17— 27 mai 1790. =Décret qui ordonne aux municipalités ^ sous
leur responsabilité , de poursuivre les voies de fait commises dans les

forets royales, sous prétexte de chasse. (B., 11, 401.)

17 mai i''^(^0'.-= Biens nanonaux, voy. i\ du même mois*

N° 130.= 20—27 mai 1790.= Décret qui défend de recevoir dans les galê^
res de France toute personne condamnée par un jugement étranger
(B., 11, 410.)

N* 131.= 21 mai(3, G, 7,10, 14, 19 et)— :^7 juin 1790. (Lett. pat.) = Décret
relatif à l'organisation de la niunicipaUté de Paris. (B. , II, 415.)

TllTxE V\
Art. ï«^ L'ancienne municipalité de la ville de Paris et tous les offices

qui en dépendaient , la municipalité provisoire subsistant à rHôtel-de-\ illc,

ou dans les sections de la capitale, connues aujourd'hui sous le nom de r//.v-

//7cif^, sont supprimés et abolis, et néanmoins la municipalité provisoire et
les autres personnes en exercice continueront leurs fonctions jusqu'à leur
remplacement.

I-
'
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2. Les finances des offices supprimés seront liquidées et remboursées,
savoir: des deniers communs de la ville, s'il est justifié que ces finances
aient été versées dans sa caisse; et parle trésor public, s'il est justilic qu'el-
les y aient été payées.

3. La commune ou la municipalité de Paris sera renfermée dans l'en-
ceinte des nouveaux murs; mais les boulevarts que l'on construit en-de-
hors de ces murs seront soumis à l'administration municipale.

4. Les décrets rendus par l'assemblée nationale, le 14 décembre et posté-
rieurement, concernant les municipalités, seront exécutés dans la ville de
Paris, à l'exception des dispositions auxquelles il aura été dérogé par les

articles suivans; et les articles de ces décrets contenant des dispositions

auxquelles il n'aura pas été dérogé seront rapportés à la fin du présent
règlement , et en feront partie.

5. La municipalité sera composée d'un maire, de seize administrateurs,
dont les fonctions seront déterminées au titre II ; de trente-deux membres
du conseil, de quatre-vingt-seize notables, d'un procureur de la commune,
de deux substituts qui seront ses adjoints et exerceront ses fonctions à son
défaut.

C. La ville de Paris sera divisée, par rapport à sa municipalité, en qua-
rante-lmit parties, sous le nom de sections^ qu'on tâchera d'égaliser au-
tant qu'il sera possible, relativement au nombre des citoyens actifs,

7

.

Ces quarante-huit sections ne pourront être regardées que comme des
sections de la commune.

8. Elles formeront autant d'assemblées primaires, lorsqu'il s'agira de
choisir les électeurs qui devront concourir à la nomination des membres
de l'administration du département de Paris, ou à la nomination des dépu-
tés que ce département doit envoyer à l'assemblée nationale.

9. Les citoyens actifs ne pourront se rassembler par métiers, professions

ou corporations, ni se faire représenter ; ils se réuniront sans aucune dis-

tinction , et ne pourront donner leur voix que dans la section dont ils fe-

ront partie à l'époque des élections.

10. Si une section offre plus de neuf cents citoyens actifs présens, elle se

formera en deux assemblées qui nommeront chacune leurs officiers, mais
qui , après avoir dépouillé séparément le scrutin de l'une et l'autre divi-

sions, se réuniront par commissaires pour n'envoyer qu'un résultat à
l'Hôtel-de-Ville.

1 1

.

Les assemblées des quarante-huit sections seront indiquées pour le

même jour et à la même heure; on ne s'y occupera d'aucune autre affaire

que des élections et des prestations du serment civique : ces assemblées se

continueront aussi à la même heure les jours suivans, sans interruption;

mais un scrutin se terminera sans désemparer.

12. Les quarante-huit sections se conformeront aux articles du décret

accepté parle roi, sur les assemblées administratives concernant les quali-

tés nécessaires pour exercer les droits de citoyen actif et pour être éligible.

13. Les parens et alliés au degré de père et de fils, de beau-père et de

gendre, de frère et de beau-frère, d'oncle et de neveu, ne pourront en
même temps être membres du corps municipal. S'ils ont été nommés dans

le même scrutin , celui qui aura le plus grand nombre de voix demeureia
élu ; et au cas d'égalité de voix , on préférera le plus âgé : s'ils n'ont pas

été élus dans le même scrutin, l'élection du dernier ne sera point comp-
tée ; et si celui-ci a été nommé au troisième tour de scrutin , il sera rem-
placé par le citoyen qui, dans cemême tour, avait le plus de voix après lui.

14. L'élection des deux substituts du procureur de la commune se
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f^ra ail srniliii, dans la forme qui sera ilrtcrniiiiéo au litre stiivant.

15. Pour rôloction du uiairc et du procureur de la commune, chacune

des quaranle-luii! ^ec^lions (ie l'assemhlée ^^'éncWale des citoyens actifs Icra

parvenir à rHôtel-de-Ville le recensement de son scrutin particulier. Ce

recensement contiendra la mention du nombre des votans dont l'assemblée

aura été composée, et celle du nombre des suffrajîcs que cbacpie candidat

aura réunis en sa faveur : le résultat de tous ces reccnsemens sera formé

à rHôtel-de-Ville.

16. Les scrutins des diverses sections seront recensés à l'Hôtel-de-Ville

le pbis promptement qu'il sera possible; en sorte que les scrutins ultérieurs,

s'ils se trouvent nécessaires, puissent commencer dès le lendemain.

17. Chacune des quarante-huit sections enverra à l'Hôtel-de-Ville un

commissaire pour assister au recensement des divers scrutins.

18. La nomination des quarante-huit membres du corps municipal et des

quatre-vingt-seize notables se fera toujours au scrutin ;
mais la popula-

tion de Paris exigeant une forme de scrutin particulière , celte forme sera

déterminée dans le titre suivant.

19. Après les élections, les citoyens actifs ne pourront ni rester assem-

blés, ni s'assembler de nouveau en corps de commune, sans une convoca-

tion ordonnée par le corps municipal, lequel ne pourra la refuser dans les

cas qui seront déterminés au titre IV.

20. Les quatre-vingt-seize notables formeront , avec le maire et les qua-

rante-huit membres du corps municipal , le conseil général de la com-
mune, lequel sera appelé pour les affaires importantes, conformément à

l'art. 54 du décret du 14 décembre, et, de plus, dans les cas que fixeront

les articles suivans.

21. La municipalité de Paris aura un secrétaire-greffier, un trésorier et

deux secrétaires-greffiers adjoints, un garde des archives et un bibliothé-

caire, qui prêteront serment de remplir fidèlement leurs fonctions. Le con-

seil général de la commune les nommera dans la forme qui sera détermi-

née au titre II; et chacun d'eux, après avoir été entendu, pourra être

changé, lorsque le conseil général, convoqué à cet effet, l'aura jugé con-

venable, à la majorité des voix.

22. Le corps municipal sera divisé en conseil et en bureau. Le titre sui-

vant déterminera le nombre des départemens du bureau
,
qui poui ra va-

rier lorsque les circonstances l'exigeront.

23. Le maire et les seize administrateurs composeront le bureau.

24. Les trente-deux autres membres composeront le conseil municipal.

25. Le conseil général de la commune élira, à la pluralité absolue des

voix et au scrutin individuel, les seize administrateurs parmi les qua-

rante-huit membres du corps municipal, non compris le maire. L'élection

se terminera au troisième tour de scrutin, en cette occasion ainsi que dans

toutes les autres.

26. L'assemblée pour les élections des seize administrateurs se tiendra le

surlendemain de la proclamation du maire et des quarante-huit autres

membres du corps municipal ; et cette élection se fera dans l'ordre qui sera

prescrit au titre III.

27. Le conseil municipal s'assemblera au moins une fois tous les quinze
jours, et commencera par vérifier les comptes des divers départemens du
bureau , lorsqu'il y aura lieu. Les membres du bureau auront voix délibé-

rative avec ceux du conseil, excepté lorsqu'il s'agira des comptes de l'un

des départemens.

28. Le corps municipal s'assemblera extraordinairement lorsque les cir-
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conslanc^s rexigorout et que la convocation sera demandée , soit par lè

maire seul, soit par la majorité des administrateurs, soit par la moitié des
moml)rcs du conseil j et dans tous les cas, la convocation sera faite par le

niaire.

29. Outre le droit de convoquer le corps municipal, le maire aura en-

core celui de convoquer le conseil général de la commune, lorsqu'il le ju-

gera nécessaire.

30. Le corps municipal nommera, parmi les membres du conseil, un vicc-

]uésident, cfui n'aura d'autres fonctions que de tenir les assemblées du
corps municipal ou du conseil général de la commune , en l'absence dii

maire; et en cas d'absence du maire et du vice-président, le doyen d'âge

des membres présens i)résidera les assemblées.

3t. La présence des deux tiers au moins des membres du conseil sera

nécessaire pour recevoir les comptes de la gestion du maire et des admi-
nistrateurs, du maniement des deniers du trésorier; et la présence au
moins de la moitié plus un des membres du corps municipal sera né-
cessaire pour prendre les autres délibérations: mais si, dans un cas urgent,
on ne pouvait rassembler la moitié plus un des membres du corps muni-
cipal, on y appellerait des notables, selon l'ordre de leur élection.

32. Les convocations du conseil général de la commune seront faites au
nom du maire et du corps municipal, '

33. Les membres du conseil général de la commune, réunis au nombre
de quarante-huit au moins, pourront requérir la convocation de ce con-
seil, lorsqu'ils le croiront nécessaire; et le corps municipal ni le maire ne
pourront s'y refuser.

34. Lors du renouvellement annuel , les officiers municipaux et les nota-

bles sortiront au nombre de soixante-douze , déduction faite de celui des

morts; de manière que l'on ait à remplacer la moitié des administrateurs,

la moitié des membres du conseil, et la moitié des notables.

35. Les substituts du procureur de la commune resteront en place deux
ans, et pourront être réélus pour deux autres années: ils ne pourront

l'être, dans les élections suivantes, pour les mêmes places, qu après l'expi-

ration de deux années.

36. Le procureur de la commune et ses substituts sortiront de place alter-

nativement, le procureur une année, et ses substituts une autre année.

37. Tannée de la sortie du procureur de la commune ne sera pas la même
que celle de la sortie du maire; à cet effet, si le procureur de la commune

,

jjommé à la première élection , n'est pas réélu , il n'exercera que pendant

un an, non compris le temps qui s'écoulera avant celui de l'époque fixe

des élections ordinaires.

38. Les membres du corps municipal , ceux du conseil général, le procu-

reur de la commune et ses substituts, ne pourront être révoqués, mais ils

pourront être destitués pour forfaiture jugée.

39. Les places de maire, de procureur de la commune et de ses substituts,

de membre du corps municipal ou du conseil général , de secrétaire-gref-

lier, de trésorier, de garde des archives, de bibliothécaire et d'adjoint du
secrétaire-greffier, seront incompatibles ; en conséquence , ceux qui , étant

pourvus d'une de ces places, seront élus à une autre, seront tenus d'opter.

40. Les membres du corps municipal, durant leur exercice, ne pourront

être membres de l'administration du département de Paris; et s'ils sont élus

membres de cette administration, ils seront tenus d'opter.

41

.

En cas de vacance dans la place de maire
,
par mort ou par une cause

quelconque, autre que la démission, le corps municipal sera tenu, dans le
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délai de trois jours, do couvoquei- Us (luaraiilc-lmit sections ponr prorrdcr
au remi)lacoinenf ; mais si IV-pocpio do rrlcdioii ordinaire ne se trouve
éloignée «jue de deux mois, le conseil i^'énrral de la commune nommera un
des ofliciers municipaux pour remplir les fonctions de maire f)ar intcrim.

42. En cas de vacance de la place de maire par démission , le corps muni-
cipal sera tenu, dans le délai de trois jours, de convoquer les cpiarantc-huit

sections pour j)rocéder au reuiplacement.

43. Si la place de procureur de la commune vient à vaquer à une époque
éloignée de moins de six mois de Télcction ordinaire, le premier des sub

stituts en fera les fondions. Si elle vaque à une épocpie éloi;rnée de plus de

six mois de l'élection ordinaire, on procédera à une nouvelle élection, ainsi

que dans le pénultième article.

44. Si la place de l'un des substituts vient à vaquer, on ne la remplira qu'à

l'époque des élections.

45. Si les places des deux substituts viennent à vaquer, on ne les remplira

que dans le cas où l'époque des élections serait éloignée de plus de deux
mois. Ce cas excepté, le conseil général pourra commettre une ou deux per-

sonnes chargées d'en exercer provisoirement les fonctions.

46. En cas d'absence oirde maladie de l'un des administrateurs, ses fonc-

tions seront remplies par l'un de ses collègues attachés au même départe-

ment.

47. Les places de notables qui viendront à vaquer ne seront remplies qu'à

l'époque de l'élection annuelle pour les renouvellemens ordinaires.

48. Les notables prêteront , après leur nomination, le serment ordonné
par l'art. 48 du décret du 14 décembre.

49. La municipalité ne pourra, sous peine de nullité de ses actes, s'appro-

prier les fonctions attribuées, par la constitution ou par les décrets des as-

semblées législatives," à l'administration du département de Paris.

50. Elle aura deux espèces de fonctions à remplir: les unes propres aupou-
voir municipal , les autres propres à l'administration générale de l'état, qui
les délègue aux municipalités.

51. Les fonctions propres au pouvoir municipal, qu'elle exercera sous la

surveillance et l'inspection de l'administration du département de Paris,

seront :— 1° de régir les biens communs et revenus de la ville; —2° de ré-

gler et d'acquitter les dépenses locales qui doivent être payées des deniers

communs; — 3° de diriger et faire exécuter les travaux publics qui sont a

la charge de la ville;— 4° d'administrer les établissemens appartenant à ia

commune ou entretenus de ses deniers;— 5° d'ordonner tout ce qui a rap-
port à la voirie;— 6° de faire jouir les habitans des avantages d'une bonne
police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté, de la tran-
quillité dans les rues , lieux et édifices publics.

52. Parmi les fonctions propres à l'administration générale, la municipa-
lité de la capitale pourra avoir par délégation, et sous l'autorité de Tadmi-
nistrationdu département de Paris :—l° la direction de tous les travaux
publics, dans le ressort de la munici,palité

,
qui ne seront pas à la charge de

la ville;— 2^ la direction des établissemens publics qui n'appartiennent pas
a la commune, ou qui ne sont pas entretenus de ses deniers;— 3° la surveil-
lance et l'agence nécessaires à la conservation des propriétés nationales; ~
4° l'inspection directe des travaux de réparations ou reconstructions des
églises, presbytères et autres objets relatifs au service du culte.

53. Les fonctions propres au pouvoir municipal , et celles que la munici-
palité exercera par délégation , seront divisées en plusieurs départemens
r|u'indiquera provisoirement le titre III.
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54. Il y aura toujours une force militaire en activité, sous le nom i\c garde
nationale parisienne. I.a municipalité, pour l'exercice de ses fonctions pro-
pres ou déléguées, pourra non seulement employer cette force, conformé-
ment au décret qui interviendra sur l'organisation des gardes nationales du
royaume, mais requérir le secours des autres forces publiques, ainsi que le

réglera la constitution.

55. L'exercice du contentieux de la police, des subsistances, approvision-

iiemens et autres objets de la municipalité, sera réglé par la suite.

5G. Les délibérations et arrêtés sur les objets mentionnés en l'art. 54 du
décret du 14 décembre, qui n'émaneront pas du conseil général assemblé,

seront nuls et ne pourront être exécutés.

57. La municipalité sera entièrement subordonnée à l'administration du
département de Paris, pour ce qui concerne les fonctions qu'elle aura à
exercer par délégation de l'administration générale.

58. Quant à l'exercice des fonctions propres au pouvoir municipal, toutes

les délibérations pour lesquelles la convocation du conseil général de la

commune est nécessaire ne pourront être exécutées qu'avec l'approbation

de l'administration ou du directoire du département de Paris.

59. Tous les comptes de la régie du maire et des administrateurs , après

avoir été reçus par le conseil municipal, et vérifiés tous les six mois par le

conseil général, seront déiinitivement arrêtés par l'administration ou le di-

rectoire du département de Paris.

60. Les citoyens actifs ont le droit de se réunir paisiblement et sans armes
en assemblées particulières

,
pour rédiger des adresses et pétitions soit au

corps municipal, soit à l'administration du département de Paris, soit au
corps législatif, soit au roi , sous la condition de donner aux officiers muni-
cipaux connaissance du temps et du lieu de ces assemblées, et de ne pou-
voir députer que vingt citoyens actifs pour apporter et présenter les adres-

ses et pétitions.

TITRE II.

Art. 1^^. L'assemblée de chacune des quarante-huit sections commencera
par l'appel nominal des citoyens actifs, d'après les titres qu'ils auront pré-

sentés en entrant.

2. S'il s'élève des difficultés sur l'admission d'un citoyen, sa section en ju-

gera. Un citoyen exclu par le jugement de sa section sera tenu de s'éloi-

gner, sauf à faire reconnaître ses titres, pour les élections suivantes, par
l'administration du département, à qui la connaissance définitive en de-

meure attribuée.

3. Les citoyens actifs désigneront les personnes dans leurs bulletins, de
manière à éviter toute équivoque; et un bulletin sera rejeté si, faute de

désignation suffisante entre le père et le fils, entre les frères et autres per-

sonnes de même nom, l'assemblée juge qu'il y a incertitude sur les per-

sonnes désignées.

4. Le recensement général à l'Hôtel-de-Ville, des scrutins des quarante-

huit sections, sera fait par huit citoyens tirés au sort , dont quatre seront

{)ris parmi les membres du corps municipal, et quatre paj'mi les commis-
saires des di\^rses sections.

5. Après l'élection du maire et du procureur de la commune , dont la

forme est déterminée au titre I^*^, les deux substituts adjoints seront élus

par les quarante-huit sections , au scrutin de liste simple , mais ensemble
et à la pluralité relative , laquelle sera au moins du quart des votans.

6. Si le premier scrutin ne donne à personne la pluralité du quart des
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suffrages , on procédera à un second , dans le<inc:l chacun écrira encore

deux noms sur son bullelin.

7. Si aucun citoyen n'ol)ti(Mit la ])liiralité du (juart des suffrap;rs, on pro-

cédera à un troisième (;t dernier sciutin. Dans ee dernier scrutin on ne

pourra choisir que parmi les quatre personnes qui auront eu le plus de voix

au scrutin précédent. On écrira deux noms sur les bulletins, et les deux
citoyens (jui obtiendront le [ilus de sulfra'jcs scroiit nommés substituts du
procureur de la connnune.

8. Si au premier scrutin un des citoyens a obtenu la pbiralité du quart

des sulïraj^^es et accepté , on n'écrira plus qu'un nom au second scrutin ; et

au troisième, on choisira entre les deux citoyens ([ui auront eu le plus de Voix.

9. Lors de lapremière formation de la municipalité, chacune des qua-

rante-huit sections élira
,
parmi les citoyens éli'^ibles de sa section seule-

ment, trois membres destinés à faire partie du corps municipal ou du con-

seil général de la comnume.
10. L'élection se fera au scrutin individuel et à la pluralité absolue des

suffrages.

11. Si au premier scrutin la pluralité absolue n'est pas acquise, il sera

procédé à un second. Si le second ne fournit pas non plus la pluralité ab-

solue, il sera procédé à un troisième entre les deux citoyens seulement

qui auront eu le plus de voix au second.

12. En cas d'égalité de suffrages au second et au troisième scrutin, en-

tre plusieurs citoyens ayant le nombre de voix exigé , la préférence sera

accordée à l'âge.

13. Les nominations étant faites dans les quarante-huit sections, il sera,

envoyé par chacune d'elles à l'Hôtel-de-Ville un extrait du procès-verbal

contenant les noms des trois citoyens élus.

14. Il sera dressé une liste de cent quarante-quatre citoyens ainsi nom-
més. Cette liste, désignant leurs demeures et leurs qualités, sera imprimée

,

aiïichée et envoyée dans les quarante-huit sections.

15. Les sections seront tenues de s'assembler le lendemain de cet envoi,

et elles procéderont à la lecture de la liste imprimée , à l'effet d'accepter

la nomination des citoyens qui y seront compris , ou de s'y refuser. On re-

cueillera les voix par assis et levé , et sans aucune discussion sur chacune
des cent quarante-quatre personnes comprises dans la liste ; mais une sec-

tion individuelle ne soumettra pas à cette épreuve les trois qu'elle aura

nommées.
16. Les résultats de la présentation de la liste dans chaque section seront

envoyés a l'Hôtel-de-Ville ; et les citoyens qui n'auront pas été acceptés par

la moitié des sections, plus une, seront retranchés de la liste, sans autre

information.

17. Les sections respectives procéderont, dès le lendemain de l'avis qui

leur aura été donné par le corps municipal , au remplacement des membres
retranchés de la première liste.

18. Les noms des citoyens ainsi élus en remplacement seront envoyés

dans les sections, pour y être acceptés ou refusés dans le jour, de la même
manière que les premiers.

19. La liste des cent quarante-quatre élus étant définitivement arrêtée ,

les quarante-huit sections procéderont de la manière suivante à l'élection

des quarante-huit membres du corps municipal.

20. Le scrutin se fera en chaque section par bulletin de liste de dix noms

choisis parmi ceux de la liste imprimée.

21. Les bulletins qui contiendront plus ou moins de dix noms, ou des
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noms qui ne seraient pas compris dans la liste imprimée, seront rejetas.

22. Le résultat du scrnlin de chaipie section sera envoyé à THùtel-de-Ville;

et ceux (jui, après le recensement général, se trouveront avoir la phu:alit<''

du quart des suCiraj^es , seront membres du corps municipal.

23. Pour conq)léler le nombre de quarante-liuit membres du corps muin-
cipal, comme aussi dans le cas où aucun citoyen n'aurait eu une pluralité

relative du quart des suffrages , il sera procédé dans les quarante-huit sec-

tions à un second scrutin.

24. Ce scrutin sera fait , ainsi que le précédent, par bulletins de liste de
dix noms choisis parmi les noms de la liste imprimée , moins ceux qui se

trouveront élus par le précédent scrutin.

25. Tous ceux qui
,
par l'événement de ce second scrutin, réimiront une.

pluralité relative du quart des suffrages, seront membres du corps mu-
nicipal.

26. Si le nombre des quarante-huit membres n'est pas rempli , ou si le

second scrutin n'a donné à personne la pluralité du quart des suffrages , il

sera procédé dans les quarante-huit sections à un dernier scrutin.

27. Ce dernier scrutin sera fait également par liste de dix noms choisis

parmi les noms de la liste imprimée , moins ceux qui auront été élus.

28. La simple pluralité des suffrages sera suffisante à ce dernier scrutin;

et ceux qui par le recensement général l'am^ont obtenue seront membres
du corps municipal, jusqu'à concurrence des quarante-huit membres dont il

doit être formé.

29. En cas de refus d'un ou de plusieurs citoyens élus aux deux pre-

miers scrutins , il en serait usé comme s'ils n'avaient pas eu la pluralité

requise pour l'élection ; et leurs noms ne concourront pas dans les scru-

tins suivans.

30. Si un ou plusieurs citoyens élus au dernier scrutin ne veulent point

accepter, ils seront remplacés par ceux qui suivront dans l'ordre des voix
ou de l'âge.

31. Les citoyens compris sur la liste imprimée, qui n'auront pas été élus

membres du corps municipal , ou qui auront refusé , resteront membres
du conseil général, en qualité de notables.

32. Dans les scrutins i)our l'élection des seize administrateurs dont il est

parlé à Vart. 23 du titre I^"", on commencera par nommer les administra-

teurs au département des subsistances; on passera ensuite à l'élection des

administrateurs au département de la police ; et ainsi successivement jus-

qu'à l'élection des administrateurs au département des travaux publics

,

conformément à la division qui sera indiquée au titre III.

33. Le secrétaire-greffier, le trésorier, les adjoints du secrétaire-greffier,

le garde des archives et le bibliothécaire , seront élus par le conseil géné-

ral de la commune ,
parmi les citoyens éligibles de Paris. Leur élection se

fera au scrutin individuel et à la pluralité absolue des suffrages, mais sur

chaque bulletin on écrira deux noms.

34. On suivra ,
pour ces divers scrutins , les règles établies aux art. 1

1

et 12 ci-dessus.

35. Le maire, lorésident de l'assemblée, aura droit de suffrage pour les

élections.

36. Les premières élections seront faites aussitôt que la division de la

ville de Paris, en cpiarante-huit sections, sera terminée.

37. Les assemblées des quarante-huit sections seront convoquées à cet

effet au nom du maire en exercice, et de la municipalité provisoire.

38. Toutes les opérations attribuées au corps mnniciiial , relativement
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aux élections, appartiendront pour cette première fois au maire et aux.

soixanio adininistialcurs a< Incls.

31). L'assemblée de chacune des (piaraule-lmit s<»rlions sera ouverte par

un de ces administrateurs, (|ui explicpu'ra l'ohjct de la convocation, et

ilout les fonctions cess(»ror)l a[)r('s l^'leclion d'un prrsidcnt cl iViin secrctaire.

40. Les comptables actuels, soit de gestion, soit de liMaiu'(î , rendront

leurs comptes définitifs au nouveau corps municipal ; ces comptes seront

revus et vériliés par le conseil {général.

41. Ils seront de plus imprimés, et tout citoyen actif pourra en prendra

communication, ainsi que des pièces justilicativcs, au greffe de la ville,

sans déi)lacer et sans frais.

42. Le premier renouvellement des membres du corps municipal , des

notables ou autres personnes attachées à la municii)alité , se fera le diman-

che d'après la Saint-Martin 1791 , et le sort déterminera ceux cpii sortiront.

On combinera les tirages de manière à ce (|u'il sorte au moins une, et à

ce qu'il ne sorte pas plus de deux , des trois personnes nommées par cha-

que section.

43. Pour l'exécution de Fart. 34 du titre P**, les sections, lors des renou-

vellemens annuels, nommeront alternativement un ou deux des soixante-

douze citoyens qui doivent entrer dans le corps municipal ou le conseil gé-

néral de la commune.

TITRE III.

Art. 1". Le maire sera chef de la municipalité
,
président du bureau et

du corps municipal , ainsi que du conseil général de la commune , et il

aura voix délibérative dans toutes les assemblées.

2. Il aura la surveillance et l'inspection de toutes les parties de l'admi-

nistration confiées aux seize administrateurs.

3. Indépendamment des assemblées que le bureau tiendra trois fois

par semaine, ainsi qu'il sera dit à l'art. 20 , le maire pourra convoquer les

administrateurs toutes les fois qu'il le jugera convenable.

4. Si les délibérations du bureau , ou les ordres d'un administrateur ou
d'un département , lui paraissent contraires au bien général , il pourra en
suspendre l'effet, mais il sera tenu de le déclarer aussitôt et de convoquer,

dans les vingt-quatre heures , selon la nature de l'affaire , ou le bureau

,

ou le corps municipal , ou le conseil général de la commune.
5. En cas d'égalité de suffrages dans une délibération de bureau , il aura

îa voix prépondérante ; mais ceux qui seront d'un avis contraire au sien

pourront porter l'affaire au corps municipal.

6. Toutes les délibérations du bureau, du corps municipal, ainsi que du
conseil général de la commune , seront munies de sa signature ou de son
visa ; si les ordres d'un administrateur ou d'un département sont destinés

à devenir publics, il y apposera son visa ou sa signature.

7. Il apposera aussi son visa à tout mandat sur la caisse, donné par les

administrateurs.

8. Le maire aura le droit, toutes les fois qu'il le jugera convenable pour
les intérêts de la commune , de porter au conseil général , dont toutes les

séances seront publicpies , les délibérations du corps municipal.

9. Il sera établi sous sa direction un bureau de renvoi , dont la forma-
tion lui appartiendra.

10. Les requêtes ou mémoires adressés à la municipalité seront enregis-

trés au bureau de renvoi; chaque citoyen aura le droit d'exiger crue l'en-

I. 15
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1 egistrement soit fait en sa présence , et de se faire délivrer le numéro de
renregîstrement.

1 1

.

Le précis des réponses , décisions ou délibérations qui interviendront
sur les requêtes ou mémoires ci-dessus, sera noté à côté ou à la suite de
l'cnregistroment.

12. Chaque délibération sera intitulée, selon sa nature, du nom du maire
et du corps municipal , ou du conseil général de la commune.

l'J. Les convocations ordonnées par le corps municipal et par le conseil

général seront faites au nom du maire , et en celui du corps ou conseil qui
les aura ordonnées.

14. Les brevets ou commissions donnés par le conseil général ou par le

corps municipal seront signés par le maire; il ne pourra refuser son visa

sur les nominations qui ne dépendront pas de lui.

15, 11 aura en sa garde les sceaux de la ville, et les fera apposer sans

frais à tous les actes où ils seront nécessaires.

IC. La première place, dans les cérémonies publiques de la ville, lui ap-

partiendra; il sera à la tête de toutes les députations: une délibération du
corps municipal désignera les emplois dont il aura la présentation.

17. Le conseil général de la commune pourra donner les commissions

qu'il jugera nécessaires , et déterminer les cas où les employés seront tenus

de fournir des cautions.

18. Le travail du bureau sera divisé en cinq départemens, 1° celui des

subsistances; 2° celui de la police; 3^ celui du domaine et des finances; 4°

celui des établissemens publics de la ville de Paris, et enfin celui des tra-

vaux publics. Le corps municipal iixera les attributions et le nombre des

administrateurs de chacun de ces départemens.

19. Le bureau pourra concerter directement avec les ministres du roi,

les moyens de pourvoir aux subsistances et approvisionnemens nécessaires

à la capitale.

20. 11 s'assemblera trois fois par semaine , et on y rapportera toutes les

affaires , de manière que le maire et chacun des administrateurs puissent

connaître et éclairer les différentes parties de l'administration.

21. Les décisions du bureau se prendront à la plm^alité des voix, et le

greffier en tiendra registre,

22. Les administrateurs se partageront les détails de leurs départemens

respectifs, mais aucun d'eux ne pourra donner un mandat sur sa caisse

sans le faire signer par un second administrateur
;
précaution indépen-

dante du visa du maire, dont on a parlé à l'art. 8,

23. Tous ces mandats seront de plus enregistrés au département du do-

maine
,
qui enregistrera également toutes les dépenses arrêtées par le corps

municipal ou par le conseil général de la coimnune,

24. Le corps municipal statuera sur les difficultés qui pourront s'élever entre

les départemens divers, touchant leurs fonctions et attributions respectives.

25. Les réglemenjs particuliers nécessaires pour l'exercice des fonctioixs

des divers départemens , et pour le régime des différentes parties de la

mimicipalité , attribuées à chacun de ces départemens , seront dressés par

le corps municipal et confirmés par le conseil général de la commune.
26. En l'absence du maire, chacun des administrateurs présidera alternati-

vement les assemblées du bureau.

27. Les administrateurs n'auront aucun maniement de deniers en recet-

tes et en dépenses. Les dépenses seront acquittées par le trésorier,

28. Les dépenses courantes de chaque département seront ordonnées par

les administrateurs respectifs. Celles de la police , des subsistances, des éta-
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lilissomcfiS ol dos travaux puhlics, seront conlroK-cs par le (l«'par!rment du
<l()iiiaine. (](îlles du dépailoinent du domaine seront contrôlées par le inaiie,

ot inscrites dans un r<'^:i.stre (pii r<*stera a la mairie; les unes et les autres

.seront acciuittées par le trésorier. Les (h'penses plus considéra!)Ics ou ex-

traordinaires seront ordonnées parle corps municipal ou par le conseil ^'é-

iiéral , dans les cas qui lui devront être soumis; les nian<lats en seront dé-

iivrés, (conformément aux délibérations, par les administrateurs dont elles

regarderont le déi)artcment :ellesseront aussi enrei^'istrécs dans la huitaine,

au département du domaine, et accpiittées par le trésorier.

29. Ive maire et les administrateurs feront au conseil municipal, tous les

<leux mois, l'exposé sommaire de leur administration.

30. Chacun d'eux rendra aussi son compte délinitif tous les ans, confor-

mément à l'art. 59 du titre I".

31. Les administrateurs seront astreints en tout temps à donner connais-

sance de leurs opérations au maire, au corps municipal ou au conseil gé-

néral de la commune, lorsqu'ils en seront requis. Ils donneront aussi, ou
feront donner, au procureur de la commime, ou à ses substituts, toutes les

instructions qu'ils auront demandées.

32. Le procureur de la commune aura toujours le droit de requérir du
isecrétaire-gi eflier, de ses adjoints ou du garde des archives, les instructions,

renseignemens ou copies de pièces qu'il pourra désirer. Les substituts,

lorsqu'ils exerceront ses fonctions, jouiront du même droit.

33. Les quarante-huit sections, avant de procéder à la première élection

des membres de la municipalité , détermineront , sur la proposition de la

municipalité provisoire , le traitement du maire et les indemnités à accor-

der aux administrateurs, au procureur de la commune et à ses deux sub-

stituts; elles détermineront aussi, sur la même proposition , le traitement

du secrétaire-greffier et de ses deux adjoints, du garde des archives et du
bibliothécaire.

34. Le nombre et les appointemens des commis ou employés dans les

diverses parties de l'administration municipale , au secrétariat , aux archi-

ves, à la bibliothèque, seront déterminés par des délibérations particu-

lières du corps municipal , et confirmés par le conseil général de la com-
mune , d'après les renseignemens qui seront fournis par le maire, les aa .

ministrateurs , le secrétaire-greffier ou ses adjoints.

35. Si les administrateurs ou les personnes ayant un traitement an^
nuel font des voyages pour les affaires particulières de la vilic, leurs dé-

penses de voyage seulement leur seront remboursées.
36. En cas de voyage des notables pour commissions particulières de la

ville, leurs dépenses de voyage leur seront également remboursées. On
leur accordera en outre une indemnité raisonnable

,
qui sera fixée par le

corps municipal et confirmée par le conseil général.

37. Le maire, les administrateurs, les conseillers et les notables, le pro-
cureur de la commune, ses substituts, le secrétaire-greffier et ses adjoints, et

toutes autres personnes attachées au corps municipal ou au conseil général de la

commune, ne pourront établir aucun droit de réception, ni recevoir de qui
que ce soit , directement ou indirectement , ni étrennes , ni vin de ville

,

ni présens ; ils ne pourront non plus être intéressés à aucune des fourni-
tures relatives à la municipalité de Paris.

38. Le procureur de la commune et ses substituts auront séance, sans
voix délibérative , à toutes les assemblées du bureau du corps municipai
ou du conseil général : nul rapport ne sera fait au corps municipal ou
au conseil général, qu'après que l'affaire aura été communiquée au prc-
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cuieur (le la toniiiiiiiic , ou , a son ilcl'aut, à l'un des substituts; et nulle
délibération ne sera prise, sur les /apports, sans avoir entendu celui d'en-
tre eux a (pii l'alïaire aura été communiquée. Le procureur de la commune
ou ses substituts seront tenus de donner leur avis dans le délai qui aura
ëté déterminé par le corps municipal.

39. Avant de raj)porler une affaire au conseil général, on la communi-
quera sommairement au maire; s'il ne se présente point, on procédera à
la délibération, malgré son absence.

40. Le secrétaire-greffier et ses adjoints tiendront la plume dans les as-

semblées du bureau du- corps nmnicipal et du conseil général : ils rédige-
ront les procès-verbaux et délibérations , et ils en signeront les extraits ou
expéditions sans frais; ils veilleront aux impressions, affiches et envois. Ils

délivreront et contre-signeront aussi sans frais les brevets donnés par le

conseil général
,
par le corps municipal ou par le maire; et ils feront d'ail-

leurs toutes les fonctions du secrétariat et du greffe.

41. Le trésorier fournira un cautionnement dont la somme sera réglée

par le conseil général.

42. Son traitement et. ses frais de bureau seront aussi réglés par le même
conseil.

43. Le corps municipal fera tous les mois, et plus souvent s'il est jugé
utile , la vérification de la caisse. Le trésorier présentera tous les jours son
état de situation; il fournira aussi au corps municipal, à l'expiration de
chaque année, un bordereau général de ses recettes et dépenses; il présentera

de plus au corps municipal, dans les trois premiers mois de l'année sui-

vante, ses comptes appuyés de pièces justificatives, lesquels devront être

arrêtés dans les trois mois suivans.

44. Outre la publicité et l'impression des recettes et dépenses, ordon-
nées par l'art. 58 et l'art. 59 du décret du 14 décembre, le conseil général

pourra vérifier l'état de la caisse et les comptes du trésorier, tant que ce-

lui-ci n'aura pas obtenu s'a décharge définitive.

45. L'arrêté de l'administration ou du directoire du département de Pa-

ris opérera seul la décharge définitive des comptables.

TITRE IV.

Art. K*". L'assemblée des quarante-huit sections devra être convoquée
par le corps municipal lorsque le vœu de huit sections , résultant de la

majorité des voix dans une assemblée de chaque section, composée de cent

citoyens actifs au moins, et convoquée par le président des commissaires

de la section , se réunira pour la demander. — Le président des commis-

saires d'une section sera tenu de convoquer sa section lorsque cinquante

citoyens actifs se réuniront pour le demander.
2. Lorsque l'assemblée des quarante-huit sections aura lieu, un membre

du corps municipal ou un des notables pourra assister à l'assemblée de cha-

cune des sections , mais sans pouvoir la présider et sans que son absence

puisse la différer.

3. Il y aura dans chacune des quarante-huit sections un commissaire (h^

police toujours en activité, et dont les fonctions relatives à la municipalité

seront déterminées par les articles suivans.

4. Chacune des quarante-huit sections aura en outre seize commissaires,

sous le nom de commissaires de section^ qui exerceront dans leur arron-

dissement, sous l'autorité du corps municipal et du conseil général de la

commune , les fonctions suivantes.

5. Les seize commissaires de section seront chargés de surveiller et de

seconder au besoin le commissaire de police.
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6. Ils seront tenus de veiller à Vexvcuûnu »1< .s ()r<l(ninanccs, arrêtés ou
délibérations, sans y apporter aiieini obstacle ni refard: le eomniissaire de
police aura séance et voix consultative à leurs assendilées.

7. Us donneront aux administrateurs, au coi ps munir ipal et au conseil

général, ainsi (ju'au maire, au procureur de la connnune et à ses substi-

tuts, tous les éelair(;issemens, instructions et avis(pii leur seront demandés.

8. Us nommeront entre eux un président, et se réuniront tous les buit

jours, et, en outre, toutes les l'ois que des circonstances extraordinaires

l'exigeront.

9. L'un d'eux i>estera, à tour de rôle, vingt-quatre beures dans sa mai-

son , afin que le commissaire de police et les citoyens de la section puissent

recourir à lui eu cas de besoin; le commissaire de [)olice sera de plus chargé
de répondre aux demandes et représentations cpù pourront être faites.

10. Les jeunes citoyens de la section, parvenus à l'âge de vingt-un ans ,

après s'être fait insciire cbez le conmiissaire de police, porteront leur cer-

tiiicat d'inscription chez le commissaire de section qui. se trouvera de ser-

vice, et qui leur indiquera l'époque de 1a prestation de leur serment.

IL Les commissaires de section pourront être chargés, par l'administra-

tion du département de Paris, de la répartition des impôts dans leurs sec-

tions respectives.

12. Les commissaires de police seront élus pour deux ans, et pourront
être réélus autant de fois que leur section le jugera convenable. Le pre-

mier remplacement, s'il a lieu, ne pourra se faire qu'à la Saint-Martin

1792; le conseil général de la commune fixera la somme de leur traitement.

13. Chaque commissaire de police aura sous ses ordres un secrétaire-

greffier de police, dont le conseil général de la commune fixera aussi le

traitement.

14. Les personnes .domiciliées, arrêtées en flagrant délit dans l'arrondis-

sement d'une section, seront conduites chez le commissaire de police. Ce-
lui-ci pourra, avec la signatuie de l'un des commissaires de section, en-

voyer dans une maison d'arrêt les personnes ainsi arrêtées, lesquelles

seront entendues dans les vingt-quatre beures, conformément a ce qui sera

réglé par la suite.

15. Les personnes non domiciliées, arrêtées dans l'arrondissement d'une
section, seront conduites chez le commissaire de police : si elles sont pré-

venues d'un désordre grave ou d'un délit, celui-ci pourra les envoyer dans
une maison d'arrêt, où elles seront interrogées dans les vingt-quatre heu-
res et remises en liberté, ou, selon la gravité des circonstances, livrées à

la justice ordinaire, ou condamnées par le tribunal de police qui sera

étalili.

16. Le commissaire de police, en cas de vols ou d'autres crimes, gardera
par-devers lui les effets volés et les pièces de conviction pour les remettre
aux juges. Dans tous les cas il dressera procès-verbal des pièces et des
faits, et il tiendra registre du tout ; il en instruira de plus le département
de police, et le commissaire de section qui se trouvera de service.

17. Hors le cas de flagrant délit, la municipalité ne pourra ordonner l'ar-

restation de qui que ce soit, que dans les cas et de la manière qui seront
déterminés dans le règlement de police.

18. Le commissaire de police rendra compte au maire, ainsi *que l'or-

donnera celui-ci.

19. Le commissaire de police, rendra tous les soirs, au commissaire de
section qui sera de service un compte sommaire et par écrit des événe-
mens de la journée.
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20. Le sccr<5taire-gi'ef(ier tiendra la i>Iunic aux assemblées du comité-, il

dressera les procès-verbaux, lorsqu'il en sera recjuis par les commissaires;

il sera chargé de faire les expéditions, les extraits et les envois à qui il

appartiendra ; il sera aussi chargé de la tenue de tous les registres ncces*

saires aux fonctions du comité et du commissaire de police.

21. Les appointemens du commissairc-greflier seront acquittés des de-

niers comnmns de la ville.

22. Il sera procédé à l'élection des seize commissaires de section , du
commissaire de police et du secrétaire-i^rrenier, par les assemblées de cha-

que section, immédiatement après les élections des menifcces du corps mu-
nicipal et du conseil général de la commune.

23. L'élection du commissaire de police se fera au scrutin et à la pluralité

absolue des suffrages, mais par bulletin de deux noms: si le premier ou le

second tour de scrutin ne donne pas cette pluralité absolue, on procédera à

un troisième et dernier dans lequel on n'écrira qu'un nom; les voix ne
pourront porter que sur l'un des deux citoyens qui en auront obtenu le

plus grand nombre au second scrutin.

24. Le commissaire de police et le secrétaire-greffier ne pourront être

choisis que i^armi les citoyens éiigibles de la section, et ils seront tenus d'y

résider.

25. L'élection du secrétaire-greffier se fera au scrutin
, par bulletin de

deux noms, et à la pluralité relative, laquelle sera au moins du quart des

suffrages.

26. Les seize commissaires de section seront choisis parmi les citoyens

éiigibles de la section , au scrutin , par bulletin de liste de six noms.
27. Ceux qui, par le dépouillement du scrutin , se trouveront réunir la

pluralité relative du tiers au moins des suffrages, seront déclarés com-
missaires.

28. Pour le nombre des commissaires restant à nommer , comme aussi

dans le cas où aucun citoyen n'aurait eu la pluralité du tiers des voix , il

sera procédé à un second scrutin par bulletin de liste de six noms ; et ceux

qui, par le dépouillement de ce scrutin, réuniront la pluralité relative du
tiers au moins des voix, seront déclarés commissaires.

29. Si le nombre des seize commissaires n'est pas encore rempli , ou si au-

cun citoyen ne se trouve élu, il sera procédé à un dernier scrutin par bul-

letin de liste de six noms , et à la simple pluralité relative des suffrages :

ceux qui l'obtiendront seront déclarés élus jusqu'à concurrence des seize

commissaires à nommer.
30. Si un citoyennommé commissaire au troisième tour refuse, il sera rem-

placé par le concurrent qui , dans ce même tour de scTutin, aura eu le plus

de voix après lui. Si un citoyen nommé commissaire dans les deux premiers

scrutins refuse après la dissolution de l'assemblée , il sera remplacé par celui

qui, dans les divers scrutins, aura eu le plus de voix. Les commissaires de sec-

tion , en cas de mort ou de démission dans le cours de l'année , seront rem-
placés

,
jusqu'à l'époque ordinaire des élections

,
par ceux des citoyens qui

auront eu le plus de voix après eux ; et pour exécuter ces deux dispositions,

on conservera les résultats des scrutins.

31. L'exercice des fonctions de commissaire de police sera incompatible

avec celui de garde national.

32. Les commissaires de section, le commlssah'e de police et son secré-

taire-greffier, prêteront serment entre les mains du président de la section,

de bien et fidèlement remplir leurs devoirs.

33. La moitié des commissaires de section sortira chaque année. La pre-
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iiiière sortie sô fera par la voie du sort ; elle n'aura lieu qu'à l'époque des

élections ordinaires en 171)1 ; et pour la premiire fois, le fenq)s (pii s'écou-

Jera entre ré[)0(iue de leur élection et Tépocpie lixc des élections ordinaires

ne sera point compté.

34. Les élections des secrétaircs-Rreffiers se renouvelleront tous les deux
ans, et l'époque en sera fixée de façon à alterner avec celle de l'élection des
commissaires de police.

TITRE V.

l>T.CJ\.}^Tîi f(cncraux sur les miinicipalitcs (lu royaume
y que Vart. 4 du titre

V^ dcclare applicables à la ville de Paris, et ordonne le rapporta la fm
du règlement de la municipalité de la capitale.

Art. l*''". Les ofliciers et membres des municii)alités actuelles seront rem-
placés par voie d'élection.

2. Les droits de présentation , nomination ou confirmation , et les droits

de présidence ou de présence aux assemblées municipales
, prétendus ou

exercés comme attachés à la possession de certaines terres, aux fonctions

de commandant de province ou de ville, et généralement à tel autre titre

que ce puisse être , sont abolis.

3. Tous les citoyens actifs de chaque ville, bourg, paroisse ou commu-
nauté, {)ourront concourir à l'élection des membres du conseil municipal.

4. Les assemblées des citoyens actifs seront convoquées par le corps mu-
nicipal , huit jours avant celui où elles devront avoir lieu. La séance sera

ouverte en présence d'un citoyen chargé par le corps municipal d'expliquer

l'objet de la convocation.

5. Chaque assemblée procédera, dès qu'elle sera formée , à la nomination
d'un président et d'un secrétaire ; il ne faudra pour cette nomination que
la simple pluralité relative des suffrages , en un seul scrutin recueilli et

dépouillé par les troi^ plus anciens d'âge.

6. Chaque assemblée nommera ensuite, à la pluralité relative des suffrages,

trois scrutateurs qui seront chargés d'ouvrir les scrutins subséquens , de les

dépouiller, de compter les voix et de proclamer les résultats. Ces trois scru-

tateurs seront nommés par un seul scrutin , recueilli et dépouillé , comme
les précédens, par les trois plus anciens d'âge.

7. Les conditions de l'éligibilité pour les administrations municipales se-

ront les mêmes que pour les administrations de district et de département.

8. Les officiers municipaux et les notables ne pourront être nommés que
parmi les citoyens éligibles de la commune.

9. Les citoyens qui occupent des x>laces de judicature ne peuvent être en

même temps membres des corps municipaux.

10. Ceux qui seront chargés de la perception des impôts indirects, tant

que ces impôts subsisteront , ne peuvent être admis en même temps aux
forcions municipales.

11. Les maires seront toujours élus à la pluralité absolue des voix. Si le

premier scrutin ne donne pas cette pluralité , il sera procédé à un second
;

si celui-ci ne la donne point encore , il sera procédé à un troisième , dans

lequel le choix ne pourra plus se faire qu'entre les deux citoyens qui auront

réuni le plus de voix aux scrutins précédens. Enfin , s'il y avait égalité de

suffrages entre eux , à ce troisième scrutin le plus âgé serait préféré.

12. Il y aura dans chaque municipalité un procureur de la commune , sans

voix délibérative. Il sera chargé de défendre les intérêts et de poursuivre

les affaires de la communauté.
13. Le procureur de la commune sera nommé par les citoyens actifs , au
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scrutin et à la pluralité absolue des suffrages, dans la forme et selon les rè-

gles prescrites pour l'élection des maires.

14. Le bureau sera cJiargé de tous les soins de l'exécution, et borné à la

sim[)le régie.

!:>. Toutes les délibérations nécessaires à l'exercice des fonctions du corps
municipal seront prises dans l'assemblée des membres du conseil et du bu-
reau réiuiis; à rexceplion des délibérations relatives à l'arrêté des comp-
tes, qui seront prises par le conseil seul.

16. Les officiers municipaux et les notables seront élus pour deux ans, et

renouvelés par moitié chaque année.

17. le maire restera en exercice pendant deux ans : il pourra être réélu
pour deux autres années ; mais ensuite il ne sera ijermis de l'élire de nou-
veau qu'après un intervalle de deux ans.

18. Le procureur de la commime conservera sa place pendant deux ans,
et pourra être réélu pour deux autres années.

19. Les assemblées d'élection pour les renouvellèmens annuels se tien-

dront, dans tout le royaume, le dimanche après la Saint-Martin, sur la con-
vocation des officiers municipaux.

20. Avant d'entrer en exercice, le maire et les autres membres du corps
municipal, le procureur de la commune et son substitut, s'il y en a un ,

prêteront le serment de maintenir de tout leur pouvoir la constitution du
royaume , d'être fidèles à la nation , à la loi et au roi , et de bien remplir
leurs fonctions. Ce serment sera prêté, à la prochaine élection, devant la

commune, et devant le corps municipal aux élections suivantes.

21. Le maire et les autres membres du corps municipal, le procureur de
la commune, et son substitut, ne pourront exercer en même temps ces fonc-
tions et celles de garde national.

22. Le conseil général de la commune , composé tant des membres du
corps municipal que des notables, sera convoqué toutes les fois que l'admi-

nistration municipale le jugera convenable : elle ne pourra se dispenser de
le convoquer lorsqu'il s'agira de délibérer sur des acquisitions ou aliéna-

lions d'immeubles ; sur des impositions extraordinaires
,
pour dépenses lo-

cales ; sur des emprunts ; sur des travaux à entreprendre ; sur l'emploi du
prix des ventes , des remboursemens ou des recouvremens ; sur les procès

à intenter , même sur les procès à soutenir, dans le cas où le fond du droit

sera contesté.

23. Dans toutes les villes au-dessous de 4,000 âmes, les comptes de l'admi-

nistration municipale en recettes et dépenses seront imprimés chaque année.

24. Dans toutes les communautés , sans distinction, les citoyens actifs

pourront prendre au greffe de la municipalité , sans déplacer et sans frais
,

communication des comptes, des pièces justificatives et des délibérations

du corps municipal , toutes les fois qu'ils le requerront.
25. Si un citoyen croit être personnellement lésé par quelque acte du

corps municipal , il pourra exposer ses sujets de plainte à l'administration

ou au directoire de département, qui y fera droit après avoir vérifié les faits.

26. Tout citoyen actif pourra signer et présenter contre les officiers mu-
nicipaux la dénonciation des délits d'administration dont il prétendra
qu'ils se seront rendus coui)ables. Mais , avant de porter cette dénonciation
dans les tribunaux, il sera tenu de la soumettre à l'administration ou au di-

rectoire du département
,
qui, après en avoir examiné les faits , renverra la

dénonciation, s'il y a lieu, à ceux qui devront en connaître.
27. Nul citoyen ne pourra exercer en même temps, dans la même ville ou

connnimauté , les fonctions municipales et les fonctions militaires.
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Î8. Aux prochaines élccl ions, lorsque les assenil)l»:o.s piiiniiiies des ci-

toyens aetil's (le chaque canton, ou les assemblées particulières de chaque

communauté auront été formées, et aussitôt que le président et le secrétaire

auront été nommés, il sera, avant d<î procéder a aucune autre élection,

prêté par le président et le secrétaire, en présence de l'assemblée, et ensuite

par les membres de rassemblée, entre les mains du président, le serment de
maintenir de tout leur pouvoir la constitution du royaume, d'être iidcles à
la nation, à la loi et au roi, de choisir en leur ame et conscience les plus
dignes de la confiance publique, et de renq)lir avec zèle et courage les fonc-
tions civiles et politiques qui pourront leur être confiées. Ceux qui refuse-

ront de prêter ce serment seront Incapables d'élire ou d'être élus.

29. Jusqu'à l'époque où l'assemblée nationale aura déterminé par f,cs dé-

crets l'organisation définitive des milices et des gardes nationales, les citoyens

qui remplissent actuellement les fonctions d'ofliciers ou de soldats dans les

gardes nationales, même ceux qui se sont formés sous la dénomination de
volontaires, prêteront par provision, et aussitôt après que les municipali-

tés seront établies, entre les mains des maires et officiers municipaux , en
présence de la commune assemblée, le serment d'être fidèles à la nation, à

la loi et au roi j de maintenir de tout leur pouvoir, sur la réquisition des

corps administratifs ou municipaux, la constitution du royaume , et de prê-

ter pareillement , sur les mêmes réquisitions, main forte et à l'exécution

des ordonnances de justice, et à celle des décrets de l'assemblée nationale

acceptés ou sanctionnés par le roi.

30. Lorsque le maire et les officiers municipaux seront en fonction , ils

porteront pour marque distinctive
,
par-dessus leur habit et en baudrier,

une écliarpe aux trois couleurs de la nation, bleu^ rouge et blanc , attachée

d'un nœud, et ornée d'une frange couleur d'or pour le maii'C, blanche pour
les officiers municipaux, et violette pour le procureur de la commune. Les
rangs sont ainsi réglés :

31. Le maire, puis les officiers municipaux, selon l'ordre des tours de
scrutin où ils auront été nommés, et, dans le même tour, selon le nombre des

suffrages qu'ils auront obtenus; enfin le procureur de la commune
et ses substituts, que suivront les greffiers et trésoriers. Quant aux notables

,

ils n'ont de rang que dans les séances du conseil général : ils y siégeront à

la suite du corps municipal , selon le nombre de suffrages donnés à chacun
d'eux. En cas d'égalité, le pas appartient aux plus âgés.

32. Cet ordre sera observé même dans les cérémonies religieuses , immé-
diatement à la suite du clergé. Cependant la préséance attribuée aux offi-

ciers municipaux sur les autres corps ne leur confère aucun deS anciens

droits honorifiques dans les églises.

33. La condition du domicile de fait, exigée pour l'exercice des droits de
citoyen actif dans une assemblée de commune , ou dans une assemblée pri-

maire, n'emporte que l'obligation d'avoir dans le lieu ou dans le canton,une
habitation depuis un an , et déclarer qu'on n'exerce les mêmes droits dans
aucun autre endroit.

34. Ne seront réputés domestiques ou serviteurs à gages les intendans ou
régisseurs, les ci-devant feudistes, les secrétaires, les charretiers ou maîtres-
valets de labour employés par les propriétaires, fermiers ou métayers^ s'ils

réunissent d'ailleurs les autres conditions exigées.

Suite de Varticle 34 du décret ci-dessus,

Vassemblée nationale^ en exécution de l'art. 6 du titre I" du règlement
pour la municipalité de la capitale, autorise les commissaires adjoints au

I. i6
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«'oniité de conslilulion à tracer la division de la ville de Paris en quarantc-
Tïuit sections, après avoir entendu les commissaires de la municipalité et les

commissaires des soixante districts actuels, et les charge de rendre compte
î» l'assemblée des diflicultcs qui ])ourraicnt survenir.

Les commissaires adjoints si^meront deux exemplaires du plan de la ville

de Paris, divisée en quarantc-lmil sections, et du procès-vcrhal de division
;

l'un des exemplaires sera déposé aux archives de l'assemblée nationale, et

l'autre sera envoyé au greffe de riIùtel-de-Yillc.

fil Juin 1790.

'Vassemhlée nationale^ conformément à l'art. 6 du titre I*^ du règlement
général pour la municipalité de Paris , décrète la division de cette ville en
quarajite-huit sections, telle qu'elle est tracée et énoncée dans le plan et le

procès-verbal joints au présent décret; elle ordonne de déposer aux archives

de l'assemblée, et au greffe de l'Hôtel-de-Ville, un exemplaire de ce procès-

verbal, signé des commissaires adjoints au comité de constitution.

Le roi sera supplié de donner les ordres nécessaires pour que les opéra-

tions préalables aux élections soient terminées au plus tard le 4 juillet, et que
les élections commencent le lendemain.

Les commissaires adjoints au comité de constitution, autorisés par l'art. 34

du décret de l'assemblée nationale ci-contre , de l'organisation de la muni-
cipalité de Paris, des 3 mai et jours suivans, à tracer la division de cette

vilJe en quarante-huit sections, après avoir entendu les commissaires de la

iiiunicipalité provisoire, et ceux des soixante districts actuels;

Vu ies procès-verbaux des séances de l'assemblée des députés de la com-
mune, et des commissaires nommés par l'universalité des districts, des 6, 12

et 14 juin, ensemble les mémoires et tes délibérations présentés au comité

de constitution, au nombre de soixante-dix pièces déposées aux archives de
l'assemblée nationale, ont arrêté cette division avec les dénominations des

nouvelles sections, ainsi qu'il suit :

1. Section des Tuileries. 25. Section de la rue deMontreuil.
2.— des Champs-Elysées. 26.—des Quinze-vingts.

3.— du Roule. 27.—des Gravilliers.

4.— du Palais-Pvoyal. 28.—du faub. Saint-Denis

5.— de la place Vendôme. 29.—de la rue Beaubourg.

(i.— de la Bibliothèque. 30.—des Enfans-Rouges.

7.— de la Grange-Batelière. 31.—du Roi-de-Sicile.

8.— du Louvre. 32.—de l'Hotel-de-Ville.

<>._ de l'Oratoire. 33.—de la place Royale.

îO.— de la Halle au Blé. 34.—de l'Arsenal.

î 1 .— des Postes. 35.—de Pile.

12.— de îa place Louis XV. 36.—de Notre-Dame.

13.— de la font. Montmorency. 37.—de Henri IV.

14,— de Bonne-Nouvelle. 38.—des Invalides.

15.— du Ponceau. 39.—de la fontaine Grenelle.

16.— de Mauconseil. 40.—des Quatrc-Nations.

1 7.— du Marché des Innocens. 4 î .—du Théâtre-Français.

18.— des Lombards. 42.—de la Croix-Rouge.

19._ des Arcis. 43.—du Luxembourg.
20.— du faub. Montmartre. ^4.—des Thermes de Julien.

2i.— delà rue Poissonnière. 45.—de Sainte-Geneviève.

22.-- de Bondy. 40.—de l'Observatoire.

5;^._ du Temple. 47.—du Jardin-des-Plantes.

Vï.— de Popiacourt. 48.—des Gobelins.
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'if mai 170*' fifft'^'if /nuLtl , vny. i 7 tlii /ii^iiie m(»i<i.

N"nD.=-22—27 mai 1700.^^ 1)é(:iii:t concernant le droit de /(un- Id paix et

la ^mcrrc{\). ( B., II, 451.)

Art. r*. Le droit de la paix et de la pierre appartient à la nation. — La
guerre ne pourra iMre décidée que par un décret du corps Ic^nslatif, (jni

sera rendu sur la proposition formelle et nécessaire du roi, et ensuite sanc-

tionné par S. M,
2. Le soin de veiller à la sûreté extérieure du royaume, de maintenir ses

droits et ses possessions, est délégué au roi par la constitution de l'état;

ainsi lui seul peut entretenir des relations politiques au-dehors, conduire

les négociations, en choisir les agens , faire les préparatifs de guerre pro-

portionnés à ceux des états voisins , distribuer les forces de terre et de mer
ainsi qu'il le jugera convenable , et en régler la direction en cas de guerre

3. Dans le cas d'hostilités imminentes ou commencées, d'un allié à soute-

nir, d'un droit à conserver par la force des armes, le pouvoir exécutif sera

tenu d'en donner, sans aucun délai, la notification au corps législatif, d'en

faire connaître les causes et les motifs ; et si le corps législatif est en va-

cance , il se rassemblera sur-le-champ.

4. Sur cette notification, si le corps législatif juge que les hostilités com-
mencées soient une agression coupable de la part des ministres ou de quel-

que autre agent du pouvoir exécutif, l'auteur de cette agression sera pour-
suivi comme auteur de lèse-nation ; l'assemblée nationale déclarant à cet

effet que la nation française renonce à entreprendre aucune guerre dans la

vue de faire des conquêtes, et qu'elle n'emploiera jamais ses forces contre

la liberté d'aucun peuple.

5. Sur la même notification, si le corps législatif décide que la guerre ne
doit pas être faite , le pouvoir exécutif sera tenu de prendre sur-le-champ
des mesures pour faire cesser ou prévenir toutes hostilités, les ministres

demeurant responsables des délais.

6. Toute déclaration de guerre sera faite en ces termes : De la part du
roi des Français, au nom de la nation.

7. Pendant tout le cours de la guerre , le corps législatif pourra requérir

le pouvoir exécutif de négocier la paix , et le pouvoir exécutif sera tenu de
déférer à cette réquisition.

8. A l'instant où la guerre cessera , le corps législatif fixera le délai dans

lequel les troupes levées au-dessus du pied de paix seront congédiées , et

l'armée réduite à son état permanent. La solde desdites troupes ne sera

continuée que jusqu'à la même époque , après laquelle , si les troupes excé-

dant le pied de paix restaient rassemblées , le ministre sera responsable et

poursuivi comme criminel de lèse-nation.

9. Il appartient au roi d'arrêter et signer avec les puissances étran-

gères tous les traités de paix , d'alliance et de commerce , et autres

conventions qu'il jugera nécessaires au bien de l'état ; mais lesdits traités et

conventions n'auront d'effet qu'autant qu'ils auront été ratifiés par le corps

législatif.

22 mai 1790 : Sels étrangers , voy. 14 du même mo's.

t^r) Voyez les diffcrcutes conslilulions , l'art. 14 de la charte de 1814 et l'art. i3 de celle

U;: iSJo.'
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N" 130. =-- 24-29 niai 1790. (Lctt. pat.) = Décret portant prorogation du
terme fixé pour la conversion des billets de la caisse d'escompte en
assignats. (B., II, 453.)

IV" 131. = 24 mai 1790. = Di':(:ret/»o://- ouvrir la voie de cassation contre

les jugemens en dernier ressort (1). (B., II, 453.)

N° 132.= 2G mai 1 790.= Décret /?or^«/;^ que les juges qui connaîtront de
la cassation seront sédentaires (2). (B. , II, 455.)

26 mai 1790 : = Triage, voy. i5 du racme mois.

N° 133.= 27 mai \l'dQ.= T)tci^E.T portant qu'ily aura desjugesparticuUcr s

pour le commerce (3). (B. , II. , 458.)

27 mai l'jgo :=Municij?alités, voy. 17 mai 1790; Galères, voy. 20 da même moia; Droit de
paix et de guerre, vov. 22 mai.

^f° 134.= 28— 28 mai 1790. (Lctt pat.)= Décret relatif aux assemblées
électorales (4). (B. , II, 4G6.)

Art. 1*=''. Les assemblées électorales pourront accélérer leurs opérations
,

en arrêtant, à la pluralité des voix, de se partager en plusieurs bureaux
composés au moins de cent électeurs i^ris proportionnellement dans les

différens districts, qui procéderont séparément aux élections, et qui dépu-
teront chacun deux commissaires chargés de faire ensemble le recensement
des scrutins.

2. Les bureaux procéderont tous au même moment aux élections.

3. Tout bulletin qui aura été apporté dans les assemblées; et qui n'aura
pas été ou écrit par le votant lui-même sur le bureau, ou dicté par lui aux
scrutateurs, s'il ne sait pas écrire, sera rejeté comme nul. '•

4. Après le serment civique prêté par les membres de l'assemblée, dans
les mêmes termes ordonnés par le décret du 4 février dernier, le président
de l'assemblée ou de chacun des bureaux prononcera , avant de commencer
les scrutins, cette formule de serment : Fousjurez et promettez de ne nom-
mer que ceux que vous aurez choisis en votre ame et conscience comme
les plus dignes de la confiance publique , sans avoir été déterminé par
dons, promesses, sollicitations ou menaces. Cette formule sera écrite en
caractères très visibles, et exposée à côté du vase du scrutin. Chaque ci-

toyen apportant son bulletin lèvera la main et, en le mettant dans le vase

,

prononcera à haute voix : /e le jure.— Le même serment sera prêté dans
toutes les élections des juges et officiers municipaux, et députés à l'assem-
blée nationale.

5. Aucun citoyen reconnu actif, de quelque état et profession qu'il soit,

ne pourra être exclu des assemblées primaires. Il ne pourra y être admis
que des citoyens actifs; ils assisteront aux assemblées primaires et électo-

rales sans aucune espèce d'armes ni bâtons. Une garde de sûreté ne pourra
être introduite dans l'intérieur sans le vœu exprès de l'assemblée, si ce
n'est qu'on y commit des violences : auquel cas l'ordre du président suffira

pour appeler la force publique. Le président pourra aussi, en cas de vio-

a
Voyez la loi du iG—26 août 1790.
Voyez la môme loi.

(3) Voyez la loi précitée.

(4) Voyez la loi du 22 décembre 1789—^janvier 1790, n** '16.
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lenccs, \c\ev seul la stance; aulreineiit elle ne pourra être levée sans avoir

pris le vœu de l'assemblée.

6. Les assemblées électorales ne s'occuperont (jue des élections et des ob-

jets qui leur sont renvoyés par les décrets de rassemblée nationale, sanc-

tionnée ou acceptés i)ar le roi; elles ne prendront aucune délibération sur

les matières de législation ou d'administration, sans jiréjjirlice des pétitions

qui pourront être présentées par les assemblées tenues en la forme auto-

risée par l'art. 62 du décret du 14 décembre 1789 sur les municipalités.

N" 135»= 29 mai— l*''* juin 1790.= Décret r/ui dcclare que les municipa-

lités sont incompétentes pour mander devant elles les chefs et officiers

des troupes réglées. (B. , II, 473.)

N** 136.= 29 mai 1790.=: Décret par lequel rassemblée nationale décide

qu*clle se rendra en corps à la procession du St-Sacrernent. (B. , II, 472.)

ag mai 1790 : Caisse d'escompte, voy. 24 du même raoii

N** 137.=i=30 mai— 13 juin 1790.=:Décret relatif aux mendians et à l'ou-

verture d'ateliers de secours, (B, II. 476.)

N° 138.=:31 mai— 3 juin 1790. (Lett. pat.)=DÉCRET et instruction pour la

vente de quatre cents millions de domaines nationaux (1). (B., II, 480.)

N°139.=l"— 13 juin 1790.= Décret concernant la forme ^ la valeur et le

nombre des assignats (2). (B. , III, 5.)

L*assemblée nationale , après avoir entendu le rapport des commissaires

du comité des finances chargés de surveiller la fabrication des assignats, a

décrété et décrète ce qui suit :

Art. 1^^. Les quatre cents millions d'assignats créés par les décrets des 19

et 21 décembre 1789, 16 et 17 avril 1790, seront divisés en douze cent

mille billets ; savoir .—cent cinquante mille billets de mille livres ;—quatre

cent mille billets de trois cents livres;— six cent cinquante mille billets de

deux cents livres.— Les billets de m.ille livres seront divisés en six séries

de vingt-cinq mille billets chacune, numérotés depuis 1 jusqu'à 25,000. —

•

Les billets de trois cents livres seront divisés en huit séries de cinquante

mille billets chacune, numérotés depuis 1 jusqu'à 50,000.— Les billets de

deux cents livres seront divisés en treize séries de cinquante mille billets

chacune, numérotés depuis 1 jusqu'à 50,000.

2. Les billets de mille et de deux cents livres seront imprimés sur du pa-

pier blanc , et ceux de trois cents livres sur du papier rose.—Les billets de

mille livres seront imprimés en lettres rouges; ceux de trois cents et de

deux cents livres , en lettres noires.

3. Chaque assignat aura pour titre : Domaines nationaux hypothéqués en

remboursement des assignats décrétés par l'assemblée nationale les 19 et

21 décembre 1789, 16 et 17 avril 1790, sanctionnés par le roi.— Le corps

de l'assignat contiendra un billet à ordre sur la caisse de l'extraordinaire

,

(i) Voyez la note sur la loi du 14— 17 mai 1790, n** ii5.

11 serait superflu de rapporter dans son entier cette instruction, qui est maintenant sans aucune

utilité.

(2) Voyelles décrets des 19 et 21 décembre 1789—janvier 1790, n** 45; 16 et 17

—

11 avril

1790, n*' 97.
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signé au bas dudit billet par le tireur, et au revers par rcndosseur; lesquels

tireur et endosseur auront été nommés par le roi.

4. Au-dessus du billet à ordre sera imprimée rcfligie du roi; et au-des-
sous du billet un timbre ser aux armes de France, avec ces mots : La loi

et le roi.

6. Trois coupons d'une aniuMî d'intérêt cliacun seront placés au-bas de
chaque assignat; et au revers des lij^nes qui les sépareront seront imprimés
les mots : Domaines nationaux et Caisse de l'extraordinaire.—Ces mots se-

ront disposés de manière qu'on ne puisse séparer les coupons de l'assignat,

sans en couper une ligne entière dans sa longueur.— Un timbre sec, aux
armes de France, sera frappé sur le revers desdits coupons.

C. Le revers de l'assignat sera divisé en plusieurs cases, dont la première
recevra la signature de l'endosseur nommé par le roi, les autres cases ser-

viront aux autres endosseurs, s'il y a lieu.

7. Il pourra être établi dans chaque ville-chef-lieu de département, et

dans toutes autres villes principales du royaume, sur leur demande, un
bureau de vérification, sous la surveillance soit des assemblées de dépar-
tement, soit des municipalités, et d'après le règlement que le roi sera sup-
plié de rendre.— D'après les demandes qui seront faites par lesdites assem-
blées de département ou municipalités, il leur sera adressé les instructions
nécessaires pour la personne commise à la vérification. — Un double de
cette instruction sera déposé au greffe du tribunal du département.

8. Les vérilicateurs seront tenus , toutes les fois qu'ils en seront requis

,

de procéder sans frais à la vérification des assignais qui leur seront pré-
sentés, et de les certifier.

9. Lorsque les assignats seront envoyés par la poste, ils pourront être
j)assés à l'ordre de celui auquel ils seront adressés, et dès-lors il n'auront
plus de cours que par sa signature.

10. Les formes qui auront été employées pour la fabrication du papier,
ainsi que les lettres majuscules, les planches gravées, et les différens tim-
bres qui auront été employés à leur composition, seront déposés aux ar-

chives de l'assemblée nationale, et ne pourront en être déplacés que par un
décret spécial.

i^^ juin 1790 : Municipalités ^ vov. 29 mai 1790.

Ko 1 /iO.=*2 juin 1 790.=DÉCRET sur Vorganisation ecclésiastique du royaume.
(B.,II, 17.)

N° I41.=2—3 juin 1790. (Lett. pat.) = \)t.GK£.T concernant les poursuites à
exercer contre les individus qui séduisent^ trompent et soulèvent le peuple,
(B.,III, 12.)

3 juin 1790 : Biens nationaux^ vov. 3i mai 1790; Perturbateurs y voy. 2 juia suivant.

N° 142.= 5— 15 juin 1790.= Décret sur l'augmentation de la solde des
gens de mer. (B, IIL , 25.)

N° 143,= 5 juin 1790.= Décret qui fixe la dépense des affaires étran-

gères à 0,700,000 livres pour 1790, et la réduit à 0,300,000 livres

pour \70i, (B., ni, 20.)
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N" l'i4.=:5 juin ITOO.^^Dkcret qui fixe ptovisoircmcnL le traitement ries

ministres et du conseil. (Jî., Fil, 27.)

Provisoirement, et jnscfifà vc (pTil ait été ulIrricnrTinrnt statiK^ siir 1rs

objets dont il s'agit, le Iraitenienl du chancelier on ^'arde-d es-sceaux sera
de cent mille livres; — celui du contrôleur-général des linanres, de cent
mille livres;— celui du secrétaire d'élat de la maisr)n du roi, de rent mille

livres; — celui du secrétaire d'état de la guerre, de cent mille livres;

celui du secrétaire d'état de la marine, de cent mille livres; — celui du
secrétaire d'élat des affaires étran^u'res, de (juatre-vinirt mille livres.— Il

sera assigné pour les ministres d'état sans département, collectivement,
et même collectivement pour les personnes que le roi jugera à propos
d'appeler auprès de lui pour l'aider de leurs lumières, quatre -vingt mille
livres.

NO 145.==6— 9 juin 1790. (Lett. pat.) = Dkcret qui assujettit aux droits
d'entrée de la ville de Paris tout le territoire que renferme la ligne de
Venceinte des murs de cette ville. (B. , III , 30.)

]V*> 146.= C— 13 juin 1790. (Lett. pat.) = Décret qui renvoie provisoire-
ment aux assemblées de département la connaissance des contestations
et difficultés en matière d'impôt direct. (B. , III, 31.)

147.= 6 juin 1790.= Décret qui supprime plusieurs dépenses relatives

aux tribunaux. (B. , III, 33.)

Toutes les dépenses des cours supérieures et juridictions diverses , con-
nues sous le nom de gages de conseil , de supplément de gages, traite-

mens , gratifications ,
pensions attachées à cei^taines places , attributions

particulières, indemnités, menues nécessités, chauffage, frais de bureau,

frais de logement, frais de concieige, franc-salé seront retranchés de la

dépense du trésor public, à compter du jour où le nouvel ordre judiciaire

sera établi.

N" 14 8.= 8— 10 juin 1790.= Décret qui défend d'avoir un commande-
ment de gardes nationales dans plus d'un département (B. , III, 42.)

N*' 149.= 8— 10 juin 1790.=Décret qui rappelle et maintient l'exécution

des lois sur la tenue des assemblées électorales pour la formation des
municipalités , sur les devoirs de la garde nationale et sur Vordre pu-
blic, violés à Saint-Jean-de-Luz.(fi. ^ III, 43.)

N*^ 150.=: 8— 18 juin 1790.= Décret qui commet provisoîj-ement la muni-
cipalité de Paris à l'exercice de toutes les fonctions attribuées aux ad-
ministrations de département et de district, ou à leurs directoires

(B.,III,41.)

N" 151.=9(8 et)—lOjuin 1790.= Décret relatifà la fédération desgardes
nationales et des troupes du royaume. (B., III, 48.)

Art. 1^^. Le directoire Je chaque district du royaume , et , dans le cas où
le directoire ne serait pas encore en activité, le corps municipal du chef-
l.eu de chaque district, est commis par l'assemblée nationale à l'effet de
requérir les commandans de toutes les gardes nationales du district d'as-
sembler ksdites gardes , chacune dans son ressort. Lesdites gardes ainsi as-
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semblées choisiront six hommes sur cent pour se réunir, au jour fixé paf
le directoire ou par le corps municipal requérant, dans la ville chef-lieu

de district. Cette réunion de députés choisira, en présence du directoire

ou du corps municipal, dans la totalité des gardes nationales du district,

un homme par deux cents, qu'elle chai géra de se rendre à Paris à la fédé-

ration de toutes les gardes nationales du royaume, qui aura lieu le 14 juillet.

Les districts éloignés de la capitale de plus de cent lieues auront la liberté de
n'envoyer qu'un député par quatre cents.

2. Le directoire de chaque district, ou, à son défaut, la municipalité du
chef-lieu de district, fixera de la manière la plus économique la dépense
à allouer aux députés, pour le voyage et le retour, et cette dépense sera

supportée par chaque district.

9.

L'assemblée nationale a décrété et décrète que tous les corps militaires^,

soit de terie, soit de mer, nationaux ou étrangers, députeront à la fédéra-

tion patriotique, conformément à ce qui sera réglé ci-après.—Chaque régi-

ment d'infanterie ou d'artillerie députera l'oflicier le plus ancien de service,

les années de soldat comptées, parmi ceux qui seront présens au corps; le

bas-ofiicier le plus ancien de service, parmi ceux qui sont présens au corps;

et les quatre soldats les plus anciens de service, présens au corps, et pris

indistinctementparmi les caporaux, appointés, grenadiers, chasseurs, fusiliers,

tambours et musiciens du régiment.— Le régiment du roi et celui des gar-

des-suisses, à raison de leur nombre, enverront une députation double de

celle fixée pour les régimens ordinaires.— Les bataillons de chasseurs à pied

députeront un oflicier, un sous-officier et deux chasseurs, conformément aux
règles prescrites pour les régimens d'infanterie.— Le corps des ouvriers de

l'artillerie et celui des mineurs députeront chacun un ofiicier, un bas-offi-

cier et deux soldats, comme pour les bataillons de chasseurs à pied.— Les

mêmes règles désignées ci-dessus seront observées pour tous les régimens

de cavalerie, dragons, chasseurs et hussards, avec cette différence qu'ils ne
députeront quun officier, un bas-officier, et deux cavaliers seulement. Le
seul régiment des carabiniers, double en nombre des régimens de cavalerie

ordinaire, aura une députation double de ces derniers.—Le corps royal du
génie députera le plus ancien officier de chaque grade ; et à égalité d'an-

cienneté , le rang de promotion décidera. — La maréchaussée sera repré-

sentée par les quatre plus anciens officiers , les quatre plus anciens bas-of-

liciers, et les douze plus anciens cavaliers du royaume.— La compagnie de

la connétablie sera représentée par le plus ancien individu de chaque grade,

d'officier, bas-officier et cavalier.—Par égard pour de vieux militaires qui

ont bien mérité de la patrie, et qui ont acquis le droit de se livrer au repos,

le corps des invalides sera représenté par les quatre plus anciens officiers,

les quatre plus anciens bas -officiers, et les douze plus anciens soldats re-

tirés à l'Hôtel royal des Invalides.—Les commissaires des guerres seront re-

présentés par un commissaire -ordonnateur, un commissaire ordinaire, et

un commissaire-élève , le plus ancien de chacun de ces grades. — Le corps

des lieutenans-maréchaux de France sera représenté par le plus ancien

d'entre eux.—Quant aux compagnies de la maison militaire du roi, de celle

des frères de S. M., et tous autres corps militaires non réunis, 4ls seront

représentés chacun par le plus ancien de chaque grade. — En cas d'égalité

de service, le plus ancien d'âge aura la préférence. — Les maréchaux de
France, les lieutenans-généraux, les maréchaux-de-camp, et les grades cor-

respondans de la marine, députeront les deux plus anciens officiers de
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chacun des différcns grades. — L'asscmblétî nationale déclare qu'elle n'en-

tend rien préjut^er sur l'existence ou le rang des cori>s militaires ci-dessus

dénommés, et même de ceux qui ne le sont pas,

y.

L*assemblée nationale a décrété et décrète, sur les articles à elle proposés

par son comité de marine, que le plus ancien des vice amiraux, et les deux
plus anciens ofliciers de chaque grade, actuellement en service dans cha-
cun des ports de Brest, Toulon et llochefort, seront députés, au nom du
corps de la marine , à la confédération générale indiquée pour le 14 juillet —
Chacune des divisions du corps royal des canonniers-matclols, actuellement

en service dans les ports de Brest, Toulon et Rochefort, députera le plus

ancien des ofliciers-majors et sous-licutenans de la division, le plus ancien

des bas-ofliciers et les quatre plus anciens canonniers-matelots.— Les ingé-

nieurs-constructeurs de la marine, servant dans chaque port, députeront
le plus ancien d'entre eux.—Les maîtres de toute espèce, et officiers-mari-

niers entretenus dans chaque port, députeront le plus ancien de service

d'entre eux, et l'ancienneté sera comptée par les services de mer.—Les deux
plus anciens élèves et les deux plus anciens volontaires de îa marine
seront députés par le commandant dans chacun des ports de Brest,

Toulon et Rochefort. - Les commissaires généraux et ordinaires des ports

et arsenaux, et autres corps servant dans chacun des ports de Brest, Tou-
lon et Rochefort, députeront le plus ancien d'entre eux. — Dans tous Ici

ports de mer, les capitaines de marine marchande pourront députer à U
fédération générale le plus ancien d'entre eux.

N** 152. = 9—17 juin 1790.=Décret qui prescrit (Texécuter provisoirement
les anciennes ordo^inances sur la nature et les formes du service mili-

taire y notamment sur la police des spectacles. (B. , III , 52.)

N** 153. =--9—18 juin 1790.=:DÉCRET qui ordonne la confection d'un travail

relatif aux citadelles , forts et châteaux du royaume , qui doivent être

ou ne pas être conservés. (B. , III ,51.)

N° 154. = 9 juin 1790. = Décret sur la détermination de la liste civile^ d'à-

près la lettre du roi. (B. , III, 54.)

L'assemblée nationale , après avoir entendu la lecture des deux lettres et

messages du roi , a voté par acclamation et décrété à l'unanimité toutes les

dispositions et demandes portées dans ledit message. Elle a de plus fixé à qua-
tre millions le douaire de la reine , et a ordonné que son président se retirera

sur l'heure par-devers LL. MM. pour leur faire part de la détermination
qu'elle vient de prendre. — Suit la teneur de la lettre du roi à M. le prési-

dent de l'assemblée nationale.

Monsieur
,

« Combattu entre les principes d'une sévère économie et la considération
des dépenses qu'exigent l'éclat du trône français et la représentation du
chef d'une grande nation

, j'aurais préféré de m'en rapporter à l'assemblée
nationale pour qu'elle fixât elle-même l'état de ma maison; mais je cède à
ses nouvelles instances , et je vous adresse la réponse que je Tous prie de lui

communiquer. — J'aurais désiré m'en rapporter entièrement à l'assemblée
nationale

,
pour la détermination de la somme applicable aux dépenses de

f- 17
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ma maison civile et militaire ; mais ses nouvelles instances, et les expressions

qui accompagnent son vœu , m'engagent à changer de résolution. Je vais

donc m'exj)liquer simplement avec elle. — Les dépenses connues sous le nom
de maison du roi, comprennent: — 1° Les dépenses relatives à ma per-

sonne , à la reine, à l'éducation de mes cnfans , aux maisons de mes tantes
;

et je devrai y ajouter eiîcore incessamment l'établissement de la maison que
ma sœur a droit d'attendre de moi ;

— 2° les bûtimens , le garde-meuble de
la couronne ;

— 3° enfin , ma maison militaire ,
qui , dans le plan communi-

qué à son comité militaire , ne fait point partie des dépenses de l'armée. ~
L'ensemble de ces divers objets , malgré les réductions qui ont eu lieu depuis

mon avènement au trône , s'élevait encore à trente-un millions , indépen-

damment d'un droit d'aides sur la ville de Versailles , montant à neuf cent

mille livres , lequel entrera désormais dans le revenu public , avec la dimi-

nution relative à mon séjour le plus habituel à Paris. — Je crois que vingt-

cinq minions , en y ajoutant le revenu des parcs , domaines et forêts des mai-
sons de plaisance que je conserverai, pourront , au moyen de retranchemens

considérables , suflire convenablement à ces différentes dépenses.— Quoique
je comprenne ma maison militaire dans les objets dont je viens de faire l'é-

numération
,
je ne me suis pas encore occupé de son organisation. Je désire

à cet égard , comme à tout autre , de concilier mes vues avec le nouvel ordre

de choses. Je n'hésiîc pas à penser que le nombre des troupes destinées à la

garde du roi doit être déterminé par un règlement constitutionnel; et comme
il importe à ces troupes de partager l'honneur et les dangers attachés à la dé-

fense de la patrie , elles doivent être soumises aux règles générales de l'ar-

mée. — D'après ces considérations ,
j'ai retardé l'époque à laquelle mes gar-

des-du-corps doivent reprendre leur service ; et le délai de l'organisation de

ma maison militaire a d'autant moins d'inconvéniens
,
que , depuis que la

garde nationale fait le service auprès de moi ,
je trouve en elle tout le zèle et

l'attachement que je puis souhaiter ; et je désire qu'elle ne soit jamais étran-

gère à la garde de ma personne. — Il me serait impossible d'acquitter sur un
fonds annuel limité la dette arriérée de ma maison , dont l'assemblée a con-

naissance
;
je désire qu'elle comprenne cet objet dans ses plans généraux de

liquidation. — Je pense que le remboursement des charges de ma maison et

de celles de mes frères doit être ordonné , et se joindre à l'article précédent
;

la constitution ayant proscrit la vénalité des charges. Cette disposition doit

entrer naturellement dans les vues de l'assemblée ; elle sera d'autant plus

juste, que ceux qui se sont soumis à des sacrifices d'argent considérables pour

acheter les charges , avaient lieu de compter sur des grâces que le nouvel

ordre de choses ne leur permet plus d'espérer. — Je finis par l'objet qui me
tient le plus à cœur. — J'ai promis ,

par ïnon contrat de mariage avec la

reine
,
que , dans le cas où je cesserais de vivre avant elle , une maison con-

venable lui serait conservée; elle vient de faire le sacrilice de celle qui de

tout temps a été attribuée aux reines de France, et qui, réunie au comptant,

s'élevait au-delà de quatre millions. — C'est un motif de plus pour moi de

désirer que l'engagement indéterminé que j'ai pris avec elle et son auguste

mère soit rendu précis par la fixation de son douaire : il me sera doux de

devoir aux représentans de la nation ma tranquillité sur un point qui inté-

resse aussi essentiellement mon bonheur. — Après avoir répondu au vœu de

l'assemblée nationale avec la confiance qui doit régner entre elle et moi
,
j'a-

jouterai que jamais je ne serai en opposition avec elle pour aucune disposi-

tion relative Una personne. Mes vrais intérêts propres seront toujours ceux
vlu royaume ; et pourvu que la liberté et l'ordre public , ces deux sources de

la prospérité de l'état , soient assurés , ce qui me manquerait en jouissances
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personnelles je le retrouverai , et bien au-delà , rlaiis Ta satisfaetîon alfacliée

au spectacle journalier de la félicité piil)li(|ne. » Sif^né LOUIS.

9 juin ï']()0.=Droits d'entrée à Pans » voy. fi du rnônic mois.

N** 155. =10— 18 juin 1790. (Lett. pat.)=DKrRET qui autorise la municipalUr
de Paris à établir des drp6ts de Tuendicitr ou ateliers de charité dans
deux com^ens , celui des Jlécollcts au faubourg St-Laurent ^ et celui des

Dominicains de la rue St-Jacques. (B. , III, 57.)

to juin i'^()0.=Garftes nation îles , voy. 8 et g du même mois,

iS» 1 56. = 1 1 juin 1790.=DÉrRET sur le traitement desfermiers-généraux et

les frais de bureau. (B. , lll, 69.)

N° 157. = 1 1 juin 1790. = DÉCRET gui renvoie au comité des pensions et à

/ • eelui des fmances , la question des indemnités pour pertes occasionées

par la révolution. (B. , III, 68.)

N" 1 58. = 1 1 juin 1790. = Décret portant que rassemblée prendra le deuil

pendant trois jours à l'occasion de la mort de Franklin ^ et que le pré-

'sident écrira au congrès américain au nom de l'assemblée nationale,

(B. ,111,69.)

N° 159. = 12 juin 1790. = Décret sur les dépenses de la. régie générale y et

sur la résiliation de l'abonnement avec les fermiers des postes.

(B.,III,78.)

N^ 1 66r= 1 2 juin 1790. = Décret contre les croupes et sur les dépenses de
la régie générale des domaines. ( B. , III , 78 )

N^ 161. = 13—18 juin 1790. (Lett. pat.) = Décret portant abolition des

retraits de bourgeoisie , d'habitation et autres (1).

Le retrait de bourgeoisie, d'habitation ou de local, le retrait d'éclesche ,

le retrait de société , frareuseté , convenance ou bienséance , sont abolis. —
Les procès concernant lesdits retraits

,
qui ne seront pas jugés en dernier

ressort à Tépoque de la publication du présent décret , demeureront comme
non avenus, et il ne pourra être fait droit que sur les dépens qu'ils auront
occasionés.

1 3 juin i']go.=Merulicité i voy. 3o mai 1790; Assignais, voy. i^'" juin suivant; Impositions,

voy. 6 du même mois.

N° 162. =14—18 juin 1790. (Lett. pat.) =: lyÉCRET pour suspendre les pour-
suites relatives à des terrains afféagés en Bretagne. (B. , III , 80.)

N" 163.=15—20 juin 1790. (Lett. ^^^I.^^J^écret concernant les droits con-
nus sous la dénomination de criées de Mons ou domaines du Hainaut , et

interprétatif de l'art. 12 du tit. 2 du décret du 15 mars dernier sur les

droitsféodaux. (B., III, 86.)

(i) Voyez la loi du i5— 28 mars 1790, n^ 77.
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L'assenibîcc nationale, informée que dans quelques parties des districts

du département du Nord, qui composaient ci-devant la province du Hai-

naut,.il a été donné à l'art. 12 du titre II du décret du 15 mars dernier,

concernant les droits féodaux , sanctionné par lettres-patentes du 28 du
même mois , une interprétation abusive, et qui ne tendrait à rien moins
qu'à faire cesser toutes les impositions indirectes dans ces districts ; après

avoir entendu ses comités des linances et de féodalité, a décrété ce qui suit:

—Le décret de l'assemblée nationale du 28 janvier dernier, sanctionné par le

roi le 30 du même mois, doit être exécuté selon sa forme et teneur, n'y ayant

été nullement dérogé par l'art. 1 2 du titre II de celui du 1 5 mars suivant, sanc-

tionné par le roi le 28 du même mois. — En conséquence
,
jusqu'à ce qu'il

ait été établi un mode d'imposition uniforme pour tout le royaume , la ci-

devant province du Hainaut demeurera assujettie aux droits qui s'y perçoi-

vent au profit du trésor public , sur les vins , eaux-de-vie , bières , cidres

,

tabacs , sels, charbons de terre, bois, tuage de bestiaux, pas de penas et sur

les bêtes vives dont la retrouve se fait chaque année, et généralement à tous

les droits connus sous la dénomination de criées de Mons ou domaines du

Hainaut ; en outre
,
que du moment où le commissaire départi en Hainaut

aura cessé ses fonctions, en conformité du décret du 22 décembre 1789 sanc-

tionné par le roi , les procès-verbaux des contraventions auxdits droits se-

ront
,
jusqu'à ce qu'il y ait été autrement pourvu

,
portés devant l'assem-

blée du département du Nord ou son directoire qui les jugera sommaire-

ment , sans frais et sans appel. —Seront déchargés de toutes poursuites pour

raison de contraventions commises dans l'intervalle de la publication du

décret du 28 mars dernier à celle du présent décret, ceux, qui dans la quin-

zaine , à compter du jour où le présent décret aura été publié et affiché par

la municipalité du lieu de leur résidence , acquitteront ou offriront réelle-

inent au bureau de la régie générale les droits par eux dus et mentionnés

dans les procès-verbaux dressés à leur charge.

i5 juin 1790. = Gens de mer^ voy. 5 du même mois.

N*' 1C4. = 17 — 19 juin 1790. =DÉCRET relatifà lafédération générale des

gardes nationales et des troupes (1). (B. , III, 91.)

N° 165. = 17—23 juin 1790,= DÉCRET concernant les mesures a prendre

par suite des délibérations des soi-disant catholiques de Nîmes et d'Uzès.

(B., 111,91.)

N'' 166. = 17 juin 1790.'== lit^cViET portant renvoi au roi d'une délibération

de la ville d'Avignony relative à sa réunion à la France. ( B., III , 93.)

i; juin 1790. = Police des spectacles y voy. 9 du même mois.

>^o 1G7 ^ j3 _ 18 juin 1790. = Décret relatif à l'inscription des citoyens

actifs sur le registre des gardes nationales, (L., I, 929.)

L'assemblée nationale décrète :
1° que dans le courant du mois qui suivra

la publication du présent décret tous les citoyens actifs des villes
,
bourgs

et autres lieux du royaume, qui voudront conserver l'exercice des droits at-

^\) Voyez !c Jccret des 8 et 9 du mcmc mois, u^ i^^.
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tachés à celte qualité, seront tenus d'inscrire leurs noms cliacun dans la

section de la ville où ils seront domiciliés , ou à l'hôtel commun , sur un re-

gistre qui y sera ouvert à cet effet pour le service des gardes nationales ;
—

2° les enfans des citoyens actifs, ûf^és de dix-huit ans , s'inscriront pareil-

lement sur le même registre , faute de quoi ils ne pourront ni porter les ar-

mes ni ^"tre employés , même en remplacement de service ;— 3" les citoyens

actifs qui , à raison de la nature de leur état, ou à cause de leur âge ou infir-

mités ou autres empéchemens, ne pouvant servir en personne, devront se

faire remplacer, ne pourront être remplacés que i)ar ceux des cifoyens ac-

tifs et de leurs enfans qui seront inscrits sur ces registres en qualité de gar-

des nationales;—4" aucun citoyen ne pourra porter les armes s'il n'est inscrit

de la manière qui vient d'être réglée ; en conséquence , tous corps particu-

liers de milice hourgeoisc, d'arquehusiers ou autres, sous quelque dénomi-
nation que ce soit, seront tenus de s'incorporer dans la garde nationale, sous
l'uniforme de la nation , sous les mêmes drapeaux , le même régime , les

mêmes officiers, le même état-major : tout uniforme différent, toute co-

carde autre que la cocarde nationale, demeurent réformés, aux termes de la

proclamation du roi. Les drapeaux des anciens corps et compagnies seront
déposés à la voûte de l'église principale

,
pour y demeurer consacrés a

l'union, à la concorde et à la paix.

N« 168. = 18— 19 juin 1790. = Décret qui consacre de nouveau Vinviolable
lité des membres de rassemblée nationale. (B., III, 94.)

N» 169.= 18 — 23 juin 1790. (Lett. pat.) = Décret concernant la dune,

(B., m, 94.)

L'assemblée nationale , sur le rapport qui lui a été fait de plusieurs péti-

tions tendant à ce que les redevables eussent la faculté de payer les dîmes en

argent , la présente année, au lieu de les acquitter en nature; instruite pa-

reillement que , dans quelques endroits , un petit nombre de redevables
,

sans doute égarés par des gens malintentionnés , se disposaient à refuser de

les payer , même à s'opposer à la perception ; instruite encore que quelques

bénéficiers, corps ou communautés ne se disposaient point à les percevoir,

et ne donnaient pas les soins nécessaires aux biens qu'ils sont provisoirement

chargés de régir , a décrété ce qui suit :

Art. 1^^. Tous les redevables de la dîme, tant ecclésiastique qu'inféodée

,

seront tenus, conformément à l'art. 3 du décret des 14 et 20 avril dernier ,

sanctionné par le roi , de la payer , la présente année seulement , à qui de

droit , en la manière accoutumée , c'est-à-dire en nature et à la quotité

d'usage , sauf l'exécution des abonnemens en argent constatés par titres ou

volontairement faits.

2. Les redevables des champarts , terrages , arrages , agriers , complans ,

et de toutes redevances payables en nature qui n'ont pas été supprimées

sans indemnité , seront également tenus de les payer , la présente année et

les suivantes
, jusqu'au rachat , en la manière accoutumée, c'est-à-dire en

nature et à la quotité d'usage , sauf aussi l'exécution des abonnemens con-

statés par titres ou volontairement faits , conformément aux décrets sur les

droits féodaux] des 15 mars et 3 mai derniers sanctionnés par le roi.

3. Nul ne pourra , sous prétexte de litige , refuser le paiement de la dîme
accoutumée d'être payée , ni des champarts , terrages , complans ou d'autres

redevances de cette espèce , aussi accoutumées d'être payées , et énoncées
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daiis l'art. 2 du titre III dudit décret du 15 mars dernier; sauf à ceux qui se

trouveront en contestations, à les faire juger : ce qu'ils ne pourront faire

,

quant aux dîmes et champarts nationaux
,
que contradictoirement avec le

l)rocureur-syndic du district ; et en cas qu'il soit décidé que les droits par
eux payés n'étaient pas dus, ils leur seront restitués.

4. Ceux qui n'auraient pas payé la dime ou les champarts Tannée dernière
pourront être actionnés, lors même qu'il n'y aurait pas eu de demande for-
mée dans l'année.

5. Défenses sont faites à toutes personnes quelconques d'apporter aucun
trouble à la perception de la dime et des champarts , soit par des écrits, soit

par des discours, des menaces, voies de fait et autrement, à peine d'être

poursuivies comme perturbateurs du repos public. En cas d'attroupement
pour empêcher ladite perception , il y aura lieu de mettre à exécution les

art. 3 , 4 et 5 du décret du 25 février dernier , sanctionné par le roi, con-
cernant la sûreté des personnes , celle des propriétés et la perception des
impôts ; et les municipalités seront tenues de remplir les obligations qui leur
sont imposées par lesdits articles , sous les peines y portées.

6. Les municipalités seront tenues de surveiller soit la perception des
dîmes , soit l'administration des biens nationaux , chacune dans son terri-

toire. En conséquence , dans le cas où des bénéûciers, corps ou communau-
tés ne pourraient exploiter les dîmes et les autres biens qui ne sont pas af-

fermés , ou négligeraient de le faire, elles seront tenues de les régir ou de
les donner à bail pour la présente année , et de rendre compte des produits
au directoire du district : elles ne pourront cependant empêcher l'exécution

d'aucun bail à ferme , sous prétexte qu'il ne doit commencer à courir que la

présente année.

7. En cas de dégradations et d'enlèvement d'effets mobiliers , bestiaux ou
denrées , les municipalités en dresseront procès-verbal et en feront leur rap-

port au directoire du district
,
pour être fait telles poursuites qu'il appar-

tiendra.

8. Aucuns bénéficiers, corps, communautés séculières et régulières de
l'un et de l'autre sexe, fabriques, hôpitaux, m2iisons de charité ou autres

établissemens publics , ne pourront refuser de faire la déclaration de leurs

biens prescrite par le décret du 13 novembre dernier , sanctionné par le

roi, ni s'opposer à l'exécution de l'art. 12 du décret des 14 et 20 avril sui-

vans
, pareillement sanctionné par le roi

,
qui ordonne l'inventaire de leur

mobilier, sous quelque prétexte que ce soit -, et dans le cas où les districts ne
seraient pas formés , les municipalités sont autorisées à y procéder jusqu'à

ce qu'ils le soient. L'ordre de Malte demeure seul excepté de la disposition

concernant l'inventaire ; mais chacun des membres qui le composent sera

tenu de donner sa déclaration des biens dont il jouit en France, conformé-

ment audit décret du 13 novembre dernier.

iS juin i']go.=Citadelles , voj. g du même mois; Dépots de mendicité, voy. lo juin; Retrait

de bourgeoisie, voy i!5 du même mois; Terrains aJJ'eages, \oy. i4 juin.

N° 170 = 19—23 juin 1790. (Lett. pat.) = Décret qui abolit la noblesse

héréditaire et les titres de prince , de duc _,
comte , marquis et autres

semblables (1). ( B. , III, 94. )

Art. l^*". La noblesse héréditaire est pour toujours abolie : en consé-

quence , les titres de prince , de duc, comte, marquis, vicomte, vidame,

(i) Voyez les lois des 3o juillet—6 août 1791, et 27 septembre— 16 octobre de la même an-

née; les décrets des 6 fructidor an 2, 19 nivôse an 6 , 11 germinal an 11, 3o mars r8o6; le

scnatus consulte du 14 août 1806; le décret du i^' mars 1S08; l'art. 71 de la charte dç 1814,

cl l'art. 62 de celle de i8>o.
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baron, chevalier, messire, écuyer, noble et tous autres titres scnihiablcs

,

ne sei'ont ni pris par qui (juc ce soit , ni donnés à personne.
2. Aucun citoyen ne pourra prendre (pie le vriii noin de sa famille; per-

sonne ne pourra porter ni laire porter des livrées ni avoir d'armoiries;
l'encens ne sera brûlé dans les temples que i>our honorer la divinité , et ne
sera olïert à qui (pic ce soit.

3. Les litres de monseigneur et de messeigneurs ne seront donnés ni à au-
cun corps ni à aucun individu, ainsi que les titres d'excellence, d'altesse,

d'éminencc , de grandeur , etc. , sans que , sous prétexte du présent dé('] et

,

aucun citoyen puisse se permettre d'attenter aux. monumens placés dans le»

temples , aux chartes, titres et autres rcnscigncmcns intéressant les (amilles

ou les propriétés , ni aux décorations d'aucun lieu public ou particulier , et

sans que l'exécution des dispositions relatives aux livrées et aux armes pla-

cées sur les voitures puisse être suivie ni exigée par qui que ce soit avant le

14 juillet pour les citoyens vivant à Paris , et avant trois mois pour ceux (jui

habitent la province.

4. Ne sont conq)ris dans la disposition du présent décret tous les étran-
gers , lesquels pourront conserver en France Jcurs livrées et leurs ar-

moiries.

N° 171. == 19 juin 1790. = Décret concernant les vainqueurs de la Bastille

(1). (B.,in, 101.)

L'assemblée nationale, frappée d^une juste admiration pour l'héroïque

intrépidité des vainqueurs de la Bastille, et voulant leur donner, au nom de
la nation , un témoignage public de la reconnaissance due à ceux qui ont ex-
posé et sacrifié leur vie pour secouer le joug de l'esclavage et rendre leur
patrie libre , — Décrète qu'il sera fourni , aux dépens du trésor public à
chacun des vainqueurs de la Bastille en état de porter les armes un habit et
un armement complets , suivant ruiiiform(2jde la nation

;
que sur le canon

du fusil, ainsi que sur la lame du sabre, il sera gravé Técusson de la nation
avec la ni: ntion que ces armes ont été données par la nation à tel , vain-
queur de la Bastille , et que sur l'habit il sera appliqué , soit sur le bras gau-
che , soit à côté du revers gauche, une couronne murale

; qu'il sera expédié
à chacun desdits vainqueurs de la Bastille un brevet honorable

, pour expri-
mer leur service et la reconnaissance de la nation , et que dans tous les

actes qu'ils passeront il leur sera permis de prendre le titre de vainqueur
de la Bastille.—Les vainqueurs de la Bastille en état de porter les armes fe-

ront tous partie des gardes nationales du royaume ; ils serviront dans la

garde nationale de Paris : le rang qu'ils doivent tenir sera réglé lors de l'or-

ganisation des gardes nationales. — Un brevet honorable sera également ex-
pédié aux vainqueurs de la Bastille qui ne sont pas en état de porter les

armes , aux veuves et aux enfans de ceux qui sont décédés , comme monu-
ment public de la reconnaissance et de l'honneur dus à tous ceux qui ont fait

triompher la liberté sur le despotisme. — Lors de la léte solennelle de la con-
fédération du 14 juillet prochain, il sera désigné

,
pour les vainqueurs de la

Bastille , une place honorable , où la France puisse jouir du spectacle de la

réunion des premiers conquérans de la liberté. — L'assemblée nationale se

réserve de prendre en considération l'état de ceux des vainqueurs de la

Bastille auxquels la nation doit des gratifications pécuniaires , et elle les leur

(i) Voy<;z le dc<Tet du 9.5 juin f7(jo cl la loi du 26 avril—2 mai i833.
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distribuera aussitôt qu'elle aura fixé les règles d'après lesquelles ces gratificâ-»

lions doivent être accordées à ceux qui ont fait de généreux sacrilices pour

la défense des droits et de la liberté de leurs concitoyens. — Le tableau remis

par les vainqueurs de la Bastille , contenant leur nom et celui des commis-

saires choisis parmi les roprésentans de la commune qui ont présidé à leurs

opérations , et qui sont compris dans le présent décret avec les vainqueurs

,

sera déposé aux archives de la nation
,
pour y conserver à perpétuité la mé-

moire de leurs noms , et pour servir de base à la distribution des récompen-

ses honorables et des gratifications qui leur sont assurées par le présent

décret.

19 juin 1790. = Fédération
f
voy. 17 juin 1790; inviolabilité des députés , voy. 18 da

luéuac mois.

N» 172.= 20— 23 juin 1790. (Lett. pat.)=DÉCRET çui autorise les villes

,

bourgs, villages etparoisses à qui les ci-devant seigneurs ont donné leurs

noms de Jamille^ à 7 éprendre leurs noms anciens (1). (B. , III, 105.)

N° 173.= 20 juin 1790.= Décret /?owr la police intérieure de rassemblée

(2). (B., m, 105.)

Art. l^"". Le président usera, avec autant de fermeté que de sagesse, de

toute l'étendue du pouvoir qui lui est confié par le règlement et par les ar-

ticles qui suivent.

2. Aucun des membres de l'assemblée ne se placera auprès du siège du
président , du bureau des secrétaires , ni dans le milieu de la salle , et les

places des trésoriers ne seront jamais remplies que par eux. La barre ne
sera occupée que par les personnes auxquelles l'assemblée aura permis de

s'y placer.

3» La tribune ne sera occupée que par l'opinant : aucun des membres
placés sur les bancs voisins ne pourra lui adresser la parole. Les membres
de l'assemblée pourront proposer de simples observations de leurs places

;

mais ils passeront à la tribune lorsque le président les y invitera.

4. Le président est expressément chargé de veiller à ce que personne ne
parle sans avoir obtenu de lui la parole, et à ce que jamais plusieurs

membres ne la prennent à la fois.

é. Lorsque plusieurs membres demanderont la parole, le président l'ac-

cordera à celui qui la lui aura demandée le premier ; il sera fait une liste

des autres par un secrétaire, qui les appellera ensuite suivant l'ordre de

leur inscription. La liste sera double : elle n'aura d'effet que pour une seule

séance, et les opinans parleront alternativement pour et contre.

6. Si une réclamation s'élevait sur la décision du président concernant

l'ordre de ia parole ou sur la liste, l'assemblée prononcera.

N" 174.= 20—23 juin 1790.= Décret pour Venlèvement des quatre figures

qui ornaient la statue de Louis XIV sur la place des Victoires.

(B.,iir, 107.)

(i) Vcye« rcrdcnnsûce du 8 juillet 1814 qui autorise les communes à reprendre les nouas

qu'elles portaient aûiérieurca-ent à 1790.

(stjYoyez le règlement du 29 juillet 1789, n° 12 et la note sur ce rcgleraent.
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uo juin i790.r=i6ViVrfj </«• Mons , \oy. ij du inêttie îiiois.

N** 175.= 21 --23juiii 1798. (T.ctt. pat.) = Di^chet portant vtablissemcnC
d'une cour supérieure provisoire à Dijon. ( r>., III, 108.)

N* 176. =21 — 25 juin 1790. = Décret concernant les biens et d/rneSy en
France et à Vétranger., possédés respectivementpar des bétuficiers, com-
munautés etpropfiétaires laïques yfrançais et étrangers. (B., III, 110.)

L'assemblée nationale, instruite qu'il s'élève des difiicultés sur la jouis-

sance des bénéliciers, corps et comuumautés étrangers, des biens qu'ils j)os

sèdent en France, a décrété ce qui suit :

Art. 1"". Les bénéiiciers, corps et communautés étrangers, ainsi que les

propriétaires laïc^ues des dîmes inféodées, également étrangers, continue-
ront de jouir la présente année , comme par le passé , des biens et dimes
qu'ils possèdent en France. En conséquence, les assemblées administratives,

de même que les municipalités, s'abstiendront, à l'égard desdits biens et

dîmes, de toute administration ou régie prescrite par les précédens décrets

sanctionnés par le roi. Sont déclarées nulles et comme non avenues toutes

délibérations piises par les municipalités, qui seraient contraires à la teneur
tant du présent décret que de ceux des 14 et 20 avril dernier et 18 de ce
mois, pareillement sanctionnés par le roi.

2. Quant aux dîmes et biens possédés dans l'étranger par des bénéficiers,

corps et communautés français, ceux qui sont en usage de les faire valoir

par eux-mêmes continueront de les faire exploiter la présente année, a
charge de rendre compte des produits au directoire des districts où se trou-
vera le manoir du bénéfice ou le chef-lieu de l'établissement; sinon les

mêmes directoires , et, en attendant qu'ils soient formés , les municipalités
des chefs-lieux des districts, feront ladite exploitation. Lesdits directoires

ou municipalités feront pareillement la recette des prix de ferme de ceux
des biens en question qui sont affermés; ils en acquitteront les dépensas

^

le tout par eux-mêmes ou par des préposés qu'ils pourront établir où bon
l€ur semblera. — Seront tenus les bénéficiers , corps et communautés
fran€ais , de faire aux directoires des districts , ou aux municipalités des
chefs-lieux de ceux qui ne sont pas formés, la déclaration des biens, dîmes
et droits qu'ils possèdent dans l'étranger.

N° 177.= 22 juin 1790.= Décret qui déclare que les membres de Vasserth-
blée nationale qui s'absenteront seront privés de leur indemnité pendant
leur absence, (B., III, 116.)

NO 178. = 22—27 juin 1790. = Décret qui ordonne la division de Paris en
4« sections, (B., HI, IIC.)

a3 juin i']go.= Ninies^yoy. 17 juin 1790; dîmes, voy. 18 du raeroe mo\s; nolrlesse, vov. iq
']iiiQ ; place des Victoires ^ noms des 'villes, etc., \oj. 20 '}ViÏQ', Dijon, voy. 21 juin de la

même année.

]^o 179.= 24 — 27 juin 1790. (Lett. pat.)= Décret concernant l'intitulé des
délibérations des corps administratifs. ( B., III, 127.)

N** 180.=24 juin—5 juillet 1790. = Décret portant règlement sur la solde

fixée y à compter du r^' mai 1790, à chaque sous-officier et soldat des

différentes armes. {V,. m., 128.)

'. 18
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N" 181— 55-20 juin 1790, (Loft, pat.) =rr lifx.v^v.Tportant que provisoiremerif,

et jiisrju'à l'organisation de Vordre judiciairey Vélection des juges-consuls
se fera comme par le passe, (B., Ilf, 135.)

N" 1 82. =r= 25 juin— 1 1 juillet 1790. = Décret rpd déride la difficulté élevée
par la municipalité de Paris sur les pouvoirs donnés par les sections

aux commissaires pour la vente des domaines nationaux. (B. III, 135.)

L'assemblée nationale , après avoir entendu le compte qui lui a été rendu
par le comité qu'elle a chargé de l'aliénalion des domaines nationaux, des
adresses de la municipalité provisoire et des députés des soixante sections

de la ville de Paris , en rendant justice aux sentimens patriotiques exprimés
dans ces adresses,—Autorise son comité à continuer de traiter avec les com-
missaires nommés par les soixante sections, et munis de leurs pouvoirs, pour
la vente des domaines nationaux dont ils ont donné ou donneront la désigna-
tion , et pour toutes les opérations relatives à cette vente ; et ce jusqu'au
moment où la nouvelle municipalité aui a été élue , conformément aux dé-

crets de l'assemblée; se réservant l'asse^mblée nationale de statuer inces-

samment sur les formes qui devront être suivies pour les reventes de ceux
de ces domaines qui auront été acquis au nom de la commune de Paris

, par
ses commissaires.

N^ 183.=25 juin 1790.—Décret qui accepte l'abandon fait par les volon-

taires de la Bastille des distinctions à eux accordéespar le décret du
\^ juin précédent [\). (B., III, 136.)

25 juin 1790, ^= Bénéfices, voy. 21 du même mois.

N° 184.=^26— 27 juin 1790. (Lett. pat.)=DÉCRET qui règle provisoirement les

cas où les députés de l'assemblée nationalepeu\ent être arrêtés et lafor-
me des procédures à faire contre eux (2). (B., III, 142.)

L'assemblée nationale , se réservant de statuer en détail sur les moyens
constitutionnels d'assurer l'indépendance et la liberté des membres du corps

législatif, déclare que, jusqu'à l'établissement de la loi sur les jurés en ma-
tière criminelle, les députés à l'assemblée nationale peuvent, dans les cas

de flagrant délit, être arrêtés conformément aux ordonnances; qu'on peut

même, excepté les cas indiqués par le décret du 23 juin 1789, recevoir des

plaintes et faire des informations contre eux ; mais qu'ils ne peuvent être

décrétés par aucuns juges avant que le corps législatif, sur le vu des infor-

mations et des pièces de conviction, ait décidé qu'il y a lieu à l'accusation.

—En conséquence, regardant comme non avenu le décret prononcé le 17

de ce mois contre M. de LautreCy l'un de ses membres, lui enjoint de venir

rendre compte de sa conduite à l'assemblée nationale qui, après l'avoir en-

tendu et avoir examiné l'instruction commencée, laquelle pourra être con-

tinuée nonobstant la liberté rendue à M. de LautreCy décidera s'il y a lieu

à l'accusation, et, dans le cas où l'accusation devra être suivie^ désignera le

tribunal.

N'' 185. =26—30 juin 1790. (Lett. pat.) = Décret concernant les prés sou-

mis à la vainc pâture {Z). (B., III, 146.)

(i) Voyez la note sur la loi du 19 du même mois, n** T7L.

(2) Voyez les décrets des 23 juin 1789, n° 6; iS— 19 juin 1790, n" 168, et 7 juillet de la

mène année.

(3) Voyez la loi des i5—26 mai 1790, n" 127.
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L'assemblée iiatioiialo, instruite que plusieurs personnes, par une lausse

interprétation de ses décrets sanctionnés parle roi, prétendent rpie tous

les prés indistinctement doivent être soumis à U vairuî i)âture immédia-

tement après renlèvement de la première herbe, a déclaré (pi'ellc n'a rien

innové aïix dispositions coutumières, réj^lemens et usa^^es antérieurs relatifs

à la défense des prés; en conséquence, a décrété ce (pii suit : — Tous pro-

priétaires de prés clos, ou qui, sans être clos, étaient ci-devant possédés a

deux ou plusieurs herbes, continueront de jouir, conformément aux lois,

rcj;lemens et usajxes observés dans chaque lieu, du droit.de couper et ré-

colter les seconde, troisième et quatrième herbes, ainsi qu'ils ont fait

par le passé; fait défenses à toutes personnes de troubler lesdits propriétai-

res de prés dans leur possession et jouissance , le tout sans rien innover

aux usages des pays où la vaine pâture n'a pas lieu. — Lecture du présent

décret sera faite au prône dans toutes les paroisses.

N*» 186. =26 juin 1790. = Décret qui admet la dcputation d'Asùgnoti

chargée de manifester le désir que cette ville soit réunie à la France.

(B.,III, 148.)

N° 187.= 26 juin 1790.= Articles de constitution pour servir de base a.

l'organisation des forces maritimes. (B., III, 150.)

N° 188.= 27 juin 1790— 11 février 1791.= Décret relatif aux pensions ,

traitemens conservés, dons et gratifications annuels. (B., III , 151,)

N° 189.=27 juin— 2 Juillet 1790.= décret concernant les foires franches.

(B., III, 153.)

L'assemblée nationale, considérant que la franchise accordée aux foires

franches est plutôt une faveur pour le commerce du royaume qu'un privi-

lège particulier à une ville, a décrété ce qui suit :

Art. 1^^. Il ne sera rien innové, quant à présent, à ce qui concerne les

foires franches; elles continueront avec les mêmes exemptions de droits

que par le passé.

2. Les anciennes ordonnances rendues pour le maintien du bon ordre

et de la police seront exécutées suivant leur forme et teneur ; et particu-

lièrement le tribunal que la commune de Beaucaire établit pour juger en

première instance les contestations continuera ses fonctions comme par le

passé, en se conformant au surplus aux décrets de l'assemblée nationale

sanctionnés par le roi.

27 juin 1
']
go. = Municipalité de Paris, voy. 21 mai précédent; sections fie Paris., voy. in

jiiiu; corps administratifs , voy. 24 du même mois ; arrestation de députes, voy. 26 jui?.

.-r^v

N° 190.=28 juin 1790.= Décret sur le traitement des chanoines, des abbés
réguliers et des évêques qui ont donné leur démission de coadjuteurs (1).

(B., m, 158.
) i,,^ Lo

N° 19l.=26 juin— 26 juillet 1790. (Lett. pat.)= Décret relatif à lanai>iga^

tion du canal de Picardie. (B., III, 161.)

(i) Voyez la loi tin T2—24 août 1790.



^^^ ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE.

N° 192. = 30 (28 et) juin—2 juillet 1790. (Lett. pat.) =- Décret pour mettre
les nouveaux corps administratifs en activité {{), (B., III, 105.)

Art. r^ Les membres déjà nommés et ceux qui vont l'être successive-
ment pour composer les administrations de département et de district ,

tiendront incessamment une première assemblée dans laquelle ils nomme-
ront leur président, leur secrétaire et les membres du directoire, après
avoir prêté le serment civique.

2. Dans les anciennes provinces qui avaient une administration com-
mune

, les membres des nouveaux corps administratifs nommeront aussi
les commissaires qui seront chargés de la liquidation des affaires générales ,

aux termes du dernier article du décret du 22 décembre dernier sur la
constitution des assemblées administratives.

3. Ces nominations étant faites , les membres des administrations de dé-
partement et de district se sépareront pour se réunir tous en session de con-
seil , kl^xm^mii époque qui sera

, pour cette fois, celle du 15 septembre
prochain pour toutes les administrations de district, et celle du 1^^ octobre
pour toutes les administrations de département.

4. Les directoires de département s'occuperont, pendant cet intervalle ,

de se faire remettre les papiers et renseignemens relatifs au département

,

d'en faire l'examen pour être en état d'en présenter les résultats généraux
à la prochaine assemblée du conseil, et de distribuer à chaque directoire de
district ceux qui pourront le concerner.

5. Ils feront former un état ou tableau de toutes les municipalités dont
leur département est composé , avec indication tant du montant de la po-
pulation active que de celui des impositions de chaque municipalité.

6. Ils feront dresser également un tableau des routes de leur département,
avec désignation de l'état dans lequel elles se trouvent ; et de la situation

tant des ouvrages d'art que de ceux ci-devant dits corvée
,
qui sont autori-

sés et mis en confection sur les fonds de 1790 : ils feront dresser pareille-

ment un tableau des ports de mer , des rivières navigables et canaux de
leur département , avec désignation de l'état dans lequel ils se trouvent ; et

de la situation des ouvrages d'art
,
pour les parties dont la dépense est à la

charge des administrations.

7. Ils suivront les dispositions faites pour l'emploi tant de ces fonds que
de ceux destinés aux ateliers de charité et autres secours de bienfaisance ,

aux frais d'administration et autres dépenses qui concernent la généralité

du département pour l'année 1790.

8. Ils veilleront, suivant l'instruction qui leur sera envoyée, à ce que
tous les rôles , tant des impositions ordinaires que ceux de supplément sur

les ci-devant privilégiés , et ceux de la contribution patriotique , soient in-

cessamment achevés , vérifiés et mis en recouvrement.
9. Ils exécuteront les dispositions du décret du 25 mai dernier, sanctionné

par le roi
, pour constater les inégalités, erreurs ou doubles emplois qui peu-

vent avoir eu lieu dans le dernier répartement des impositions ordinaires

entre les municipalités.

10. Ils examineront et jugeront les requêtes des contribuables en dé-

charge ovi réduction, en remise ou modération.
11. Ils s'occuperont aussi des demandes relatives aux reconstructions et

réparations d'églises ou de presbytères, et aux autres objets de dépenses

locales, soit pour faire exécuter les dépenses déjà autorisées, soit pour vé-

(i) Vovez la loi du 22 décembre 1789—janvier 1790, vP ./>, elles notes sur celle loi.
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rlfier, accorder ou refuser celles sur lesquelles il n'a pas encore été ^o-
noncé.

12. Ils vérifieront et termineront, conlorméinent aux tléerets constitu-

tionnels acceptés par le roi, toutes les demandes relatives ii la formation ,

l'organisation et la réunion des munieipalités.

13. Ils se conformeront aux instructions qui leur seront données sur tout

ce qui concerne l'administration et la vente des biens nationaux.

14. Kt généralemeiU les directoires des départemens feront, tant par

eux-mêmes que par l'entremise des directoires de district qui leur sont sub-

ordonnés , tout ce qui sera nécessaire et pourra leur être prescrit soit

pour la continuation du service de 1790 , soit pour l'exécution des décrets

déjà rendus et sanctionnés par le roi ; et de ceux qui pourront l'être dans

le cours de la présente session, et que S. M. aura pareillement sanctionnés.

Sojuin 1790. = Juges-consuls, voy. iS du même mois; a^aine pâture , voy. 26 juin.

N** 193.= 2 juillet 1790. =Décret concernant les bénéfices en patronage

laïc et di^^'erses fondations. (B., IV, 7.)

2 juillet 1790. = Foires franches y vov. 27 juin précédenl; corps administra tifs ^ \oy. 3o du

même mois.

N° 194.= 3 juillet (26 juin et) — 7 juillet 1790. = Décret concernant l'ar-

mée navale. ( B., IV, 9.)

L'assemblée nationale a décrété et décrète comme articles constitutionnels

les articles suivans :

Art, l^*". Le roi est le chef suprême de l'armée navale.

2. L'armée navale est essentiellement destinée à défendre la patrie contre

les ennemis extérieurs , et à protéger le commerce maritime et les posses-

sions nationales dans les différentes parties du globe,

3. Il ne peut être appelé dans les ports français ni employé au service de

l'état aucunes forces navales étrangères, sans un acte du corps législatif
,

sanctionné par le roi.

4. Il ne peut être employé sur les vaisseaux , ni transporté par lesdits

vaisseaux dans les ports du royaume et des colonies, aucun corps ou déta-

chement de troupes étrangères , si ces troupes n'ont été admises au service

de la nation par un décret du corps législatif, sanctionné par le roi.

5. Les sommes nécessaires à l'entretien de l'armée navale , des ports et ar-

senaux, et autres dépenses civiles ou militaires du département de la ma-

rine , seront fixées annuellement par les législatures.

6. Tous les citoyens sont également admissibles aux emplois civils et mi-

litaires de la marine , et les législatures et le pouvoir exécutif ne peuvent

directement ni indirectement porter aucune atteinte à ce droit.

7. Il n'y aura d'autre distinction entre les officiers soit civils ,
soit mili-

taires de la marine
,
que celle des grades ; et tous seront susceptibles d'a-

vancement, suivant les règles qui seront déterminées.

8. Toute personne attachée au service civil ou militaire de ia marine

conserve son domicile nonobstant les absences nécessitées par son service,

et peut exercer les fonctions de citoyen actif , si d'ailleurs elle a les qualités

exigées par les décrets de l'assemblée nationale.

9. Tout militaire ou homme de mer qui , depuis l'âge de dix-huit ans ,

aura servi sans reproche pendant soixante-douze mois sur les vaisseaux de

guerre , ou dans les grands ports l'espace de seize ans
,
jouira de la pléni-
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tudc des droits de citoyen actif, et sera dispensé des conditions relatives à

la propriété et à la contribution.

lu. Chaque année , le 14 juillet, il sera prêté individuellement dans les

grands ports, par toutes les personnes attachées au service civil ou militaire

de la marine , en présence des officiers municipaux et des citoyens rassem-
blés, le serment qui suit : — savoir, par les officiers civils ou militaires, de
rester fidèles à la nation, à la loi , au roi et à la constitution décrétée par
l'assemblée nationale et acceptée par S. M. ; de prêter main-forte requise

par les corps administratifs et les officiers civils ou municipaux , et de n'em-
ployer jamais ceux qui sont sous leurs ordres contre aucun citoyen si ce

n'est sur cette réquisition , laquelle sera toujours lue aux troupes assem-

blées ; de faire respecter le pavillon français, et de protéger de la manière la

plus efficace le commerce maritime ;
— et par les hommes de mer et au-

tres employés au service de la marine , entre les mains de leurs ofliciers ,

d'être fidèles à la nation , à la loi , au roi et à la constitution ; de n'aban-

donner jamais les vaisseaux sur lesquels ils seront employés, et d'obéir à
leurs chefs avec la plus exacte subordination.— Les formules de ces ser-

mens seront lues à haute voix par l'officier commandant dans le port

,

lequel jurera le premier et recevra le serment que chaque officier et

ensuite chaque homme de mer prononcera en levant la main et disant :

Je lejur'e !

1 1. A- chaque armement, et au moment delà revue à bord, le commandant
de chaque vaisseau fera le serment et le fera répéter par Fétat-major et l'é-

quipage dans les termes énoncés par l'article précédent.
12. Le ministre ayant le département de la marine , et tous les agens ci-

vils et militaires
,
quels qu'ils soient , sont sujets à la responsabilité dans le

cas et de la manière qui sont ou seront déterminés par la constitution.

13. Aucun officier militaire de la marine ne pourra être destitué de son
emploi sans le jugement d'un conseil de guerre , et aucun officier civil sans

l'avis d'un conseil d'administration.

14. Il n'y aura d'autres réglemens, d'autres ordonnances sur le fait de la

marine
, que les décrets du corps législatif sanctionnés par le roi , sauf les

proclamations que pourra faire le pouvoir exécutif pour ordonner ou rap-

peler l'observation des lois et en développer les détails.

15. A chaque législature appartient le pouvoir de statuer — 1° sur les som-
mes à fixer annuellement pour l'entretien de l'armée navale , des ports et

arsenaux , et autres dépenses concernant le département de la marine et

des colonies ;
2° sur le nombre des vaisseaux dont l'armée navale sera com-

posée ;
3° sur le nombre d'officiers de chaque grade et d'hommes de mer à

entretenir pour le service de la flotte ;
4° sur la formation des équipages

;

5° sur la solde de chaque grade ;
6° sur les règles d'admission au service

et d'avancement dans les grades ;
7° enfin, sur les lois relatives aux délits

et aux peines militaires, et sur l'organisation des conseils de guerre et d'ad-

ministration.

N^ 195 =3—31 juillet 1790. (Lett. pat.)=DÉCRET relatif au rachat de divers

droitsféodaux sur lesquels il aidait été réservé de statuer ( l ). (B., IV, M .)

L'assemblée nationale, ayant réservé par les art. 9, 10 et 11 de son décret

du 3 mai delà présente année de statuer ultérieurement sur plusieurs

(i) Voyez la loi des i5

—

1% mars 1790 et les notes qui raccompagnent; celle des 3—9 mai

suivant, n° ir3; voyez aussi la loi des 2*5—28 août 1792 et les notes.
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points relatifs au radiât dos droits féodaux drfxndant de biens désignés

dans losdits articles , a décrété et déerét<î ce (jui suit :

Art. !"". Le prix (|ui pî'oviendra des radiais d<'s droits féodaux (jui au-

raient été liquidés par les officiers des municipalités, en exécution de l'art. 9

du décret du 3 mai , sera employé à l'accpiit des dettes de l'état , et , à cet

effet , YCrsé dans la caisse du district du ressort , et de cette caisse en celle

de l'extraordinaire ; sauf à être pourvu, s'il y a lieu, \ydi l'asseuddée na-

tionale ou les législatures suivantes, en faveur des établissemens auxquels
appartenaient les droits rachetés , et à une indemnité convenable , sur l'a-

vis des assemblées administratives du ressort.

2. Il en sera de même du prix (pii proviendra du rachat des droits dépen-

dant des biens énoncés en l'art. 10 du décret du 3 mai, même quant à ceux
des biens dont l'administration a été conservée provisoirement a certains

établissemens par les art. 8 et 9 des décrets des 14 et 20 du même mois, sauf

à être pourvu, s'il y a lieu , ainsi qu'il est dit en l'article précédent , à telle

indemnité qu'il appartiendra; en conséquence, les assemblées administra-

tives qui ont été autorisées à liquider les rachats des droits dépendant des-

dits biens en feront verser le prix dans la caisse de l'extraordinaire.

3. Sont exceptés de la disposition précédente les rachats des droits dé-
pendant des biens appartenant aux commanderies, dignités et grands-
prieurés de l'ordre de Malte , lesquels, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement
ordonné, pourront être liquidés par les titulaires actuels, à la charge par
eux de se conformer au taux et au mode i)resçrits par le décret du 3 mai,
de faire approuver les liquidations par les assemblées administratives du
ressort ou leurs directoires , lesquels feront verser le prix qui en provien-
dra dans la caisse de l'extraordinaire.

4. Quant au rachat des droits appartenant aux biens ci-devant connus
sous le titre de domaine de la couronney et dont l'administration a été jus-

qu'ici confiée à la régie desdits biens, soit en totalité, soit pour la percep-
tion des droits casuels, la liquidation ou rachat des droits dépendant des-
dits biens sera fait par les administrateurs de ladite régie, ou par leurs
préposés, et ce jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné; à la charge
1** de se conformer au taux et au mode prescrits par le décret du 3 mai,
l"" que lesdites liquidations seront vérifiées et approuvées par les directoires
des assemblées administratives dans le ressort desquelles seront situés le. •

dits biens ,
3** que les administrateurs compteront du prix desdits rachats

et le feront verser au fur et à mesure dans la caisse de l'extraordinaire.
5. La disposition de l'article précédent aura lieu même pour les radiats

des droits et redevances fixes et annuelles des biens actuellement possédés
à titre d'engagement , ou concédés à vie ou à temps, et pour les rachats des
droits, tant fixes que casuels, dépendant desdits domaines possédés à titre

d'échange, mais dont les échanges ne sont pas encore consommés; sauf a
être pourvu , s'il y a lieu , aux indemnités qui pourraient être dues aux
engagistes ou échangistes : le tout sans aucune approbation des échanges
consommés ; et sans préjudice des oppositions qui pourront être formées

,

au nom de la nation, aux rachats des droits dépendant des biens aliénés à
ce titre, et dont le titre aurait été reconnu susceptible de révision , lesquel-
les oppositions ne pourront être formées que de la manière et en la forme
prescrites par les art. 47, 48 et 49 du décret du 3 mai.

6. Quant au rachat des droits des biens possédés à titre d'apanage, ils

pourront, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, être liquidés par
les possesseurs actuels, à la charge que lesdites liquidations seront faites

conformément au taux et au mode prescrits par le décret du 3 mai, et
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qu'elles seront vériiiées et approuvées par les assemblées administratives

dans le ressort desquelles seront situés les biens dont dépendront lesdits

droits, et que le prix en sera versé dans la caisse du district, et de cette

caisse dans celle de l'extraordinaire , saut à être pourvu, s'il y a lieu, aux
indemnités convenables au profit desdits apanagistes.

7. A l'égard des rachats qui seront dus a la nation par les propriétaires

de biens mouvant des biens nationaux, même par les apanaj^istcs ou les

échangistes dont les échanges ne sont point encore consommés, en raison

des rachats par eux reçus pour les droits dépendant de leurs liel's, la liqui-

dation des sommes par eux dues sera faite provisoirement , et jusqu'à ce

qu'il en ait été autrement ordonné, par les administrateurs de la régie des

domaines , sous les conditions qui ont été prescrites auxdits administra-

teurs par les art 4 et 5 ci-dessus.

8. Les fonctions ci-dessus déléguées aux assemblées administratives se-

ront exercées par la municipalité actuelle de Paris , ou par celle qui sera

établie conformément au règlement décrété les 3, 6,7, 10, 14, 15, 19 et

21 mai dernier, jusqu'à ce que l'administration du département de Paris

soit en activité.

N°196.= 3 juillet 1790— 25 mars 17 9 \. =^'DtCR'ET relatif aux dépenses de

Vadministration de la loterie royale. (B., IV, 14.)

N°197.=4—7 juillet 1790.=Décret concernant le serment à prêterpar les

députés à lafédération, (B._, IV
_,
23 )

L'assemblée nationale décrète que les députés des gardes nationales et

autres troupes qui viendront à Paris pour la cérémonie de la fédération

générale, indiquée au 14 de ce mois, y prêteront le serment qui suit :

<r Nous jurons de rester à jamais fidèles à la nation , à la loi et au roi; —
« de maintenir de tout notre pouvoir la constitution décrétée par l'assem-

« blée nationale et acceptée par le roi;— de protéger, conformément aux
« lois, la sûreté des personnes et des propriétés, la libre circulation des

a grains et subsistances dans l'intérieur du royaume , et la perception des

« contributions publiques , sous quelques formes qu'elles existent; — de

« demeurer unis à tous les Français par les liens indissolubles de la fra-

« ternité. »

N» 198.=4—9 juillet 1790. = Décret conceriiant les délits commis sur les

côtes de la Méditerranée soumises à la dominationfrançaise , et les

réparations qui peuvent être dues aux puissances d'Alger et de Naples

.

(B.,IV, 19.)

N* 199.=4—18 juillet 1790.= Décret /?owr /<? lih'e circulation des poudres

et autres munitions tirées soit des arsenaux, soit desfabriques et autres

magasins de la régie despoudres, (B., IV, 20.)

N" 200<=4 juillet 1790. = Décret par lequel l'assemblée s'interdit toute

délibération hors du lieu de ses séa72ces.{B., IV, 24.)

5 juillet 1790. = Soldây voy. 28 février précédent et 24 j"in de la même année.
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N** 201. = f)— 11 jiiillcr. 1700. —- Di^.CHET concernant Informe de service

des capitaines et officiers de la marine marchande sur les vaisseaux de
guerre. (B., IV, 29.)

L'assPinblco nationale, jnp:eant nécessaire de pourvoir provisoiremriit

aux justes réclamations qui lui ont été adressées par les oHic icis de la nia«

rine marchande sur la forme de service à laquelle ils sont tenus à bord des

vaisseaux de guerre, a décrété ce qui suit :

Art. l**". Tous les jeunes gens qui auront été employés pendant une cam-
pagne de long cours comme oHiclers sur les navires marchands, îie [)our

roiit être commandés pour servir sur les vaisseaux de guerre qu'en qua-

lité de volontaires.

2. Les navigateurs qui auraient été employés sur les navires marchands
eu qualité de seconds capitaines et de premiers lieutenans, ne pourront

t^tre employés sur les vaisseaux de guerre dans un grade inférieur à celui

de pilote ou d'aide-pilote.

3. Les capitaines de navire qui auront commandé dans des voyages de
long cours, ou de grand cabotage, des bâtimens au-dessns de cent cin-

quante tonneaux , et ceux qui ont déjà servi comme ofliciers auxiliaires,

ne pourront être employés au service de la Hotte qu'en qualité d'ofiiciers.

4. Tous les officiers des navires marchands qui ont été appelés au ser-

vice et qu'il ne sera pas nécessaire d'employer dans les grades énoncés ci-

dessus, auront la liberté de se retirer chez eux.

5. Le présent décret sera présenté sans délai à la sanction du roi, et exé-

cuté provisoirement pour l'armement de l'escadre.

N° 202.=6 juillet 1790.= DÉCRET ç'z// rê^le les attributions du comité des

décrets , chargé de surveiller l'expédition et l'envoi de tous les décrets

de l'assemblée. {B.^ IV, 32.)

L'assemblée nationale , sur le rapport du comité pour l'envoi des décrets
,

a décrété ce qui suit :

Art. 1**". L'assemblée nationale charge les commissaires-inspecteurs des
travaux des bureaux de faire porter tous les jours au comité chargé de
collationner les décrets, et d'en surveiller l'expédition et l'envoi après la

sanction, une copie en forme des décrets rendus la veille. Cette copie sera

signée par les secrétaires.

2. Les notes originales des décrets sanctionnés, que le garde des sceaux
adresse au président, seront aussi portées au même comité le jour même
où elles seront reçues.

3. Successivement on portera au même comité un état, signé par les se-

crétaires, de tous les décrets présentés à la sanction. Cet état contiendra le

jour de la présentation.

4. Le comité chargé de collationner les décrets, et d'en surveiller l'ex-

pédition et l'envoi après la sanction , veillera à ce que les trois articles

ci-dessus soient ponctuellement exécutés.

5. Pour l'entière exécution du décret du 5 novembre 1789, le garde des
sceaux et les autres ministres enverront , de huit jours en huit jours, à ce
comité un état par département , et par ordre de dates, des accusés ou cer-

tificats de réception des décrets.

e». L'imprimeur de l'assemblée nationale remettra, dans le jour, à ce co-
1. 19
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mité un exemplaire de tous les procès-verbaux depuis le 5 mai 1789 ju*-

qu*à ce jour, et ainsi successivement jusqu'à la lin de la présente session.

N° 20o.= 7 juillet 1790.=DÉCRET qui autorise Vea:ccutiond*unc condamna-
tionpar corps pour le paiement d'une lettre de change contre un mem-
bre de rassemblée (1). (B., IV, 34.)

7 juillel i'jgo.=Armée navale, voy, 3 du môme mois; serment a tajeciératlorii voy. 4 juillet.

N° 204. = 9 juillet (25, 20, 29 juin et)—25 juillet 1790. (Lett. pat.) == Décr ET
concernant l'aliénation de tous les domaines 7iationaux (2). (B., IV, 40.)

L'assemblée nationale, considérant que l'aliénation des domaines natio-

naux est le meilleur moyen d'éteindre une grande partie de la dette pu-

(i) Voyez la noie sur la loi du 26—27 juin 1790, n*^ 184.

(2) Le nombre des lois qui ont ordonné l'aliénation des biens nationaux, qni ont prescrit les

modes de vente et de paiement du prix, et qui ont prononcé des déchéances, est tellement consi-

dérable que, si nous les rappelions minutieusement, nous jetterions sur cette législation la plus

grande obscurité : nous citerons donc seulement, sur chaque matière, celles de ces lois qui ont le

plus d'intérêt.

Voici d'abord les lois qui ont déclaré que certains biens faisaient partie du domaine natio-

nal. Celle du 1—4 novembre 1789 a mis les biens ecclésiastiques à la disposition de la nation
;

celle du 26 septembre—16 octobre 1791 a déclaré que les biens provenant de fondations au

profit d'ordres, de corps ou corporations, faisaient partie des biens nationaux : les biens des

émigrés ont été confisqués et la vente en a été ordonnée par les lois des 9— 12 février, 3o mars

—

8 avril, 27 juillet et 14— 14 août 1792, et celle du 25—28 août suivant a statué sur le sort

de leurs biens situés dans les colonies. La vente des palais épiscopaux a été ordonnée par la loi

du 19—25 juillet 1792; celle des biens provenant des congrégations séculières et des confré-

ries, par la loi du 18—18 août suivant; celle des biens appartenant aux fabriques des églises,

par la loi du 19 août—3 septembre de la même année; enfin , la loi du 4—8 nivôse an 2 (24 —
28 décembre 1793) a ordonné la vente des biens appartenant aux tribunaux consulaires.

Le mode de vcnle a été fixé par plusieurs autres lois, au nombre desquelles figurent notam-

ment celles des 19—21 décembre 1789, 23 et 28 octobre—5 novembre 1790; 3—17 novembre

suivant , et 22 novembre— i^'' décembre de la même année ;
3—lo juillet 1791 , i^*"—4 février

1793, i^^ et 4 avril suivant, 28 ventôse an 4 (18 mars 179G), 26 vendérriiaire an 6 (17 octo-

bre I7081 , 29 fructidor an 6 (i5 septembre 1798) , 9 floréal an 9 (29 aviU ib'oi) j et 5—15

ventôse an 12 (25 février—7 mars 1804), tit. 7.

Une préférence avait été accordée aux municipalités qui voudraient se rendre acquéreurs

,

sauf à revendre aux particuliers, par les lois des 17—24 mars 1790; 9—25 avril, 14—17 mai,

3i mai—3 juin , 10—14 octobre de la même année , et 3t décembre 1790—5 janvier 1791.

Le mode de paiement a été déterminé par des lois nombreuses, dont les plus essentielles portent les

dates des 14— 17 naai 1790 et 3— 17 novembre suivant; 24 février—4rnars 1791; 25—29 avril,

16—25 juillet, 28 septembre— 16 octobre, 3 et 8—15 décembre de la même année; 8—9 jan-

vier 1793, 25 juillet de la même année; i5, 16, 17 et 24 août— i3 septembre 1793, art. 195
et suivans ; 4—8 nivôse an 2 (24—28 décembre 1793) , 8 ventôse an 3 (26 février 1795) , i3

thermidor an 4 (3i juillet T796); lO brumaire an 5 (6 novembre 1796), art. 8 et suivans;
1^*" frimaire an 5 (21 novembre 1796) , 16 pluviôse an 5 (4 février 1797) , 2 fructidor au 5 (19
août 1797), 27 brumaire an 7 (17 novembre 1798), 17 floréal an 7 (5 mai 1799), it frimaire

an 8 (2 décembre 1799) , 10 pluviôse an 8 (7 février 1800) ; 16 floréal an 10 (6 mai 1802), sur

le paiement en numéraire; 4 thermidor an 11 (28 juillet t8o3) et 22 octobre 1808, sur les dé-

comptes du prix; et 12— 17 mars 1820, sur la libération définitive des acquéreurs.

Plusieurs lois ont aussi prononcé des déchéances contre les acquéreurs qui n'avaient pas rem-

pli leurs engagemens : ce sont notamment celles des 24 floréal an 3 (i3 mai 1790) , i3 thermi-

dor an 4 (3t juillet 1796); Il frimaire au 8 (2 décembre 1799)1 ai'f- 10 et 11 ;
5—6 décembre
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hliqiic, (raiiinior rapriciiltnrc et l'iiHliistrie, et de i)rocurcr raccroisscment

de la masse pjénrrale des richesses j)ur la divisirm de ces biens natioiiaiix

en propriétés i)ai tieulières tonjonrs mieux administrées, et par la facilité

qu'elle donne à beaucoup de citoyens de devenir propriétaires, a décrété

ce qui suit :

Art. r". Tous les domaines nationaux, autres que ceux dont la jouis-

sance aura été réservée au roi, et Icîs forets sur lescpielles il sera statué par

un décret i)ai'ticulier, pourront être aliénés en vertu du présent décret et

conformément à ses dispositions , l'assemblée nationale réservant aux assi-

gnats-monnaie leur hypothèque spéciale.

2. Toutes les personiurs qui voudront acquérir des domaines nationaux

pourront s'adresser soit au comité de l'assemblée nationale chargé de leur

aliénation, soit à l'administration ou au directoire du département, soit même
à l'administration ou au directoire du district dans lesquels ces biens sont

situés, l'assemblée nationale réservant auxdépartcmens toute surveillance et

toute correspondance directe avec le comité pour la suite des opérations.

3. Les municipalités qui enverraient des soumissions pour quelques

objets déjà demandés par des particuliers, n'auront point droit à être pré-

férées. Le comité enregistrera toutes les demandes des municipalités sui-

vant l'ordre des dates de leurs délibérations authentiques, et celles des par-

ticuliers suivant la date de leur réception, et il en enverra des expéditions

certifiées par un de ses secrétaires à l'administration ou au directoire du
département dans lequel ces objets sont situés.

4. Les administrations ou directoires du département formeront un état

de tous les domaines nationaux situés dans leurs territoires, et procéderont

incessamment à leur estimation dans les formes prescrites par les articles

3, 4, 7 et 8 du titre 1^^ du décret du 14 mai 1790, et par l'instruction du
31 mai; elles commettront, pour surveiller ce travail, les administrations

ou directoires de district.

5. Elles commenceront ces estimations par les lieux où sont situés les

biens sur lesquels le comité leur aura envoyé des soumissions soit de mu-
nicipalités , soit de particuliers, ou sur lesquels elles en auraient reçu

directement, et continueront ensuite à faire estimer ceux même de ces

biens pour lesquels il n'aurait été fait aucune soumission.

6. Elles auront soin, dans les estimations, de diviser les objets autant que

leur nature le permettra, alln de faciliter, autant qu'il sera possible, les pe-

tites soumissions et l'accroissement du nombre des propriétaires.

7. Les prix d'estimation seront déterminés d'après les dispositions des

art. 3, 4, 7 et 8 du titre 1^^ du décret du 14 mai ci-dessus mentionné, et ser-

viront de base aux soumissions et aux enchères.

8. Les soumissions devront être au moins égales au prix de l'estimation

,

et les en'chères ne seront ouvertes que lorsqu'il y aura de telles soumissions;

mais alors elles le seront nécessairement, et l'on y procédera dans les dé-

lais, dans les formes et aux conditions prescrits par les art. 1 , 2, 3, 4, 5,

i8i4, arl. 4, sur la rcstilution des biens des émigrés, et l'ordonnance du ii juin—5 juillet 1817-

Enfin l'inviolabilité des ventes des biens nationaux a été consacrée par plusieurs lois succes-

sives, dont nous rappelons les plus importantes : ce sont la loi des 14—17 mai 1790; l'acte

constitutionnel du 11 frimaire an 8 (i3 décembre 1799), art 94; le sénatus-consulte du 6 floréal

an lo (26 avril 1802); l'art. 9 de la charte de 1814 , la loi du 5—6 décembre même année ;

Tordonnance du 17 juin suivant, et l'art. 24 de la loi du27—28 avril iSaS, sur rindemnit^

accordée aux émigrés.

Vo)'ez les note« sur la lo' des 23 et 28 octobre—5 novembre 1790.
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C, 8 et 9 (lu titre III du décret du 14 mai, et jjar l'instruction du 31 du
même mois.

9. Les acquéreurs de domaines nationaux seront tenus de se conformer,
pour les baux actuels de ces biens, aux dispositions de l'art. 9 du titre F''du
décret du 14 mai, et aux conditions de jouissance prescrites par Tinstruction
du 31 du même mois, au maintien desquelles les administrations de départe-
ment et de district, ou leurs directoires, tiendront exactement la main.

10. Les acquéreurs jouiront des franchises accordées par les art. 7 et 8

du titre l*^"" du décret du 14 mai, et aussi de celles accordées par l'art. 11

du titre III; mais pour ces dernières pendant l'espace de cinq années seu-

lement, à compter du jour de la publication du présent décret.

11. Les administrations de département ou leurs directoires adresseront,
le 15 de chaque mois, au comité chargé de l'aliénation des domaines natio-
naux pendant la présente session de l'assemblée nationale, et par la suite

aux commissaires qui seront désignés par les législatures, un état des esti-

mations qu'elles auront fait faire , et un état des ventes qui auront été com-
mencées ou consommées dans le mois précédent, pour le tout être rendu
public par la vole de l'impression.

12. Les acquéreurs feront leurs paiemens, aux termes convenus, soit dans
la caisse de l'extraordinaire, soit dans celle des receveurs de district

,
qui

seront chargés d'en compter au receveur de l'extraordinaire.

13. Les municipalités qui voudraient acquérir quelques parties de do-
maines nationaux pour des objets d'utilité publique, seront tenues de se
pourvoir, dans les formes prescrites par le décret du 14 décembre 1789
pour la constitution des municipalités , sanctionné par le roi, pour obtenir
l'autorisation nécessaire, et seront ensuite considérées comme acquéreurs
particuliers.

14. Les articles ci-annexés du décret du 14 mai et de l'instruction du 31

du même mois, sur la vente de quatre cents millions de domaines natio-

naux, avec le changement des seules expressions nécessaires pour les adap-

ter aux dispositions ci-dessus, seront censés faire partie du présent décret.

15. Seront communs tant au présent décret qu'à celui du 17 mai dernier

les articles suivans.

16. Les baux d'après lesquels l'art. 4 du titre 1" du décret du 14 mai

dernier détermine l'estimation du revenu des trois classes de biens y men-
tionnés , doivent être entendus des sous-baux ou sous-fermes lorsqu'il

en existe : en conséquence, le revenu d'un bien affermé par un bail général

mais qui est sous-fermé, ne pourra être estimé que d'après le prix du sous-

bail.

17

.

Le défaut de prestation de serment imposé aux fermiers par le même
article, ne pourra pas empêcher de prendre leurs baux ou sous-baux pour

base des estimaUons lorsque, ayant été requis par acte de se rendre à

jour indiqué par-devant le directoire de district pour prêter serment

,

ils ne s'y seront pas rendus ; mais dans ce cas les fermiers réfractaires seront

décîaréspar le juge ordinaire, à la poursuite et diligence des ]»jrocureurs-

syndicsde district, déchus de leurs baux ou sous-baux.
'
18. Le revenu des biens affermés par baux emphytéotiques ou à vie ne

pourra pas être déterminé par le prix de ces baux, mais seulement d'a-

près une estimation par experts.—Le serment des experts qui seront nom-

més pour l'estimation des biens nationaux dont là vente a été décrétée ,

sera prêté sans frais par-devant les juges ordinaires.

19. Seront, au surplus, les baux emphytéotiques et les baux à vie censés

dans la disposition de l'art. 9du titre 1" du décret duUmai; mais les baux
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cmphyt('i)li(iiic.s ne seront i'('j)ul(''s avoir <'t('î faits Ir^'itimement que lorsqu'ils

auront été i)ii*cé(iés et revêtus des solennités (|ui auiaient étérecfuises j)our

l'aliénât ion des biens que ces actes ont pour objet.

20. Tout notaire, tabellion, j^arde-note, greflier on autre (i( posilaire jui-

blic, connue aussi tout bénélicier, a'^ent ou receveur de bénélicier, tout su-

I)érieur, jnembre, secrétaire ou receveur de cbapitrc ou monastère, ensem-
ble tout administrateur ou fermier, qui, en étant recpiis par un sinq)le

acte, soit à la re(piéte d'une municipalité, soit à la recjuéte d'un j)articu-

lier , refusera de couununiquer un bail de biens nationaux existant en sa

possession ou sous sa garde, sera, à la ])oursuite du procureur-syndic du
district de sa résidence, condamné par le juge ordinaire à une amende de

vingt-cinq livres; cette amende sera doublée en cas de récidive, et elle ne
pourra être remise ni modérée en aucun cas. Si le procureur-syndic de
district en négligeait la poursuite ou le recouvrement, il en demeure-
rait personnellement garant, et serait poursuivi comme tel par le procureur-

général-syndic du département.
21. II sera payé au notaire, tabellion, garde-note ou autre dépositaire

public, pour la simple communication d'un bail, dix sous, et dix sous en sus

lorsqu'on en tirera des notes ou des extraits; sauf à suivre pour les expé-
ditions en forme qu'on voudra se faire délivrer le taux réglé par l'usage

,

ou convenu de gré à gré.

22. S'il existait des lieux où les assemblées de district ne fussent pas en-

core en activité lors de la publication du présent décret , les municipalités

des chefs-lieux de district pourraient les suppléer dans toutes les fonctions

à elles attribuées ; et lorsqu'il s'agirait d'acquisitions à faire par une muni-
cipalité dans le district dont elle est chef-lieu, ces fonctions pourraient être

remplies par la municipalité du chef-lieu du district le plus voisin, qui n'au-

rait pas fait de soumission pour acquérir.

Suit la teneur des articles du décret du 14 mai 1790 et de l'instruction du 3 1 du même mois

qui, aux termes de l'iirt. 14 ci-dessus, doivent faire partie du présent décret.—Les mots

changés, d'après la faculté donnée par l'art. 14, sont en caractère italique.

TITRE I'^

Art. 2. Les particuliers qui voudront acquérir directement des domaines
nationaux pourront faire leurs offres au comité, qui les renverra aux ad-

ministrations ou directoires de département pour en constater la véritable

valeur, et les mettre en vente conformément au règlement qui sera inces-

samment donné à cet effet.

3. Le prix capital des objets portés dans les demandes sera fixé d'après le

revenu net effectif ou arbitré, mais à des deniers différens selon l'espèce

des biens actuellement en vente
,
qui à cet effet seront rangés en quatre

classes. — Première classe. Les biens ruraux, consistant en terres labou-
rables, prés, vignes

,
pâtis , marais salans , et les bois, bâtimens et autres ob-

jets attachés aux fermes et métairies, et qui servent à leur exploitation. —
Deuxième classe. Les rentes et prestations en nature de toute espèce, et les

droits casuels auxquels sont sujets les biens grevés de ces rentes ou presta-
tions.—^Troisième classe. Les rentes et prestations en argent et les droits ca-

suels dont sont chargés les biens sur lesquels ces rentes ou prestations sont
ducs. — La quatrième classe sera formée de toutes les autres espèces de
biens

; à l'exception des bois non compris dans la première classe , sur les-

quels il sera statué par une loi particulière.

4. L'estimation du revenu des trois premières classes de biens sera fixée
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d*après losbaux à ferme existans, x>asscs ou reconnus par-devant notaires
^

et ccrtiliés véritables par le serment des fermiers devant le directoire du dis-

trict; et à défaut de bail de cette nature, elle sera faite d'après un rapport
d'experts, sous l'inspection du même directoire, déduction faite de toutes

les impositions dues à raison de la propriété. — Les particuliers qui vou-
dront acquérir seront obliges d'offrir, pour prix capital des biens des trois

premières classes dont ils voudront faire l'acquisition, un certain nombre de
fois le revenu net , d'après les proportions suivantes : — Pour les biens de la

première classe, vingt-deux fois le revenu net;—Pour ceux de la deuxième,
vingt fois;—Pour ceux de la troisième, (|ainze fois.—Le prix des biens de la

quatrième classe sera fixé d'après une estimation.

7. Les biens vendus seront francs de toutes rentes, redevances ou presta-
tions foncières, comme aussi de tous droits de mutation , tels que quint ou
requint, lods et ventes, reliefs, et généralement de tous les droits seigneu-

riaux ou fonciers, soit lixes ou casuels, qui ont été déclarés rachetables par
les décrets du 4 août 1789 et du 15 mars 1790, la nation demeurant chargée

du rachat desdits droits, suivant les règles prescrites dans les cas déterminés

par le décret du 3 mai. Le rachat sera fait des premiers deniers provenant
des reventes.

8. Seront pareillement lesdits biens affranchis de toutes dettes, rentes

constituées et hypothèques, conformément aux décrets des 14 et 16 avril

1790.—Dans le cas où il serait formé des oppositions, elles sont dès à présent

déclarées nulles et comme non avenues, sans qu'il soit besoin que les acqué-

reurs obtiennent de jugement.

9. Les baux à ferme ou à loyer desdits biens qui ont été faits légitime-

ment, et qui auront une date certaine et authentique antérieure au 2 no-

vembre 1789, seront exécutés selon leur forme et teneur, sans que les acqué-

reurs puissent expulser les fermiers, même sous l'offre des indemnités de

droit et d'usage.

TITRE 111.

Art. 1**". Le 15 de chaque mois les administrations ou directoires de dé-
partementferont afficher dans tous les lieux accoutumés de leur territoire,

et notamment dans ceux où les biens sont situés, et dans les villes ou bourgs
chefs-lieux de district, Vétat des biens quelles aurontfait estimer dans le

7?zo/>/>/'Ê''c6''â^e/z^, avec énonciation du prix de l'estimation de chaque objet;

et e//^i-/ero/2f déposer des exemplaires c/e ces états aux hôtels communs
desdits lieux, pour que chacun puisse en prendre communication ou copie

sans frais.

2. Aussitôt qu'il sera fait une offre au moins égale au prix de l'estimation,

pour totalité ou partie des biens situés dans un département , Vadministra-

tion du département^ ou son directoire^ sera tenue de l'annoncer par des af-

fiches dans tous les lieux où l'état des biens aura été ou du être envoyé

,

et d'indiquer le lieu, le jour et l'heui^e auxquels les enchères seront

reçues.

3. Les adjudications seront faites dans le chef-lieu et par-devant le direc-

toire du district de la situation des biens, à la diligence au procureur-géné-

ral'Syndic , ou d'un fondé de pouvoir de Vadministration de département

,

et en présence de deux commissaires de la municipalité dans le territoire

de laquelle les biens sont situés ; lesquels comriiissaires signeront les procès-

verbaux d'enchères et d'adjudication , avec les ofliciers du directoire et les

parties intéressées , sans que l'absence desdits commissaires dûment avertis,

de larpielle il sera fait mention dans le procès-verbal ,
puisse arrêter l'adju-

dication. '
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4. Les enchères seront reçues piil)Ii(|iienicnt : il y aura quinze jours d'in-

tervalle entre la première et la soroiide piihliratlon, et il sera ])roc«;dé un
mois après la srronde à radjudication dèCinilive, an y)lns offrant er dernier

cnclièi issenr , sans (jiril ])iiissc y avoir oiiverlnre ni au ticrccrnent, ni au
doublement, ni au tripleniout. T.es jours seront indiciuès par des affiches où
le montant de la dernière enchère sera mentionné.

5. Pour appeler à la pro])riclc un plws prand nombre de cifoyens, en don-
nant plus de facilite aux acquéreurs, les paieuiens seront divisés en ï)lijsieurs

termes. — La quotité du premier paiement sera réglée en raison de la na-

ture des biens plus ou moins susceptibles de dégradation. — Dans la quin-
zaine de l'adjudication, les acquéreurs des bois, des moulins et des usines

,

paieront trente pour cent du prix de l'acquisition à la caisse de l'extraordi-

naire;— Ceux des maisons, des étangs, des fonds morts et des emplacemens
vacans dans les villes, vingt pour cent; — Ceux des terres labourables , des

prairies , des vignes et des batimens servant à leur exploitation, et des biens

de la seconde et de la troisième classe, douze pour cent. — Dans le cas où
les biens de ces diverses natures seront réunis, il en sera fait ventilation

pour déterminer la somme du premier paiement. — Le surplus sera divisé

en douze annuités égales, payables en douze ans, d'année en année, et dans
lesquelles sera compris l'intérêt du capital à cinq pour cent sans retenue. —
Pourront néanmoins les acquéreurs accélérer leur libération par des paie-

mens plus considérables et i)lus rapprochés, ou même se libérer entièrement

à quelque échéance que ce soit. — Les acquéreurs n'entreront en possession

réelle qu'après avoir effectué le premier paiement.

G. Les enchères seront en même temps ouvertes sur l'ensemble ou sur les

parties de l'objet compris en une seule et même estimation; et si , au mo-
ment de l'adjudication définitive, la somme des enchères partielles égale

l'enchère faite sur la. masse, les biens seront de oréférence adjugés di-

visément.

7. A défaut de paiement du premier à-compte , ou d'une annuité échue
,

il sera fait, dans le mois, à la diligence du procureur-général-syndic, som-
mation au débiteur d'effectuer son paiement avec les intérêts du jour de
l'échéance; et si ce dernier n'y a pas satisfait deux mois après ladite som-
mation, il sera procédé sans délai à une adjudication nouvelle à la folle-en-

chère, dans les formes prescrites par les art. 3 et 4.

8. Le procureur-général - syndic de Vadministration de département

,

poursuivant, se portera premier enchérisseur pour une somme égale au prix
d'estimation; ou pour la valeur de ce qui restera dû, si cette valeur est infé-

rieure au prix de l'estimation : il sera prélevé sur le prix de la nouvelle ad-
judication le montant de ce qui se trouvera échu avec les intérêts et les frais,

et l'adjudicataire sera tenu d'acquitter, au lieu et ijlace de l'acquéreur dé-
possédé, toutes les annuités à échoir.

9. Il ne sera perçu
^
pendant le cours de cinq années, pour aucune acqui-

sition, adjudication, vente, subrogation , revente, cession et rétrocession de
domaines nationaux , même pour les actes d'emprunts , obligations

,
quit-

tances, et autres frais relatifs auxdites transactions de propriété, aucun
autre droit que celui de contrôle, qui sera fixé à quinze sous.

Articles de l'instruction décrétée le 3i raai 1790,

TITRE l«^

Les experts seront nommés, \M\\par le particulier qui voudra acquérir^

l'autre par l'assemblée ou le directoire du district; et le tiers-expert, en cas
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de partage, par le département et son directoire. — Toutes personnes pour-
ront vive admises aux fonctions d'expert ; il suffira qu'elles en aient été ju-
gées capables , et choisies par les parties intéressées.

TITRE III.

Les adjudications définitives seront faites à la chaleur des enchères et à
l'extinction des feux. — On entend par/c'/z.r, en matière d'adjudication, de
petites bougies qu'on allume pendant les enchères, et qui doivent durer cha-

cune au moins un demi-quart d'heure. — L'adjudication prononcée sur la

dernière des enchères, faite avant l'extinction d'un feu, sera seulement pro-

visoire, et ne sera définitive que lorsqu'un dernier feu aura été allumé , et

se sera éteint sans que, pendant sa durée, il ait été fait aucune autre en-

chère. — Les départemens et districts sont spécialement chargés de veiller à

ce que les acquéreurs, jusqu'à leur entier acquittement, jouissent en bons
pères de famille des bois , étangs ou usines qu'ils auraient acquis , et n'y

causent aucune dégradation.

N° 205. = 9 juillet— 8 août 1790. = Décret concernant la suppression de
diverses dépenses^ traitemens et places dans les postes et messageries,
(B.,IV, 53.)

N» 206.= 9— 11 juillet 1790.=DÉcnET relatif au commandement des gardes
nationales, à la place du roi et de l'assemblée nationale , et au serment
du rci , des gardes nationales et autres troupes à la fédération,
(B.,IV, 54.)

L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport de son comité de
constitution, a décrété et décrète ce qui suit :

Art. P'". Le roi sera prié de prendre le commandement des gardes natio-

nales et des troupes envoyées à la fédération générale du 14 juillet, et de
nommer les officiers qui exerceront ce commandement en son nom et sous

ses ordres.

2. A la fédération du 14 juillet, le président de l'assemblée nationale sera

placé à la droite du roi, et sans intermédiaire entre le roi et lui. — Les dépu-
tés seront placés immédiatement tant à la gauche du roi qu'à la droite du
président.—Le roi sera prié de donner ses ordres pour que sa famille soit

convenablement placée.

3. Après le serment qui sera prêté par les députés des gardes nationales et

autres troupes du royamne, le président de l'assemblée nationale répétera le

serment prêté le 4 février dernier ; après quoi les membres de l'assemblée,

debout et la main levée, prononceront ces mots : Je lejure.

4. Le serment que le roi prononcera ensuite , sera conçu en ces termes :

« Moi, roi des Français, je jure à la nation d'employer tout le pouvoir qui

m'est délégué par la loi constitutionnelle de l'état à maintenir la constitution

décrétée par l'assemblée nationale, et acceptée par moi , et à faire exécuter

les lois »

9 juillet i']go.=Délits maritimes y Toy. 4 du même mois.

N° 207. = 10— 18 juillet 1790. = Décret concernant les biens des religion-

?iairesfugitifs (1). (B., IV, 55.)

(i) Voyez la loi du 9— 15 décembre 1790 et les notes sur cette loi.
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tips biens (les non carlioliqiiesqui se trouvent encore aujourdiiui entre les

mains des fermiers de la réj^ie aux biens des reli|j;ionnaires , seront rendus

;nix héritiers, successeurs ou ayans droil d(*sf!ils ru^iitils, à la cliar^'C par eux

d'en juslilier aux termes et selon les for nies (pie TasscnihU-c nalionaUî aura

d(icrétés après avoir entendu à ce sujet l'avis de son comitij des domaines.

N"* 208. =^ 11 juillet 1790.-- Aurèt du conseil d'rtdl du roi , fjiii casse les

délibérations prises paî* plusieurs municipalités, concernant les droits de

chawpart, terrage et autres. (L. , I, 10G5.)

Sur le compte rendu au roi (''tant en son conseil , de la délibération prise

le 30 mai de la présente année par la municipalité de Marsanj^y et de Ter-

mancy, et d'une autre délibération de la municipalité d'An;^ély et Buisson ,

département de l'Yonne , district d'Avallon, en date du 12 juin, S. M. y au-

rait vu que lesdites municipalités, assemblées en conseil général de commu-
nes, avaient arrêté de faire aux propriétaires une sommation de leur exhiber

sous quinzaine et déposer au greffe les titres en vertu desquels ils préten-

dent percevoir des droits de cens, champart et autres droits seigneuriaux

qu'ils sont en possession de lever dans lesdites paroisses , faute de quoi le

paiement des droits serait refusé
;
que cette prétention était fondée de leur

part sur l'art. 29 du titre II des lettres patentes du 28 mars
,
par lesquelles

S. M. a sanctionné le décret de l'assemblée nationale du 15 du même mois
;

et que lesdites municipalités auraient cru en cela remplir un devoir, se re-

gardant comme obligées de veiller à la conservation et à l'affranchissement

des biens de la commune et de ceux des particuliers. S. M., considérant que
ce n'est que par une fausse interprétation qu'on peut tirer de telles consé-

quences d'une loi dont les disi^ositioris sont claires, et qu'une lecture

attentive devait prévenir une erreur de ce genre, a cru qu'il était né-

cessaire de rappeler le véritable sens des décrets et d'anéantir des actes qui

s'opposaient à leur exécution; — que, par son décret du 15 mars, sanc-

tionné par S. M., l'assemblée nationale a distingué les droits seigneuriaux

supprimés sans indemnité , de ceux qui sont raclietables
;
que les premiers

sont énoncés dans le titre II, mais que néanmoins quelques uns d'entre eux
peuvent donner lieu à une indemnité si leur exécution a pour origine une
concession de fonds; que c'est par rapport à ceux-là que l'art. 29 du titre

II exige des ci-devant seigneurs, à défaut du titre primitif , la représenta-

tion de deux reconnaissances, et la possession d'au moins quarante ans
;

que cette précaution était de justice parce que si, dans l'organisation du
système féodal, les droits àefouage , bourgeoisie , guet et garde , bana-
lité , banvin, corvée et autres, étaient le plus souvent le fruit.de l'usur-

pation, il avait pu se faire et il était en effet arrivé quelquefois que, sous

la même dénomination, il avait été créé des droits formant le prix d'une

concession
;
que, par cette raison, ils donneraient ouverture à une indem-

nité légitime ; mais qu'en prenant pour règle ce qui s'était pratiqué le plus
généralement , la présomption naturelle était contre les ci-devant seigneurs,
tant qu'ils ne rapporteraient pas de titres capables de la détruire, et qu'ainsi
on leur avait imposé la nécessité de les représenter, par rapport à ces sor-
tes de droits seulement

, quand ils prétendraient à un remboursement
quelconque;—mais que le titre III du mêine décret est consacré à fournir
l'énumération des droits seigneuriaux qui ne peuvent s'éteindre que par
le rachat et doivent être servis jusqu'au remboursement effectif; que les

termes de l'art, r^ dudit titre III ne laissent point de doute en disant: a Se-
« ront simplement rachetables y et continueront cfVrre /7«jeV jusqu'au rr,-

I- 20
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« cliat effectué, tous les droits et devoirs féodaux ou ceiisuels utiles qui
« sont le prix et la condition d'une concession primitive de fonds; » que
l'art. 2 ajoute aussitôt: « Et sont présumées telles, sauf la preuve con-
« traire , toutes les redevances seigneuriales annuelles, en argent, grains....

« denrées ou fi^its de la terre, servies sous la dénomination de cens, cen-

« sives, surcens.... champart, terragc, etc.; y qu'il résulte évidemment de
cette disposition que , loin d'avoir rien à prouver pour conserver leurs

possessions de cens, terrage , champart, etc., jusqu'au rachat , c'est au
contraire à cehii qui refuse le service du droit, à établir qu'il n'est pas la

représentation de la concession primitive
;
qu'aussi , loin d'avoir laissé aux

assemblées administratives la faculté de s'opposer pour l'intérêt général à

la prestation des rentes en argent ou en nature de fruits, l'art. 5 dit posi-

tivement : « Aucune municipalité , aucune administration de district ou de
« département, ne pourront à peine de nullité, de prise à partie et de dom-
« mages-intérêts ,

prohiber la perception d'aucun des droits seigneuriaux

« dont le paiement sera réclamé , sous prétexte qu'ils se trouvaient impli-

<t citement ou explicitement supprimés , sauf aux parties intéressées à se

« pourvoir par les voies de droit ordinaires devant les juges qui en doi-

« vent connaître ; » que cette disposition suffisait pour tracer aux munici-

palités de Marsangy et de Termancy, d'Angély et Buisson , la route qu'elles

devaient tenir, et prévenir les délibérations qu'elles ont cru devoir pren-

dre ;
— que cependant des plaintes ayant été portées au roi et à l'assemblée

nationale relativement à des refus faits dans différens cantons de servir

le champart , le terrage et les dîmes, l'assemblée nationale avait cru devoir

s'expliquer de nouveau sur ces différens objets par son décret du 18 juin

dernier, sanctionné par les lettres patentes du 23 du même mois
;
que les

art. 2 et 3 ordonnent positivement que « les redevables des champarts

,

« teiTages, arrages, agriers, complans et de toutes autres redevances paya-

« blés en nature, qui n'ont pas été supprimées sans indemnité, seront tenus

« de les payer la présente année et les suivantes, jusqu'au rachat , en la

«manière accoutumée, c'est-à-dire en nature et à la quotité d'usage....
;

« que nul ne pourra , sous prétexte de litige , refuser le paiement des droits

« énoncés dans l'art. 2 du titre III du décret du 15 m.ars; sauf à ceux qui

« se trouveront en contestations, à les faire juger; que l'art. 5 fait la dé-

« fense à toutes personnes d'apporter aucun trouble à la perception des

« champarts , soit par des écrits , soit par des discours , des menaces

,

« voies de fait ou autrement , à peine d'être poursuivies comme pertur-

« bateurs du repos public , et charge les municipalités d'y veiller sous les

« peines prononcées par le décret du 23 février sanctionné par les let-

« très patentes du 26. m — Que si le sens et l'esprit des décrets eussent

été mieux connus et phis approfondis par les municipalités de Marsangy

et Termancy , Angély et Buisson , tout porte à croire que , voulant s'oc-

cuper du soin de les faire exécuter, elles n'eussent pas pris des délibé-

rations qui y sont textuellement oj^posées, et qu'il est conséquemment

impossible de laisser subsister; et que S. M., toujours attentive à main-

tenir l'exécution des lois et à protéger la propriété, doit s'empresser de

détruire une erre^ir dangereuse qui ne servirait qu'à donner un nouvel

aliment aux troubles que les ennemis du bien public ne cessent de fo-

menter. A quoi voulant pourvoir : ouï le rapport , le roi étant en son

conseil, a cassé et annulé, casse et annule la délibération prise en con-

seil de commune par la municipalité de Marsangy et Termancy le 30

mai dernier , et celle prise par la municipalité d'Angély et Buisson le

12 juin, ainsi que tout ce qui aurait pu s'ensuivre; fait défense aux
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dites munie Ipalil es et à toutes antres d'en prendre à l'avenir de sciu-

blal)les. Ordonne «pic les art. 1,2 et 6 du décret de rassemblée natio-

nale du 15 mars dernier, sanctioniK' ])ar lettres patentes du :>8 du même
mois, et les artieles2, 3 et 5 du décret du 18 juiii,sanclionné par lettres paten-

tes du 23 du même mois, seront exécutés suivant leur forme et teneur ; en
conséquence, que tous propriétaires et détenteurs d'héritaf^es seront tenus de

continuer juscpi'au rachat le service des rentes ci-devant seigneuriales qui se

perçoivent et se paient sur les héritages, soit en argent , soit en nature de

Iruits, sous le nom de cens, censives, champarts, terrages, agriers, com-
plans et autres dénoniinalions insérées dans Tart. 2 du titre III du dé-

cret de rassemblée nationale du 15 mars, sans pouvoir le refuser sous

prétexte qu'aucuns desdits droits se trouveraient implicitement ou expli-

citement supprimés, sauf aux parties intéressées à se pourvoir, par les

voies de droit ordinaires, devant les juges qui en doivent connaître. En-
joint aux ai^emblées admiuistraûves et aux municipalités, et notam-

ment à celles des départemens de la Côte-d'Or, de l'Yonne et de la Nié •

vre, d'y tenir la imnn. Ordonne que le présent arrêt sera imprimé et

ariiclié partout où besoin sera; ordonne pareillement que, de très exprès

commandement de S. M., il sera signifié aux municipalités de Marsangy
et Termancy, Angély et Buisson, et transcrit sur leurs registres, à la

poursuite et diligence du procureur-général-syndic du département de
rYonne

,
que S. M. en charge expressément. Fait au conseil d'état du roi

,

S. M. y étant, tenu à Paris le 11 juillet 1790. Signé Guignard,

II juillet f]go, =z Domaines nationaux, voy. 25 juin précédent; marine marchande^ soy . 6
juillet; fédération, voy. r) du même mois.

N"* 209.= 1 2 juillet— 24 août 1790. (Lett. pat.)= Décret sur la constitution

ci^nle du clergé et la fixation de son traitement (1).

L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport de son comité

ecclésiastique , a décrété et décrète ce qui suit , comme articles constitu-

tionnels :

(i) Voyez, sur la conslitutioii du clergé, la loi des i4 et i5—24 novembre 1790, et le décret

en forme d'instruction du 21—26 janvier 1791 ; la loi du i3—19 janvier 1791, sur la nomination

des évêques, et celle du 10—20 mars suivant, sur la nomination des vicaires épiscopaux; la loi du

9—17 juin de la même année , sur l'exécution des bulles et autres actes envoyés par la cour de

Rome; les lois des 25—3o brumaire an 2(10—20 novembre 1793) et 12—23 frimaire an 2

(2— 13 décembre 1793), qui exemptent de la déportation les prêtres mariés ; le concordat du 18

germinal an 10 (8 avril 1802) et Tarrété du même jour, sur l'exécution de la bulle du 6 fructidor

an 9; le décret du 28 février 1810, sur les lois organiques du concordat; le concordat du r3

février i8i3, et le décret du 25 mars suivant, sur son exécution ; le décret du 6 novembre même
année, pour l'administration des biens du clergé ; les art. 6 et 7 de la charte de 1814 ; la loi du
18—22 novembre suivant, sur la célébration des fêtes et dimanches; le concordat du 11 juin

1817 ; les ordonnances du i5—28 septembre 181961 celles du 19—28 octobre 1821, sur 1 in-

stitution des archevêques et des évêques ; la loi du 4 — i5 juillet i825 et l'ordonnance du 3i

juillet—3o août suivant, sur les pensions ecclésiastiques ; celle du 3 r octobre—11 décembre 1822,

sur la nouvelle circonscription des diocèses, et l'art. 6 de la charte de i83o.

Voyez aussi, sur la dette de l'ancien clergé, les lois des 16 et 17—22 avril 1790, 18—23

juillet , 6 et II—24 août , i5—23 octobre et 16—25 décembre de la même année.

Voyez pareillement, sur le traitement du clergé, les lois des 24 juillet—24 août 1790, 3—24
août même année, 10—15 décembre suivant; les lois des 18—23 octobre 1790, 25—3o mars

ot la avril—15 mai 1791, sur le traitement des curés et vicaires supprimés; la loi du 8— 18 fé-

vrier 1791, sur le traitement des curés remplacés par d'autres fonctionnaires ; la constitution du
3—14 septembre 1791, lit. 5, art. 2, et la loi du 27—28 juin 1793, portant que le traitement

du clergé fait partie de la dette de l'état ; la loi du 2—4 frimaire an 2 (22—24 novembre 1793 )
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TITRE I". — Des offtces ecclésiastiques.

Art. l*^**. Chaque département formera un seul diocèse, et chaque dio-

cèse aura la même étendue et les mêmes limites que le département.

2. Les sicjj'cs des évéchés des quatre-vingt-trois départemens du royaume
seront lixés , savoir : — celui du département de la Seine-Inférieure , à

Rouen ; du Calvados, à liayeux ; de la Manche , à Coutances ; de l'Orne,

a Scez ; de l'Eure , à Evreux ; de l'Oise , à Beauvais ; de la Somme , à

Amiens; du Pas-de-Calais, à Saint-Omer; de la Marne, à Reims; de la

Meuse , à Verdun ; de la Meurtlic , à Nancy ; de la Moselle , à Metz
;

des Ardennes, à Sedan; de l'Aisne, à Soissons; du Nord, à Cambrai;
du Doubs, à Besançon; du Ilaut-Rhin , à Colmar ; du Bas-Rhin, à Stras-

bourg ; des Vosges, à Saint-Dioz; de la Haute-Saône, à Vesoul ; de la

Haute-Marne, à Langres ; de la Côte-d'Or, à Dijon; du Jura, à Saint-

Claude; d'Ille-et-Vilaine, à Rennes; des Côtes-du-Nord , à Saint-Brieuc;

du Finistère , à Quimper ; du Morbihan , à Vannes ; de la Loire-Infé-

îieure , à Nantes ; de Maine-el Loire, à Angers ; de la Sarthe , au Mans ;

de la Mayenne , à Laval ; de Paris , à Paris ; de Seine-et-Oise , à Versail-

les ; d'Eure-et-Loir, à Chartres; du Loiret, à Orléans; de l'Yonne, à

Sens ; de l'Aube , à Troyes ; de Seine-et-Marne , à IMeaux ; du Cher , à

Bourges; de Loir-et-Cher, à Blois ; d'Indre-et-Loire , à Tours; de la Vienne,

à Poitiers; de l'Indre, à Châteauroux ; de la Creuse , à Guéret ; de l'Al-

lier, à Moulins; de la Nièvre, à Nevers; de la Gironde, à Bordeaux;
de la Vendée , à Lucon ; de la Charente-Inférieure , à Saintes ; des Lan-
des , à Dax ; de Lot-et-Garonne , à Agen ; de la Dordogne , à Périgueux;
de la Corrèze , à Tulle ; de la Haute-Vienne , à Limoges ; de la Cha-
rente , à Angouléme ; des Deux-Sèvres , à Saint-Maixent ; de la Haute-
Garonne , à Toulouse ; du Gers, à Anch; des Basses-Pyrénées, à Oléron;
des Hautes-Pyrénées , à Tarbes ; de l'Ariége , à Pamiers ; des Pyrénées-
Orientales , à Perpignan ; de l'Aude , à Narbonne ; de l'Aveyron , à Rodez

;

laquelle accorde des secours aux ecclcsiaslî({ues qui abandonnent leur état; et l'arrêté du i8 nlvosc

an ri (8 janvier i8o3), qui déclare les Iraitcmens ecclésiastiques insaisissables en to'alité.

Voyez encore, sur le niariaf:^c des prêtres, les lois des 19—27 juillet, 19—29 juillet, 12—12

août, et le décret du 17 septembre 1793.
Enfin, les lois des .27 novembre—26 décembre T790 et 4—9 janvier 179T, sur le serment

prescrit aux ecclésiastiques ; celles des 25—3o janvier et 27—3o du même mois, relatives an

remplacement de ceux qui auront refusé de le prèler; celle du 5 février—27 mars même année,

qui rend ces dispositions communes aux prédicateurs, et celle du i5— 17 avril suivant, qui les

pj)plique aux chapelains et desservans; la loi des 19 et 20—28 juin de la même année, qui pres-

crit des poursuites contre les prclres insermentés ; celle du 26—26 août 1792, qui leur ordonne

de sortir du royaume sous peine de la déportation; celle des 21 et 23—24 avril suivans, qui

prononce leur déportation à la Guiane; la loi des 29 et 3o vendémiaire an 2 (20 et 21 octobre

1793), qui condamne à la peine de mort ceux qui rentreront en France , et celle du 2 brumaire

suivant (23 octobre 1793), qui en modifie les dispositions ; la loi du 27 pluviôse—2 ventôse an 2

(i5—20 février 1794)» qui (ordonne l'exécution, sans appel ni recours en cassation, des jugemens

rendus contre eux; celle du 22 ventôse su-ivant (12 mars 1794), qui prononce la confiscation des

biens des déportés , et le décret du i5 pluviôse an 3 (3 février I795),qui en rappelle l'exécution ;

la loi du 22 germinal— i^*'
floréal an 2 (ri—20 avril 1794)» qui prononce des peines contre les

receleurs d'ecclésiastiques; celle du 22—27 floréal suivant [(11 mai 1794), sur la réclusion des

prêtres infirmes ou sexagénaires : sur la restitution de leurs biens, soit à eux-mêmes , soit à leurs

héritiers, voyez les lois des 21 prairial an 3 (9 juin 1795), 22 fructidor suivant (8 septembre 1795),
12 prairial an 4 (3i mai 1796), 19 fructidor an 4 (5 septembre 1796), et 28 du même mois (14
septembre 1796); la loi du 7 fructidor an 5 (24 août 1797), (jui rapporte celles sur la déportation

et la réclusion des prêtres insermentés, et l'art. 23 de la loi du 19 du même mois (5 septembre

1797), qui annule les dispositions de la précédente. î.es prêtres déportés n'ont obtenu définitive-

mejit ie droit de rentrer en France qu'après le 18 brumaire an 8.
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(lu Lot, à Caliors; du Tarn , à Alhy, des JioucIics-du-Rlione , à Alx ; de

(]orsc , à Bastia ; du Var, à Frrjus ; des Basscs-Alpcs , à Digne ; des Hau-

tes-Ali)es, à lùnbrun ; dv. la Diùnie , à Valcnrc ; d(î la Lozère, à Mcnde
;

du Gard , à Ninies ; de Filérault, à Jiéziers ; de (Uione-cl-Lolre, à Lyon
;

du Puy-de-Dôme, à Clermont ; du Cantal, à Saint-Floiir ; de la Haute-
Loire , au Puy ; de l'Ardèclie , à Viviers; de l'Isère , à Greriohle ; de l'Ain,

a lîoUay ; de Saoïie-et-Loire, à Antnn.— Tous les autres évècliés existant

dans les quatre-vingt-trois départcnieiis du royaume, et qui ne sont pas

noniniément compris au présent article, sont et demeurent supprimés.

—Le royaiune sera divisé eu dix arrondissemens métropolitains, dont les

sièges seront Rouen, Reims, Besançon, Rennes, Paris, Bourges , Bor-

deaux , Toulouse , Aix et Lyon.—Les métropoles auront la dénomination
suivante : — Celle de Rouen sera appelée métropole des côtes de la Man-
che; celle de Reims, métropole du nord-est ; celle de Besançon , métropole

de Test ; celle de Rennes, métropole du nord-ouest; celle de Paris, métropole
de Paris ; celle de Bourges, métropole du centre; celle de Bordeaux , mé-
tropole du sud-ouest ; celle de Toulouse , métropole du sud ; celle d'Aix

,

métropole des côtes de la Méditerranée ; celle de Lyon , métropole du
sud-est.

3. L'arrondissement de la métropole des côtes de la Manche compren-
dra les évéchés des départemens de la Seine-Inférieure, du Calvados,

de la Manche , de l'Orne , de l'Eure , de l'Oise , de la Somme , du Pas-

de-Calais. — L'arrondissement de la métropole du nord-est comprendra
les évêchés des départemens de la Marne, de la Meuse, de la Meurthe,

delà Moselle, des Ardennes, de l'Aisne, du Nord.— L'arrondissement de

la métropole de l'est comprendra les évéchés des départemens duDoubs,
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin , des Vosges , de la Haute-Saône , de la Haute-

Marne , de la Côte-d'Or, du Jura. — L'arrondissement de la métropole

du nord-ouest comprendra les évêchés des départemens d'Ille-et-Vilaine,

des Côtes-du-Nord , du Finistère, du Morbihan, de la Loire-Inlérieure,

de Maine-et-Loire, de la Sarthe , de la Mayenne.— L'arrondissement de
la métropole de Paris comi)rendra les évéchés des départemens de Paris, de
8eine-et-0ise, d'Eure-et-Loir, du Loiret, de l'Yonne, de l'Aube, de Seine-et-

Marne.—L'arrondissement delà métropole du centre comprendra les évêchés
des départemens du Cher,de Loir-et-Cher, d'Indre-et-Loire , de la Vienne,
de l'Indre, de la Creuse, de l'Allier, de la Nièvre. — L'arrondissement
de la métropole du sud-ouest comprendra les évêchés des départemens
de la Gironde, de la Vendée, de la Charente - Inférieure , des Landes,
de Lot-et-Garonne , de la Dordogne , de la Corrèze , de la Haute-Vienne

,

de la Charente , des Deux-Sèvres.—L'arrondissement de la métropole du
sud comprendra les évêchés des départemens de la Haute-Garonne , du
Gers, des Basses -Pyrénées, des Hautes- Pyrénées , de l'Ariége , des Py-

rénées-Orientales, de l'Aude , de l'Aveyron , du Lot , du Tarn. — L'ar-

rondissement de la métropole des côtes de la Méditerranée comprendra
les évêchés des départemens des Bouches-du-Rhône , de la Corse, du Var,
des Basses-Alpes , des Hautes-Alpes, de la Drôme , delà Lozère, du Gard
et'de l'Hérault. — L'arrondissement de la métropole du sud-est compren-
dra les évêchés des départemens de Rhône-et-Loire , du Puy-de-Dôme ,

du Cantal, de la Haute-Loire, de TArdèche , de l'Isère, de l'Ain, de

Saône-et-Loire.

4. Il est défendu à toute église ou paroisse de France et à tout citoyen

français de reconnaître, en aucun cas et sous quelque prétexte que ce soit,

l'autorité d'un évêque ordinaire ou métropolitain dont le siège serait
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(établi sous la domination d'une puissance étrangère , ni celle de ses dé-
légués résidant en France ou ailleurs ; le tout sans préjudice de l'unité

de foi et de la communion cpii sera entretenue avec le chef visible de
rÉglise universelle, ainsi qu'il sera dit ci-après.

6. Lorsque l'évcque diocésain aura prononcé dans son synode sur des

matières de sa compétence, il y aura lieu au recours au métropolitain,

lequel prononcera dans le synode métropolitain.

6. Il sera procédé incessamment, et sur Tavis de l'évèque diocésain et

de l'administration des districts, à une nouvelle formation et circon-

scription de toutes les paroisses du royaume ; le nombre et l'étendue en
seront déterminés d'après les règles qui vont être établies.

7. L'église cathédrale de chaque diocèse sera ramenée à son état pri-

mitif, d'être en même temps église paioisslale et église épiscopale
, par

la suppression des paroisses et par le démembrement des habitations

qu'il sera jugé convenable d'y réunir.

8. La paroisse épiscopale n'aura pas d'autre pasteur immédiat que l'é-

vèque. Tous les prêtres qui y seront établis seront ses vicaires et en fe-

ront les fonctions.

9. Il y aura seize vicaires de l'église cathédrale dans les villes qui com-
prendront plus de dix mille âmes, et douze seulement où lai^opulation

sera au-dessous de dix mille âmes.
10. Il sera conservé ou établi dans cliaque diocèse un seul séminaire

pour la préparation aux ordres, sans entendre rien préjuger quant à

présent sur les autres maisons d'instruction et d'éducation.

1 1 . Le séminaire sera établi , autant que faire se pourra ,
près de l'é-

glise cathédrale , et même dans l'enceinte des bâtimens destinés à l'ha-

bitation de l'évèque.

12. Pour la conduite et l'instruction des jeunes élèves reçus dans le

séminaire, il y aura un vicaire supérieur et trois vicaires directeurs sub-
ordonnées à l'évèque.

13. Les vicaires supérieurs et les vicaires directeurs sont tenus d'assis-

ter, avec les jeunes ecclésiastiques du séminaire, à tous les offices de la

paroisse cathédrale, et d'y faire toutes les fonctions dont l'évèque ou son
premier vicaire jugera à propos de les charger.

14. Les vicaires des églises cathédrales, les vicaires supérieurs et les

vicaires directeurs du séminaire formeront ensemble le conseil habituel

et permaneiît de l'évèque
,
qui ne pourra faire aucufi acte de juridiction,

en ce qui concerne le gouvernement du diocèse et du séminaire, qu'a-
près en avoir délibéré avec eux. Pourra néanmoins l'évèque , dans le

cours de ses visites, rendre seul telles ordonnances provisoires qu'il

appartiendra.

15. Dans toutes les villes et bourgs qui ne comprendront pas plus de
six mille âmes , il n'y aura qu'une seule paroisse ; les autres paroisses se-

ront supprimées et réunies à Féglise principale.

16. Dans les villes où il y a plus de six mille âmes, chaque paroisse

pourra comprendre un plus grand nombre de paroissiens, et il en sera

conservé ou établi autant que les besoins des peuples et les localités le

demanderont.
17. Les assemblées administratives, de concert avec l'évèque diocé-

sain , désigneront à la prochaine législature les paroisses , annexes ou suc-

cursales des villes ou de campagne qu'il conviendra de réserver ou
d'étendre, d'établir ou de supprimer, et ils en indiqueront les arrondis-

semens d'après ce que demanderont les besoins des peuples , la dignité

du culte et les différentes localités.
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18. Les assemblées administratives ol l'éveqiie diocésain ponrronl mi'^me,

après avoir arrrlé entre eux la sufjprcssion et réunion d'une paroisse
,

convenir que dans les lieux étartrs , ou rjni, pendant une partie de
Tannée , ne communiqueraient que dillicilement avec l'église paroissiale

,

il sera établi ou conservé une cbapelle où le curé enverra, les jours de
léte ou de dimanebe, un vicaire pour y dire la messe et laire au peuple
les instructions nécessaires.

19. La réunion qui pourra se faire d'une paroisse à une autre empor-
tera toujours la réunion des biens de la fabrique de l'église supprimée
à la fabrique de l'église où se fera la réunion.

20. Tous titres et offices , autres que ceux mentionnés en la présente
constitution, les dignités, canonicats, prébendes, demi-prébendes, clia

-

pelles, cbapellenie^ , tant des églises catbédrales que des églises collégia-

les , et tous chapitres réguliers et séculiers de l'un et de l'autre sexe
,

les abbayes et prieurés en règle ou en commande , aussi de l'un et de l'autre

sexe, et tous autres bénéfices et prestimonies généralement quelconques, de
quelque nature et sous quelque dénomination que ce soit, sont, à comp-
ter du jour de la publication du présent décret , éteints et supprimés
sans qu'il puisse jamais en être établi de semblables.

21. Tous bénéiices en patronage laïque sont soumis à toutes les dis-

positions des décrets concernant les bénéfices de pleine collation ou de
patronage ecclésiastique.

22. Sont pareillement compris auxdites dispositions tous titres et fon-

dations de pleine collation laïcale , excepté les chapelles actuellement des-

servies dans l'enceinte des maisons particulières par un chapelain ou des-

servant a la seule disposition du propriétaire.

23. Le contenu des articles précédens aura lieu nonobstant toutes les

clauses, même de reversion, apposées dans les actes de fondation.

24. Les fondations de messes et autres services, acquittées présente-

ment dans les églises paroissiales par les curés et par les prêtres qui y
sont attachés sans être pourvus de leurs places en titre perpétuel de bé-

néfice , continueront provisoirement à être acquittées et payées comme
par le passé, sans néanmoins que dans les églises où il est établi des

sociétés de prêtres non pourvus en titre perpétuel de bénéfice, et connus
sous les divers noms de filleuls agrégés, familiers, communalistes , me-
partistes , chapelains ou autres , ceux d'entre eux qui viendront à mou-
rir ou à se retirer puissent être remplacés.

25. Les fondations faites pour subvenir à l'éducation des parens des fon-

dateurs continueront d'être exécutées conformément aux dispositions écri-

tes dans les titres de fondation ; et à l'égard de toutes autres fonda-
tions pieuses , les parties intéressées présenteront leurs mémoires aux as-

semblées de département
,
pour, sur leur avis et celui de Tévêque dio-

césain , être statué par le corps législatif sur leur conservation ou leur

remplacement.

TITRE II.—Nomination aui Bénéfices.

Art. P*". A compter du jour de la publication du présent décret, on ne
connaîtra qu'une seule manière de pourvoir aux évêchés et aux cures

,

c'est à savoir la forme des élections.

2. Toutes les élections se feront par la voie du scrutin et à la plu-

ralité absolue des suffrages.

3. L'élection des évêques se fera dans la forme prescrite et par le corps
électoral indiquéjdans le décret du 22 décembre 1789, pour la nomination
des membres de l'assemblée de département.

4. Sur la première nouvelle que le procureur-général-syndic du dépar-
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teinent recevra de la vacance du siège eplscopal
,
par mort , démission

ou autrement , il en donnera avis aux procureurs-syndics des districts

,

à relTet par eux de convoquer les électeurs qui auront procédé à la der-
nière nomination des membres de l'assemblée administrative , et en même
temps il indiquera le jour où devra se faire l'élection de l'évéque , lequel

sera au plus tard le troisième dimanche après la lettre d'avis qu'il écrira.

5. Si la vacance du siège épiscopal arrivait dans les quatre derniers
mois de l'année où doit se faire réicction des membres de l'administra-

tion du département , l'élection de l'évèque serait différée et renvoyée
à la prochaine assemblée des électeurs,

6. L'élection de l'évèque ne pourra se faire ou être commencée qu'un
jour de dimanche , dans l'église principale du chef-lieu du département,
à l'issue de la messe paroissiale , à laquelle seront tenus d'assister tous les

électeurs.

7. Pour être éligible à un évèché , il sera nécessaire d'avoir rempli an

moins pendant quinze ans les fonctions du ministère ecclésiastique dans

le diocèse , en qualité de curé , de desservant ou de vicaire , ou comme
vicaire supérieur , ou comme vicaire directeur du séminaire.

8. Les évèques dont les sièges sont supprimés par le présent décret

,

pourront être élus aux évèchés actuellement vacans , ainsi qu'à ceux qui

vaqueront par la suite, ou qui seront érigés en quelques départemens

,

encore qu'ils n'eussent pas quinze années d'exercice.

9. Les curés et autres ecclésiastiques qui, pa.r l'effet de la nouvelle cir-

conscription des diocèses , se trouveront dans un diocèse différent de

celui où ils exerçaient leurs fonctions , seront réputés les avoir exercées

dans leur nouveau diocèse , et ils y seront, en conséquence, exigibles
,

pourvu qu'ils aient d'ailleurs le temps d'exercice ci-devant exigé.

10. Pourront aussi être élus les curés actuels qui auraient dix années

d'exercice dans une cure du diocèse , encore qu'ils n'eussent pas aupa-

ravant rempli les fonctions de vicaire.

11. Il en sera de même des curés dont les paroisses auraient été sup-

primées en vertu du présent décret , et il leur sera compté comme temps

d'exercice celui qui se sera écoulé depuis la suppression de leur cure.

12. Les missionnaires , les vicaires-généraux des évêques , les ecclésias-

tiques desservant les hôpitaux ou chargés de l'éducation publique, seront

pareillement éligibles lorsqu'ils auront rempli leurs fonctions pendant

quinze ans, à compter de leur promotion au sacerdoce.

13. Seront pareillement éligibles tous dignitaires, chanoines ou en géné-

ral tous bénéficiers et titulaires qui étaient obligés à résidence , ou exer-

çaient des fonctions ecclésiastiques, et dont les 'bénéiices, titres, offices

ou emplois se trouvent supprimés par le présent décret , lorsqu'ils auront

quinze années d'exercice comptées comme il est dit des cures dans

l'article précédent.

14. La proclamation de l'élu se fera par le président de l'assemblée

électorale , dans l'église où l'élection aura été faite , en présence du peu-

ple et du clergé, et avant de commencer la messe solennelle qui sera

célébrée à cet elïc»t.

15. Le procès-verbal de Télectlon et de la proclamation sera envoyé

au roi par le président de l'assemblée des. électeurs, pour donner à

S. M. connaissance du choix qui aura été fait.

16. Au plus tard dans le mois qui suivra son élection, celui qui aura

été élu à un évêché se présentera en personne à son évêque métropo-

litain; et s'il est élu pour le siège de la métropole, au plus ancien évê-
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que (le rarrondisscniont , avec \v prorès-vcrhîil de Ti-lcrlioii et do pro-

clamation , et il le siipplioiîi de lui accorder la coidirination canorilfpjc.

17. Le mctropolitain on rancien cvcqiie aura la facnllc d'examiner Fclu,

€n présence de son conseil , sur sa doctrine et ses mœurs ; s'il le juge

capable, il lui donnera rinslihillon cafionicpie : s'il croit devoir la lui re-

fuser, les causes du reins seront doniiées j)ar écrit , signées du métropo-

litain et de son conseil ; saut" aux parties intéressées à se pourvoir i)ar

voie d'a])pel comme d'abus , ainsi (pi'ii sera dit ci-après.

18. L'évé(pie à (pii la confirmation sera demandée ne pourra exiger

de relu d'autre serment , sinon qu'il fait profession de la religion catho-

lique , apostolique et romaine.

19. Le nouvel évcque ne pourra s'adresser au pape pour en obtenir

aucune conlirmation ; mais il lui écrira comme au chef visible de l'P^-

^lise universelle , en témoignage de l'unité de foi et de la conimimion

qu'il doit entretenir avec lui.

20. La consécration de l'évcque ne pourra se faire que dans son église

cathédrale par son métropolitain , ou , à son défaut
,
par le plus ancien

l'vcque de l'arrondissement de la métropole, assisté des évéques des deux
diocèses les plus voisins, un jour de dimanche, pendant la messe paroissiale,

en présence du peuple et du clergé»

21. Avant que la cérémonie de la consécration commence , l'élu prêtera

en présence des officiers municipaux , du peuple et du clergé, le serment

solennel de veiller avec soin sur les fidèles du diocèse qui lui est con-

fié , d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, et de maintenir de tout

son pouvoir la constitution décrétée par l'assemblée nationale, et acceptée

par le roi.

22. L'évcque aura la liberté de choisir les vicaires de son église cathé-

drale dans tout le clergé de son diocèse , à la charge par lui de ne pou-

voir nommer que des prêtres qui auront exercé des fonctions ecclésiasti-

ques au moins pendant dix ans. Il ne pourra les destituer que de l'avis

de son conseil et par une délibération qui y aura été prise à la pluralité

des voix , en connaissance de cause.

23. Les curés actuellement établis en aucunes églises cathédrales , ainsi

que ceux des paroisses qui seront supprimées i^our être réunies à l'église

cathédrale et en former le territoire , seront de plein droit , s'ils le de-

mandent , les premiers vicaires de l'évêque , chacun suivant l'ordre de son
ancienneté dans les fonctions pastorales.

24. Les vicaires supérieurs et les vicaires directeurs du séminaire se-

ront nommés par l'évêque et son conseil, et ne pourront être destitués que
de la même manière que les vicaires de l'église cathédrale.

25. L'élection des curés se fera dans la forme prescrite et par les élec-

teurs indiqués dans le décret du 22 décembre 1 7 89,pour la nomination des

membres de l'assemblée administrative du district.

26. L'assemblée des électeurs, pour la nomination aux cures, se formera
tous les ans à l'époque de la formation des assemblées de district

, quand
même il n'y aurait qu'une seule cure vacante dans le district ; à l'effet de
quoi les municipalités seront tenues de donner avis au procureur-syndic
du district de toutes les vacances de cures qui arriveront dans leur arron-
dissement

,
par mort , démission ou autrement.

27. En convoquant l'assemblée des électeurs , le procureur-syndic en-

verra à chaque municipalité la liste de toutes les cures auxquelles il faudra
nommer.

1. 21
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28. LVlcction des ciuds se fera par scrutins séparés pour chaque oure
vacante.

29. Chaque électeur, avant de mettre son bnlletin dans le vase du scru-
tin , fera le serment de ne nomnjer que celui qu'il aura choisi en son ame
et conscience , comme le plus digne , sans y avoir été déterminé par dons,
promesses , sollicitations ou menaces. Ce serment sera prêté pour l'électiun

des évéques comme pour celle des curés.

30. L'élection des curés ne pourra se faire ou être commencée qu'un jour
de dimanche, dans la principale église du chef-lieu de district, à l'issue de
la messe paroissiale, à laquelle tous les électeurs seront tenus d'assister.

31. La proclamation des élus sera faite par le président du corps électo-

ral, dans l'église principale, avant la messe solennelle qui sera célébrée à
cet effet , et en présence du peuple et du clergé.

32. Pour être éligible à une cure il sera nécessaire d'avoir rempli les

fonctions de vicaire dans une paroisse ou dans un hôpital et autre maison
de charité du diocèse , au moins pendant cinq ans.

33. Les curés dont les paroisses ont été supprimées en exécution du pré-

sent décret pourront être élus , encore qu'ils n'eussent pas cinq années
d'exercice dans le diocèse.

34. Seront pareillement éligibles aux cures tous ceux qui ont été ci-des-

sus déclarés éligibles aux évéchés, pourvu qu'ils aient aussi cinq années
d'exercice.

35. Celui qui aura été proclamé élu à une cure se présentera en personne
à l'évêqne , avec le procès-verbal de son élection et proclamation , à l'ef-

fet d'obtenir de lui l'institution canonique.

36. L'évêque aura la faculté d'examiner l'élu, en présence de son conseil,

sur sa doctrine et ses mœurs ; s'il le juge capable , il lui donnera l'institu-

tion canonique : s'il croit devoir la lui refuser, les causes du refus seront

données par écril , signées de l'évêque et de son conseil ; sauf aux parties

le recours à la puissance civile , ainsi qu'il sera dit ci-après.

37. En examinant l'élu qui lui demandera l'institution canonique , l'é-

vêque ne pourra exiger de lui d'autre serment sinon qu'il fait professioîi

de la religion catholique, apostolique et romaine,

38. Les curés élus et institués prêteront le même serment que les évé-

ques, dans leur église , un jour de dimanche , avant la messe paroissiale
,

en présence des officiers municipaux du lieu , du peuple et du clergé
;
jus-

que-là ils ne pourront faire aucune fonction curiale.

39. Il y aura , tant dans l'église cathédrale que dans chaque église parois-

siale, un registre particulier sur lequel le secrétaire-greffier de la municipalité

du lieu écrira, sans frais, le procès-verbal de la i)restation de serment de

l'évêque ou du curé , et il n'y aura pas d'autre acte de prise de possession

que ce procès-verbaL

40. Les évéchés et les cures seront réputés vacans jusqu'à ce que les élus

aient prêté le serment ci-dessus mentionné.

41. Pendant la vacance du siège épiscopal , le premier et, à son défaut

,

le second vicaire de l'église cathédrale remplacera l'évêque , tant pour

ses fonctions curiales que pour les actes de juridiction qui n'exigent pas

le caractère épiscopal , mais en tout il sera tenu de se conduire par les

avis du conseil.

42. Pendant la vacance d'une cure , l'administration de la paroisse sera

confiée au premier vicaire ; sauf à y établir un vicaire de plus, si la muni-

cipalité le requiert ; et dans le cas ou il n'y aurait pas de vicaire dans la

paroisse , il y sera établi un desservant par l'évêque.
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43. Chaque curé aura le ilroil dv dioisir ses vicaires, mais il ne pourra

fixer sou choix que sur des prOlres ordonués ou admis pour le diocèse pai*

révt^cpie.

44. Aucun curé ne pourra révoquer ses vicaires que pour des causes lé-

gitimes, jugées telles par l'évéque et sou conseil

TITRE IlI.-^Du traitement «les ministres de ia religion.

Art. l'"". Les ministres de la reli^non exerçant les ])Temières et les plus

importantes fondions de la société, et obli'^és de résider continiiellemenî

dans le lieu du service auquel la confiance des peuples les a appelés, seront

défrayés par la nation.

2. Il sera fourni à chaque évéque , à chaque curé et aux desservans des

annexes et succursales, nn logement convenable, à la charge par eux dV
faire toutes les réparations locatives; sans entendre rien innover, quant à

présent, à Tégard des paroisses où le logement des curés est fourni en ar-

gent, et sauf aux départemens à prendre connaissance des demandes qui
seront formées par les paroisses et par les curés : il leur sera en outre as-

signé à tous le traitement qui va être réglé.

3. Le traitement des évéques sera, savoir : —pour Tévêque de Paris, de
cinquante mille livres ; — pour les évéques des villes dont la population est

de cinquante mille âmes et au-dessus, de vingt mille livres; — pour les

autres évéques , de douze mille livres.

4. Le traitement des vicaires des églises cathédrales sera , savoir: —à Paris,

pourle premier vicaire , de six'mille livres ;
— pour le second, de quatre mille

livres;— pour tous les autres vicaires, de trois mille livres. — Dans les

villes dont la population est de cinquante mille âmes et au-dessus: — pour
le premier vicaire, de quatre mille livres; — pourle second , de trois mille

livres;— pour tous les autres, de deux mille quatre cents livres. — Dans
les villes dont la population est de moins de cinquante mille âmes: — pour
le premier vicaire, de trois mille livres; — pour le second, de deux mille

quatre cents livres;— pour tous les autres, de deux mille livres.

5. Le traitement des curés sera , savoir : — à Paris , de six mille livres
;

— dans les villes dont la population est de cinquante mille âmes et au-des-

sus , de quatre mille livres ;
— dans celles dont la population est de moins

de cinquante mille âmes, et de plus de dix mille âmes, de trois mille livres
;

—dans les villes et bourgs dont la population est au-dessous de dix mille

âmes , et au-dessus de trois mille âmes , de deux mille quatre cents livres
;

— dans toutes les autres villes et bourgs et dans les villages, lorsque la pa-

roisse offrira une population de ^ trois mille âmes et au-dessous
,
jusqu'à

deux mille cinq cents, de deux mille livres ; lorsqu'elle en offrira une de

deux mille cinq cents âmes jusqu'à deux mille, de dix-huit cents livres;

lorsqu'elle en offrira une de moins de deux mille et de plus de mille, de

quinze cents livres ; et lorsqu'elle en offrira une de mille âmes et au-dessous

,

de douze cents livres.

6. Le traitement des vicaires sera , savoir : — à Paris
,
pour le premier

vicaire, de deux mille quatre cents livres; pourle second, de quinze cents

livres
;
pour tous les autres , de mille livres ;

— dans les villes dont la po-

pulation est de cinquante mille âmes et au-dessus
,
pour le premier vi-

caire, de douze cents livres
;
pour le second , de mille livres ; et pour tous

les autres, de huit cents livres ;
— dans toutes les autres villes et bourgs où

la population sera de plus de trois mille âmes , de huit cents livres pour
les deux premiers vicaires; et de sept cents livres pour tous les autres;—
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dans toutes les autres i)aroisses de ville et de campagne, de sept cents lî •

Très pour chaque vicaire.

7. Le traitement en <2r^<?/2^ des ministres de la religion leur sera payé d'à-

Tance, de trois mois en trois mois, par le trésorier du district, à peine par
lui d'y être contraint par corps sur une simple sommation ; et dans le cas
ou l'évéque, curé ou vicaire viendrait à mourir ou à donner sa démission
avant la fin du dernier (juartier, il ne pourra être exercé contre lui, ni
contre ses héritiers, aucune répétition.

8. Pendant la vacance des évéchés, des cures et de tous offices ecclésias-

tiques payés par la nation, les fruits du traitement qui y est attaché seront
Tcrsés dans la caisse du district, pour subvenir aux dépenses dont il va
être parlé.

9. Les curés qui, à cause de leur grand âge ou de leurs infirmités, ne
pourraient plus vaquer à leurs fonctions, en donneront avis au directoire

du département qui, sur les instructions de la municipalité et de l'admi-

nistration du district, laissera à leur choix, s'il y a lieu, ou de prendre
un vicaire de plus, lequel sera payé par la nation sur le même pied que
les autres vicaires , ou de se retirer avec une pension égale au traitement
qui aurait été fourni au vicaire.

10. Pourront aussi les vicaires aumôniers des hôpitaux, supérieurs de
séminaire et autres exerçant des fonctions publiques , en faisant constater

leur état de la manière qui vient d'être prescrite , se retirer avec une pen-
sion de la valeur du traitement dont ils jouissent, pourvu qu'il n'excède

pas la somme de huit cents livres.

11. La fixation qui vient d'être faite du traitement des ministres de la

religion, aura lieu à compter du jour de la publication du présent décret,

mais seulement pour ceux qui seront pourvus par la suite d'offices ecclé-

siastiques. A l'égard des titulaires actuels, soit ceux dont les offices ou emplois

sont supprimés , soit ceux dont les titres sont conservés , leur traitement

sera fixé par un décret particulier.

12. Au moyen du traitement qui leur est assuré par la présente consti-

tution, \t?> évêques, les curés et leurs vicaires exerceront gratuitement les

fonctions épiscopales et curiales.

TITKE IV.— De la loi de la rcsidence.

Art. ^^ La loi de la résidence sera religieusement observée, et tous

ceux qui seront revêtus d'un office ou emploi ecclésiastique, y seront sou-

mis sans aucune exception ni distinction.

2. Aucun évêque ne pourra s'absenter chaque année pendant plus de

quinze jours consécutifs hors de son diocèse
,
que dans le cas d'une véri-

table nécessité, et avec l'agrément du directoire de département dans le-

quel son siège sera établi.

3. Ne pourront pareillement les curés et les vicaires s'absenter du lieu

de leurs fonctions au-delà du terme qui vient d'être fixé, que pour des rai-

sons graves ; et même, en ce cas, seront tenus les curés d'obtenir l'agré-

ment, tant de leur évêque, que du directoire de leur district j les vicaires,

la permission de leurs curés.

4. Si un évêque ou un curé s'écartait de la loi de la résidence, la muni-

cipalité du lieu en donnerait avis au procureur-général-syndic du dépar-

tement, qui l'avertirait par écrit de rentrer dans son devoir , et, après la

seconde monition, le poursuivrait pour le faire déclarer déchu de son trai-

tement pour tout le. temps de son absence.

5. Les évêques, les curés et les vicaires ne pourront accepter de charges,
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treniplois on de commissions qui les obliqueraient de s'éloigner de leur dio-

cèse ou de leur i>ar()issc , ou (jui Ica enlèveraient aux fonctions de leur

ministère; et ceux (jul en sont actuellement pourvus, seront teruis de faire

leur option dans le délai de trois mois, à compter de la nofilication qui
leur sera faite du présent décret par \v. procurcMir-fj^éncral-syndic de leur
département: sinon, et après l'expiration de ce délai, leur ollice sera ré-
puté vacant, et il leur sera donné un successeur en la forme ci-dessus pres-

crite.

C. Les évéques , les curc^s et vicaires pourront , comme citoyens actifs

,

assister aux assemblées primaires et électorales, y être noinmés électeurs,

députés aux lé-jjislatures , élus membres du conseil général de la commune
et du conseil des administrations des districts et da départemens ; mais
leurs fonctions sont déclarées incompatibles avec celles de maire et autres
ofliciers nmnicipaux, et de membres des directoires de district et de dépar-
tement, et, s'ils étaient nommés, ils seraient tenus de faire leur option.

7. L'incompatibilité mentionnée dans l'art. C n'aura effet que pour Ta-
venir; et si aucuns évéques, curés ou vicaires ont été appelés par les vœux
de leurs concitoyens aux oflices de maire et autres municipaux , ou nom-
més membres des directoires de district et de département, ils pourront
continuer d'en exercer les fonctions.

N° 210. = 13 ~ 18 juillet 1790. = DÉCRET contre les infracteurs du décret
du 1 8 juin concernant les dûfies y chaniparls et autres droitsfonciers

(1). (B., IV, 94.)

N** 211.== 14 juillet 1790. == Formules de sermens prêtés à la fédération
par le roi ^ le président de l'assemblée ^ et par M. de La Fayette au
nom des fédérés, (B., IV, 96.)

Serment du roi à la fédération nationale.

« Moi, roi des Français, je jure d'employer tout le pouvoir qui m'est

délégué par la loi constitutionnelle de l'état a maintenir la constitution dé-

crétée par l'assemblée nationale, et acceptée par moi, et à faire exécuter

les lois. »

Serment du président de l'assemblée nationale et des représentaus de la nation.

« Je jure d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, et de maintenir de

tout mon pouvoir la constitution décrétée par l'assemblée nationale, et ac-

ceptée par le roi. »

Serment prononcé par M. de La Fayette au nom des fédérés de toute la France.

« Nous jurons d'être à jamais fidèles à la nation, à la loi et au roi; — de
maintenir de tout notre pouvoir la constitution décrétée par l'assemblée

nationale, et acceptée par le roi ;
— de protéger , conformément aux lois

,

la sûreté des personnes et des propriétés ;
— la circulation des grains et

subsistances dans l'intérieur du royaume ;
— la perception des contributions

publiques, sous quelques formes qu'elles existent ;—de demeurer unis à tous
les Français par les liens indissolubles de la fraternité. »

N° 212.= 16—26 juillet 1790. (Lett. pat.) ==Décret relatifà l'aliénation aux
municipalités de quatre cents millions de domaines nationaux {1), (B.,
IV, 98. )

(i) Voyez la loi du i8—23 juin précédent, n** 169.
(a) Voyez les notes sur la loi du 9—25 juillet 1790, § 4, n" 204.
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N® 2! 3.= 17 juillet—8 août 1790.= Décket relatif aux créances arriérées
et aux fonctions du comité de liquidation. (B., IV, 106.)

L'assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de
liquidation, sur la nécessité de fixer d'une manière précise les pouvoirs de
ce comité, et déterminer les fonctions qui lui sont attribuées, a décrété et

décrète ce qui suit :

Art. l^*". L'assemblée nationale décrète, comme principe constitutionnel,

que nulle créance sur le trésor publie ne peut être admise parmi les dettes
de l'état, qu'en vertu d'un décret de l'assemblée nationale sanctionné par
Je roi.

2. En exécution du décret du 22 janvier, et de la décision du 15 février

dernier, aucunes créances arriérées ne seront présentées à l'assemblée na-
tionale, pour être définitivement reconnues ou rejetées, qu'après avoir été

soumises à l'examen du comité de liquidation , dont les délibérations ne
pourront être prises que par les deux tiers au moins des membres de ce

comité; et lorsque le rapport du comité devra être fait à l'assemblée, il

sera imprimé et distribué huitaine avant d'être mis à l'ordre du jour. —
Néanmoins les vérifications et apuremens des comptes dont les chambres
des comptes et autres tribunaux peuvent être saisis actuellement, conti-

nueront provisoirement, et jusqu'à la nouvelle or^xanisation des tribunaux,
et l'établissement de règles fixes sur la comptabilité, à s'effectuer comme
ci-devant, suivant les formes ordinaires.

3. Une créance qui aura été rejetée, dans les formes légalement autori-

sées jusqu'ici, par les ordonnateurs, ministres du roi, chambres des comptes,
ou autres tribunaux, ne pourra être présentée au comité de liquidation,

4. Le garde des sceaux sera tenu de donner au comité de. liquidation

connaissance et état exact de toutes les instances actuelles , concernant la

vérification , apurement et liquidation des créances sur le trésor public , à

quelque titre que ce puisse être.

5. La chambre des comptes fera pareillement remettre audit comité un
tableau de toutes les parties de comptabilité dont la vérification et apure-

ment sont actuellement à l'examen de ce tribunal.

6. Tous tribunaux , administrateurs , ordonnateurs et autres personnes

publiques, seront tenus de fournir les documens et instructions qui leur se-

ront demandés par le comité.

7. Tous les créanciers qui prétendent être employés dans l'état de la dette

arriérée, seront tenus de se faire connaître dans les délais suivans, savoir:

à dater de la publication du présent décret, deux mois pour les personnes

domiciliées en France ;
— un an pour les personnes qui habitent dans les

colonies en-deçà du cap de Bonne-Espérance ;
— et trois années pour les

personnes qui habitent au-delà. —;Tous ceux qui, dans ces délais, n'au-

raient pas justifié au comité de liquidation, soit de leurs titres dmnent vé-

rifiés , soit de l'action qu'ils auraient dirigée devant les tribunaux qui eu

doivent connaître pour en obtenir la vérification , seront déchus de plein

droit de leurs répétitions sur le trésor public.

8. L'objet du travail du comité de liquidation sera l'examen et la liqui-

dation de toute créance et demande sur le trésor public
,
qui sera suscep-

tible de contestation ou difficulté.

9. Le comité de liquidation présentera à l'assemblée nationale ses obser-

vations sur la nature de toutes les créances arriérées, sur lesquelles l'assem-

blée nationale aura à prononcer. Il vérifiera particulièrement si les créances

comprises dans les états certifiés véritables qui doivent lui être
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remis en exécution de Tait. 7 du dceret du T). janvin, ont ctédùmrnt \(-

riliécs ou jujj'ccs et apuices dans les formes prescrites par les réglemens cl

ordonnances.

10. Le comité sera tenu de se procur^îr tous les rcnsci^mcinens nécessai-

res sur les créances <|uc le trésor public a droit d'exercer coulre dilïérens

particuliers, et d'en lairiî le rapport au corps lé-islalif.

11. 11 sera tenu registre de toutes les décisions (pii auront été portées

sur l'admission, rejet ou réduction des diverses portions de la dette arrié-

rée, aliu (pie, dans aucun temi)s et sous aucun prétexte, l(;s porteurs de

titres rejetés ou réduits ne puissent renouveler leurs prétentions.

12. Conlonnément à l'art. 9 du décret du 9 janvier dernier, les délibé-

rations du comité sur Tadmission, rejet ou réduction des diverses parties

de la dette arriérée, ne seront (pie provisoires, aucune portion de créance'

présentée au comité de li(iuidation ne pouvant être placée sur le tableau

de la dette liquidée,qu'après avoir été soumise au jugement de rassemblée

nationale et à la sanction du roi.

N° 214.= 18—23 juillet 1790.= Décret concernant le paiement d*arréra-

ges de rentes et pensions assignées sur le clergé y et la perception de

ce qui reste du des impositions ecclésiastiques des années 1789 et pré-

cédentes (1). (B., IV, 111.)

L'assemblée nationale a décrété et décrète ce qui suit :

Art. 1^*". Le receveur général du clergé continuera de payer à Paris,

jusques et compris le 30 septembre prochain seulement, la portion des ar-

rérages de l'année 1789 et des précédentes, des rentes et pensions assignées

sur le clergé , et des autres objets de dépense relatifs à son administration,

exigibles avant le l^"" juillet de la présente année, qui a été jusqu'à présent

payée à Paris. L'assemblée fera connaître incessamment par qui et de

quelle manière se fera, pour l'année 1790 et les suivantes, le paiement des

pensions , rentes et autres charges annuelles qui étaient acquittées ci-de-

vant au nom du clergé.

2. Le receveur-général du clergé est autorisé à faire payer, comme par

le passé, dans les provinces, par les receveurs particuliers des décimes de

chaque diocèse, les différentes parties qu'il a été d'usage d'y payer jusqu'à

présent, pourvu qu'elles soient réclamées avant le 1^^' septembre prochain,

à compter duquçl jour ces receveurs particuliers cesseront toutes fonctions,

l'assemblée se proposant alors de pourvoir au paiement des objets de cette

nature qui pourraient encore être dus après cette époque.

3. Les receveurs particuliers des décimes ou dons gratuits continueront

défaire, jusqu'à cette époque, la perception de ce qui peut être encore dû des

impositions ecclésiastiques des années 1789 et précédentes, et seront tenus de

justilier de leurs diligences. En supposant que cette perception ne soit pas

complète, au 1^*' septembre prochain, ils ne cesseront pas moins d'en pour<

suivre le recouvrement
,
pour le complément duquel l'assemblée prescrira

incessamment ce qu'elle jugera convenable.

4. A cette époque du l"""^ septembre prochain, les receveurs-particuliers

des décimes dresseront un état des sommes qui seront encore dues sur les-

dites impositions de l'année 1789 et des précédentes. Cet état contiendra le

nom des redevables ; il sera certitié véritable par les receveurs des déci-

mes, qui l'adresseront avant le 1^"^ octobre prochain au receveur-général,

(i) Voy. les notes sur la loi du 12 juillet—24 août i7v)o, § 2, n^ 207.
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auquel ils feront passer en même temps les deniers provenant de leurs re-
couvrcmons qui pourront encore ctre entre leurs mains, ainsi que les piè-
ces justificatives des sommes qu'ils auront payées à la décharge de la recette
générale.

5. Les recettes et dépenses dont était ci-devant chargé le receveur géné-
ral du clergé devant cesser toutes au \" octohre prochain, et les acquits
des parties payées en province devant lui être parvenus au même jour, il

fera dresser, aussitôt après l'enregistrement de ces acquits, un état qui pré-
sentera la véritable situation de sa caisse : cet état, certifié véritable, sera
par lui remis au comité des finances pour en faire le rapport à l'assemblée

nationale.

C. L'assemblée ^fiitorise son comité des finances à norhmer des commis-
saires pour recevoir les comptes du receveur-général, et en faire le rapport
à l'assemblée nationale.

7. L'assemblée nationale prendra en considération les services de ceux
qui étaient employés à Paris dans l'administration du clergé.

i8 juillet i'^go.=Poudres, voy. 4tlumcrae mois; Religionnaires fugitifs, voy. lo juillet.

N" 215. == 19-—23 juillet 1790. Xctt. pat.) = Décret qui abolit le retrait

lignager, le retrait de mi-denier, les droits d'écart et autres de pareille

nature, (B., IV, 115.)

Art. l®*". Le retrait llgnager et le retrait de mi-denier sont abolis.

2. Toute demande en retrait lignager ou de mi-denier qui n'aiira pas

été consentie ou adjugée en dernier ressort avant la publication du pré-

sent décret, sera et demeurera comme non aA^enue, et il ne pourra être

fait droit que sur les dépens des procédures antérieures à cette époque

,

ensemble sur les intérêts des sommes qui auraient été consignées par les

retrayans.

3. L'assemblée nationale suppi^ime le droit connu dans les départemens

du Nord et du Pas-de-Calais sous le nom dî'écart, escas onboutehors , et

éteint toutes les procédures, poursuites ou recherches qui auraient ce droit

pour objet.

4. Supprime également, avec pareille extinction de procédures, pour-

suites et recherches, les droits de treizain perçus par la commune de Nîmes
sur les particuliers domiciliés ou non domiciliés qui aliènent leur dernière

maison ou héritage; ensemble les droits d'abzug, de détraction, émigra-

tion, florin de succession, ou autres semblables qui ont eu lieu jusqu'à

présent au profit de ci -devant seigneurs ou de communautés d'habitans;

comme aussi tous les droits que certaines villes ou communes sont en pos-

session de lever siir les biens qui passent des mains d'un bourgeois ou domi-

cilié dans celles d'un forain , soit par succession , soit par toute autre voie.

N^ 216. =19—23 juillet 1790. (Lett. pat.>= Décret qui ordonne de con-

tinuer la levée et la perception de toutes les contributions publiques dont

rextinction et la suppression 7Ïontpas été expressément prononcées , et

notamment des droits perçus sur les ventes de poisson, (B., IV, 113.)

W 217.= 19 juillet 1790. = DÉCRET portant que le corps législatiffixera
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chaque annre le nombre <l'individus de cUaqiui grade dont l'armée

sera composée. (B., IV, 118.)

N" 218. = 20 juillet—7 août 1700. (I.elt. \\w\.) = Di^ciiet y/// supprime les

droits d'habitation , de protection , de tolérance y et autres redevances

semblables, sur les Juifs (1). (B., IV, 122.)

N** 219. = 21 (9ct) — 2G juillet 1790. (Lelt. pat.) ^ Dkcrkt «y/// supprime les

offices de jurés-priseurs ; qui ordonne de continuer au pnfit du trésor

public la perception du droit de quatre deniers pour livre du prix de la

ventey
qui leur avait été attribué, et qui autorise les notaires , greffiers

et sergens à procéder à cette vente (2). (B., IV, 12.1)

Art. l'^'". T.es offices de jurés-priseurs, créés par édit de février 1771 ou
autres-, demeureront sui)primés à compter de ce jour.

2. Le droit de quatre deniers pour livre du prix des ventes, qui leur

avait été attribué, continuera d'être perçu an profit du trésor public pai'

les officiers qui feront la vente, et le produit en sera versé par eux dans

les mains des préposés à la recette.

3. Les finances desdits offices seront liquidées.

4. Il sera délivré à ceux qui auront droit aux finances treize coupons
d'annuités payables d'année en année, dans lesquelles l'intérêt à cinq pour
cent sera cumulé avec le capital.

ô. Il sera prélevé sur le produit des quatre deniers pour livre, une
somme annuelle de huit cent mille livres

,
qui sera versée dans la caisse

du trésorier de l'extraordinaire , et employée par lui au paiement de ces

annuités.

6. Les notaires, greffiers, huissiers et sergens, sont autorisés à faire les

ventes de meubles dans tous les lieux où elles étaient ci-devant faites par

les jurés-priseurs.

7. Les procès-verbaux de ventes et de prisées faites par les officiers ci-

dessus désignés , ne seront soumis qu'aux mêmes droits de contrôle que
ceux des jurés-priseurs.

8. Il ne pourra être i)erçu par lesdits officiers que deux sous six deniers

du rôle de grosse des procès-verbaux , deux sous six deniers pour l'enre-

gistrement d'une opposition, et une livre dix sous par vacation de prisée,

conformément à Tart. G de l'édit de février 1771 ; et ce sans préjudice des

conventions particulières qui pourront modifier ou abonner les droits.

9. Les quatre deniers pour livre du prix des ventes seront versés par
les officiers qui les auront faites dans les mains du contrôleur des actes

(i) Voyez les lois des 24 décembre 1789 et 28 janvier 1790. ( n° 4; ^ G2. )

(2) Vovcz la loi du 7— 12 scplcmbrc 1790, art. 9 et io,rclutive à la liquidation des olTicos des

«"ompognics ; le décret du 17 septembre 1793, qui autorise les notaires, greffiers et huissiers a

laire les prisées et ventes de meubles, et fixe le prix des vacations; rarrèlc du 12 fructidor ao 4

29 août 1796), qui défend à toutes personnes autres que les officiers ministériels susnommés de

procéder à ces opérations ; l'arrêié du 27 nivosc an 5 (16 janvier 1797)» qui remet en vigueur les

anciens réglemens; la loi du 22 pluviôse an 7 (ro février 1799), qui prescrit des formalités pour
les ventes d'objets mobiliers; celle du 27 ventôse an 9 (18 mars iSoi), portant établissement de

^îo commissaires-priseurs à Paris; l'arrôîé du 29 germinal an 9 (19 avrU 1801), qui ordonné, i-.i

création d'une chambre des comraissaircs-priseurs ; la loi des iinances du 28 avril—4 "^'•i 18 1 G»

art. 89 ; et Tordonnance du 26 juin—22 juillet de b môme année, qui établit des conmissaircs-

priscurs dan.s les chefs-lieux d'arrondissement et les villes de 0,000 âmes.

Vovcz aussi les noies sur la loi du 27 vcnlose an 9.

I. 11
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OU rccevj.ui des domaines, lesquels en compteront "à la régie des domaines.
10. Les quittances de finance des offices de jurés -priseurs supprimés se-

ront remises au plus tard dans deux mois, à compter du jour de la publi-
cation du présent décret, au comité de liquidation.

11. Le comité se fera représenter les rejristres des parties casuelles et les

décisions qui peuvent avoir modéré le prix desdits offices , et en fera son
rapjiort pour y lètre statué.

•iJ juillet i7f)o.=C/tfrgtf, vov. i8 du même mois; Retrait lignager et contributions y vo?,

19 juillet.

N*» 220,=24 juillet— 24 août 1790. (Lett. pat.)=DÉCRET sur le traitcme^U du
clergé (1). (B. , IV, 133.)

Art. 1'*. A compter du l''' janvier 1790, le traitement de tous évéque<r

en fonctions est fixé ainsi qu'il suit: — ceux dont tous les revenus ecclé-

siastiques ne vont pas à douze mille livres, auront cette somme; — ceux
dont les revenus excèdent cette somme, auiont douze mille livres, plus la

moitié de l'excédant, sans que le tout puisse aller au-delà de trente mille

livres. — Celui de Paris aura soixante -quinze mille livres. Tous conti-

nueront à jouir des bàiimens et des jardins à leur usage qui sont dans la

ville épiscopale.

2. Les évéques qui, par la suppression effective de leur siège, resteront

sans fonctions , auront pour pension de retraite les deux tiers du traite-

ment ci-dessus.

3. Le traitement des évéques conservés qui jugeraient à propos de don-
ner leur démission, sera des deux tiers de celui dont ils auraient joui eu

restant en fonctions, pourvu toutefois que ce-> deux tiers n'excèdent pas la

somme de dix mille livres.

4 Les curés actuels auront le traitement fixé par le décret général sur

la nouvelle organisation du clergé : s'ils ne voulaient p.as s'en contenter, ils

auront 1° douze cents livres; l"" la moitié de l'excédant de tous les revenus
ecclésiastiques actuels, pourvu que le tout ne s'élève pas au-delà de six mille

livres. Ils continueront tous à jouir des bâtimens a leur usage, et des jar-

dins dépendant de leurs cures
,
qui seront situés dans le chef-lieu de leurs

bénéfices.

5. Le traitement des vicaires actuels sera le même que celui fixé par le

décret général sur la nouvelle organisation du clergé.

G. Au moyen des traitemens fixés par les précédens articles, tant en fa -

veur des évéques que des curés et vicaires, la suppression du casuel, ainsi

qujC des prestations qui se perçoivent sous le nom de mesures par feu ,,

ménages, moissons, passion, ou sous telle autre dénomination que ce puisse

être, aura lieu à compter du 1^"^ janvier 1791
;
jusqu'à cett€ époque, iLs

continueront de les percevoir. — Les droits attribués aux fabriques conti-

nueront d'être payés , même après ladite époque , suivant les tarifs €t re-

gîemens.

7. Les traitemens qui viennent d'être déterminés pour les curéjs et les

vicaires auront lieu à compter du 1^^ janvier 1791.

ii. En ce qui conccrRe la présente année , les curés auront , outre leui-

V jy<-'J^ It'S iiolei iU'f la loi du .12 juilivt

—

1l\ joiil 1790 , § 3. ( n^ 207.
)
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rasurl, savoir: ceux dont le revenu excède douze cents livres, I" laiiitc

sojiinie de douze cents livres ;
2" la moitié de Texccdant

,
pourvu que le

tout n'aille pas à plus de six mille livres. - - A Téi-'ard de ceux dont le re-

\ci\n e^ît inférieur a douze cents livres, ladite somme leur sera pajée

comme il suit : ils loucheront d'abord ce qu'ils étaient dans l'usa^^'C de re-

cevoir, ainsi et de la manière qu'ils le recevaient j)ar hî [)assé , et le sur-

plus leur sera compté dans les six i)rcmiers mois de 17'J1, par les receveurs

des districts.

9. Les vicaires des villes , outre eur casuel
,
jouiront , aussi pendant la

présente année, de la somme qu'on était dans l'usage de leur payer. A l'é-

<jrard de ceux des cami)agnes, ils auront, outre leur casuel, la somme de

fcpt cents livres qui leur sera pavée de la manière portée par l'article ci-

dessus.

10. Les abbés et prieurs commendataires, les dignitaires, chanoines, pré-

bendes, semi-prébei:dés , chapelains, oliiciers ecclésiastiques, pourvus de
titres dans les chapitres supprimes^ et tous autres bénéliciers généralement
quelconques, dont les revenus n'excèdent pas mille livres, n'éprouveront au-

cune réduction. — Ceux dont les revenus excèdent ladite somme, auront
i'' m'dle livres; 2^ la moitié du surplus, sans que le tout puisse aller au-delà
de six mille livres : ce qui aura lieu à compter du P*" janvier 1791.

11. Dans les chapitres où les reventts sont partages par les statuts en
pr<?lK»ndes inégales, auxquelles on parvient successivement par option ou
par ancienneté, le sort de chaque chanoine sera déterminé sur le pied de
ce dont il jouit actuellement ; mais lorsqu'un des anciens chanoines mourra,
son traitement passera au plus ancien des chanoines dont le traitement se

trouvera inférieur, et ainsi successivement : de sorte que le traitement qui
était le moindre sera le seul qui cessera.—La faculté de parvenir a un trai-

tement plus considéiable n'aura lieu qu'en faveur des chanoines qui seront
engages dans les ordres sacréi.

12. Dans les chapitres où, par les statuts ou l'usage, les prébendes de.^

nouveaux chanoines sont, pendant un temps déterminé, partagées en tout
ou en partie entre les anciens chanoines, on n'aura aucun égard a cet usage,

et le traitement de chaque chanoine sera fixé sur le pied d'une simple pré-

bende-

13. Il pourra être accordé, sur l'avis des directoires de département et de
district, aux ecclésiastiques qui, sans être pourvus de titres quelconques

,

sont attachés à des chapitres , sous le nom d'habitués ou sous toute autre déno-
mination, ainsi qu'aux officiers laïques, organistes, musiciens et autres per-
sonnes employées pour le service divin et aux gages desdits chapitres sé-
culiers et régidiers, un traitement, soit en gratification, soit eu pension,
suivant le temps et la nature de leurs services , eu égard à leur âge et à
leurs infirmités ; et cependant les appointemens ou traitemens dont ils jouis-

sent leur seront payés la présente année.

14. Les abbés réguliers perpé^uels et les chefs d'ordres inamovibles joui-

ront, à compter de l'époque qui sera déterminée pour les pensions des re-
ligieux , savoir : ceux dont les m.aisons ont un revenu de dix mille livres,

d'une somme de deux mille livres; et ceux dont la maison a un revenu
plus considérable , du tiers de l'excédant , sans que le tout puisse aller au-
delà de six mille livres.

15. Apres le décès des titulaires des bénéfices supprimes, les coadjuteurs
entreront en jouissance d'un traitement à raison du produit particulier du
bénéfice , lequel traitement sera fixé à la moitié de ceux décrétés par les

articles precédens. Dans le cas néanmoins ou les coadjuteurs auraient d'ail-
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leurs, en raison d'autres bcnélices ou pensions, un traitement actuel égal à
celui ci-dessus, ils n'auront plus rien à prétendre ; et s'il est inférieur, il

sera augmenté jusqu'à concurrence de la moitié des traitemens décrétés
par les {M'écédcns articles.

16. A compter du l*"' janvier 1790, les évéques qui se sont anciennement
démis, les coadjuteurs des évéques, les évé(iues suffragans de Trêves et de
])âle résidant en France, joTiiront d'un traitement annuel de dix mille li-

vres, ])ourvu que leur revenu ecclésiastique actuel en bénéfices ou pensions
monte à celte somme; et si ce revenu est inférieur, ils n'auront de traite-

tement qu'à concurrence de ce revenu. Leur traitement, comme coadju-
teur, cessera lorsqu'ils auront un traitement effectif.

17. Les ecclésiastiques qui n'ont d'autres revenus ecclésiastiques que des
pensions sur bénéfices continueront d'en jouir, pourvu qu'elles n'excèdent
pas mille livres; et si elles excèdent ladite somme, ils jouiront, i" de mille

livres; 2° de la moitié de l'excédant, pourvu que le tout n'aille pas au-delà
de trois mille livres. La réduction déterminée par cet article aura lieu à
compter du 1^'* janvier 1791.

18. Les pensions sur bénéfices dont les biens se trouveront régis par les

économats, seront aussi continuées dans les mêmes proportions que ci-

dessus.

19. Il en sera de même des pensions retenues suivant les lois canoniques,
ensuite de résignation ou permutation tant des cures que d'autres béné-

fices.

20. Les pensions assignées sur la caisse des économats, le clergé et autres

biens ecclésiastiques, ainsi que les indemnités, dons, aumônes ou gratifi-

cations dont les revenus ecclésiastiques quelconques peuvent être chargés ,

seront réglés incessamment sur le rapport du comité des pensions assignées

sur le trésor public.

21. Toutes les pensions, excepté celles créées par les cures ensuite de

résignation ou permutation de leur cure , et celles qui n'étaient sujettes à

aucune retenue , continueront de n'être comptées dans tous les cas que
pour leur valeur réelle, c'est-à-dire déduction faite des trois dixièmes dont
la retenue était ordonnée.

22. Pour parvenir à fixer les divers traitemens réglés par les articles pré-

cédens , chaque titulaire dressera , d'après les baux actuellement existans,

pour les objets tenus à bail ou à ferme, et d'après les comptes de régie et exploi-

tation
,
pour les autres objets , un état estimatif de tous les revenus ecclé-

siastiques dont il jouit , ainsi que des charges dont il est grevé : ledit état

sera communiqué aux municipalités des lieux où les biens sont situés

,

pour être contredit ou approuvé , et le directoire du département dans le-

quel se trouve le chef-lieu du bénéfice donnera sa décision après avoir

pris l'avis du directoire de district.

23. Seront compris dans la masse des revenus ecclésiastiques dont jouit

chaque corps ou chaque individu les pensions sur bénéfices , les dîmes
,

les déports qui formaient l'unique dotation des archidiacres et archiprê-

tres , mais le casuel,ainsi que le produit des droits supprimés sans indem-

nitéjue pourront y entrer.

24. Les portions congrues y compris leur augmentation , les pensions

dont le titulaire est grevé , les frais du culte divin , la dépense pour le bas-

chœur et les musiciens , lorsque les corps ou les titulaires en seront char-

gés , et toutes les autres charges réelles, ordinaires et annuelles, seront dé-

duits sur ladite masr.e. Le traitement sera ensuite fixé sur ce qui restera

d'après les proportions réglées par les articles précédens
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25. La réduction qui sna faite à raison âc l'anpmcntation c1f»s portion.^

ron;rnies ne pourra néanmoins opérer la diniiniifion des traitcniens des

titulaires actuels, au-dessous du mimmwn fixé pour diacpie esj)ère de Ijé-

nélice.

26. Les tilulaires qui tiendront des maisons de leurs corps à titre de

Tcnte à ^io ou à bail à vie , en jouiront jusqu'à leur décès, à la cliarfre de

payer incessaniuient au receveur du district où se trouvera le chcf-licu du

bénélice, le prix de la vente dont ils seraient en ari'ière , et le prix du bail

aux termes y portés.

27. A réj^ard des chapitres dans lesquels des titres de i*ondation ou do-

nation, des statuts liomoIo*^ués i)ar arrct ou revêtus de lettres-patentes dû-

ment enregistrées, ou un usage immémorial, d(mnaient à l'acciuércur d'une

maison canoniale , à ses héritiers ou a^nns cause , un droit à la totalité ou

une partie du prix de la revente de cette maison , ces titres et statuts se-

ront exécutés suivant leur forme et teneur, et l'usage immémorial sera

suivi comme par le passé. En conséquence , les titulaires possesseurs des-

dites maisons, leurs héritiers ou ayans cause, pourront en disposer comme
bon leur semblera , à la charge par eux de payer au receveur du district

,

outre ce qui sera porté dans les titres et statuts ou réglé par l'usage immé-
morial, le sixième de la valeur des maisons, suivant l'estimation qui en sera

faite ; et dans le cas où le droit n'existerait pas , les titulaires possesseurs

n'auront que la jouissance accordée par l'article précédent.

28. Les donateurs desdites maisons et autres qui prétendront avoir droit

de toucher une somme à chaque mutation, ou d'autres droits quelconques

sur lesdites maisons, ne pourront exercer leurs actions que contre les ti-

tulaires auxquels il est permis d'en disposer par l'art. 2 ci-dessus , sauf à

ceux-ci leurs exceptions et défenses au contraire.

29. Les titulaires des bénélices supprimés qui justifieraient en avoir bâti

ou reconstruit entièrement à neuf la maison d'habitation à leurs frais, joui-

ront pendant leur vie de ladite maison.

30. Néanmoins, lors de l'aliénation qui sera faite en vertu des décrets de

rassemblée , des maisons dont la jouissance est laissée aux titulaires , ils

seront indemnisés de la valeur de ladite jouissance , sur l'avis des adminis-

trations de district et de département.
31. Les maisons dont la jouissance ou la disposition est accordée aux ti-

tulaires par les art. 25, 26 et 28 , n'entreront pouf rien dans la composi-

tion de la masse de leurs revenus ecclésiastiques, qui sera faite pour la

fixation de leur traitement ; et ceux auxquels la jouissance en est accor-

dée, tant qu'ils jouiront^ resteront obligés à toutes les réparations et à tou<

tes les charges.

32. Les revenus des bénéfices dont le titre est en litige n'entreront dans

la formation de la masse à faire pour fixer le traitement des prétendans

auxdits bénéfices, que pour mémoire
,
jusqu'au jugement du procès , sauf

après la décision a accorder le traitement résultant desdits bénéfices à qui

de droit; et les compétiteurs ne pourront faire juger que contradictoire

-

ment avec le procureur-général syndic du département où s'en trouvera

le chef-lieu.

33. Les titulaires qui sont autorisés à continuer, pour la présente année

seulement , la régie et l'exploitation de leurs biens, retiendront par leui*s

mains les traitemens lixés par les articles précédens ; et les autres seront

I>ayés desdits traitemens à la caisse du district , sur les premiers deniers

qui seront versés par les fermiers ou locataires.

34. Tous ceux auxquels il est accordé des traitemens ou pensions de re-
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traite , et (lui dans la suite seraient pourvus d'ollices ou emplois dans le

service, ne conserveront que le tieis du traitement qui leur est accordé
par le présent décret, et ils jouiront de la totalité de celui attribué à la

place dont ils rempliront les fonctions. Dans le cas où ils se trouveraient

de nouveau sans oMice ou emploi du même genre , ils reprendraient la

jouissance de leur pension de retraite.

35. La moitié de la somme formant le minimum du traitement attribué

à chaque classe d'ecclésiastiques, tant en activité que sans fonctions , sera

insfiisissable.

36. Les administrateurs de département et de district prendront la régie

des bàtimens et édilices qui leur a été confiée par les décrets des 14 et 20

avril dernier, dans l'état où ils se trouveront : en conséquence, les bénéii-

ciers actuels, maisons , corps et communautés ne seront inquiétés en au-

cune manière pour les réparations qu'ils auraient dû faire.

37. Néanmoins ceux desdits bénéliciers qui auraient reçu de leurs pré-

décesseurs ou de leurs représentans, des sommes ou valeurs moyennant les-

quelles ils se seraient chargés en tout ou partie desdites réparations, seront

tenus de prouver qu'ils ont rempli leurs engagemens ; et ceux qui ont ob-

tenu des coupes de bois pour faire aucunes réparations ou rééditications,

seront tenus d'en rendre compte au directoire de district du chef-lieu du
bénéfice.

38. A dater du 1^"^ janvier 1791, les traitemens seront payés d£ trois mois

en trois mois, savoir : aux évêques, curés et vicaires, par le receveur de

leur district ; et à tous les autres, ainsi qu'aux titulaires et aux pension-

naires, par le receveur du district dans lequel ils iixeront leur domicile
;

et seront les quittances allouées pour comptant aux receveurs qui auront

payé.

39. Les évoques et les curés conservés dans leurs fonctions ne pourront

recevoir leur traitement qu'au préalable ils n'aient prêté le serment pres-

crit par les art. 21 et 38 du titre II du décret sur la constitution du clergé.

40. Les administrateurs et desservans des églises catholiques établies dans

l'étranger, notamment dans les lieux restitués à l'empire par le traité de

Riswick , continueront de recevoir comme par le passé , des mains du re-

ceveur du district le plus prochain , le même traitement qui leur a été

payé sur les deniers publics levés en France. Le directoire du département,

sur l'avis du directoire du district, ordonnera et fera fournir par le même
receveur ce qui sera nécessaire pour les frais du culte dans lesdites égli-

ses, conlbrmément à l'usage , le tout provisoirement et jusqu'à ce que l'as-

semblée ait pris un parti délinitif.

a5 juillet l
'j
go.=Biens nationaux , voy. 9 du même mois.

N° 221. = 26 juillet— 1 5 août 1790. (Lett. pat.)= Décret relatif aux droits

de propriété et de voirie sur les chemins publics, rues et places de
villages , bourgs ou villes , et arbres en dépendant (1). ( B., IV, 147.)

Ai-t. 1^^ Le régime féodal et la justice seigneuriale étant abolis , nul ne
pourra dorénavant , à l'un ou à l'autre de ces deux titres, prétendre au-

cun droit de propriété ni de voirie sur les chemins publics, rues et places

de villages , bourgs ou villes.

2. En conséquence, le droit de planter des arbres ou de s'approprier de:^

(1) Voyi'i lu loi dn 9 ventosç an ij cl les notes sur ccttt loi.
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iirbrcs crus sur les clicniins publics , rues et places de villaj^'es , lJOu^^^s ou

villes, clans les lieux où il était attribué aux ci-devant seijj'ucurs paries

coutumes, statuts ou usa^'cs, est aboli.

3. Dans les lieux énoncés dans rarticlo précédent, les arbres existant ac-

tuellement sur les cbemins publics , rues et places de villages , bourgs ou
villes, contiiuieront d'être à la disposition des ci-devant seigneurs qui en
ont été juscpi'à présent réi)utés propriétaires, sans pr<'judice des droits des

parliculiers qui auraient t'ait des plantations vis-à-vis leurs projjriétés , et

n'en auraient pas été léj^alement dépossédés [)ar les ci-devant seigneurs.

4. Pourront néanmoins les arbres existant sur les rues ou cbemins pu-

blics être rachetés par les propriétaires riverains, chacun vis-à-vis sa pro-

priété , sur le pied de leur valeur actuelle , d'aj)rcs l'estimation qui en sera

laite par des experts nommés par les parties^ sinon d'office par le juge
,

sans qu'en aucun cas cette estimation puisse ctre inférieure au coût de la

plantation des arbres.

5. Pourront pareillement être rachetés par les communautés d'habilans,

et de la manière ci-dessus prescrite , les arbres existant sur les places pu-
bliques des villes, bourgs ou villages.

6. Les ci-devant seigneurs pourront, en tout temps, abattre et vendre les

arbres dont le rachat ne leur a pas été offert , après en avoir averti par
aftiches , deux mois à l'avance , les propriétaires riverains et les com-
munautés d'habitans, qui pourront respectivement, et chacun vis-à-vis de
sa propriété ou des places publiques, les racheter dans ledit délai.

7. Ne sont compris dans l'art. 3 ci-dessus, non plus que dans les subsé-

quens , les arbres qui pourraient avoir été plantés par les ci-devant sei-

gneurs sur les fonds mêmes des riverains , lesquels appartiendront à ces

derniers en remboursant par eux les frais de plantation seulement
8. Ne sont pareillement comprises dans les art. 4 et 6 ci-dessus les plan-

tations faites soit dans les avenues, chemins privés et autres terrains appar-
tenant aux ci-devant seigneurs, soit dans les parties des chemins publics qu'ils

pourraient avoir achetées des riverains, à l'effet d'agrandir lesdits chemins et

d'y planter ; lesquelles plantations pourront être conservées et renouvelées
par les propriétaires desdites avenues , chemins privés, terrains ou parties

des chemins publics, en se conformant aux règles établies sur les intervalles

qui doivent séparer les arbres plantés d'avec les héritages voisins.

9. Il sera statué pM' une loi particulière sur les arbres plantés le long
des chemins dits royaux.

10. Les administrations de département seront tenues de proposer au
corps législatif les mesures qu'elles jugeront les plus convenables, d'après

les localités, et sur l'avis des districts, pour empêcher, tant de la part des

riverains et autres particuliers, que des communautés d'habitans, toute dé-

gradation des arbres dont la conservation intéresse le public, et pour pour-
voir au remplacement de ceux qui auraient été ou pourraient être abattus;

et cependant les municipalités ne pourront, à peine de responsabilité , rien

entreprendre en vertu du présent décret, que d'après l'autorisation expresse

du directoire du département, sur l'avis de celui du district, qui sera donné
sur une simple requête et après communication aux parties intéressées,

s'il y en a.

N** 722:=2G — 31 juillet 1790. = Décret qui règle provisoirement ie ira/te-

ntent de table , dans les rades et à la mer, des officiers de la marine
commandant les bdtimens de guerre, [B.^ IV, 145.;
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'?.() juillet i'^(jo.=Caaal de Picardie^ voy. 29 juin précédent; hicns nationaux, \'oy. iGjuilltU

même mois -j jurés-j)riseicrs, voy. '2i juillet.

N" 223.=28 juillet— l^^'aoùt 1790.=I)écret concernant le passage des tro/i-

pes étrangères sur le territoire de la France, la police des frontières^

les demandes d'armes faites par les municipalités , la fabrication de

ces armes et leur distribution. (B., IV, 152.)

N" 224.=29 juillet—8 août 1790.^Décret relatif à Véchange des assignats

contre les billets de la caisse d'escompte ou protnesses d'assignats.

(B., IV, 157.)

N'^ 225.=30 juillet—5 août 1790. (Lett. pat.)= Décret qui autorise la muni-

cipalité de Paris àfaire évacuer le couvent des capucins de la rue Sa'mt-

Honoj'é , pour être employé aux divers usages relatifs au service de

rassemblée nationale. (B. , IV, 1G2.)

3i juillet l'jgo.=Drflits féodaux , voy. 3 du même mois ; Mitrine, voy. 26 juillet.

No 226.=^!^^ août 1790.=ï>écrét 7/^/ o/r/o/z/ze un service solennelpour tous

les citoyens morts pour la cause de la patrie. (B , V, 3.)

1^^ août l'jgo.=^Troupes étraugcres, voy. 2S juillet précédent.

N° 227 .= 3— 5 août 1790. (Lett. pat.)=^ Décret contre ceux qui s'opposent

au paiement dès dunes , des droits de champart ou autres non suppri-

més , et pour la destruction des marques extérieures d'insurrection et

de sédition. (B. , V, 23.)

N^' 228.=3—24 août 1790.= Décret concernant le traitement du clergé (1).

(B., V, 25.)

L'assemblée nationale, expliquant différens articles de son décret du 24

juillet dernier sur le traitement du clergé actuel, décrète ce qui suit:

Art. P'". Le traitement des vicaires A^^ villes, pour la présente année,
sera , suivant l'art. 9 du décret du 24 juillet dernier, outre leur casuel , de
la même somme qu'ils sont en usage de recevoir; et dans le cas où cette

somme réunie à leur casuel ne leur produirait pas celle de sept cents li-

vres , ce qui s'en manquera leur sera payé dans les six premiers mois de
l'année 1791.

2. Si les titulaires de bénéfices éprouvent dans leur traitement une diminu-
tion résultant de celle qui proviendra de l'augmentation des portions congrues

des curés, jusqu'à concurrence de cinq cents livres, et des vicaires jusqu'à

concurrence de trois cent cinquante livres et du retranchement des droits sup-

primés sans indemnité, les pensionnaires supporteront une diminution pro-

portionnelle à celle des titulaires, sur leurs revenus provenant des bénéfices

sujets à pension.

3. La réduction qui sera faite par le retranchement des droits suppri-

més sans indemnité , ne pourra , de même que celle mentionnée dans l'art.

25 dudit décret, et résultant de ladite augmentation des portions congrues,

il) Voy. la loi du i\ juillet—24 août 1790, § 3. ( n^ 110.
)
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opérer la diminution des traiteniens des titulaires iii des i)ensi(ins, au-dessous

du minimum fixé pour chaque espèce de hénclicos et pour les pensions.

4. Les évéqucs et les curés (jui auraient été pourvus, à compter du T'
janvier 1790 jusqu'au jour de la publication du décret du 12 juillet suivant

sur l'organisation nouvelle du clergé, n'auront d'autre traitement que ce-

lui attribué à chaque espèce d'oflice par le même décret.

5. A l'égard des titulaires des autres espèces de bénéfices en patronage
laïque ou de collation laïcalc,qui auraient été pourvus dans le même in-

tervalle de temps, autrement que par voie de permutation des bénéfices

qu'ils possédaient avant le I'"'" janvier 1790, ils n'auront d'autre traitemei»!;

que celui accordé par l'art. 10 du décret du 24 juillet, sans que le maxi-
mum puisse s'élever au-delà de mille livres. — Quant à ceux qui auraicjit

été pourvus pendant ledit temps ,
par voie de permutation , de bénélices

du genre ci-dessus, qu'ils possédaient avant le 1'"'* janvier 1790, \e maximum
de leur traitement pourra, suivant ledit art. 10, s'élever à la somme de
six mille livres.

G. Les bénéficiers dont les revenus anciens auraient pu augmenter en
conséquence d'unions légitimes et consommées , mais dont l'effet se trouve-

rait suspendu en tout ou en partie par la jouissance réservée aux titulaires

dont les bénéfices avaient été supprimés et unis , recevront , au décès des-
dits titulaires, une augmentation de traitement proportionnelle à ladite

jouissance , sans que cette augmentation puisse porter leur traitement au-

delà du maximum déterminé pour chaque espèce de bénéfices.

N°229.= 3 — 22 août 1790. = DÉCHET concernant les pensions
, gratifica-

tions et autres récompenses nationales (1). (B., Y, 2G.)

L'assemblée nationale , considérant que , chez un peuple libre , servir l'é-

tat est un devoir que tout citoyen est tenu de remplir , et qu'il ne peut pré-

(r) Il a été rendu sur cette matière un nombre considérable de lois, de décrets et d'ordonnances :

nous ne pourrions les rappeler tous, sans rendre laborieuses et difficiles les recherches que notre

recueil doit au contraire faciliter. Nous ne citerons donc que les actes les plus iniportans, et sur-

tout ceux qui forment l'état récent et actuel de la législation.

Yovezles lois des i8

—

ii août 1791, i3— 16 prairial an 2 ( i—4 juin 1793), 14 fructidor

an6 (3i août 1798), 28 fructidor an 7 (14 septembre 1799), i5 germinal an ii(5avrd i8o3)
et 8— 18 floréal an 11 (28 a^Til—8 mai i8o3); l'avis du conseil d'état du i5 floréal suivant

(5 mai i8o3); les décrets des i3 septembre 1806 et 11—21 septembre 1807.
Vovez encore, sous la restauration, les ordonnances des 14 août—22 octobre 18 14, 27 août

i3 septembre suivant, et23 septembre de la mêmeannée; la loi du 25 mars 1817, titre 4; l'ordon-

nance du20-—28 juin suivant, et celle du 27 août— 12 septembre de la même année; la loi du
i5— 18 mai i8i8, titre 4, et l'ordonnance du 8—15 juillet suivant; les lois des 14— 16 juillet

iSly, 19—20 juillet 1820 (titre i^*^), et 17— 17 août 1822 (titre 2): les ordonnances des 17 août

1824 et 12— 19 janvier 1825, la loi du i3— 18 mai de la même année, celle da 20 juin

—

i^*" juillet 1827, et l'ordonnance du 10—21 octobre 1829.

Voyez enfin les lois des 3o août—2 septembre i83o et i3—16 décembre suivant, sur les ré-

compenses accordées aux combattans de juillet ou à leurs familles ; la loi du i5—17 mars i83i ;

celles des 11— 14 avril et 18— 26 avril suivans; l'ordonnance du 2 juillet de la même année
^

la loi du 21—25 avril i833, sur les pensions accordées aux gardes nationaux et militaires blessés

dans l'Ouest et dans les journées de juin à Paris; enfin celle du 26 avril—2 mai suivant, sur ics

pensions accordées aux vainqueurs de la Bastille.

Les soldes de retraite et pensions militaires de la Légion-d'Honncur sont inaliénables, soit tem-
porairement, soit partiellement, même par transaction (avis du conseil d'étal du 2 février

1808).
Arrêt du conseil da 2^ janvier 1809. Jur. du cons., I, 252.

La loi du 11— 14 avril i83r, art. 28, déclare les pensions militaires incessibles et insaislfisablcs.

Et celle du 18 avril— 11 mai suivant, art. 3o, contient une disposition semblable pour les

pensions de la marine.
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tendre de recompense qu'aiitant que Ja durée, l'cniiîience et U nature de
ses services lui donnent des droits à une reconiiaissance particulière de la
nation: que, s'il est jusfe que, dans lïigc des intirniités, la patrie vienne au
secours (le celui qui lui a consacré ses talens et ses forces ; lorsque sa for-
tune lui permet de se contenter des grâces honoriûques , elles doivent lui
tenir lieu de toute autre récompense , décrète ce qui suit.

TITRK 1^'".—Bc^'Ies i^'cnéralcs sur les jjcnsions et autres récompenses pour l'avenir.

Art. l*^^ L'état doit récompenser les services rendus au corps social, quand
leur importance et leur durée méritent ce témoignage de reconnaissance.
La nation doit aussi payer aux citoyens le prix des sacrilices qu'il ont faits à
l'utilité publique (1).

2. Les seuls services qu'il convient de récompenser sont ceur ^ui intéres-
sent la société entière. Les services qu'un individu rend à un autre indi-

vidu ne peuvent être rangés dans celte classe, qu'autant qu'ils sont accom-
pagnés de circonstances qui en (ont rélléchir l'elTet sur tout le corps social.

o. Les sacrilices dont la nation doit payer le prix sont ceux qui naissent
des pertes qu'on éprouve en délendant la patrie , ou des dépenses qu'on a

laites pour lui procurer un avantage réel et constaté.

4. Tout citoyen qui a servi, défendu, illustré, éclairé sa patrie, ou qui a

donné un grand exemple de dévouement à la chose publique, a des droits

à la reconnaissance de la nation , et peut , suivant la nature et la durée de
ses services, prétendre aux récompenses.

5. Les marques d'honneur décernées par la nation seront personnelles

,

et mises au premier rang des récompenses publiques.

G. 11 y aura deux espèces de récompenses pécuniaires, les pensions et

les gratifications. Les premières sont destinées au soutien du citoyen qui

les aura méritées; les secondes, à payer le prix des pertes souffertes, des

sacrilices faits à l'utilité publique.

7. Aucune pension ne sera accordée à qui que ce soit avec clause de ré-

versibilité; mais dans le cas de défaut de patrimoine, la veuve d'un homme
mort dans le cours de son service public pourra obtenir uue pension ali-

mentaire, et les enlans être élevés aux dépens de la nation, jusqu'à ce

qu'elle les ait mis en état de pourvoir eux-mêmes à leur subsistance (2).

8. Il ne sera compris dans l'état des pensions que ce qui est accordé pour
récompense de services. Tout ce qui sera prétendu à titre d'indemnité, de
dédommageaient, comme prix d'aliénation, ou pour toutes autres causes

Au surplus, CCS lois n'ont fait qne consacrer une jurisprudence constnnte : il n'v a d'exccptioQ

que pour racquittement des obligations imposées par les chap. 5 cl 6 du Code civil.

Pour l'exécut on de ces obliga.ions, le miiàstre de la j^uerre peut ordonner utie retenue an tiers

an plus sur la pension ou solde de tout militaire qui ne les remplirait pas à l'égard de sa femme
cl de ses enCuns. 22 décembre 1807 et ri janvier 180S, Sir., VIll, 2, 99.

(i) Le consel! d'état est juge d'appel des décisions rendues par le ministre en matière de pcn-

2'ous de rctraiie dues aux employés des ministères ( ordonnance du 20 janvier 1819; Sir., XIX,
'2. 87).

(2) La reu\c d'un fonclionnaire public mort dans l'excrcce de ses fonctions, qui réclame une

pension alimentaire aux termes des lois des 3—22 août 179061 i3—22 août 1791» ne peut

agir que par voie de justice gracieuse et non par voie administrative : ces lois ne donnent pas un

4/roit nosiii/' c\\ii:,'ih\c par la vo:e contenlieuse; elles donnent seulement a l'adminislralion et au

^'ouvcrncment la fjculté d'accorder cette pension alimentaire seloD l'ensemble des convenauces

(ordonnance du 17 juin 1820 ; SiR. , XXl , 2, 86).

Les pensions militaires, étant essentiellement personnelles et alimentaires , ne tombent dans la

communauté existante entre la femme et le mari que pour les arrérages échus pendant ta durée de

'i communauté i'cass , 3 lévrier i83o; Sm., XXX, r, i36).
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semblables, sera place dans la classe des dettes de l'élat, et soumis aux rè-

gles qui seront décrétées pour la liquidation des créanciers de la nation.

9. On ne poiu'ra jamais élre \Hn\6 sur l'état des pensions qu'en un

seul et même article; ceux, qui auraient usurpé, de qn bpie manière que

ce soit, plusieurs pensions, seront rayés de la liste des pensionnaires , et

privés des grAces qui leur auraient été accordées.

10. Nul ne pourra recevoir en même temps une pension et un traite-

ment. Aucune pension ne pourra être accordée sous le nom de traitement

conservé et de retraite.

11. Il ne pourra être concédé de pensions à ceux qui jouissent d'ap-

pointemens, gages ou bonoraires ; sauf a leur accorder des gratifications,

s'il y a lieu.

12. Un pensionnaire de l'état ne pourra recevoir de pensions ni sur la

liste civile ni d'aucune puissance étrangère.

13. La liste civile étant destinée an paiement des personnes attacbées au

service particulier du roi et à sa maison , tant domestique que militaire ,

le trésor public demenre déchargé de toutes pensions et gratilications

qui peuvent avoir été accordées, ou qui le seraient par la suite, aux per-

sonnes qui auraient été, sont ou seront employées à l'un ou à l'autre de ces

services.

14. Il sera destiné à l'avenir nne somme de douze millions de livres, à

laquelle demeurent fixés les fonds des pensions, dons et gratifications; sa-

voir, dix millions pour les pensions, et deux millions pour les dons et gra-

tifications. Dans le cas où le remplacement des pensionnaires décédés ne

laisserait pas une somme suffisante pour accorder des pensions à tous ceux

qui pourraient y prétendre, les plus anciens d'âge et de service auront la pré-

férence, les autres l'expectative, avec l'assurance d'être Les premiers em-
ployés successivement.

15. Au-delà de cette somme, il ne pourra être payé ni accordé, pour

quelque cause, sous quelque prétexte ou dénomination que ce puisse être,

aucunes pensions, dons et gratifications, à peine contre ceux qui les auraient

accordés ou payés, d'en répondre en leur propre et privé nom.
16. Ne sont compris dans la somme de dix millions affectés aux pensions,

les fonds destinés aux invalides, aux soldes et demi-soldes tant de terre que

de mer, sur la fixation et distribution desquels fonds l'assemblée se re'seï ve

de statuer; ni les pensions des ecclésiastiques, qui continueront d'être payées

sur les fonds qui y seront affectés.

17. Aucun citoyen, hors le cas de blessures reçues ou d'infirmités con-

tractées dans l'exercice de fonctions publiques, et qui le mettent hors d'état

de les continuer, ne pourra obtenir la pension qu'il n'ait trente ans do

service effectif, et ne soit âgé de cinquante ans ; le tout sans préjudice de

ce qui sera statué par les articles particuliers relatifs aux pensions de la

marine et de la guerre.

18. Il ne sera jamais accordé de pensions au-delà de ce dont on jouissait

à titre de traitement ou appointemens dans le grade que l'on occupait.

Pour obtenir la retraite d'un grade , il faudra y avoir passé le temps qui

sera déterminé par les articles relatifs à chaque nature de service. Mais quel

que fût le montant de ces traitement et appointemens , la pension , dans

aucun cas, sous aucun prétexte, et quels que pussent être le grade ou les

fonctions du pensionné , ne npurra jamais excéder la somme de dix mille

livres.

19. La pension accordée à trente ans de service sera du quart du traite-

ment , sans toutefois qu'elle puisse être moindre de cent cinquante livres.
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20. Chaque annde de service ajoutée à. ces trente ans produira une aug-
mentation progressive du vingtième des trois quarts restans des appointe-
mens et traitement, de manière qu'après cinquante ans de service, le mon-
tant de la pension sera de la totalité des appointemcns et traitement, sans
que néanmoins, comme on l'a dit ci-devant , cette pension puisse jamais
excéder la somme de dix mille livres.

2\. Le fonctionnaire public, ou tout autre citoyen au service de l'état,

([uc ses blessures ou iniirmités obligeront de quitter son service ou ses fonc-
tions avant les trente années expliquées ci-dessus, recevra une pension dé-
terminée par la nature et la durée de ses services, le genre de ses blessures
et l'état de ses iniirmités.

22. Les pensions ne seront accordées que d'après les instructions fournies
par les directoires de département et de district, et sur l'attestation des of-

ficiers-généraux et autres agens du pouvoir exécutif et judiciaire, chacun
dans la partie qui le concerne.

23. A chaque session du corps législatif, le roi lui fera remettre la liste

des pensions à accorder aux différentes personnes qui, d'après les règles

ci-dessus, seront dans le cas d'y prétendre. A cette liste sera jointe celle des

pensionnaires décédés et des pensionnaires cxistans. Sur ces deux listes en-

voyées par le roi à la législature, elle rendra un décret approbatif des nou-
velles pensions qu'elle croira devoir être accordées ; et lorsque le roi aura
sanctionné ce décret , les pensions accordées dans cette forme seront les

seules payables par le trésor public.

24. Les gratifications seront accordées d'après les mêmes instructions et

Rîtestations portées dans l'art. 22: chaque gratiiication ne sera donnée que
pour une fois seulement; et s*il en est accordé une seconde à la même per-

sonne, elle ne pourra l'être qne par une nouvelle décision et pour cause de

nouveaux services. Dans tous les cas, les graùfications seront déterminées par

la nature des services rendus, des pertes souffertes, et d'après les besoins

de ceux auxquels elles seront accordées.

25. A chaque session il sera présenté un état des gratifications à accor-

der, et des motifs qui doivent en déterminer la concession et le montant.

L'état de celles qui seront jugées devoir être accordées sera pareillement

décrété par l'assemblée législative. Après que le roi aura sanctionné le dé-

cret, lc5 gratifications accordées dans cette forme seront aussi les seules

payables par le trésor public.

20. Néanmoins, dans les cas urgens, le roi pourra accorder provisoire-

ment des gratifications : eiles seront comprises dans l'état qui sera présenté

à ia législature ; et si elle les juge accordées sans motifs ou contre les prin-

cipes décrétés, le ministre qui aura contre-signe les décisions sera tenu d'en

verser le montant au trésor public.

27. L'état des pensions, tel qu'il aura été arrêté par l'assemblée nationale,

sera rendu public : il sera imprimé en entier tous les dix ans ; et tous les

ans, dans le mois de janvier, l'état des changemens survenus dans le cours

des années précédentes , ou des concessions de nouvelles pensions et gra-

tifications, sera pareillement livré à l'impression.

TlTPiE H.—Règles particulières concernant les récoin|>cnscs pécuniaires qui peuvent être accor-

dées à ceux qui ont servi l'état dans la guerre, dans la marine, dans les emplois civils, dans les

sciences, les lettres et les arts.

*

Art. r*". Le nombre d'années de service nécessaire dans les troupes de

ligne pour obtenir une pension sera de trente années de service effectif;

mais pour déterminer le montant de la pension iï sera ejouté à ces années
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(le service les «iniuîcs ivsultant ilcs campaj^ues de guerre, trcnibarquenietit,

de service ou garnison hors de l'Kuropc , (i'après les proportions suivantes :

—Chaque campagne de guerre, et chacjue année de service ou de garnison

hors de TEurope, sera comptée pour deux ans.— Chaque année d'embar-

quement en tenq)s de j)aix sera comptée pour dix-huit mois. — Ce calcul

aura heu dans cpielque grade que les campagnes et les années de ser\icc

ou d'embarquement aient été faites , dans le grade <le soldat comme dans

tous les autres.

2. Tous oliiciers, soit étrangers, soit français, employés dans les troupes

de ligne françaises ou étrangères au service de l'état , de quelque arme et

de quelque grade qu'ils soient, seront traités, pour leur pension, sur le picd

de l'infanterie française. Tous les ofOciers d'un même grade, quoique de

classe différente, même simplement commissionnés, mais en activité , seront

pensionnés également sur le pied de ceux de la première classe.

3. On n'obtiendra la pension attachée à un grade qu'autant qu'on l'aura

occupe pendant deux ans entiers, à moins que, pendant le cours des-

dites deux années, on n'ait reçu quelque blessure qui mette hors d'état de

servir.

4. Le nombre d'années de service nécessaire dans la marine pour obtenir

luie pension sera de vingt-cinq années de service effectif; et pour fixer le

montant de la pension il sera ajouté à ces années de service celles résultant

des campagnes de guerre, embarquement, service ou garnison hors de

l'Europe, dans les mêmes proportions qui ont été fixées par V^i^ûde V du

présent titre pour les troupes de terre.— Ce calcul aura lieu,quelle qu'ait

été la classe ou le grade dans lequel on ait commencé à servir ;
mais l'on

n'aura la pension attachée au grade qu'après l'avoir occupé pendant deux

ans entiers, ainsi qu'il est dit dans l'article précédent.

5. Le taux de la pension qu'on obtiendra après avoir servi l'état dans les

emplois civils pendant trente années effectives, sera réglé sur le traitement

qu'on avait dans le dernier emploi, pourvu qu'on l'ait occupé pendant

trois années entières.— Les années de service qu'on aurait remplies dans

les emplois civils hors de l'Europe, seront comptées pour deux années

,

lorsque les trente ans de service effectif seront d'ailleurs complets.

6. Les artistes, les savans, les gens de lettres, ceux qui auront fait une

découverte propre à soulager l'humanité, à éclairer les hommes ou à per-

fectionner les arts utiles , auront part aux récompenses nationales , d'après

les règles générales établies dans le titre 1
^^^ du présent décret , et les règles

particulières qui sont énoncées ci-après.

7. Celui qui aura sacrifié ou son temps, ou sa fortune, ou sa santé, à des

voyages longs et périlleux, pour des recherches utiles à l'économie publique

ou aux progrès des sciences et des arts, pourra obtenir une gratification

proportionnée à l'importance de ses découvertes et à l'étendue de ses tra-

vaux ; et s'il périssait dans le cours de son entreprise , sa femme et ses en-

fans seront traités de la même manière que la veuve et les enfans des

hommes morts au service de l'état.

8. Les encouragemens qui pourraient être accordés aux personnes qui

s'appliquent à des recherches, à des découvertes et à des travaux utiles, ne

seront point donnes à raison d'une somme annuelle, mais seulement en rai-

son des progrès effectifs de ces travaux ; et la récompense qu'ils pourraient

mériter ne leui' sera délivrée que lorsque leur travail sera entièrement

achevé, ou lorsqu'ils auront atteint un âge qui ne leur permettra plus de le

continuer.

9. Il pourra néanmoins être accordé âçs eratifîcations annuelles <îOl^
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aux jeunes élèves que Ton enverra chez l'étranger pour se perfectionner

dans les arts et les sciences, soit à ceux qu'on ferait voyager pour recueillir

des connaissances utiles à l'état.

10. Les pensions destinées à récompenser les personnes ci -dessus dési-

gnées seront divisées en trois classes: — la première, celle des pensions

dont le maximum sera de trois mille livres ; — la seconde, celle des pen-

sions qui excéderont trois mille livres, et dont le maximum ne pourra s'é-

lever au-dessus de six mille livres; — la troisième comprendra les pensions

au-dessus de six mille livres, jusqu'au maximum de dix mille livres ûxé

par les précédens décrets.

11. Le genre de travail, les occupations habituelles de celui qui méritera

d'être récompensé, détermineront la classe où il conviendra de le placer; et

la qualité de ses services fixera le montant de la pension, de manière néan-
moins qu'il ne puisse atteindre le maximum de la classe où il aura été

placé que conformément aux règles d'accroissement déterminées par les

art. 19 et 20 du titre V du présent décret.

TITRE m.—Suppression des pensions et autres grâces pécuniaires existant au i*^*" janvier 1790.

Hcglcs générales pour leur rélab isscmcnl. Exceptions.

Art. l^*". Les pensions, .dons, traitemens ou appointemens conservés, ré-

compenses
,
gratifications annuelles, engagemens contractés pour paiement

<3e dettes, assurances de dots et de douaires, concessions gratuites de do-

maines, existant au l^*" janvier 1790 ou accordés depuis cette époque, sont

supprimés. Il sera procédé à une création -nouvelle de pensions, suivant le

mode qui sera établi par les articls suivans.—Et cependant, par provision,

tous les ci-devant pensionnaires seront payés des arrérages de la présente

année de leurs pensions, si elles ne sont que de la somme de six cents livres

ou au-dessous, soit en un, soit en plusieurs articles; et dans le cas où les

pensions et gratiiications dont on jouissait excéderaient la somme de six

cents livres, soit en un article, soit en plusieurs, il sera payé la somme de

six cents livres à compte sur les arrérages de la présente année desdites

pensions et gratifications.

2. Il ne sera payé, par les administrations municipales et autres, aucune

pension ou gratiiication au-delà de la somme de six cents livres, confor-

mément à l'article ci-dessus, jusqu'à ce que par l'assemblée nationale il en

ait été autrement ordonné. I.esdites administrations municipales et autres

seront tenues d'envoyer sans délai au comité des pensions l'état certilié des

pensions et gratiiications dont elles sont chargées.

3. Les jx^nsions qui étaient établies sur la caisse de l'ancienne adminis-

tration du clergé seront payées sur cette même caisse pour les six pre-

miers mois de la présente année , sur le pied néanmoins de six cents livres

au plus pour l'année entière, conformément à l'art. 1^^ du présent titre ; et

il en sera de même des pensions qui pourraient exister encore sur d'autres

caisses que Je trésor public.

4. Les personnes qui, ayant servi l'état, se trouveront dans les cas dé-

terminés par les deux premiers titres du présent décret, obtiendront une
pension de la valeur réglée par lesdits titres : si elles avaient déjà une pension,

mais de moindre valeur que celle qu'ils leur assurent, la pension dont elles

iouissalent demeurera supprimée , et elle sera remplacée par la pension

plus considérable qu'elles obtiendront.

5. Il sera rétabli une pension en faveur des officiers-généraux qui, ayant

fait deux campagnes de guerre en quelque grade et en quelque lieu que ce

soit, avaient précédemment obtenu une pension ; mais elle cessera d'être
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piiyée s'ils rentre^nt en activilo ; en soi te que, conformément a l'art, lo du

titre r*" (lu pn'sciit décret, il ihî soil j;iiiials payé au iiiénKî ollicicr pension

et traitement.—La pension rétablie ne sera jamais plus loi le (pie celle dont

on jouissait. — Si la pension dont on jouissait était de d(*ux mille livres ou

plus, la nouvelle pension s(Ma de d('ux mille livres pour roflieier-j^énéralcpii

aura l'ait deux campa^'ues de ^u(ure : ellcî croîtra de cincj cents livres a rai-

son de chaque campagne de guerre au-delà des deux i)remières ; mais cet

accroissement ne pourra ijorter le total au-^delà de la sonnne de six njille

livres , (pii est le nuixiimun iixé pour les pensions mentionnées au présent

article.

G. Les ofiiciers des troupes de ligne et les ofliciers de mer (jui avaient

servi pendant vingt années dans lesditcs troupes de ligne ou sur mer,

(pii avaient l'ait deux campagnes de guerre ou deux expéditions de nier

dans quelque grade que ce soit, et auxquels leur retraite avait été accordée

avec une pension, soit par suite des réformes faites dans la guerre ou dans
la marine , soit à une époque antérieure aux réglemens qui seront men-
tionnés en l'article suivant, jouiront d'une nouvelle pension créée en
leur faveur, laquelle ne pourra excéder celle dont ils jouissaient, mais
pourra lui être inlérieure , ainsi qu'il sera dit en Tarticle 10 du présent

titre.

7. Les personnes qui, n'étant ni dans l'un ni daris l'autre des cas prévus
par les deux articles précédens, auront obtenu avant le i*^ janvier 1790

une pension pour services rendus à l'état dans quelque département que ce

soit, en conformité des ordonnances et réglemens faits pour lesdits dépar-
temens

,
jouiront d'une nouvelle pension rétablie en leur faveur, la-

quelle ne sera jamais au-dessus de celle dont elles jouissaient précédem-
ment, mais pourra être au-dessous dans les cas prévus par l'art. 10 du pré-

sent titre»

8. Les veuves et enfans (jui ont obtenu des pensions en conformité des

ordonnances et réglemens faits pour les départemens dans lesquels leurs

maris ou leurs pères étaient attachés à un service public , et notamment
les veuves et enfans d'ofticiers tués au service de l'état, jouiront de nou-
velles pensions rétablies en leur faveur, et pour la même somme à la-

quelle elles étaient portées, sous la condition néanmoins que les pensions

desdites veuves et celle de tous leurs enfans réunis n'excéderont pas la

somme de trois mille livres
,

qui sera le inaxnnum desdites pensions.

— Les veuves des maréchaux de France qui avaient obtenu (\^?> pen-
sions jouiront d'une pension de six mille livres, qui sera rétablie en leur

laveur.

9. Les anciens réglemens ayant à différentes époques soumis des pen-
sions à des réductions , converti en rentes viagères des arrérages échus et

non payés, suspendu jusqu'à la mort des pensionnaires d'autres arrérages

échus et non payés, il est déclaré I° que la disposition des articles précé-
dens, qui porte que les pensions rétablies n'excéderont pas le montant des pen-
sions anciennes supprimées, s'entend du montant desdites pensions dé-
duction faite de toutes les retenues qui ont eu ou dû avoir lieu pendant le

cours de l'année 1789, toute exception aux réglemens qui établissaient les-

dites réductions étant anéantie ;
2° que les rentes viagères créées pour ar-

rérages échus et non payés continueront à être servies aux personnes mê-
mes dont les pensions se trouveraient supprimées sans espérance de rétablis-

sement, et, hors la nouvelle pension, aux personnes en faveur desquelles
une nouvelle pension serait rétablie; 3° que les arrérages échus non-payés,
et portés en décompte sur les brevets, seront compris dans les dettes de
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l'état et payés comme tels , tant à ceux dont les pensions sont supprimée*

qu'à ceux qui en obtiendront de nouvelles.

10. Les pensions rétablies en vertu des articles précédens, et dont le maxi-

mum n'a pas été lixé, ne pourront excéder la somme de dix mille livres
,

si le pensionnaire est actuellement âj^é de moins de soixante-dix ans; la

somme de quinze mille livres, s'il est âgé de soixante-dix à quatre-vingts

ans ; et la somme de vingt mille livres, s'il est âgé de pins de quatre-vingfs

ans.— Les pensionnaires actuels âgés de plus de soixante-quinze ans, qui,

avant rendu des services à l'état, jouissaient de pensions au-dessus de trois

mille livres, conserveront une pension au moins de ladite somme de trois

mille livres.— Ceux qui , ayant servi dans la marine et les colonies, auront

atteint leur soixante-dixième année, jouiront de la même faveur que les

octogénaires.— Les veuves des maréchaux de France, qui ont atteint l'âge

de soixante-dix ou quatre-vingts ans, jouiront de la faveur accordée à cet

11. Il ne Bera jamais rétabli qu'une setde pension en faveur d'une même
personne, quand elle aurait sei^i dans plusieurs départemens, et quand

ce dont elle jouit eu pensions lui aurait été accordé originairement en

plusieurs articles ; mais la fixation de la nouvelle pension sera réglée d'a-

près le total des pensions réunies.

12. Ceux qui ayant fait quelque action d'éclat ou ayant rendu des ser-

vices distingués , dignes d'une gratification , d'après les dispositions des ar-

ticles 4 et 6 du titre I®"" du présent décret , n'en auraient pas été récom-

pensés , ou ne l'auraient été que par une pension qui se trouverait supprimée

sans espérance de rétablissement , seront récompensés sur le fonds de deux

millions destiné aux gratifications.

13. Les personnes qui, ayant droit à une pension ou à une gratification,

préféreraient aux récompenses pécuniaires les récompenses énoncées dans

l'art. 5 du titre l^' du présent décret, en feront la déclaration, et l'adres-

seront au comité des pensions qui en rendra compte au corps législatif.

14. L'assemblée nationale se réserve de prendre en considération ce qui

regarde les secours accordés aux Hollandais retirés en France; et jusqu'à

ce qu'elle ait prononcé sur cet objet , ces secours continueront d'être dis-

tribués comme par le passé.

15. Pour subvenir aux besoins pressans des personnes qui, se trouvant

privées des pensions qu'elles avaient précédemment obtenues , n'auraient

pas de titres sufûsans pour en obtenir de nouvelles, et ne seraient pas dans

ije cas d'être renvoyées soit à la liste civile , à cause de la nature de leurs

services , soit au comité de liquidation , à cause; des indemnités dont elles

pi étendraient que leur pension est le remboursement , il sera fait un fonds

de deux millions, réparti et distribué d'après les règles suivantes : cinq

cents portions de mille livres , mille portions de cinq cents livres
, quatre

raille une portions de deux cents livres , et treize cent trente-deux de cent

cinquante livres. Les secoiurs de la première classe ne seront donnés qu'à

des personnes mariées ou ayant des enfans ; ceux de la seconde classe pour-

ront être donnés à des personnes mariées ou ayant des enfans , ou sexa-

génaires ; les secours des troisième et quatrième classes seront distribués à

toutes personnes qui y auront droit.

16. Les mémoires présentés dans les différens départemens par les per-

sonnes qui ont obtenu des pensions, les décisions originales intervenues sur

lesdits mémoires , les registres et notes qui constatent les services rendus a

l'état , ensemble les mémoires que toutes p^sonnes qui prétendent avoir

droit aux récompenses pécuniaires jugeront à propos de présenter , seront
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lomis au comité dos ix'nsions, «iiii les exainiiKia vl vcrilicia aiiibi <|im! Its

mémoires (\m lui onl déjà été remis.

17. Après re\amcii el la vérilicalioii des éliiJs et pièces énoncés en l'ai-

ticle précédent, le comité dressera (piatrc listes : la première comprendra
les pensions à payer sin* le fonds dv, dix millions, ordonnés par* l'ail. Ti <lfi

titre r' du présent décret; la seconde eompreiulia les [x-nsions rétablies

par les art. 5, O, 7 et 8 du titre ';.
; la troisième liste coniprendra les se-

eoms établis par l'art. 15 du présent litre; la quatrième liste com(»ren-

dra l(\s personnes dignes des lécompenses établies par l'ait. 5 du titre I'*'

<lu présent décret, et (pii les auront préférées aux récompenses pécuniaires,

(^es listes seront présentées au corps législatif, à l'effet d'étie approrivées

ou réfoiinées par lui, et le décret (jui interviendra sera ensuite i)ré.senté a

la sanction du roi.

18. Lorsque le décret rendu par le corps lé^^islatif aura été sanctionné

j)ar le roi, les pensions conq)rises dans la première liste seront payées sur le

fonds qui y est destiné par Tarticle 14 du titre l*'" du jnésent décret. A Tégard

des pensions et secours compris dans les seconde et troisième listes, il sera

fait fonds par addition , entre les mains des personnes chargées du paie-

ment des pensions , du montant desdites listes.— Chacune des années sui-

vantes, les fonds de ces deux listes ne seront fournis que déduction faite

des portions dont jouissaient les personnes qui seront décédées dans le coui s

de l'année précédente; de manière que lesdits fonds diminuent chaque an-
née graduellement, sans que, sous aucun prétexte, il y ait lieu au rempla-
cement d'aucune des personnes qui auront été employées dans lesdites se-

conde et troisième listes.— Les quatre listes seront rendues publicpics par
la voie de l'impression, avec l'exposé sommaire des motifs pour lesquels

chacun de ceux qui s'y trouveront dénommés y aui^a été compris. — Les

pensions accordées commenceront à courir du 1*^'' janvier 1790: mais sur

les arrérages (]ui reviendront à chacun pour l'année 1790, il sera fait une
imputation de ce qu'on aurait reçu pour ladite année, en exécution des ar-

ticles 1, 2 et 3 du présent titre.

19. Nonobstant l'article 7 du présent titre , relatif aux enfans des ofliciérs

tués au service de l'état, les enfans du général Montcalm, tué à la bataille

de Québec, au lieu de la somme de trois mille livres qu'ils devaient se parta-

ger entre eux, aux termes dudit article, toucheront mille livres chacun. L'as-

semblée nationale autorise les commissaires par elle nommés pour la distri-

bution des nouvelles pensions, à exprimer dans le brevet de mille livres

qui sera délivré à chacun desdits enfans, que cette exception a été décrétée

par elle comme un témoignage de son estime particulière pour la mémoire
d'un officier aussi distingué par ses talens et son humanité, que par sa bra-
voure et ses services éclatans. La même mention sera faite dans les brevets

qui seront expédiés à la famille d'Jssas, aux termes de l'article suivant.

20. Les pensions accordées aux familles d'Assas ^ de Ckanihord , et atr

général Luckner, seront conservées en leur entier, nonobstant les disposi-

tions des articles précédens qui pourraient y être contraires. A l'égard des

autres exceptions qui ont été ou seraient proposées , elles sont envoyées au.

comité des pensions qui en fera le rapport à l'assemblée.

N* 0.30.= ô— 10 août 1790.= DÉCRET relatif aux procédures dressces dan.

les départemens de la ci-devant Bretagne y au sujet des dégâts cominh
dans la campagne. (B. , V, 30.)

1. 24
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) . Dul 1 ;*)(. ( o'U'ent djs cijj'ulns, vov. \o juillet j)ré(r J«nt; Dîmes, no\ . !> du hkm

N" :^.:il.^O— 18 août 17î)0. (Lctt. \y.\l.)= riti:ï\.T.T portant abolition du droit
d'aubaine , de drtraction et extinction des procédures relatives à <

e

droit{{). {\i.,\, 33.)

L'assemblée nationale, considérant (jue le droit d'aubaine est rontrairc
aux principes de Iralcrnité qui doivent lier tous Jes hommes, quels que
soient leur pays et leur gouvernement; que ce droit, établi daws des temps
barbares, doit être proscrit chez un peuple qui a fondé sa constitution sur
les d/oits de l'homme ctdueitoyen , et que la France libre doit ouvi'ir son
sein à tous les peuples de la terre, en les invitant à jouir, sous un gouver-
nement libre, des droits sacrés et inaliénables de l'humanité , a décrété et

décrète ce qui suit :

Art. r'. Le droit d'aubaine et celui de détraction sont abolis pour toujours.

2. Toutes procédures
,
poursuites et recherches qui auraient ces droite

pour objet , sont éteintes.

K° 232. = 0—23 août 1790. (Lett. pat.) =:^ DÉCRET cpù excepjte les grandes
niasses de bois et forets nationales de Valiénation des biens nationaux.

:
(B.,V,33.)

L'assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de ses comités réunis
des domaines, de marine, des hnances, de l'aliénation des biens nationaux, et

tie commerce et d'agi'iculture ; considérant que la conservation des bois et

forets est un des objets les plus importans et les plus essentiels aux besoins
et à la sûreté dn royaume, et que la nation seule, par un nouveau régime
<^t une administration active et éclairée

,
peut s'occui)er de leur cojiserva-

tion , amélioration et repeuplement
,
pour en former en même temps une

source de revenu public , a décrété et décrète ce qui suit :

Art. 1^^ Les grandes masses de bois et forets nationales sont et demeu-
rent exceptées de la vente et aliénation des biens nationaux , ordonnée
par les décrets des 14 mai , 25 et 20 juin , aussi derniers.

2. Tous les bocqueteaux , toutes les parties de bois nationaux éparses ,•

absolument isolées et éloignées de mille toises des autres bois d'une grande^

éîcndne, qui ne pourraient pas supporter les frais de garde , et qui ne se-

ront pas nécessaires pour garantir les bords des fleuves , torrens et riviè-

l'es
,
pourront être vendus et aliénés suivant les formes prescrites par les-

(iits décrets
,
pourvu qu'ils n'excèdent point la contenance de cent arpens,

jncsure d'ordonnance du royaume, sauf à prendre l'avis des assemblées de
dt^partement, pour la vente des parties de bois dont la contenance excéde-

rait celle de cent arpens. Quant aux bois et forêts de ladite contenance

<]ui
,
par leur position et la nature du sol, peuvent produire des bois pro-

(i) Yovezia loi du 8

—

15 avril 1791, aii, 3; celle du i3— 17 du même mois, sur raholition

de ce droll, iaê(DC dans les deux Indes; le lit. 6 de la constitution du 3— 14 septembre de lu même
anaée; Ifs art. 11, 726 et 912 du Code civil, et la loi du 14— 17 juillet 1819.

Les articles du Code civil précités souinetlaient l'exercice du droit accordé aux étrangers, de re*

cueillir en jrance des successions, à la condition qu'il existerait une entière réciprocité en faveur

des Français, dans les pays auxquels ces étran<^ers appartenaient : voyez sur rcxistcncc des traites

fjits entre h France et les autres nations, et sur les autres questions de la matière, t<i Code des

iiiihains^ par Gaschon.

Voyez aussi les répertoires de Merlin cl Favart de Lan;,dade, verbo droit d'aiihaiac.

Voycï cn'hi ks aTclc rappor'cô dms les notes sur la loi du 14—17 j'fiHc' i^K).
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près à la mariiu' , ils iw ikuimoiiI rtic aliéiMs ((n'après avoir eu l'avis dos

adiiiinislralions dos (Ic'paitcinciis, qui pieiidront (c/iii des districts dans ies-

<jiiels ils sont situés.

3. L'assemblée nationale cliargc les cinq comités réunis de lui présenter

iiicessainnuMit le i>lan d'un nouveau ré^^inu» et administration des hois , et.

de rérorme de la législalion des loiéls dont elle reconnail Tuigentc cl in-

dispensable nécessité.

N" '2;{3.=:C et 7—8 août 17î)0.=^I)i<:cuet comcvnantle rclahliss(unentde in

iliscipliNc ({(iiis le corps (les troupes réglées. (15., V, 30.)

N° 234.:=7—22 août I7yo.^=^DK(:RET concernant la nomination de commis-
saires pour surveiller l'émission des assignats et l'extinction des billets

de la caisse d'escompte. ( B., V, 42.)

N'' 235.==^7— 24 août 1790. = Décret relatif aux différens dépôts et char-

triers existant dans la ville de Paris. ( B., V, 45.)

Art. l""'. Le dépôt des minutes et expéditions extraordinaires du conseil
;

le dépôt des minutes du conseil privé, quand il cessera d'être en activité
;

le dépôt existant au Louvre, sous la garde du sieur Farcy ; le dépôt existant

aux Augustins , sous la garde du sieur Lemaire ; le dépôt des minutes
du conseil de Lorraine , seront réunis dans un seul et même lieu.

2. Il sera établi un seul garde de ce dépôt , avec trois mille livres d'ap-

pointemens, lequel donnera et signera des expéditions.

3. Il sera donné au garde de ce dépôt un premier commis qui , en cas

d'absence ou empêchement du garde, sera autorisé à signer des expéditions,

<^t aura douze cents livres d'appointemens.

4. Il sera également donné au garde du dépôt un second commis à mille

livres d'appointemens.

6. Les Irais de bureau du garde du dépôt sont fixés à huit cents livies.

0. L'inspection delà réunion des dépôts et chartriers ci-dessus spécifiés, et

existant dans la ville de Paris, est confiée à la municipalité de cette ville.

7 août 17Q0.= /«j/i', voy. 20 juillet prcccdcrit.

8 août i']^o.-=Postes et messageriesy voy. 9 juillet précctieiil; Cf.mité de liquidation, ^oy. 17

juillet; Assignats, voy. 59 du même mois; Discipline des troupes^ voy. 6 août aussi précédent.

10 août 1790.= Dégdls dans les cafiipngneSj voy. 5 du même mois.

N'' 236. =1 1 ( 10 et )— 15 aoiit 1790.=Décret concernant les réclamations à
faire par les troupes de la marine etgens de mery et autres objets de dis-

cipline et de police y tcmt sur les vaisseaux que dans les ports et arse-

naux. ( B., V, 53.)

N" 237.= 11(6 et)—24 août 1790. = Décret /?owr accélérer la liquidation

elle paiement du traitement du clergé (1). ( L., I, 1349.)

N*" 238.= 12—20 août 1790. = liNSTRucTïON de l'assemblée ccmccmant les

fonctions des assemblées administratives (2). (B., V, 77.)

(i) Voyez les notes sur la loi du 12 juillet—24 août 1790, n° 207.
(2) Voyez les notes sur la loi du 22 décembre 1789

—

Janier 1790, n° .'16.

Ce:tc in.struc:ion est, pour répoquc à liqiu^lle sa publicalion out Uïu, une espèce éç code
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L'assemblée nationale connaît toute riniportance et l'étendue des devoirs

des assemblées administratives ; elle sait combien il dépend d'elles de faire

respecter et cbérir, par un résume sage et paternel , la constitution qui

doit assurer à jamais la liberté de tous les citoyens. Placées entre le peuple
et le loi , entre le corps législatif et la nation , elles sont le nœud qui doit

les lier sans cesse l'un à l'antre ; et par elles doit s'établir et se conserver
celte unité d'action sans laquelle il n'y a pas de monarchie.—Le vœu public

auquel les nouveaux administrateurs doivent leur caractère, garantit sufli-

samment qu'ils sauront justifier les espérances qu'on a conçues de leur pa-

triotisme et de leurs talens ; mais les premiers pas dans une carrière difficile

sont toujours incertains : il était donc du devoir de l'assemblée nationale

de diriger ceux des corps administratifs par une instruction qui retraçât

leurs principales fonctions, et qui rappelât spécialement les premiers tra-

vaux aux(iuels ils doivent se livrer.—Pour donner à cette instruction le plus

de clarté possible , on la divisera en sept chapitres : — le premier traitera

des objets constitutionnels ;
— le second, des linances ;

— le troisième, des

droits féodaux ;
— le quatrième , des domaines et bois ;

— le cinquième ,

de l'aliénation des domaines nationaux ;
— le sixième , de l'agriculture et

du commerce ;—le septième , de la mendicité , des hôpitaux et des prisons.

CHAPITRE i'^''.— Objets constitutionnels.

§ r*".— Observations gcnéraîcs sur les fonctions des assemblées administratives.

Les assemblées administratives considéreront attentivement ce qu'elles

sont dans l'ordre de la constitution, pour ne jamais sortir des bornes de leurs

tondions, et pour les remplir toutes avec exactitude. — Elles observeront
d'abord qu'elles ne sont chargées que de l'administration

; qu'aucune fonc-

tion législative ou judiciaire ne leur appartient , et que toute entreprise de

leur part sur l'une ou l'autre de ces fonctibns introduirait la conlusion des

pouvoirs, qui porterait Tatteinte la plus funeste aux princijJes de la con-

stitution.—Des fonctions déléguées aux assemblées administratives, les uncs^

doivent être exercées sous l'inspection du corps législatif; celles-là sont

relatives à la détermination des qualités civiques , au maintien des règles

des élections et de celles qui seront établies pour la répartition et le recou-

vrement de l'impôt ; les autres, qui comprennent toutes les parties de l'ad-

ministration générale du royaume ,. doivent être exercées sous la direction

et l'àntorité immédiate du roi , chef de la nation , et dépositaire suprême
du pouvoir exécutif. Toute résistance à ces deux autorités serait le plus

grand des délits politiques, puisqu'elle briserait les liens de l'unité monar-
chique.— Les administrations de département ne peuvent faire ni décrets ^

ni ordonnances, ni réglemens ; elles ne peuvent agir que par les voies ou
de simples délibérations sur les matières générales , ou d'afiêtés sur les aî'^

{aires particulières, ou de correspondance avec les administrations de dis-

trict , et par elles avec les municipalités. Leurs délibérations prises en as-

semblée générale ou de conseil sur les objets particuliers qui concerneront

leur département, mais qui intéresseront le régime de l'administration gé-

nérale du royaume , ne pourront être exécutées qu'après qu'elles auront

été présentées au roi et qu'elles auront reçu son approbation.— Les admi-

nistrations de district sont entièrement subordonnées à celles de départe-

«Jcs assemblées aci'.ninii-trativcs dont elle embrasse toutes les fonctions : malgré son ëtcndaC;

avons donc cru dc\uir lu reproùaire dans son entier.
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mont; ollos no ponvont prondrc ancnno (lélibôration on niatiôro d'adnûnis-
Iration «^'onoralo ; ol si (piolcpios oirconstanoos oxlraonlinalrcs les avaient
portôos à s'ocartor (le colltM-oj-'h! ossonfi(ll(; , leurs (lélilx'i allons no {)(>nf-

laionl oiro mises a exéeiilion , mémo par leurs directoires, (prapros avoii'

été présentées à Tadminislralion do d(''])artomonl ot autorisées par elle.

Los lonotions dos adminisirations do district se bornent à reeueillir toutes
les eoimaissanees et à former toutes les demandes (jui peuvent iuféressorle
district ; il exécuter, sous la direction ot Fantorité do l'administration do
départomojit, toutes les dispositions arrêtées par celle-ci ; à Taire tontes les

vérilications et donner tous les avis (pii \ouv seront demandés sur les affai-

res relatives à leur district; onlin a recevoir les i)étitions des municipalités,

et à les faire parvenir avec leurs propres observations à l'administration

de dépaitement. — T.es fonctions des conseils de dé[)arlement sont de déli-

bérer sur tout ce (pii intéresse l'ensemble du dé[)artoment ; de fixer d'inn;

manière générale , tant les règles de l'administration que les moyens d'cxé-
cntion ; enlin , d'ordonner les travaux et la dépense de chaque année , et

iVen recevoir les comptes. — Les fonctions des directoires sont d'exécuter
tout ce qui a été prescrit par les conseils , et d'expédier toutes les affaires

particulières.—Après la séparation des assemblées de conseil, les directoires

seuls restent en activité ; seuls ils représentent l'administration qui les a com-
mis, et ont un caractère public à cet effet. La correspondance , soit minis-
térielle , soit dans l'Intérieur du département , ne peut être tenue qu'avec
et par eux.— Le président de chaque administration est aussi le président
de son directoire , et il y a voix délibérative comme dans l'assemblée du
conseil ; il doit toujours être compté en dehors et ne peut pas être compté
dans le nombre des membres lixé pour la composition du directoire.— Ces
règles s'appliquent également aux directoires de district. Ceux-ci sont:

chargés de l'exécution , non seulement de ce qui leur aura été prescrit par
le conseil , mais encore de tout ce qui leur sera ordonné par le directoire

de département. Ils doivent attendre les ordres de ce directoire pour agir

dans tout ce qui intéresse l'administration générale , et s'y conformer exac-
tement, afin que l'unité des principes, des formes et des méthodes

, puisse

être maintenue. Toutes les fois cependant qu'ils agiront conformément aux
principes établis, et dans l'esprit des ordres qu'ils auront reçus , ils n'au-

ront pas besoin pour chaque acte de détail, ni pour l'expédition de chaque
affaire particulière, d'une autorisation spéciale.—Les municipalités, dans les

fonctions qui sont propres au pouvoir municipal , sont soumises à l'inspec-

tion et a la surveillance des corps administratifs ; et elles sont entièrement
dépendantes de leur autorité dans les fonctions propres à l'administration

générale qu'elles n'exercent que par délégation. — Telle est l'organisation

des corps administratifs , ainsi qu'elle résulte des art. 50 et 51 du décret

du 14 décembre dernier, des art 28, 29, 30 et 31 de la IP section, et de l'art.

3 de la III^ section du décret du 22 décembre. Chacun de ces corps doit

être attentif à se tenir au rang que la constitution lui assigne , la libeité

ne pouvant être garantie que par la graduation régulière des offices pu-
blics. — Les conseils et les directoires doivent rédiger les procès-verbaux
de toutes leurs opérations, et les inscrire par ordre de dates et sans aucun
blanc , dans un registre côté et paraphé par le président. Les délibérations

des conseils seront signées par le président et le secrétaire seulement , et

il sera fait mention de ceux qui y auront assisté ; mais les séances d'ou-
verture et de clôture de chaque session des conseils seront signées par tous
les administrateurs présens. Quant aux séances et délibérations de direc-
toijes, elles seront signées de tous ceux qui y auront assisté. —Les direc-
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toircs tiendront un autre regisire eoté et paraphé par le président ; il .seia

destiné à la correspondance, et il contiendra dans nne colonne l'extrait des
lettres et mémoires (\m leur auront été adressés; et <àcoté, dans une autre co-
lonne

, les réponses (pii y auionl élé laites. — Les archives des administra-
lions seront placées dans un lieu sûr et disposées avec ordre ; il sera fait un
inventaire de toutes les pièces qui y seront déposées.— Il serait inutile d'a-
vertir ici, si !e doute non avait été manifesté, que lorsque les corps admi-
iiislratifs se trouvent ensemble et avec les nuinicipalités aux cérémonies pu-
.Miques, la préséance appartient à l'administration de département sur celle

de district , et à celle-ci sur la municipalité.

§ II.— Correspondance.

Le premier soin des corps administratifs de chaque département doit

être d'établir leur correspondance , tant entre eux qu'avec les municipali-
tés de leur territoire ; les moyens les plus prompts et les plus économiques
doivent être préférés.—Les administrations de département sont le lien de
la correspondance entre le roi , chef de l'administration générale , et les

administrations de district ; celles-ci le sont de même entre les administra-
tions de département et le^ municipalités. Ainsi la correspondance du roi

ne sera tenue par ses ministres qu'avec les administrations ou les directoi-

res de département , et les dispositions qu'elle contiendra seront transmises

par le département aux administrations ou directoires des districts. — La
même marche sera observée pour la correspondance du corps législatif :

c'est la disposition expresse de l'art. 2 du décret des 25, 26 , 29 juin et 9

juillet 1790, sur la vente des domaines nationaux.— Les municipalités ne
pourront s'adresser à l'administration ou au directoire du département

,

(pie par l'intermédiaire de l'administration ou du directoire de district, à
moins qu'elles n'aient à se plaindre de l'administration même du district ou
de son directoire ; et en général il ne pourra être rien prescrit ou fait au-
cune disposition par l'administration ou le directoire de département , à
l'égard d'aucune municipalité ou d'aucun membre d'une commune, soit

d'office , soit sur réquisition
,
que par la voie de l'administration du dis-

trict , et après qu'elle aura été préalablement entendue.—Le directoire de
département et ceux des districts de son ressort correspondront ensemble

;

le procureur-général-syndic correspondra avec les procureurs -syndics, et

pourra correspondre aussi avec les directoires des districts. Ceux-ci corres-

pondront avec les officiers municipaux , et les procureurs-syndics pourront
correspondre tant avec ces officiers que particulièrement avec les procu-
reurs des communes.— Les lettres que les directoires écriront seront ainsi

terminées : — les administrateurs composant le directoire du département
de..., ou du district de.... ensuite tous les membres présens signeront.— Les
adjudications, les mandats de paiement, et généralement tous les actes éma-
nés des directoires, seront signés dans la même forme, c'est-à-dire qu'il sera

mis au bas: — Par les administrateurs composant le directoire\du dépar-
tementde... ou du district de... ensuite tous les membres présens signeront.

—

Les corps municipaux emploieront , dans leurs lettres et leurs autres actes ,

(être formule avant leur signature : les officiers municipaux de la com-
mune de. ... ; et lorsqu'ils écriront ou délibéreront avec les notables en
conseil général , ils se serviront de celle-ci : les membres composant le con-
seil général de la commune de. ... ; ensuite tous ceux qui seront présens

•jgneront.—Les leîtres et les pétitions adressées par les municipalités , soit

iîux administrations de district , soit à celles de département par la voie
tf' s distiicts, et C(^lles des adm/niistrations ou directoires de dis'^ricl à l'admi-



12 Aoi T i;90. lîH

iilaîialloii on ilii ( ( loiie i\r (U-[)ai Itincnl, iIoIn rnl vliv i rdij^Lrs avec la ri'herve

et Icresjxîcl dus a la .su|)rrl(n il<' polit i<|u<' «jiic cliacmi de ces roips doit ircoii-

iiaîlrra celui (jui le priiue dans I'okIk^ cl la dislrihufion des pouvoirs.— I,a

coirespoiidance des adjiiiuistralious supérieures doit , eu couservant le ca-

ractère de l'aulorllé qui leui* est ^^raduellenienl dépaitic, eu feuipércr r<'\-

pressiou par l'obseï valiou de tous les éj^ard ^ (pii ("oui aimer le pouvoir élahli

pour faire le bien counnun , cl dirij^é sans cesse vers cet objet. Le seul cas

où le style inipératil' pourrait èlrt; en»pl()\é par les administrations supérieu-

jes , serait celui où rinsid)ordinaliou des administrations (pii leui* seront

soumises forcerait de rapix'lcr à ces dernières la déjx'jidance où elles sont

t)lacées par la constitution.— Il e^t l)ien désirable ([ue \v^ directoires de dé-

parlement , au lieu i\v. faiie passera ceux des districts des ordres troj) con-

cis, et en iiueUpie sorte absolus, le.-» intéressent au c(jntraire à l'exéculiou

de tou-es les dispositions qui leur seront couliées , en leur eu développant

l'esprit et les niolifs, et en facilitant leur travail par des instructions claires

et méthoditpu»s. Les directoires de district, principalement, doivent pi endi e

ce soin à l'égard des municipalités ([u'ils sont chargés de former à re.^i)rit

public , et dont ils doivent , dans ces premiers temps surtout , soit aider

rincxpérience , soit encourager les efforts. — En ce moment , où Ions les

yeux sont ouverts sur les premiers mouvemens des corps administratifs,

ils peuvent produire le plus grand bien, en développant leurs sentimens ci-

viques , leur attachement aux principes de la constitution , et leur désir

pour l'entier rétablissement de Tordre , dans nue instruction aux munici-
palités, qu'ils chargeront celles-ci de faire publier et distribuer dans les vil-

les , et de faire lire à l'issue de la messe jiaroissiale dans les campagnes. —
Cette instruction, dont les directoires de département doivent s'occuper

sans délai , retracera aux municipalités leurs devoirs principaux , l'intérêt

public et particulier qui les presse de les bien remplir, et l'obligation

qu'elles en ont prise par leur serment ; elle exposera ensuite avec énergie et

simplicité ces grands principes : —que la liberté , sans un profond respect

pour les lois
,
pour les personnes et pour les propriétés, n'est \)\us que la li-

cence , c'est-à-dire une source intarissable de calamités publicjues et indi-

viduelles ;
— que toute violence particulière , lorsque l'oppression publique

a cessé , n'est elle-même qu'une oppression ;
— que si c'est le devoir , c'est

aussi l'intérêt de chaque particulier de payer fidèlement les contributions

publiques
,
parce que le gouvernement ne peut pas subsister sans contribu-

tions , et parce que, sans gouvernement, les particuliers n'ont plus aucune
garantie de leur liberté , de leur sûreté, ni de leurs i^ropriétés ; — que les

subsistances ne peuvent être entretenues que par la liberté de la circula-

tion intérieure , et que les obstacles mis à celte circulation ne manquent
jamais, sinon de les faire disparaître entièrement , du moins d'en occasio-

ner l'extrême rareté et le renchérissement ;
— qu'entin il n'y a de bonheur

pour tous que dans la jouissance d'une constitution libre , et de sûreté pour
chacun que dans le calme de la subordination et de la concorde. — Telles

sont les vérités que les corps administratifs ne peuvent trop s'empresser de
répandre, et dont leurs pressantes exhortations doivent porter la conviction

<]ans tous les esprits.

§ III.— Rectification tics Imites des départemens, des diilricls et des cantons.

L'assemblée nationale a annoncé, par son instruction sur le décret du 22 dé-

<embre dernier, qu'il peut être fait deschangemens aux limites soit des dépar-
temens, soit des districts, si les convenances locales et l'intérêt des administrés

exigent que quelque paitie de territoire soit transportée d'un départemeni ou
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(l'un district à un autre.—Les directoires de départcmenË et de district peu-
vent maintenant examiner leurs liniiles respectives, et se proposer mutuelle-
ment les changcmens qu'ils jugeront nécessaires ; ils devront aussi recevoir
et examiner les pétitions des municipalités <pii demanderont à changer soit

de département soit de district. — Lors^pi'il s'aizira d'une transposition de
territoire d'un district à l'autre, dans le ressort du mcme département, si

les directoires de district intéressés en sont d'accord, ils feront pai-^^enir leur

vœu commun au directoire de département rpii, après avoir vérifié l'utilité

du changement demandé, le proposera au corps législatif.— Si, malgré le re-

fus d'adhésion d'un des directoires de district , l'autre directoire , soit d'of-

fice, soit sur la réquisition d'une municipalité, soutient que la limite doit être

changée, le directoire de département recevra les mémoires respectifs, véri-

fiera les faits et les motifs d'utilité, et enverra les mémoires avec son avis au
corps législatif qui prononcera.—Lorscpi'it s'agira d'un changement de limite

entre deux départemens, si les directoires en sont d'accord , ils feront'par-

Venir leur vœu commun au corps législatif, et s'ils ne sont pas d'accord, ils

lui adresseront leurs mémoires. Dans l'un ou l'autre cas , ils enverront
avec leurs mémoires les avis des directoires des districts intéressés, qu'ils

auront préalablement entendus , et aucun changement ne pourra être

l'ait aux limites des départemens qu'en vertu d'un décret du corps légis-

latif , sanctionné par le roi. — Les administrations de département ne
peuvent faire aucun changement dans le nombre et la distribution

générale des districts ; elles pourront néanmoins i^roposer les consi-

dérations d'utilité publique et d'économie qui, sur cet objet , leur pa-
raîtront dignes de l'attention du corps législatif.— A l'égard des cantons qui

forment la subdivision des districts , l'assemblée nationale n'en a adopté la

composition actuelle que provisoirement, et seulement pour faciliter la te-

nue des premières assemblées primaires : non seulement cette composition

j)eut être revue et changée , mais elle doit nécessairement l'être dans plu-

sieurs districts, où l'étendue démesurée de ces cantons les met hors d'état

d'être appliqués à plusieurs de leurs destinations.— Non seulement les can-

tons doivent servir à la formation des assemblées primaires , rapport sous

lequel on pourrait n'avoir égard qu'à leur population , mais ils sont encore
destinés à plusieurs autres parties du service public, pour lesquelles il faut

avoir égard à leur étendue territoriale. Chaque canton , par exemple , est

devenu, dans Tordre judiciaire, le ressort juridictionneld'im juge-de-paix.

—

Les directoires de district doivent donc s'occuper incessamment de revoir

la composition provisoire de leurs cantons, et de la rectifier non seulement

(piant aux limites , mais encore quant à l'étendue et au nombre des can-

tons. — La mesure la plus convenable à adopter généralement est que les

cantons n'aient pas moins de quatre lieues carrées, et ne s'étendent pas au-

delà de six.^—Lorsque les directoires de district auront préparé le plan de

la rectification de leurs cantons , ils le présenteront au directoire de dépar-

tement, avec l'exposition de leurs motifs ; le directoire de département pro-

noncei'a après avoir entendu le procureur-général-syndic , et il en rendra

compte au corps législatif.— Il peut être à la convenance de plusieurs com-

munes de se réunir en une seule municipalité ; il est dans Tesprit de l'as-

semblée nationale de favoriser ces réunions , et les cori)s administratifs

doivent tendre à les provoquer et à les multiplier par tous les moyens qui

sont en leur pouvoir. C'est par elles qu'un plus grand nombre de citoyens

!.e trouveront liés sous un même régime
,
que l'administration municipale

prendra un caractère plus imposant , et qu'on obtiendra deux grands avan-

tages toujours essentiels à acquérir, la simplicité et Téconomie.



12 At)UT 1790. 193

S IV.— lonualion cl envoi des étals «le popiilaliou cl rie cofitrihtillon «lircrlr, pour (fc^tcrniiner la

it'jircsciilalioii tlt: cliiiqiu' clrparlcineiil daii.'i le corps lé|,M',lali^'.

Suivant le décret du T). dérombre dornîor, tous les d(''j)artoiijons députe-
ront c^«2:alcinont au corps loj^islal if trois rcprdscnlaiis, à raison de Jcur terri-
toire, excepté le département de Paris, (pii , étant beaucoup nioind/c ([ue
les autres en étendue tenitoriale , n'a qu'un s(miI déptité de cette csjiècc.

Il n'en est pas de même de la représentation attacliée à la population et à
la contribution directe. C^elle-là doit se trouver fort inéf,^ale numérifiue-
ment entre les divers départcmens

,
puiscpi'elle est proportionnelle au nom-

bre des habitans de chaque département , à la masse des contributions
directes qu'il su[)porte.— Il faut donc, pour établir la représentation dont
chaque département doit jouir relativement à ces deux dernières bases
que le montant de sa population active et celui de sa contribution directe
soient connus.— Pour y parvenir, les directoires de département doivent

,

Conformément à l'article 5 du décret du 28 juin dernier, s'empresser de for-
mer l'état ou tableau de toutes les municipalités de leur ressort

,
portant

indication , tant du montant de la population active que de celui des impo-
sitions directes de chaque municipalité. — Les directoires de département
ont dès à présent deux bases dont ils peuvent se servir pour former l'état

de la population active ; savoir, d'une part, les listes des citoyens actifs qui
otit été faites en chaque commune pour la formation des municipalités et
pour celle des assemblées primaires ; et, d'autre part , le nombre des élec-
teurs qui viennent d'être nommés par les assemblées primaires pour convo-
quer les corps administratifs. Le nombre de ces électeurs, multiplié par cent,
donne celui des citoyens actifs du département

,
puisque ces électeurs ont

été nommés en raison d'un par cent citoyens actifs.— Les directoires puise-
roilt les connaissances nécessaires pour former l'état indicatif de la contri-
bution directe payée par chaque département, dans les rôles de répartitioa

faits par les municipalités et dans les minutes du dernier répartement des
impositions qui se trouvent soit aux intendances , soit aux archives des an-
ciennes commissions intermédiaires , soit aux bureaux des receveurs par-
ticuliers des finances , soit aux greffes des élections. Il est nécessaire de
distinguer soigneusement dans cet état les différentes contributions directes

qui se paient en chaque département.— La confection de ces deux tableaux
dé là population active et de la contribution directe est le travail le plus
pressant dont les directoires de département aient maintenant à s'occuper

,

puisque c'est de leurs résultats connus et combinés que dépend la possi-

bilité de former constitutionnellement la prochaine législature. Les direc-

toires doivent donc s'y livrer sans retard et cumuler tous les moyens d'ac-

célération. — Aussitôt que ces tableaux seront faits , ils en adresseront un
double à l'assemblée nationale. Il eèt indispensable que cet^ envoi soit fait

avant le 1 5 septembre prochain.
s.

i § V.— Vérification de la composition des municipalités. '

Les directoires de département chargeront ceux de district de se faire re-
mettre par chaque municipalité , dans le plus court délai possible, une
copie du procès-verbal de la formation du corps municipal. — Les direc-

toires de district examineront ces ijrocès-verbaux et les adresses ou mémoi-
res de ceux qui se plaindront , soit des vices de la formation de quelques
municipalités, soit des injustices personnelles qu'ils auraient éprouvées dans
le cours des élections.— Après avoir vérifié les faits , chaque directoire de
district fera un état ou tableau de toutes les muiiicipalités de son ressort,

I. 25
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en désignant dans une colonne marginale. celles qni n'ont donné lieu à au-

cune réclamation, et celles dojit la validité est contestée : il donnera, relati-

Tcment à celles-ci, des observations, et son avis sur la régularité ou les défec-

tuosités de leur formation.—Le directoire de district jiourra, s'il en est besoin,

nommer un connnissaire de son sein, ou pris parmi les huit autics adminis-

trateurs du district
,
pour faire sur le lieu la vérilicalion des faits.— A me-

sure que le directoire de département recevra de ceux des districts les états

ou tableaux des municipalités , il les communiquera au procureur-général-

syndic ; et, après l'avoir entendu , il décidera délinitivement quelles muni-

cipalités doivent subsister, et quelles doivent être ainmlées. 11 déléguera
,

pour procéder à la nouvelle formation de ces dernières , un commissaire

qui convoquera l'assemblée des citoyens actifs, nommera le citoyen chargé

d'expliquer l'ol^jet de la convocation
,
présidera au recensement du scrutin

en la maison commune , et proclamera les nouveaux olficieis municipaux.

—Le directoire de département prononcera de même délinitivement , d'a-

près les observaûons et l'avis des directoires de district , sur les réclama-

tions des citoyens dont Vactivité ou Véligibilitc aura été contestée dans les

assemblées de communes , et qui auront été exclus par les jugemens provi-

soires de ces assemblées. Il observera que ces décisions soient toujours ri-

goureusement conformes à la disposition des décrets constitutionnels. Le
l^rocureur-général-syndic les notifiera aux officiers municipaux de la com-
mune dont les personnes sur l'état desquelles il aura été prononcé sont

membres. C'est d'après ces décisions que le tableau des citoyens actifs et des

citoyens éligibles, prescrit par l'article 8 de la section V du décret du 22

décembre dernier , sera définitivement arrêté dans chaque municipalité. —
Les directoires de département chargeront ceux de district de se faire re-

mettre p.:\r chaque municipalité de leur ressort deux doubles de ce ta-

bleau , dont un sera déposé aux archives du district , et l'autre sera en-

voyé par le directoire de district au directoire de département. Cet envoi

sera répété tous les ans après que le tableau aura été revu en chaque mu-
nicipalité , et aura reçu les changemens dont il sera trouvé susceptible.

—Il en sera de même pour les listes civiques des jeunes citoyens de vingt-

un ans qui se seront présentés aux assemblées primaires , et y auront

prêté le serment prescrit par l'article 4 de la section r^ du décret du 22 dé-

cembre dernier. — Ce qui a été dit ci-dessus des difficultés élevées, dans

l^s assemblées de commune, sur l'activité ou l'éligibilité des citoyens, doit

s'appliquer aux contestations de même nature survenues dans les assem-

blées primaires et électorales, au sujet des choix qui y ont été faits : elles

devront être aussi texininées par le directoire de département.

g VI.—Règles principales pour décider les contestations relatives à l'activité et à l'éligibilité

des citoyens.

Les princiiies constitutionnels sur cette matière se trouvent dans le dé-

cret constitutif des corps administratifs du 22 décembre dernier , et dans

l'instruction de l'assemblée nationale publiée à la suite de ce décret. Les

difficultés survenues dans l'application de ces principes ont donné lieu à

plusieurs décisions interprétatives qui sont réunies dans ce paragraphe

pour facifiter et diriger le travail des directoires.— P II n'y^a aucune dis-,

tinction à faire à raison des opinions religieuses ; en conséquence , les non-

catholiques joiiissent des mêmes droits que les catholiques, aux termes du
décret du 24 décembre 1789. Cependant parmi les juifs, il n'y a encore que

ceux connus sous la dénomination de lifs portugaisy cspagnols\et avi--

gnonais
,
qui soient citoyens et éligibles , suivant le décret du 28 janvier
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1790.— 2" Les étrangers qui (Icmciircnl depuis cinq ans clans le royaume ,

et qui, en outre, ont (épouse* iino Française, ou accjuis un inimeiihlc , oa
formé un établissement (1<î couunerco , ou obtenu dans (|U('l(|ne vilh; des

lettres de bourj:^e()isie , sont réputés Français ( J). du 'M) (ivril 171K)).— .P La
condillon du domicile de fait n'emporUî <pie l'obli^'alion d'avoir dans le

lieu une habitation depuis un an , et de déclaier (pi'on n'e\(îrce les droits

de citoyen dans aucun autre endroit ( />. des 20 , %\ mars et 19 avril 1790 ,

art.l).— 4" Toute persornu! attachée au service civil ou militaire delà
marine conscrv(î son (lomiciU% nonobstant les obstacles néc(;->sités [)ar soa
service, et peut y exercer les l'onctions de citoyen actif, s'il a d'ailleurs

les qualités exip^ées ])ar les décrets de l'assemblée nationale ( J). du 2G juin

1790). Il en est demême des personnes atlachées au service militaire de tcure.

— 5° Les intendans ou régisseurs , les ci-devant feudistes , les secrétaires , les

charretiers ou maîtres-valets de labour employés par les propriétaires,

fermiers ou métayers, ne sont point lépuiés domestiques ou serviteurs

a gages, et sont actifs et éligibles , s'ils réunissent d'ailleurs les con-

ditions prescrites (art. 7 du D. du 19 avril). Il en est de même des

bibliothécaires , des instituteurs, des compagnons ouvriers, des garçons

marchands , et des commis aux écritures.— 6". Les religieux qui n'ont pas

usé du droit de sortir du cloître ne sont point citoyens actifs, tant qu'ils

vivent sous le régime monastique. — 7° Les évéques et les curés sont ci-

toyens actifs, quoiqu'ils n'aient pas une année de domicile dans leurs

cvéchés ou leurs cures. Il n'en est pas de même des vicaires ; l'année

de domicile leur est nécessaire. — 8" Les fonctions des évéques , des

curés et des vicaires sont incompatibles avec celles de membres des di-

rectoires de district et de département , et de maire , officier municipal et

procureur de la commune ; et s'ils étaient nommés à ces places , ils sont

tenus de faire leur option; mais cette incompatibilité n'alieu que pour les no-

minations qui restent à faire.—9° Les curés , vicaires et desscrvansquise re-

fuseraient à faire au prône , à haute et intelligible voix , la publication des

décrets de l'assemblée nationale , acceptés ou sanctionnés par le roi , sont

incapables de remplir aucune l'onction de citoyen actif; mais il faut que
la réquisition et le refus soient constatés par un procès-verbal dressé à la^

diligence du procureur de la commune ( D. du 2 juin 1790). — 10° Les per-

cepteurs d'impôts indirects
,
quoiqu'ils puissent être citoyens actifs , sont

cependant inéligibles aux fonctions municipales ou administratives , tant

qu'ils n'ont pas abandonné leur premier état; et s'ils sont élus, ils sont tenus

d'opter.— 1 r Les contrôleurs des actes , directeurs des domaines , entre-

preneurs el regrattiers de tabac , et les directeurs des postes, ne sont point

inéligibles , non plus que les cautions des adjudicataires des octrois , lors-

qu'ils ne sont pas associés.— 1
2** Les fils de débiteurs morts insolvables ne

sont pas exclus de la qualité de citoyen actif et éligible, s'ils ne possèdent-

rien à titre gratuit de la fortune de leur père.— 13° L'exclusion fondée sur

la faillite , banqueroute ou insolvabilité , ne peut être prononcée qu'autant

que les actes ou jugemens qui la prouvent sont rapportés.— 14° La qualité

de citoyen actif subsiste , mais l'exercice en est suspendu tant que le citoyen

n'a pas prêté le serment civique , soit dans une assemblée de commune ou
primaire , soit au directoire de district. Il en sera de même à l'avenir pour
ceux qui ne se seront pas fait inscrire sur le registre du service de la garde

nationale.— 15° Les citoyens qui sont exclus des assemblées, aux termesdu dé-

cret du 28 mai 1790, pour refus de prêter soit le serment civique, soit le ser-

ment prescrit par ce décret, ou à cause des menaces et violences qu'ils se se-

raient permises, sont privés pour cette fois des droits de citoyen actif.— 16° Les
condamnations définitives à une peine infamante font perdre la qualité d«
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citoycnactif.— 17** Les parens ou alliés aux degrés de père et de fils, de beau-
pcro et de cendré , de frère et de beau-frère , d'oncle et de neyeu , ne peu-
Tent être ensemble membres du mrnie corps municipal (Z). du 14 décembre
1780., art. 12). Ils ne peuvent ctre non plus ensemble, président

,
procu-

reur-syndic ou membres du directoire de la même administration de dé-

i:)arrement ou de district; mais l'empécbement n'aura lieu, dans ce second
cas, qnc pour les nominations (pii seront faites à l'avenir ( D. du 22 décem-
bre 1789).— 18" Pour être citoyen actif, il sudit de payer la contribution exi-

gée dans un lieu quelconque du royaume ( D. du 1 février y ait. 2.) — 19"

Dans les lieux où l'on ne perçoit aucune contribution directe, et dans ceux
où la contribution territoriale est seule connue , ceux-là sont citoyens ac-

tifs qui exercent un métier ou profession dans les villes , et qui ont dans les

campagnes une propriété foncière quelconque , ou par bail une exijloita-

tion de trente livres de loyer.— 20'' Les militaires qui ont servi seize ans sans

interruption et sans reproche, sont dispensés de la condition de payer une
contribution directe , et de celle d'avoir une "propriété ; ils sont actifs et

éligibles dans tons les déparés d'administration et de représentation, s'ils

réunissent les autres conditions exigées , et s'ils ne sont point en garnison

dans le canton ( D. du 1^février, art. 1 ). Il en est de même de tout mili-

taire ou homme de mer qui , depuis l'âge de dix-huit ans , a servi sans re-

proche pendant soixante-douze mois sur les vaisseaux de guerre , ou dans

les grands ports l'espace de seize ans. — 21'' La contribution directe payée

par un chef d'entreprise , un aine communier, un père vivant avec ses fds

qui ont des propriétés, est censée payée par les associés , les frères puînés et

les enfans , chacun à proportion de son intérêt ou de sa propriété dans la

maison commune. ^22'' Les impositions retenues par le débiteur d'une rente

sont une contribution directe de la part du créancier ; il en est de même
du centième denier payé jusqu'à présent par les titulaires d'offices. — 23^

La valeur de la journée de travail , dans la fixation de la contribution re-

quise pour être citoyen actif , ne peut être portée à plus de vingt sous
,

même dans les lieux où elle se paie plus chèrement ; elle peut être fixée

plus bas dans les lieux où elle se paie effectivement moins,

§ W\.— Règles pour prononcer sur la vaUditc des élections.

Il ne s'agit point, dans ce paragraphe, de questions de simple intérêt privé,

et dont l'objet se réduirait à fixer l'état particulier d'un citoyen; il s'agit

de réclamations d'une plus haute importance ,
par lesquelles on dénonce-

rait des vices graves qui affecteraient une élection entière , et seraient de

nature à faire annuler un corps municipal. — Les élections des officiers

municipaux et des notables sont nulles : r Lorsque l'assemblée des élec-

teurs s'est formée sans convocation régulière, et s'est soustraite à la

surveillance de l'autorité préposée à l'ouverture de la séance et au recense-

ment des scrutins ;
— 2^ lorsque les suffrages ont été donnés tumultueuse-

ment
,
par acclamation , et non par la voie du scrutin

,
qui est la seule

forme constitutionnelle de les constater ;
— 3° lorsqu'en recueillant les suf-

frages au scrutin , ceux des votans qui ne savent point écrire ont apporté

des bulletins tout faits, ou ne les ont pas fait écrire ostensiblement sur le

bureau par l'un des scrutateurs ;
— 4« lorsqu'il s'est trouvé au recensement

du scrutin un plus grand nombre de billets qu'il n'y avait de votans
,
et

que ce scrutin vicieux a cependant servi pour déterminer l'élection des

officiers municipaux ou des notables ;—5° lorsque des citoyens in actifs ont

été admis à voter sans que l'assemblée ait voulu entendre les réclamations

I
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fyilcs coulrc loiir adiiiissihililt';, ni les jnj^cr régulièrement; -*- 6" lorsfpic

des citoyens actifs ont clé cx.clus sans que rassemblée ait vonln cnfcndro

leurs rcpréseiilalions , ni les jii^cr réj^ndièrenuMil ;
— 7" lors(|ne la violence

d'un parli a dominé rassemblée, en a expulsé nne j>aitie des votans, on a

gêné et forcé les suffrajjjes ;
— 8° lorscpTil sera constaté (pi'il y a en snp-

pression de suffrages, on cpi'ils ont été captés par des voies illicites.— Les
directoires de département doivent prononcer , d'ajn'ès l'avis des directoi-

res de district, sur tous ces points, dont dépend la valirlité on la nidiité

des élections nHini(;i])aIes ; mais on ne [)eut leur recommander ni trop de
vigilance dans la vérilication des faits, ni trop de pnidence et de circon-

sjjcction dans leurs décisions. Une l'ipjueui" inflexible j)ioduirait les [dus

grands inccmvéniens ; il est préférable ponr celte fois d(î tolérer les fautes

et les erreurs légères, et de ne porter même un jugement rigoureux sur

les vices plus essentiels, (ju'autant qu'ils auront fait la matière d'une ré-

clamation formelle et soutenue. — H y a cependant un cas dans lecpiel les

directoires doivent interposer leur autorité d'office
,
quoiqu'elle ne fût pas

provocpiéc ; c'est celui où deux municipalités créées par deux partis oppo-
sés STd)sisteraient à la fois dans la même commune : il est évident rpie le

eonilit d'autorité et de fonctions, destructeur de l'ordre et de l'activité da
service , ne peut disparaître trop promptemcnt ; mais aussi les directoires

sentiront que leurs décisions ne peuvent pas être préparées par un exa-

men trop scrupuleux des faits, ni déterminées par une impartialité trop

sévère. — A l'avenir, les corps administratifs préviendront beaucoup de
désprdres dans les assemblées, et d'irrégularités dans les élections, en tenant

la main exactement à l'exécution du décret du 28 mai dernier. Ils veille-

ront , dans cet esprit , à ce que les seuls citoyens ayant le droit de suffra-

ges soient admis aux assemblées des communes
,
primaires ou électorales

;

à ce que les votans n'y portent aucune espèce d'arme» ni de bâtons ; à ce

qu'aucune garde ni force armée n'y soit introduite que sur la réquisition

formelle de l'assemblée ellç-même , ou par l'ordre exprès du président
;

enfin , à ce que toutes les formalités prescrites pour assurer la liberté et la

régularité des suffrages soient observées. — Le même décret du 28 mai
permet aux assemblées électorales

,
pour accélérer leurs opérations , de se

partager en plusieurs bureaux, qui procéderont séparément aux élections,

et qui députeront chacun deux commissaires chargés de faire, avec les

commissaires des autres bureaux , le recensement des scrutins ; mais deux
conditions sont prescrites pour l'exercice de cette faculté.—La première est

que les assemblées électorales n'emploient ce mode d'élection qu'après l'a-

voir ainsi arrêté à la ijluralité des voix; — la seconde, que chaque bureau
soit composé de cent électeurs au moins

,
pris proportionnellement dans

les différens districts.—De ces derniers termes , il faut conclure qu'il n'est

pas permis aux assemblées électorales de se partager par districts pour pro-

céder aux élections. — Il en résulte, à iilus forte raison
,
qu'il ne leur est

pas permis de convenir qu'au lieu de prendre les voix de tous les districts

ou bureaux sur tous les choix à faire , chaque district ou bureau aura sé-

parément et à lui seul la nomination d'un certain nombre de sujets à élire.

Il est évident qu'une telle élection ne serait pas le résultat d'un vœu com-
mun de l'assemblée électorale , et que chacun des choix n'offrirait que le

vœu particulier d'une section de cette assemblée.—Les dispositions expres-

ses ou tacites du décret du 28 mai ne doivent pas influer sur les nomina-
tions antérieures à sa publication ; et il faut tenir en général que les décrets

qui prescrivent de nouvelles règles n'ont point d'effet rétroactif, si cela n'est,

dit expressément.
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S YIll.— Règles à observer par 1rs corps administratifs dans rcxercice de la surveillance et de
l'autorité qui leur est atlribnée sur les nuiiiicipulilés.

Les corps administratifs doivent éf^alemcnt protéger les officiers munici-
paux dans rcxercice de leurs fonctions , et ré])rinier les abus que ces offi-

ciers pourraient être tentés de faire de leur autorité.

Art. l^*". Les directoires doivent veiller d'abord à ce que les officiers mu-
nicipaux ne s'arrogent aucune fonction, autre que celles qui sont propres
au i)ouvoir municipal, ou celles dépendant de l'administiation générale qui
leur sont spécialement déléguées.—Si les corj)S nmnicipaux entreprenaient
sur la i)uissance législative, en faisant des décrets ou des réglemensj s'ils

usurpaient les fonctions judiciaires dans les matières civiles ordinaires , ou
dans les matières criminelles ; s'ils étendaient leurs fonctions administrati-

ves, soit en outrepassant les bornes qui leur sont assignées, soit en essayant

de se soustraire à la surveillance et à l'autorité des corps administratifs

,

ceux-ci doivent être attentifs à les réprimer , en annulant leurs actes in-

constitutionnels, et en défendant de les mettre à exécution.

2. Les directoires doivent maintenir soigneusement la division des fonc-

tions assignées au corps municipal et au conseil général de la commune. —
Lorsque le corps municipal aura négligé de convoquer les notables pour
délibérer en conseil général , dans les cas énoncés en l'article 54 du décret
du 14 décembre dernier , non seulement le directoire de département fera

droit sur les représentations que les notables pourront lui faire parvenir
par l'entremise du directoire de district , mais il ne pourra autoriser par
son api)robation l'exécution de la délibération du corps municipal ; il sera

tenu , au contraire , de l'annuler et d'ordonner la convocation du conseil

général
,
pour être délibéré de nouveau. — Le directoire de département

veillera de même à ce que les notables se renferment dans les limites des
fonctions qui leur sont confiées , et soient bien convaincus que , tant que le

conseil général n'est pas convoqué, ils ne sont que simples citoyens. Il tien-

dra la main à ce qu'ils ne puissent pas impunément s'introduire par vio-

lence ou par autorité dans une délibération à laquelle ils n'auront pas été

appelés , et à ce que , dans les cas même où ils prétendront que le conseil

général doit être convoqué, leur réclamation ne soit entendue et admise que
par la voie de pétition présentée à l'administration supérieure.

3. Un troisième objet de l'attention des directoires est de maintenir, d'une
part, l'autorité des corps municipaux et des conseils généraux des commu-
nes , contre les communes elles-mêmes et contre les particuliers ; et, d'au-
tre part , les droits et les intérêts légitimes , soit des communes , soit des

particuliers, contre les corps municipaux et les conseils généraux des com-
munes. — Sous le premier rapport, les directoires tiendront la main à ce

que les citoyens des communes assemblées pour élire ne restent pas assem-
blés après les élections finies, et ne transforment pas les assemblées électo-

rales en assemblées délibéi-antes ; à ce qu'aucune section de l'assemblée gé-

nérale d'une commune ne puisse se dire permanente ou se perpétuer par
le fait , et à ce que , dans toute autre occasion , les communes ne puissent

s'assembler sans une convocation expresse du conseil général. Si quelque en-

treprise de ce genre est dénoncée au directoire de département , il ordon-

nera à l'assemblée inconstitutionnelle de se dissoudre , et annulera tous les

actes délibératifs qu'elle aura faits. — Sous le second rapport, les directoi-

res maintiendront les citoyens actifs dans le droit de requérir , par une pé-
tition présentée au conseil général , la convocation de l'assemblée de la com-
mune, aux termes de l'article 24 du décret du 14 décembx^e dernier. Si le
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conseil {zonéral a iinipri.sr cclto rr(|iii.sifi(ni , lorsfju'clli* aura vie faite pai* lu

sixiônit; des citoyens aelils dans \v.s eojninune.s au-(l<'SM)ns de i\HA\ic. niilio

âmes, ou par cent cinquante citoyens aelils dans les conununes plus iioni-

breuses, le directoire de dépaitenu'nt, à cpii cotte infraction aura été déférétî

l)ar rinternu'diaii(î du dir(M;t{)ire de district, enjoindra au couscmI ;z<''néral

tic faire la convocalion ; et, dans le cas de refus réitéré ou de retarde-

ment sans motif, il pourra nounner un conunissaire <pû convoipjera l'as-

semblée de la commune. — Les directoires veilleront de même à ce cpie kis

citoyens ne soient) ]>as troublés dans la faculté de se réiinif [)aisil)l('ment

et sans armes , en assemblées particulières, pour rédiger des adr(^sscs et

pétitions, lorsque ceux qui voudront s'assembler ainsi auront instruit les

officiers municipaux du temps, du lieu et du sujet de ces assembleurs, et à

la cbarge de ne pouvoir députer que dix citoyens pour présenter ces atlres-

ses et pétitions. — Dans aucun cas, les adresses et i)étitions faites au nom de

plusieurs citoyens réunis ne seront reçues , si elles ne sont y)as le résultat

d'une assemljlée de ces citoyens qui aient délibéré ensemble de les présen-

ter , et si elles ne sont souscrites que de signatures recueillies dans les do-

miciles , sans assemblée ni délibération antérieures.—^Les directoires de dé-

partement donneront encore la })lus grande attention aux plaintes des

citoyens qui se prétendront personnellement lésés par quelque acte du
corps municipal; et après avoir fait vérifier les faits par les directoires

de district , et avoir reçu leur avis , ils redresseront équitablement les

griefs qui se trouveront fondés. — Ils se comporte] ont de même à l'égard

des dénonciations qui leur seront faites des délits d'administration imputés

aux officiers mimicipaux. Quand les fautes seront légères , ils se contente-

ront de rappeler à leur devoir les officiers qui s'en seront écartés
,
par des

instructions, des avertissemens , ou même par les réprimandes salutaires,

qui ont tout à la fois la dignité de la loi et la force de la raison, quand elles

sont motivées impartialement sur la raison et sur la loi. S'il s'agissait de

vexations très grandes , ou d'autres prévarications criminelles , susceptibles

d'une peine afllictive ou infamante , les directoires renverraient l'affaire

aux tribunaux. Si enlin la circonstance était telle qu'elle exigeât un remède
plus actif, tel par exemple que la suspension actuelle des fonctions d'un of-

ficier dont l'activité ne pourrait être maintenue sans danger , les directoi-

res pourraient, en renvoyant l'affaire aux tribunaux, ordonner provisoi-

rement cette suspension. En général, les directoires doivent s'appliquer

dans ces sortes d'affaires à les terminer dans leur sein , et à pourvoir ad-

ministrativement , tant au rétablissement de l'ordre public qu'à la satisfac-

tion des individus lésés, à moins qu'il ne s'agisse de délits assez graves pour
mériter d'être poursuivis par la voie criminelle.

4. Les corps administratifs sont cbargés de soutenir l'exécution des actes

émanés légitimement du pouvoir municipal , et de punir l'irrévérence et le

manque de respect envers les officiers municipaux. — S'il s'élevait quelque
résistance à l'exécution des délibérations prises ou des ordres donnés par
une municipalité , les directoires seraient tenus d'employer, pour la faire

cesser, toute la force de l'autorité supérieure dont ils sont revêtus, et même
le secours de la force armée , s'il devenait nécessaire. — Dans le cas où il y
aurait eu des excès graves commis envers les officiers municipaux, le direc-

toire de département pourrait , après avoir fait vérifier les faits par le di-

rectoire de district , et après avoir pris son avis
,
prononcer contre les

coupables la radiation de leurs noms du tableau civique , et les déclarer in-

capables et privés de tout exercice des droits de citoyen actif, conformé-
ment au décret du 2 juin dernier. La réclamation de ceux-ci contre la
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décision du directoire de départ ciricnt ne pourrait être portée qu'au certes

Icgislatir. — Les directoires considéreront, dans l'exercice de cette partie

de leurs fonctions, que si, d'une part, l'administration municipale e^t tonte

fraternelle , si elle a besoin d'être éclairée dès qu'elle tend à l'arbitraire, et

si elle doit être C(mtenue lorsqu'elle devient oppressive ; d'autre part , Tirt-

subordination à l'é^'ard des ofliciers municipaux , et le mépris de l'autorité

constitutionnelle qui leur est conliée , sont des délits très graves qiii , s'ils

n'étaient pas sévèrement réprimés
,
pourraient entraîner les suites les plus

funestes. — lis ne perdront pas de vue cependant, lorsque le maintien de

l'ordre public leur imposera raflligeante nécessité de s'élever contre des of-

ficiers municipaux
,
que , dans une circonstance aussi fâcheuse , la rigueur

ne doit être dé])loyée qn'après avoir épnisé tous les ménagemens , et qu'au-

tant la prudence doit en diriger l'usage, autant la dignité et les égards doi-

vent en adoucir l'amertume. — Ils réiléchiront aussi que, lorsque, dans des

temps de trouble , le peuple se livrant à la licence oublie momentanément
le respect dû aux dépositaires de l'autorité , ces excès sont le plus souvent

inspirés ou encouragés par les ennemis du bien public
;
que ce sont eux qui,

abusant de l'ignorance du peuple , le remplissent d'illusions et l'égarent par

de fausses idées de liberté , et qu'eux seuls sont les vrais coupables qu'il

serait principalement important de découvrir et de dénoncer aux tribunaux,

pour obtenir , au prix de quelque châtiment mémorable , le retour absolu

de la tranquillité publique.

5. Les directoires doivent enfin veiller à ce que les municipalités rem-
plissent avec exactitude , mais avec discernement, le devoir important qui

leur est imposé , de réprimer les attroupernens séditieux.—Si quelques mu-
nicipalités usaient indiscrètement de la loi martiale , les directoires seraient

tenus de les avertir que cette loi est un remède extrême que la patrie n'em-

ploie qu'à regret contre ses enfans , même coupables ; et qu'il faut
,
pour en

autoriser la publication, que le péril de la tranquillité 'publique soit très

grave et très urgent. — Dans le cas contraire , si les officiers municipaux

avaient négligé de proclamer la loi martiale lorsque la sûreté publique

l'exigeait, et si cette négligence avait eu des suites funestes, ce serait au di-

rectoire de département à examiner, d'après l'avis du directoire de district,

si la responsabilité est encourue par les ofliciers municipaux ; et ils enver-

raient aux tribunaux, soit pour prononcer sur l'effet de la responsabilité,

soit pour infliger d'autres peines, si la conduite de ces officiers était assez:

répréhensible pour mériter d'être poursuivie par la voie criminelle. — Les

directoires doivent montrer une fermeté imposante dans cette partie de

leurs fonctions ; car ce serait une indulgence bien cruelle que celle qui en-

couragerait la collusion et la pusillanimité d'officiers municipaux trahissant

la conûance dont ils ont été honorés, et livrant leur commune à tous les daU-^

gers des effervescences séditieuses. — Les directoires de district seront atten-

tifs à poursuivre dans les tribunaux la responsabilité des dommages occa-

sionés par des attroupernens contre les communes qui, requises de dissiper

l'attroupement , et ayant pu empêcher le dommage , ne l'auraient pas fait.

Si les directoires de district négligeaient de remplir cette obligation, qui leur

est prescrite par l'article 5 du décret du 23 février dernier, le directoire de

département aurait soin dfe les rappeler à son exécution.

§ IX.— Gardes nationales. J^

Lorsque l'assemblée nationale décrétera constitutionnellement l'organisa—

lion des gardes nationales, la nature et les règles de leur service , elle déter-

minera leurs rapports avec les corps administratifs, et l'autorité que ceux
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ci exerceront sur cette partie de hi force pijl)li'|iie. Mais, cii attendant , il est

nécessaire de rajipeler ici(piel(pies règles cpiiont clc posées provisoirement,

«t dont les corps administratifs doivent sin^veiller l'observation. — 1" Nul
chanficmcnt ne peul rire lait dans le ré^Miiic art ne! ^\vs <:aj(lcs nationales,

<pie de concert entre elles et les nnmicipalilés;

—

T 'l'oiUes compaj^nies de mi-
lice l)onr«i;eoise formant des (!oi*])orations dinérentes, sont tennes de se réu-

nir en un seul corps, de servir sous le même nnilornie et de suivrez le même
ré«i;ime ; les viiMix drapeaux doivent ctr(^ (l(''posés dans Ici é«:lises. — 3» 'fous

les citoyens (pii veulent jouir du droit d'activil'é, (;t leurs lils A^^és de dix-

huit ans, doivent s'inscrire sur la liste de la garde nationale. — 4" Ceux qui,

à cause de lein- aii^e, de leur état ou ])roression, ou par (pïchpie autre emfiê--

chement , ne pourront servir en ])ersonne , se feiont rcmi)lacer , mais seu-

lement par des citoyens actifs ou par des lils de citoyens actifs inscrits sur

la liste de la p:arde nationale. — fi ° Les mendu-es des corps municipaux et

ceux des directoires ne peuvent
,
j)cndant leur administration, exercer en

même temps les fonctions de la garde nationale. — G" Les gardes nationales

ont dans leur territoire le pas sur les trou])es de ligne. — 7" Rites doivent
déférer à la récpiisition des municipalités et des corps administratifs ; mais
leur zèle ne doit jamais la prévenir.— 8*^ Elles ne peuvent, ni se mêler di-

rectement ou indirectement de l'administration municipale, ni délibérer

sur les objets relatifs à l'administration générale.—Toutes les difficultés qui
pourront naître encore entre les municipalités et les gardes nationales, jus-

qu'à l'orgaidsation délinitive de ces dernières , seront soumises aux corps
administratifs, et terminées par le directoire de département, sur les obseï^

valions et l'avis des directoires de district.—Les corps administratifs , re-

montant aux causes de ces diflicultés , examineront si les municipalités,

abusant du zèle des citoyens, n'exigent point de la garde nationale au-delà

du service nécessaire, ou si, jalouses d'étendre leur autorité, elles ne trou-

blent point sa discipline intérieure.—Ils examinei o:it aussi si la garde na-
tionale se tient dans la subordination qu'elle doit aux corps municipaux

;

si, dans les cas où elle est requise, elle se montre fidèle au "serment qu'elle

a prêté de protéger les personnes, les propriétés, la perception des impôts

et la circulation des subsistances ; si enfin elle n'entreprend point sur les

affaires civiles, dont la connaissance lui est interdite. Les corps adminis-

tratifs opposeront partout le langage de la loi à celui des passions, et l'au-

torité des règles aux entreprises arbitraires. Ils s'appliqueront spécialement

à apaiser les troubles naissans
,
parce qu'il est beaucoup plus facile de re-

mt'dier par la prudence aux commencemens du désordre, que de le répri-

mer par la force
_,
lorsqu'il a fait des progrès.— Les administrations et les

municipalités n'ont d'action sur les troupes de ligne et sur les troupes et

gens de mer, que par les réquisitions qu'elles peuvent faire aux chefs et corn-

mandans, dans les cas où le secours de la force armée devient nécessaire.

Il leur est expressément défendu par les décrets des 6 et 10 août 1790, d'in-

tervenir sous aucun prétexte dans les affaires qui n'intéressent que la police

intérieure de ces corps, la discipline militaire et l'ordre du service, quand
rnême leur intervention serait requise. Les directoires doivent veiller à ce

que les municipalités ne contreviennent point à cette défense ; et si elles

se permettaient de la violer, ils doivent sur-le-cbamp réprimer ces sortes

d'entreprises, en annulant tout ce qui aurait été fait d'irrégulier et d'in-

compétent.

26
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Chatitre ir.—Financcg.

Il serait supeiilii d'entrer dans de lontrs détails sur les mesures à prendre
par les directoires pour accélérer la confection et la vérification des rôles,

pour assurer et ])resser le recouvrement des impositions, pour constater et

eorriii^er, dans le réparlement procliain, les vices de celui de 1790, pour pour-
voir aux réclamations des contribuables, et pour continuer et surveiller

Texécution des travaux publics, et notamment des grandes routes. Le ser-

vice de celte année se Caisant d'api es les lèixlcs anciennes, il appartenait au
roi d'indi<(uer la marche qu'elles prescrivent à cet égard aux nouvelles ad-
ministrations. C'est dans celte vue qu'a été rédigée l'instruction adressée
par son oidre aux déi)arremens5 à mesure qu'ils sont organisés, et sur la-

quelle quel((ues observations seu.lement ont paru indispensables.

Art. ï*'^. Il est dit au paragiaplie 8 de cette instruction, qiie les directoire»

ne peuvent se permettre de nommer, pour le recouvrement des impositions
de 1790 et des années antérieures, d'autres receveurs ou trésoriers que ceux
juaintenus dans leurs fonctions par le décret du 30 janvier 1790, et que toute

nomination qui aurait été faite par eux, ne pouvant être relative qu'au re-
couvrement de 1791, serait prématurée et inconstitutionnelle. — Rien n'est

plus vrai, si les nonûnations des directoires n'avaient pour objet que le re-

^^uvrement des impositions ordinaires; mais comme il est un autre genre
de perceptioîis à faire dès à présent, celle notamment des revenus des biens

ci-devant ecclésiastiques, et du prix de la vente des domaines nationaux, on
ponctuerait mal à propos des termes de l'instruction du roi, qu'il ne doit être

établi encore aucune autre caisse que celle des receveurs des impositions or-

dinaires. Il est certain au contraire qu'il faut maintenant, dans chaque chef-

Jieu de district, des caisses distinctes où puissent être versées les perceptions
qui ne doivent pas être faites par ces receveurs. — Dans les districts où les

conseils ont nommé un receveur, et ont exigé de lui un cautionnement suf-

fisant en immeubles, ces nominations subsisteront. — Les nominations faites

par les conseils de district, sans la condition d'un cautionnement suffisant

en immeubles, subsisteront aussi, mais à la charge par les receveurs ainsi

nommés , de fournir ce cautionnement dans la quinzaine, fauîe de quoi il

jserait procédé à une autre élection. — Les conseils de district peuvent seuls

instituer les receveurs; ainsi les nominations faites par les directoires de
district sont nulles. — Dans les districts où la première tenue des conseils ne
sera pas encore finie à la réception de la présente instruction, ils procé-
deront incessamment à la nomination d'un receveur. —Dans les districts où
la jjremière session du conseil est terminée, et où il est nécessaire d'élire un
receveur, soit qu'il n'en ait pas encore été nommé , soit que la nomination
ci-devant faite se trouve nulle, le procureur-syndic, à l'instant même de la

réception delà présente instruction, convoquera extraordinairement le con-
seil pour procéder à l'élection du receveur.—Les conseils de district auront
attention de ne choisir que des personnes d'une probité et d'une solvabilité

connues, et de proportionner l'importance du cautionnement en immeubles
à l'étendue du recouvrement dont elles seront chargées. Les receveurs ac-

tuels des impositions sont élij:ibles.—Il ne sera point nommé de trésorier de
département ; et s'il en avait été élu dans quelques départemens , leur insti-

tution n'aura aucun effet. — Les receveurs de district ne sont chargés, quant
à présent, que de recevoir les revenus des biens ci-devant ecclésiastiques

,

les deniers qui proviendront de la vente de tous les domaines nationaux , le

prix dii rachat des différens droits féodaux dont il sera parlé ci-après, et les

autres objets dont la recette leur est spécialement attribuée par les décrets
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de ra.sscml)ltV* nationale. Ils ne doivent s'innnisrer en 'ancnne Tnanière dans

le reconvremeni, soit <l(^s ini|)i>sitions de 1700 et (lesann«*e.s antérieures, soit

lin montant de la eonlrihutioii [)aîiioti(|ne qni seia payé en 1790, et (|ui est

affecté an service de la |)rés(M»t(^ anin'e. ('e liX'onvreniciit doit étic fait par

les anciens recevenrs ordinaires des in)])ositions , les(piels sont maintenus à

cet é?;ard dans leurs fonctions ])ar le décret du 'M) janvier dernier, à l'exécu-

tk)n dn<|nel les directoires veilleront avec la pins irrande attenlion.—î^es re-

ceveurs de distiit t ne pourront aussi cnfrepreiidie sur aucune des fonctions

attribuées, 'quant à présent, ou qui pourraient être attribuées i)ar la suite

aux trésoriers de la j^uerre, de la marine, on à d'autres trésoriei\s jiarticuliers.

Les deniers versés dans les caisses de CCS trésoriers ne doivent jamais cire

détournés de leur destination spéciale, même sous prétexte de les applifjuer

aux besoins des distiicts ou des dépai temens, et les directoires doivent s'op-

]>oser à toute entrejîrise de cette nature. — Les receveurs de district verse-

ront tous les mois dans la caisse de Textraordlnairc le montant de toutes

leurs recettes, déduction faite seulement des sommes qui doivent être payées

à leiu' caisse. Les directoires de district veilleront avec la plus grande atten-

tion à rexactitude de ce versement ; ils vérifieront Tétat de la caisse du dis-

tinct tous les quinze jours ; ils en enverront sur-le-champ le bordereau , ave^

leurs observations , au directoire de département , à peine
,
par les membre*

du directoire de district, d'en répondre en leur nom. Le directoire de dépar-

tement tiendra la main à rentière observation de ce qui est prescrit aux
directoires et aux receveurs de district. — Le traitement des receveurs de
district doit être fixé d'après des règles générales , dont la détermination

ne peut appartenir qu"au corps législatif. Les administrations de district

s'abstiendront donc de prendre aucune espèce de délibération à cet égard.

—

Il en doit être de même du traitement des membres des directoires
,
procu-

r<2urs-généraux
,
procureurs-syndics et secrétaires. Au surplus , l'assemblée

nationale est convaincue qu'elle ne peut statuer trop promptement sur l'ir-

d^mnité due aux citoyens qui consacrent leurs veilles à la chose publique,

€t elle a arrêté de prendre en considération ces objets sous peu de jours, ainsi

que les autres dépenses d'administration, et notamment l'allégement des frais

de correspondance. Elle ne perdra point de vue alors, que si la plus douce
récompense de Tadministrateur est la certitude d'avoir bien mérité de la

patrie, il est nécessaire aussi qu'il puisse compter sur un juste dédommage-
ment de ses travaux.

2. Le paragi^aphe 8 de l'instruction rédigée par ordre du roi indique les

mesures par lesquelles les corps administratifs doivent sui-veiller et assurer

l'accélération du recouvrement des impositions ordinaires. Mais un décret

du 13 juillet 1790 contient à ce sujet plusieurs dispositions essentielles dont

il sera utile de retrouver ici l'indication.—r Les directoires de département

doivent charger ceux de district de se transporter sans délai chez les rece-

veurs particuliers des impositions, et de se faire représenter par eux , sans

déplacement, les registres de leur recouvrement , dont ils constateront le

montant pour 1790, et même pour les années antérieures, afin d établir la

situation actuelle des collecteurs de chaque mmiicipalité. — 2° Ils se feront

aussi représenter les quittances d'à-compte ou les quittances finales données

aux receveurs particuliers sur l'exercice de 1790 et des années antérieures,

par les receveurs ou trésoriers généraux , afin de constater également la si-

tuation actuelle des premiers vis-à-vis des seconds. — 3° Ils dresseront un
procès-verbal sonunaire de ces opérations ; ils l'enverront , avec leur avis, au
directoire de département, qui en rendra compte sans délai à l'assemblée na-

tionalc et au ministre des finances. — ^^ Les collecteurs et le^ municipalités
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qui sont en retard, seront avertis sans délai, i)ar le directoire du district ou
parles receveurs particuliers , de i)ayer les termes échus; et si

,
quinzaine

après cet avertissement , ils n'y ont pas encore satisfait, les receveurs parti-

culiers présenteront au visa du directoire de district. les contraintes néces-

saires, et ils les mettront sur-le-chanq) à exécution. — ô" Les directoires de
district se feront remettre à l'avenir, tous les (piinze jours, l'état du recou-
viement fait pendant la quinzaine, certilié par les receveurs particuliers ; ils

l'enverront sur-le-champ au directoire de département, avec leur avis sur les

causes du retard du recouvrement et sur les moyens de l'accélérer.—G" Les
directoires de département leront former pareillement , à la lin de chacjue

mois, l'état général certilié d'eux du recouvrement de leur territoire , et ils

l'enverront avec leurs observations au ministre des linances, (jui doit étre-

toujours à portée de faire connaître au corps législatif la véritable situation

du recouvrement des impositions , et les causes qui ont pu en retarder les

progrès.

3. Le paragraphe 9 de l'instruction du roi indique^ d'après l'article 2 du
décret du 25 mai 1790 , les moyens de corriger les vices qui se sont glissés

dans le répartement des impositions de 1790. Quelques éclaircissemens ont
paru convenables pour fixer le véritable sens de ce décret. — Les directoires

de départemcjit doivent charger ceux de district de nonmier des commis-
saires àreifet de constater les erreurs, inégalités et doubles emplois dont se

plaignent nombre de communautés. Les commissaires dresseront procès-
Terbal de leur travail , et en feront le rapport au directoire de district

,
qui

le prendra en considération lors du répartement prochain, et qui s'appli-

quera en conséquence à rétablir alors l'égalité entre les communautés de
son territoire.—Le directoire de district enverra ce même rapport avec ses

observations au directoire de département , afin de mettre celui-ci en état

d'établir une juste proportion entre lesdifférens districts de son arrondisse-

ment, lors de la répartition qu'il fera entre eux de la masse des impositions
du département. — Eniin, le directoire de département rendra compte au
corps législatif du résultat des vérifications qui auront été faites dans les dif-

férens districts de son arrondissement, et il y joindra les renseignemens qu'il

jugera convenables pour éclairer le corps législatif sur la juste distribution

de l'impôt entre les divers départemens du royaume.
4. Il est dit au paragraphe 2 de Finstruction rédigée par ordre du roi, que

lorsque le directoire de département aura approuvé et délibéré une imposi-

tion extraordinaire pour dépenses locales , d'après le vœu d'une commune

,

l'imposition ne pourra être ordonnée et répartie qu'après avoir été soumise-

ài l'autorisation du roi. Cependant, comme il ne s'agit point là d'un fait dé-

î)endant de l'administration générale du royaume, mais d'une affaire parti-

culière et d'un acte propre au pouvoir municipal, l'approbation du directoire

de département suffit seule, aux termes des articles 54 et 56 du décret couf-

cernant la constitution des municipalités.—On ne quittera point l'article des

finances sans rappeler aux corps administratifs une vérité qu'ils doivent

aToir sans cesse sous les yeux. L'exacte perception des revenus publics peut

seule procurer au gouvernement les moyens de remplir les devoirs qui lui

sont imposés; et, pour tout dire en un mot, c^est du recouvrement de l'impôt

que dépend le salut de l'état. Quels reproches n'auraient donc pas à se faire

les corps administratifs, si
,
préposés par la constitution à la sui'veillance et à:

la protection de ce recouvrement , ils ne réunissaient tous leurs efforts pour
prévenir les calamités sans nombre qui prennent leur source dans le vide du.

trésor public !
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CniriTRK ru.—Droits fcurlaiiT.

' Parmi los (liffôrenlcs dlsposilions de rasscinhlro nalioiiiilf sur la f<'*(>(lalilé

et sur les droits (jul en (Irpciidciit pliLs on moins directement, il en est plu-

sieurs que les assemblées administratives sont charp:ées d'exécuter on faire

exécuter, et ([ue, par cette raison, elles doivent avoir constanmient soiis les

yeux.

Art. 1"". L'article 13 du titre 2 du décret du 15 mars dernier supprime sans,

indemnité les droits de i>éa<^e, de lonj,^ et de travers, de passade, dv liallaj<e,

de pontonnap^e, de cliamajre, de jurande et petite coutume, et Ions antres de
ce genre ou qui en seraient représentatifs, (juand même ils seraient émanés<

d'une autre source (juc du régime féodal ; il décharge en conséquence ceux
qui les percevaient des obligations attachées à cette perception , c'esl-a-dire

de l'entretien des chemins, ponts et autres objets semblables. Il faut df)nc

qu'à l'avenir ces charges soient supportées par les départemens, et qu'il y
soit pourvu désormais par les assemblées admiiiistratives; sauf au corps lé-

gislatif à déterminer, d'après leurs renseignemens, quelles sont dans ce

genre les dépenses de construction ou de reconstruction qui, utiles a tout le

royaume, doivent être acquittées par le trésor public.— La suppression des

droits dont il vient d'être parlé , admet quatre exceptions établies par l'ar-

ticle 15, et qui formeront, pour les assemblées administratives ou leurs di-

rectoires, un autre objet de travail et de surveillance.— La première est en
faveur des octrois autorisés, qui se perçoivent sous quelques-unes des déno-
minations mentionnées en l'article 13 , soit au profit du trésor public, soit

au profit des ci-devant provinces, villes, communautés d'habitaiis, ou hôpi-

taux. — Cette première exception n'a pas pour but , comme quelques-uns
ont paru le penser, la conservation indéfinie de tous les droits énoncés en
l'article 13, lesquels se perçoivent au profit du trésor public ou des ci-devant

provinces, villes, commmiautés d'habitans et hôpitaux. Son seul objet est

de soustraire
,
quant à présent , à la suppression , ceux de ces droits qui sont

des octrois proprement dits, c'est-à-dire ceux qui, originairement concédés^

par le gouvernement à des corps ou à des individus, se lèvent aujourd'hui

au profit du trésor public
,
qui en a repris la possession par quelque cause

que ce soit, ou au profit des ci-devant provinces, villes , communautés d'ha-

bitans ou hôpitaux.—La seconde exception concerne les droits de bac et de
voiture d'eau , c'est-à-dire le droit de tenir sur certaines rivières des bacs-

et des voitures d'eau, et de percevoir, pour l'usage qu'en fait le public , des

loyers ou rétributions fixées par des tarifs. — La troisième exception com-
prend^^ceux des droits énoncés en l'article 1 3 qui ont été concédés pour dé-
dommagement de frais , non pas d'entretien , mais de construction de ponts^^

canaux, travaux ou ouvrages d'art, construits ou reconstruits sous cette

condition.— Et la quatrième embrasse tous les péages accordés à titre d'in-

demnité à des propriétaires légitimes de moulins, d'usines, de bàtimens ou
établissemens quelconques, supprimés pour cause d'utilité publique. — Ce
sont ces quatre exceptions provisoires qui doivent fixer d'une manière spé-
ciale l'attention des directoires de dépaitement. Suivant l'article 16, ceux-ct
doivent vérifier les titres et les tarifs de la création des droits qui se rap-
portent à l'une des quatre classes ; ils doivent , d'après cette opération , for-

mer un avis, et l'adresser au corps législatif, qui prononcera ensuite défi-

nitivement sur le sort de ces droits. —En conséquence, les possesseurs sont
ienus de représenter aux directoires de département lem s titres , dans Tan-
née de la publication du décret du 1 5 mars ; et s'ils ne satisfaisaient pas à
cette obligation, la perception des droits demeurerait suspendue.
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2. La su[)prcssion des droits de havage, de coutume, de cohue et de ceux

de halld^c (qu'il ne faut pas confondre avec les droits de halnge , mention-

nés en l'ai ticlc l.'J), est devenue l'occasion d'une attribution particulière pour
les assou)bléos administratives. Ce sont les directoires de département qui,

aux termes de l'article 19, doivent terminer par voie d'arbitrage toutes les

difficultés qui pourraient s'élever entre les municipalités et les ci-devant pos-

sesseurs dos droits dont on vient de parlei', à raison des bàfimens, halles,

étaux, bancs et autres objets (pii ont servi jusqu'à présent au dé])ôt, à l'éta-

lage, ou au débit des marchandises et denrées au sujet desquelles les droits

étaient perçus. Les bâtimens, halles, étaux et bancs continuent d'appar-

t<înir à leurs propiiétaircs; mais ceux-ci peuvent obliger les municipalités

de les acheter ou de les prendre à loyer; et réciproquement, ils peuvent être

contraints par les municipalités à les vendre, à moins qu'ils n'en préfèrent

le louage : cette faculté réciproque est le principe qui dirigera les directoires

de département dans les diflicultés qui leur seront soumises.— Si les muni-
cipalités et les propriétaires s'accordent, les unes à ne pas vouloir acheter, les

autres à ne vouloir' ni louer ni vendre, alors le directoire de département,

après avoir consulté celui de district, proposerait au corps législatif son

avis sur la rétribution qu'il conviendrait d'établir à titre de loyer, au prolit

des propriétaires, sur les marchands, pour le dépôt, l'étalage et le débit

de leui's denrées et marchandises.— Si les municipalités ont acheté ou pris

à loyer les bàtimens, halles, bancs et étaux, elles dresseront le projet d'un

tarif des rétributions qui devront être perçues à leur proht sur les mar-
chands, et ce tarif ne sera exécutoire que quand, sur la proposition du
directoire de département, il aura été approuvé par un décret de l'assem-

blée nationale , sanctionné par le roi.—A l'égard des salaires des personnes

employées dans les places et marchés publics, au pesage et mesurage des

marchandises et denrées, les municipalités les fixeront par un tarif auquel
ne seront soumis que ceux qui voudront se servir de ces personnes, et qui

ne seia exécutoire qu'autant qu'il aura été approuvé par le directoire de
département, d'après l'avis de celui de district.—Enfin, les assemblées ad-

ministratives et leurs directoires ne doivent jamais perdre de vue cette dis-

position de l'article 5 du titre 3 du décret du 15 mars, qui, leur rappelant

que tout ce qui dépend du pouvoir judiciaire excède les bornes de leur au-

torité, leur fait défenses de i)rohiber la perception d'aucun des droits sei-

gneuriaux dont le paiement serait réclamé, sous prétexte qu'ils se trouve-

raient implicitement ou explicitement supprimés sans indemnité ; sauf aux
parties intéressées à se pourvoir, par les voies de droit, devant les juges

qui en doivent connaître. Les assemblées administratives et leurs directoi-

res ne doivent pas se 1 orner à respecter cette défense , elles doivent veiller

encore avec la plus grande attention à ce que les municipalités n'entre-

jn-ennent pas de la violer.

3. On va maintenant rappeler quelles sont, dans les décrets des 3 mai et

3 juillet derniers, les dispositions qui intéressent la vigilance des assemblées

administratives.—L'article 8 du décret du 3 mai concerne les droits qui dépen-

dent de liefs appartenant à des communautés d'habitans ; et s'il permet aux
municipalités d'en liquider et recevoir le rachat, c'est à condition néan-
moins de n'y procéder que sous l'autorité et de l'avis dû directoire de dé-

partement , et celui-ci est expressément chargé -de veiller au remploi du
prix.—Il en est de même, suivant l'article 9 du même décret, pour la liqiû-

dation du rachat des droits dépendant de fiefs qui appartiennent à des main-
mortes, et qui sont administrés par des municipalités, à quelque titre que
ce soit 5 mais le prix doit en être versé dans la caisse du district, x>our être
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porté dans celle de l'extraordinaire, <le la manière qui a été indiquée ri-des-

sus au chapili'e !?..—Ce sont les directoires de département (fui , sur l'avis d(*

ceux de district, doivent ru|Nider l(! rachat des dtolls dc'pcndant des biens

ci-devant ecclésiasi l(pies, (picls (pi'en soient Us adininislratcins actuels, et k;

prix du radiât doit être versé successivement dans les caisses dont il vient

d*étre parlé.—Il est uiu^ seule exception j)our les biens de l'ordre de Malte :

Jcs titulaires sont [irovisoiienicnt antoiisés à faire» eux-mêmes la lif[ui-

dation des droits dus aux conniiandcM'ies , dignités et fjran(ls-|)rleurés de

cet ordre ; mais ils doivwit taire api)rouver leur lirpiidation par les direc-

toires de département. Ceux-ci doivent veiller, de leur côté, à ce (pie cette

liquidation soit laite suivant les r(''»les prescrites par le décret du 3 uiai , et

à ce que le prix en soit versé dans les mêmes caisses (|ue les objets précé-

dens.—La forme suivant la(iuelle doivent se faire la liquidation et le rachaE

des droits dépendant des liefs domaniaux, cstdétermint'c par les articles 4, 5,

6 et 7 du décret du 3 juillet : ce sont les administrateurs des domaines ou
leurs préposés qui doivent liquider le rachat , — 1" des droits appartenant

aux biens d(mianiaux dont la ré£2:ie leur est conliée , soit en totalité, soit

pour la perception des droits casuels ;
—2° des droits et redevances fixes et

annuelles des biens actuellement possédés à titre d'engagement, ou concé-

dés à vie ou à temps ;
— 3*^ des droits tant fixes que casuels, dépendant des

domaines possédés à titre d'échange , mais dont les échanges ne sont pas

encore consommés ;
— 4° des sommes dues à la nation par les propriétaires

de biens mouvant des biens nationaux , même par les apanagistes ou les

échangistes dont les échanges ne sont point encore consommés, à raisort

des rachats par eux reçus i)our les droits dépendant de leurs fiefs. — Mais
les directoires des départemens dans le ressort desquels sont situés les biens

dont dépendent les droits rachetables, doivent vériiier la liquidation des

administrateurs des domaines ou de leurs préposés, et ne l'approuver qu'au-

tant qu'elle se trouvera conforme au taux et au mode prescrits par le dé-
cret du 3 mai. Ils doivent veiller d'ailleurs à ce que le prix des rachats soit

exactement , et à mesure qu'ils auront été effectués , versé de la caisse de
l'a^lministration dos domaines dans la caisse de l'extraordinaire. Les mêmes
directoires doivent également vérifier et approTiver, s'il y a lieu, la liqui-

dation faite par les apanagistes , des droits dépendant des biens possédés à

titre d'apanage, et surveiller le versement successif du prix dans les caisses

de district et de l'extraordinaire.— Le décret du 3 juillet , en ne rangeant
point dans la classe des droits domaniaux ceux qui dépendent des biens pos-

sédés à titre d'échanges consommés, n'approuve pas néanmoins indistincte-

ment tous les échanges consommés ; il fait au contraire une réserve ex-
presse d'attaquer ceux dont le titre serait reconnu susceptible de révision.

Il autorise même dans ce cas les oppositions, au nom de la nation, dans la

forme prescrite par les articles 47, 48 et 49 du décret du 3 mai, aux rachats

des droits dépendant de ces sortes d'échanges. Les directoires de dépar-
tement doivent veiller sur ce point aux intérêts de la nation, et charger le

procureur-général- syndic de faire faire les oppositions qui seront jugées

nécessaires.

4. Les articles 15 et 10 du décret du 3 mai chargent particulièrement les di-

rectoires de district d'un travail qui exige de l'exactitude et de l'attention
;

c'est la formation de deux tableaux , dont l'un contiendra l'appréciation de
la valeur commune des redevances en volailles, agneaux, cochons, beurre,
fromage, cire et autres denrées, dans les lieux où il n'est pas d'usage de
tenir registre du prix des ventes qui s'en font ; et dont l'autre comprendra
l'évaluation du prix ordinaire des journées d'hommes , de chevaux , de
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bêles (le sonimo et de travail, et de voitures. Les directoires de départe-

ment veilleront à la conlection de ces deux tableaux , dont un double leur

sera adressé.

^. Le décret du 26 juillet 1790 autorise les communautés d'habitans à ra-

cheter les arbres existant sur les places publicpies des villes, bourgs et vil-

lages; mais il leur défend, à peine de responsabilité, de rien entreprendre
que d'après l'autorisât.on ex])resse du directoire de département, qui sera

donnée d'après l'avis de celui de district, sur une simple requête, et après
communication aux parties intéressées, s'il y en a. — Les délibérations sur

ce rachat seront prises par le conseil général de la commune, et elles indi-

queront le moyen d'en acquitter le prix.— Le même décret du 26 juillet

charge les administrations de département de proposer au corps législatif

les mesures qu'elles jugeront les plus convenables, d'après les localités et

sur l'avis des districts, pour empêcher toute dégradation des arbres dont la

conservation intéresse le public , et pour remplacer, ^'il y a lieu
,
par une

replantation , ceux qui ont été ou pourront être abattus.

6. Dans les décrets des 21 et 22 avril dernier, concernant la chasse, les

corps administratifs se verront autorisés à déterminer pour l'avenir l'é-

po([ue à laquelle, dans leurs arrondissemens respectifs, la chasse doit être

permise aux propriétaires et possesseurs de leurs terres non closes. — C'est

le directoire de département qui doit faire chaque année cette détermina-

tion, d'après l'avis des directoires de district, lesquels pourront consulter

à ce sujet les municipalités, afin de concilier, autant qu'il sera possible,

l'intérêt général avec le droit du propriétaire. — I^e directoire de départe-

ment examinera si l'époque de l'ouverture de la chasse doit être la même
dans toute l'étendue de son terntoire , ou si elle doit varier dans tous ou
dans quelques districts. L'arrêté qu'il aura pris sur cette matière sera adressé

à toutes les municipalités par l'entremise du district, et publié par les mu-
nicipalités quinze jours avant celui où la chasse sera libre.

7. Les administrateurs doivent veiller eniin à ce que, conformément à

l'article 2 du décret du 4 août 1789, les municipalités fassent fermer les co-

lombiers au temps où les dégâts des pigeons peuvent être a craindre pour

les campagnes. La délibération par laquelle chaque municipalité aura fixé

l'époque de cette clôture , sera publiée quinze jours avant cette époque

,

et la publication en sera renouvelée tous les ans. S'il sur^vient quelques ré-

clamations contre les dispositions que pourront faire à ce sujet les muni-

cipalités, elles seront portées devant les assemblées administratives, et le

directoire de département y pourvoira sur l'avis du directoire de district.

En cas de négligence de la part des municipalités, les directoires de dis-

trict pourront faire eux-mêmes la fixation de Fépoque de la clôture des

colombiers.

Chapitre iv.— Domaines et bois.

Art. 1^^ L'assemblée nationale n'a pu s'occuper encore des réformes que

peut exiger l'administration des domaines et bois ; elle a décrété seulement

la vente des biens domaniaux. Ainsi, par rapport à la régie de ces biens

et à la perception de leurs revenus , les choses doivent rester
,
quant à

présent, sur l'ancien pied, et les municipalités, ainsi- que les administra-

tions, ne peuvent y prendre part.—Il en est de même de la juridiction des

eaux et forêts, qui subsiste toujours, et qui, n'ayant encore perdu que la seule

attribution des délits de chasse, doit continuer de connaître, comme par

le passé, de toutes les autres matières que les anciennes lois ont soumises à

sa. compétence
,
jusqu'à ce qu'un décret formel de l'assemblée nationale ait
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prononcé sa suppression. — Nombre <lc municipalités r.opendant, égarées

par une fausse interi)rétafion des décrets des 11 décembre et 18 mars der*

niers, se sont permis des entreprises dont, la duiéc v[ la multiplication aïK

rai<Mil les suites les plus lunestes. L'assemblée nationale a mis sons la saiive»-

fÇ4\rde des assenddées administratives et municif)ales les loréts, les. bois et

les .arbres, et elle leur en a recommandé la conservation. De la plusieurs

municipalités ont conclu (pie l'adminislration d<'S bois leui* était attribuée,

€t qu'elle était otée aux 'ol'liciers des maîtrises; erreur j)alpabl<', et <pii

trouve sa condamnation dans les décrets mêmes dont on a cliercbé a Viijy^

puyer, puisqu'ils réservent expressément les dispositions des ordonnances
sur le l'ait des eaux et forêts

;
puiscfue les oflicitîrs des maîtrises et autre*

juges coiupétens sont chargés littéralement de maintenir les rcj^les et d'en

punir la violation; puisque, enlin, le devoir des municii)alités est restreint à
un simple droit de surveillance, et à la cliarize de dénoncer les contraven*
lions aux tribunaux qui en doivent connaître. — Cette erreur a déjà

produit beaucoup de mal. Les gardes des maîtrises ont , dans plusieurs en*-

droits, été expulsés des forêts et exposés à des violences. Les ofliciers des

maîtrises eux-mêmes n'ont pas été plus respectés; ils sont, dans certaines

provinces, réduits à l'impuissance de faire leurs fonctions, qui ne doivent
cependant pas être interrompues , tant qu'un nouvel ordre de choses n'aura
point été établi. Des dégâts considérables ont été commis dans les bois, sous
les yeux des municipalités, qui devaient les empêcher et les prévenir, et

qui n'ont pas eu la force de s'y opposer. Il n'est même que trop certain que
quelques-unes les ont autorisés formellement , tandis que d'autres , renver-
sant l'ordre juridictionnel, érigent dans leur sein un tribunal auquel elles

citent, et où elles, condamnent elles-mêmes les contrevenans.— C'est aux
assemblées administratives, et spécialement à leurs directoires, qu'il appar-
tient d'arrêter le cours d'un désordre véritablement effrayant ; c'est à elles

qu'il est réservé de surveiller la conduite des municipalités , de les contenic

dans les bornes précises de leur pouvoir, et particulièrement de les éclai*

rer sur la fausse interprétation des décrets de l'assemblée nationale. Elles-

mêmes sont chargées de veiller à la conservation des bois, et ce n'est pas
seulement contre les délits des particuliers , c'est aussi contre les erreurs et

les entreprises des municipalités, qu'elles doivent défendre cette propriété

précieuse.

2. Il est un autre point sur lequel un zèle louable a entraîné les munici-*

palités au delà des bornes de leurs fonctions. Des communautés ecclésias-

tiques et des bénéficiers se sont permis des coupes de bois qui n'étaient

point autorisées; c'était un des délits dont la surveillance était confiée aux
ofliciers municipaux , et que les procureurs des communes étaient chargés

de dénoncer aux tribunaux. Des municipalités ont été plus loin : au lieu

de se contenter d'une dénonciation, elles ont fait saisir elles-mêmes, et à
leur propre requête , soit les bois coupés en contravention , soit les deniers

provenant de leur vente ; et ces saisies ont donné lieu à des instances , à
des jugemens , et même à des appels où ces municipalités figurent comme
parties. — Il faut que l'ordre légitime soit rétabli à cet égard , et qu'elles

cessent d'exercer ou d'essuyer des poursuites pour lesquelles elles sont

sans qualités suffisantes, sans néanmoins que le fruit de leur sollicitude

soit perdu. — L'étendue de pouvoir qui manque à cet égard aux munici-
palités se trouve dans la main des assemblées administratives. Chargées
par un décret spécial de l'administration des biens ci-devant ecclésiastiques,

point de doute qu'elles n'aient le droit de diriger en justice, par l'entremise

des procureurs-syndics, toutes les actions relatives à la conservation dçs

1. 27
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biens qu'elles cJoiveiit adininisrrer.— Ainsi, l'un des premiers soins des di-

rectoires de département doit être, d'une part , de veiller à ce que de

«enil)lal)lesponis!iit(\s ne S(/ient plus faites i)ar les municipalités, et, d'autre

part, (le se faire rendre c()nipt<^ des saisies et des instances subsistantes ; ils

pèseront ensuite dans leur sa^^ess<' s'il est convenable de prendre le fait et

cause des munici|>ali!és qui sont actuellement ci: procès, ou si la prudence

et la justice doivent dicter un autre parti.

:i Les chan^enicns survenus dans l'administration des biens ci-devant

ecclcsiasticpies ne doivent point empcclier la vente et l'exploitation des

coupes ordinaires des bois qui en font partie. Le sursis prononcé par le

décret du 18 mais dernier ne concerne que les coupes extraordinaires, et

il y aurait de grands inconvéniens à donner à ce sursis un effet plus

étendu, puisqu'il en résulterait une grande difliculté, et vraisemblablement,

dans nombre d'endroits, l'impossibilité de compléter les approvisionnemens

nécessaires. — Ainsi les directoires des assemblées administratives doivent

veiller à ce que les opérations et délivrances qui se faisaient annuellement

dans les bois ci-devant ecclésiastiques , aient lieu cette année comme dans

les précédentes, et a ce qu'elles se fassent aux époques usitées. — Quant aux

adjudications, il est également essentiel ({u'elles n'éprouvent aucun re-

lard, et que, pour en assurer le succès, les directoires de département

chargent les directoires des districts dans le territoire desquels elles devront

ctre faites, de se concerter avec les officiers des maîtrises. — Les formalités

ci-devant observées pour les ventes et adjudications des bois continue-

ront d'avoir lieu jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné.— L'adjudi-

cation se fera par le directoire de district, délégué à cet effet par le direc-

toire de département , en présence de deux officiers au moins , du nombre de

ceux qui auront fait le martelage et la délivrance, ou eux dûment appelés.

Les directoires de dé|>artement veilleront au surplus à ce que les différentes

adjudications à faire dans leur territoire soient fixées à des jours différens,

et de manière à entretenir la concurrence entre les adjudicataires.

4. Une dernière observation concerne l'exécution du décret du 6 juin.

1790 ; il autorise les directoires de département à faire verser dans les

caisses des districts les sommes provenues des ventes des bois des commii-
nautés ecclésiastiques ou laïques , soit que ces sommes aient été portées

dans la caisse de radministration des domaines ou dans celle des anciens

i^ceveurs-généraux des domaines et bois, soit qu'elles existent entre les

mains des héritiers ou représehtans de ces receveurs-généraux , soit enliii

qu'elles aient été (Mposées par autorité de justice ou autrement entre les

mains de toute autre personne publique ou particulière. En cas de refus ou
de retardement de la part des dépositaires, le directoire de département
pourra , sur la demande du directoire de district , décerner contre eux une
contrainte qui sera mise à exécution par le receveur du district.— Le même
décret du G juin autorise les directoires de département à déterminer l'em-

ploi des deniers provenant de la vente des bois des communautés laïques,

sur la demande des conseils généraux des communes, et de l'avis des dis-

tricts. Il est inutile d'avertir les directoires que des règles d'utilité et d'éco-

3ioinie doivent en diriger l'emploi. — Il faut, au surplus, assurer avant tout

l'acquit des charges imposées aux adjudicataires des bois des communautés
ecclésiastiques ou laïques , et le paiement des ouvrages auxquels le prix des

ventes et des adjudications a principalement été destiné.—On finira ce cha-

pitre en invitant les administrations à communiquer leurs vues sur le meil-

leur plan d'aménagement des forets nationales , des bois communaux , si

j^^gligés paitout, et même des bois des particuliers; mais elles n'oublieront



12 AOiiT 1790. 21 f

pïis que la li])orr<« dti propilrtairc iio doit jamais ttr« j^^éncc qu'autant que le

l)icii génrial l\'\if;o indisix'nsahU'iiKMil.

('iiAPiTHE V.— Alicii.'ition (1rs domaines nalionaux.

Par domaines nationaux, on cnlond deux ospocos de biens; les biens dit

domaine pi'oi)renuMil; dils, et les biens ci-dt'vanl ecclé.sliislijpics.— L'alié-

nation des (lomaiii(\s nationaux est nnc des o|>érations les f)lijs importantes

de rassemblée nationale; sa prompte exécuticm inlliiera essenli<;llcmcnt sur

le rétablissement des finances, sur raffcMinissement de la constitution et sur

la i)rospérité de rem|)iie; mais son succès dé|)end beaucoup du zclc , de
Tactivité et de l'intelligence des assen}blées administratives. — Pour con-

naître la mesure de leurs devoirs
,
pour apprécier l'élcnduc de leurs

fonctions, et pour en saisir l'ensemble et les détails, elles d(;vront d'abord

méditer les décrets de l'assemblée nationale, en rap[)rocIier les difféjentes

disi)ositions, et se pénétrer de Tesprlt qui les a dictés. — Ces décrets sont :

— 1° celui des 19 et'.>A décembre 1789, (pii a statué qu'il serait aliéné des do-
maines nationaux pour une somme de quatre cents millions, et (pi'il serait

ci'éé des assignats sur le produit des ventes, jusqu'à concurrence de pa-
reille somme;

—

2° celui du 17 mars, qui ordonneque les quatre cents millions

de domaines nationaux seront aliénés au profit des municipalités du
royaume, et ([u'il eu sera vendu à la municipalité de Paris pour deux cents

millions; mais sous la clause de céder, aux mêmes conditions, aux muni-
cipalités qui le désireront , les biens situés dans leurs territoires ;

— 3" celui

du 14 mai, qui détermine les formes, les règles et les avantages des

ventes à faire, soit aux munici|>alités qui acquerront directement, soit à

celles qui se feront subroger , soit enfin aux particuliers qui acciuerront^ des

municipalités; — 4° l'instruction décrétée le 31 mai, laquelle a pour but
de faciliter aux municipalités et aux corps administratifs l'intelligence du
décret du 14, et de prévenir, par des détails et des interprétations, les

doutes et les obstacles par lesquels son exécution pourrait ctre arrêtée»

Cette instruction embrasse en grande partie le système de l'opération , et

laisse peu à ajouter aux réflexions et aux développemens qu'elle con-
tient; — 5° le décret des 25, 26, 29 juin et 9 juillet, qui permet l'a-

liénation de tous les domaines nationaux , autres que ceux dont il fait une
exception spéciale, et qui détermine les formes, les règles et les avantages

des ventes qui seront faites, soit directement aux particuliers, soit aux muni-
cipalités ; — 6° le décret du 1 G juillet, qui fixe au 15 septembre prochain

le délai dans lequel les municipalités doivent faire leurs soumissions, pour
jouir des avantages qui leur sont assurés par le décret du 14 mai.— 7° enfin,

le décret du 6 août
,
qui prononce quelles sont les parties de bois nationaux

qui peuvent être mises en vente.

§ F*".— Observations générales.

Les directoires de département et de district sont autorisés à recevoir

Qirectement les soumissions de ceux qui veulent acquérir des domaines na-
tionaux. Ils doivent tenir un registre de ces soumissions , dans la forme
prescrite par l'article 3 du décret du mois de juin, et le directoire de district

doit adresser tous les quinze jours, à celui de département , l'état de celles

qu'il aura reçues dans la quinzaine. — Le comité d'aliénation des domaines
nationaux fait maintenant parvenir deux tableaux aux directoires de dé-

partement : par le premier, le comité leur donne connaissance de toutes

les soumissions qu'il a reçues des municipalités ou des particuliers ,
pour

des biens situés dans leur territoire ; le second doit leur servir à faire con-

naître ftu comité Ie3 souiiiisMons reçues, tant par eux que par le* direc?*-
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toires des districts de leur arroDdissemcnt. — Les directoires de départe-
TDcnt doivent , aux termes de Partit !c ^ du décret du mois de juin , former
un état de tous les domaines nationaux situés dans leur territoire. Ils s'oc-

cuperont sans délai de la formation de cet état , dans lequel seront distin-

guées soigneusement les différentes natures de biens. Il sera fait un chapitre
sépai é des bois et forrts , dans le(juel les directoires indiqueront quelles

sont les parties de bois qui leur paraissent devoir être mises en vente , et

quelles sont celles qui doivent être conservées en exécution du décret du 6

août 1790. Ils char^reront en conséquence chaque directoire de district de
leur procurer , avec le secours des municipalités , l'indication détaillée des
biens de leur arrondissement. Le tableau général des domaines nationaux de
chaque département, divisé par districts et subdivisé par municipalités, sera

adressé à l'assemblée nationale. —Les règles, suivant lesquelles doit se faire

l'estimation des domaines nationaux, sont indiquées avec beaucoup de détail

dans les décrets des mois de mai et juin et dans l'instruction du 31 mai
;

les dispositions en sont en général assez claires pour n'avoir pas besoin de
plus amples explications. — On se contentera d'ajouter les observations
suivantes:— 1° Quand un domaine affermé par un bail général se trouve en-
suite divisé'par des sous-baux , c'est le prix de ces sous-baux qui doit servir

de base à l'estimation du domaine , comme se rapppochant davantage de la

véritable valeur du revenu. Ainsi , les directoires doivent s'occuper de la

recherche de ces sous-baux et s'en procurer la représentation au besoin

,

en usant des moyens indiqués par l'article 20 du décret du mois de juin.—2°

Si un domaine est affermé par bail emphytéotique , il est notoire que le

plus souvent , dans ce cas , le prix du bail est fort éloigné de la véritable

valeur du revenu , surtout si le bail est déjà ancien et si le preneur a fait

des dépenses pour l'amélioration du domaine. Ainsi , nul autre moyen alors

de connaître la valeur du revenu
,
qu'une estimation par experts ; et c'est

aussi ce qui est prescrit. — Au surplus , comme les baux emphytéotiques
renferment une véritable aliénation , ils ne sont réputés avoir été faits lé-

gitimement , et par conséquent les acquéreurs ne seront tenus de leur en-
tretien, qu'autant qu'ils auront été précédés et revêtus de toutes les solenni-

tés requises par la loi du lieu de la situation, pour la validité de l'aliénation

des objets compris dans ces baux.

—

T Si tout ou partie du fermage consiste

en grains ou autres denrées , il sera formé une année commune de leur va-

leur, d'après le prix des grains et denrées demême nature, relevé surlesregis-

tresdu marché du lieu ou du marché le plus prochain, s'il n'y en a pas dans
le lieu. L'année commune sera formée sur les dix dernières années.— 4*^ Si

les fermiers refusaient de certifier par serment la vérité de leurs baux
et sous-baux , le défaut de prestation de ce serment n'empêchera pas ,

après leur refus constaté , de prendre les baux et sous-baux pour base de
l'estimation ; mais les fermiers refusant seront déclarés déchus de leurs baux
ou sous-baux par le juge ordinaire , sur la demande du procureur-général-

syndic, poursuite et diligence du procureur-syndic du district.—5° Si les dé-

tenteurs des biens nationaux soutenaient n'avoir point de bail , et qu'il fût

impossible d'en avoir connaissance , il faudrait en user en ce cas comme
si véritablement il n'existait point de bail , sauf néanmoins à recourir au
bail s'il venait à être représenté avant les premières enchères.—Dans les lieux

où les administrations de district ou leurs directoires ne seraient pas en
activité , leurs fonctions seront provisoirement remplies par les municipa-

lités dés chefs-lieux de district ; et s'il s'agissait d'acquisitions à faire par
un» des municipalités, dans le district même dont elle est chef-lieu, elle se-

rait suppléée à cet égard seulement par la municipalité du chef-lieu du dis-
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trU't \o. plus Toisin qui Traniail pas fait: cJo soumission : of, à rot effet , Ifî

dÎTectoiie do départeiiK^nt pourra correspondre direcl entent avec la

municipalité du ('lu^f-lieu de district , coinuie tenant lieu en cette pailifî

du directoire de district , tant (pTil ne ser'a pas foiiiu'*. - Le directoire

do dtVpartoment fera a nicher le 15 de cliacpu* mois, dans tons les lieux ac-

routumés de son terïitoire, et notamment dans ceux de la situation des

bi<'HS et dans les chefs-lieux de district, Tétat des hiens cpii aiuvnil été es-

timés pendant le mois précédent, avec é'^noneiation du ])rix de Testimation

de chaque ohjet. Un exemplaire de cet état sera en outre dé])osé au secré-

tariat de riiotel comnmn de chacun des lieux où il sera affiché, et il sera

permis à chacun d'en prendre communication ou copie, sans frais. — \j(t

directoire de département adressera aussi , le 15 de chaque mois, au corps

lé^'islatif l'état des estimations (piiauiont été faites et des ventes qui auront

été commencées ou consonnnécs dans le mois précédent. — Le travail des

administrations, relativement aux ventes des domaines nationaux, peut se

considérer sous deux points de vue
,
par rapport à celles qui seront faites

aux municipalités ou par leur médiation, et [)ar rapport à celles qui seront

faites aux particuliers directement et sans intermédiaire. — Avant de faire

aucime remarque sur ces deux modes d'aliénation, il n'est pas inutile d'ob-

server que leur distinction n'intéresse en rien les particidiers.—Il fallait im-

primer un premier mouvement à une opération qui relèvera le crédit natio-

nal et assurera au trésor public les ressources les plus fécondes. Il fallait aussi

adoucir les maux qui avaient été pour plusieurs municipalités les suites inévi-

tables de la révolution. Delà, l'idée de se servir de leur entremise pour la

vente de quatre cents millions de domaines nationaux. Mais, soit que cette

médiation doive avoir lieu, soit que la vente se fasse directement aux par-

ticuliers , la condition de ceux-ci ne varie point dans l'un comme dans

l'autre^ tas; les clauses et la forme de l'adjudication sont parfaitement sem-

blables, les facilités sont les mêmes pour enchérir, et la libération de l'ad-

judicataire doit s'opérer de la même manière.

§ II.— Des ventes aux municipalités, ou par leur entremise.

On se bornera à indiquer sommairement les principaux objets de la sur-

veillance et des fonctions des directoires. — Ils doivent veiller à ce que les

municipalités se conforment avec exactitude aux formes et aux conditions

prescrites par les différens décrets et par l'instruction ci-devant énoncée.

—Il est essentiel surtout de faire en sorte que les municipalités ne puis-

sent apporter le plus léger retard à l'adjudication des biens pour lesquels il

aura été fait des offres suffisantes. Sur le refus ou en cas de négligence

d'une municipalité, le soumissionnaire aura droit de s'adresser au direc-

toire de district qui se fera rendre compte par la municipalité des motifs de

sa conduite. Si les motifs sont jugés insuffisans , le directoire de district

pressera la municipalité de poursuivre l'adjudication ; en cas de refus per-

sévérant, le directoire de district pourra charger le procureur-syndic de

la requérir lui-même.— Les directoires surveilleront l'administration et

la jouissance que doivent exercer les municipalités jusqu'à l'époque des

reventes : cette surveillance s'étendra même sur la jouissance des adjudi-

cataires particuliers jusqu'à ce qu'ils aient entièrement acquitté le prix

de leur adjudication ; elle doit s'exercer avec une attention particulière

sur les objets les plus susceptibles d'être dégradés. Le directoire de dé-

partement chargera le procureur-général-syndic de poursuivre devant

les tribunaux compétens les mimicipalités ou les particidiers qui abuse-

raient de leur jouissance au point de diminuer les sûretés de la nation.
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Tous les administrateurs des départemens et districts, et toutes les muni-
cipalités (loivciit se regarder comme obli|>és à aider les directoires dans
la surveillance dont il vient d'être i)arlé , et à leur donner une prompte
connaissance des dégradations qui seront commises ; ils seront invités par
les (iii ectoires de district à remplir ce devoir avec zèle. — Le directoire de
déparlement aura soin que les adjudications auxciucUes il sera procédé de-
rant les directoires de district , soient faites avec toute la promptitude, la
publicité et la lidélité possibles.—Les directoires veilleront a ce que le mon-
tant des obligations souscrites par les municipalités soit exactement ac-
quitté

, et à ce que le prix des reventes faites aux particuliers, soit versé
ponctuellement, soit dans la caisse du receveur du district, soit dans celle

de l'extraordinaire : ils chargeront le procureur-général-syndic de poursui-
vre les débiteurs en retard.

§ m.—Des ventes qui seront faites directement anx particuliers.

La vente des domaines nationaux, décrétée d'abord jusqu'à concurrence d«
quatre cents millions seulement, n'est plus circonscrite dans les bornes de
cette somme; de puissans motifs d'utilité publique ont déterminé le corps
législatif à autoriser la vente de tous les domaines nationaux par le décret
des 25, 2G, 29 juin et 9 juillet. Il n'a prononcé que deux exceptions, l'une

déiinitive pour les domaines dont la jouissance a été réservée au roi; l'auti^

provisoire pour les forets sur lesquelles l'assemblée nationale a, depuis, sta-

tué par son décret du 6 août.—On l'a dit plus haut, les formes et les con-
ditions des ventes directes aux particuliers sont les mêmes que celles des
ventes qui se feront par l'entremise des municipalités ; ainsi , ce qui a été
dit de celles-ci s'appliquera naturellement à celles-là. — Mais on ne peut
trop recommander aux directoires de faciliter les petites acquisitions

;

comme c'est ici une des vues principales de l'opération, c'est aussi vers son
accomplissement que les moyens d'exécution doivent surtout être dirigés.

Il en est deux principaux qui ne doivent pas être perdus de vue. Le premier,
prescrit par l'article 6 du décret des 25, 26, 29 juin et 9 juillet, consiste à
diviser dans les estimations les objets, autant que leur nature le permettra.
Le second, indiqué par l'article 6 du décret du 14 mai, consiste à ouvrir en
même temps les enchères sur l'ensemble et sur les parties de l'objet com-
pris en une seule et même estimation; et , dans le cas où, au moment de
l'adjudication définitive , la somme des enchères partielles égalerait l'en-

chère sur la masse , à préférer l'adjudication par parties. — Il faut observer
que le soumissionnaire qui ne deviendra pas acquéreur, ne doit pas supporter
les frais de l'estimation. Ces frais doivent se prendre sur le prix de la vente,
et ils seront réglés par le directoire de 'département, sur l'avis de celui de
district.—On ne dit rien, dans ce moment, sur Tadministration des biens ci-

devant ecclésiastiques ; l'assemblée nationale se propose d'en fixer les règles

d'une manière précise par un décret qui sera rendu sous peu de jours, et

qui sera suivi immédiatement d'une instruction , où tout ce qui a rapport à
cette partie , sera rassemblé et traité avec les développemens convenables.

[
Chapitre vi.— Agriculture et commerce. \

Les nombreux détails qui réclament les premiers travaux des assemblées

administratives , ne leur permettront guère de donner sur-le-champ à tous

les objets qui tiennent à l'agriculture et au commerce une api)lication pro-

portionnée à leur grande importance. Il est néanmoins de leur devoir de
ïie rien négliger de ce qui peut être instant, et de se procurer de bonne
tieure les instructions et renseignemens d'après lesquels d'utiles améliora*»
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lions puissent vivo proposées et exécutées. Il nVst aucun département rpii

n'offre en ce genre une vaste eairiére a la solliciliKh' de ses adiiiinislrateurs ;

il en est même plusieurs <pii alfcndcnt mie nouvelle création d'un ré^nme

Tip^ilaut et piil< riiel.— I/asseuihlét; naliouale a cousidc'ré les desséchemrns

conuneune des opéialious 1<'S plus m'^M^ntes et les plus esscutiellcs à eul re-

prendre. Par eux seront restitués à la culture de vastes tfriaius cpii sollici-

tent de toute part l'iudustrie des propriétaires et l'intérêt du ^'ouvcrnemenl;

par eux sera détruite une des «auscs (pii nuisent le plus à la santé des hom-
mes et à la prosi>érité des véj^élaux

;
par eux , des juillicrs de bras (jui man-

quent d'ouvra{i:e, et ((ue la misère et l'intrigue peuvent tourner contre U
société, seront occu])és utilement. Déjà il se médite; sur ce point, dans le

sein de rassemblée nationale, une loi importante dont (iuel(|ucs articles sont

même décrétés. C'est aux administrations à seconder ses vues, et à prendre

d'avance des mesures assez sages pour que l'exécution de cette loi n'éi)iouve

aucun retard, et ne rencontre aucun obstacle dans leur arrondissement. —
Elles doivent aussi rechercher et indicjuer les moyens de [)rocurer le libre

cours des eaux ; d'empêcher que les prairies ne soient submergées par la

trop grande élévation des écluses , des moulins et par les autres ouvrages

d'art établis sur les rivières ; de diriger enlin, autant (^u'il sera possible,

toutes les eaux de leur territoire vers un but d'utilité générale, d'après les

principes de l'irrigation.—Sans débouchés pour le transport des productions,

point de commerce. Un des premiers besoins du commerce, un des princi-

paux objets de la surveillance des administrations , est donc l'entretien et

la construction des cliemins et des canaux navigables. — L'extrême imper-

fection du régime actuel des communaux est reconnue et dénoncée depuits

long-temps. Les administrations proposeront des lois sur cette espèce de pro-

priétés publiques , sur leur meilleur emploi et sur la manière la plus équi-

table de les partager, de les vendre ou de les affermer. — Les avantages et

les inconvéniens de la vaine pâture et du droit de parcours doivent fixer

aussi leur attention : il faut considérer ces deux usages sous tous les rap-

ports par lesquels ils peuvent influer sur la subsistance et la conservation

des troupeaux ; il faut balancer avec sagacité l'intérêt qu'y attache le petit

propriétaire de la campagne, l'abus que le riclie fermier en fait trop sou-

vent, et l'obstacle qu'ils apportent à l'indépendance des propriétés. —Il est

un genre d'établissemens qui mérite une protection spéciale ; ce sont ceux
dont le but est d'améliorer les laines en multipliant les moutons de belle

race. En général, les troupeaux sont trop peu nombreux pour l'étendue de

notre sol , et trop faibles pour fournir aux besoins de nos manufactures.

Une heureuse émulation en cette partie contribuerait sensiblement à l'amé-

lioration de notre culture , et elle affranchirait notre commerce de l'énorme

tribut qu'il paie à l'étranger pour l'achat des matières premières. — Un tra-

vail important sur les poids et mesures a été confié par l'assemblée natio-

nale à l'académie des sciences de Paris : il s'agit de les réformer peu à peu ,

de les recréer sur des bases invariables, et d'établir dans les calculs de com-
merce cette uniformité que la raison appelle en vain depuis des siècles et

Qui doit former un lien de plus entre les hommes. Les administrations sont

cliargées par le décret du 8 mai 1790, de se faire remettre par chaque mu-
nicipalité, et d'envoyer au secrétaire de l'académie des sciences de Paris, un
modèle parfaitement exact des différens poids et mesures élémentaires qui sont

en usage dans les divers lieux de leur territoire. — Elles proposeront réta-

blissement ou la suppression des foires et des marchés dans les endroits où
elles le jugeront convenable , d'après les nouvelles relations que peut faire

naître la division actuelle du rovaume.— Elles feront connaître le genr«



216 ASSEMBLÉE NATIONALB CONSTITTANTE.

d'in(histri(» qni convient an pays, le degré de perfection où sont parrenues
ses fa!>rK|nes et ses lilatnres, et ceini dont elles sont snsceptibles. Elles pro-
téi^ei'onl (le tout leur ])onvoir, elles snrvcilleiont sans ])er(|iiisition les ma-
nuracturos et les ateliers. L'industrie naît delà lilx^rtr; elle vent être enr-

conra^ée, mais si oîi rincjiiiète elle dis|)ai"ait.— Les administrations recueil-

leront encore des notions exactes sur les mines, les usines et les bouches à

feu; elles s'a])plir|neront à connaître si la posil^ion, 1« travail et les débou-
chés de CCS divers établisscmens les rendent ])1ils utiles au commerce en gé-

néral que nuisibles, soit au canton par leur irrande consommation de bois
,

soit à Pa^rriculture par la déprradation du terrain destiné à lenr service. —
Elles port c7*ont un rep:ard attentif sur la police des campa irn es, siw le gla-

nage, ])atrimoine du pauvre , sur les caractères d'équité ou d'injustice que
peuvent offt'ir les différentes conventions usitées entre le fermier et le pro-
priétaire, sur les mesures comi>atiblcs avec la liberté, qui peuvent tendre

à multiplier les petites fermes et à faciliter la division des grandes proprié-

tés , siu- le maintien des rapports de snbordination et de bienfaisance qui

doivent lier sans cesse le maître et le compagnon. — Elles transmettront

enfin au corps législatif tous les renseignemens qui peuvent servir à lui

faire connaître la culture et le commerce'de leur territoire , les obstacles qui

peuvent en gêner les progrès, et les moyens d'en procurer l'amélioration.

Cn.\riTRK VU. — Mendicilc, hôpitaux, prisons.

Parmi les objets importans qui se disputent de toute part l'attention de

l'assemblée nationale , il en est un qui devait intéresser spécialement sa

sollicitude; c'est l'assistance du malheureux dans les différentes positions

où l'infortune peut le plonger.— Il faut que l'indigent soit secouru, non
seulement dans la faiblesse de l'enfance et dans les infirmités de la vieillesse,

mais même lorsque, dans Tage de la force, le défaut de travail l'expose à
manquer de subsistance. Il faut aussi que Taccusé dont l'ordre public exige

la détention, n'éprouve d'autre peine que la privation de sa liberté ; et
,
par

conséquent, il faut pourvoir à la salubrité autant qu'à la sûreté des prisons.

—Ce n'est pas seulement à la sensibilité de l'homme, c'est à la prévoyance
du moraliste , c'est à la sagesse du législateur que ces devoirs se recomman-
dent. Pénétrée de cette vérité, l'assemblée nationale veut adopter un sys-

tème de secours que la raison, la morale et la politique ne puissent désa-

vouer, et dont les bases soient irrévocablement liées à la constitution. Un
comité est spécialement chargé de lui proposer un plan qui puisse réaliser

ses vues bienfaisantes ; mais ce travail, qui doit être mûri par des combi-
naisons profondes, doit encore être préparé parla connaissance de quel-

ques faits sur lesquels les administrations peuvent seules fournir des ren-

seignemens dignes de confiance.— C'est pour les obtenir au plus tôt, qu'il

vient d'être envoyé aux dépaitemens un tableau où sont énoncées différen-

tes questions essentielles relatives à la mendicité, et qu'il y a été joint une
instruction propre à faciliter les réponses. On attend du zèle des directoires

de département
,
qu'ils ne négligeront rien pour que ces réponses parvien-

nent promptement à l'assemblée nationale. — Il est plusieurs autres points

dont la connaissance devra être procurée successivement au corps législatif,

et qu'il est iitile d'indiquer à ces administrations, afin qu'elles soient en état

d'en préparer dès à présent les renseignemens, et qu'elles puissent les trans-

mettre au corps législiatif aussitôt qu'elles se les seront procurés. — Les di-

rectoires de département s'occuperont donc de former l'état des bôpitaux
et hôtelsKlieu situés dans leur territoire, de la destination de ces hôpitaux
^t hôtels-dieu, du nombre des malheureux qui y sont assistés, et des officiers
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et employas qiii los clo.sscrvcnt, dc! la masse et de la nature de leurs reveniis
ainsi que de leur aduiinistratlon.—Los directoires en useront de ni^niefxmr
tons les fonds alïeefés dans clKuine d(''j)airerMenl aux tliarilrs, disti ihiitious

et secours de tonle rs|ji.(e iondrs ou non fnndrs. ,lb fcj ont connaître les

diverses natures de ces fondations, si elles portent ou non des clauses par-
ticulières , et à (juelles eliarj^^es elles sont soumises. Ils instruiront le corps
législatif s'il S(î trouve dans leur l'cssort des l)i(Mis aj)parfcuanl aux nialadre-

ries, aux ordres lios[)ilaliers et à des [x'-lerins; ils en indicpieroiit la nature
et la valeur. — Ils lendiont compte de l'état des maisons de mendicifé , de
celui des prisons, de leur grandeur, de leur solidité, de leur salubrité v.t

des moyens par lesijuels elles pourraient être rendues saines et commodes,
si elles ne le sont pas; enlin, ils recueilleront soigneusement toutes les no-
tions qui pourront conduire à des améliorations utiles dans le régime de la

mendicité, des hopilaux et des prisons.— Au surplus, Tinstruction adressée

par ordre du roi aux (léj)artemeiis , indique ])our l'état acluel des choses,

des vues sages et des règles de conduite aux(|uelles l'assemblée nationale ne
peut qu'applaudir, et dont elle s'empresse de recommander l'observation.

—En terminant cette instruction , l'assemblée nationale doit j)révenir les

assemblées administratives qu'elle n'a point entendu tracer un tableau

complet de leurs devoirs. Il est une foule d'autres détails que leur sagacité

suppléera facilement et dont, par conséquent, l'énumération et le dévelop-
pement étaient superflus. — C'est sur le zèle des corps administratifs, c'est

sur leurs lumières et leur patriotisme que l'assemblée nationale fonde ses

plus grandes espérances. Une vaste carrière s'ouvre devant eux : que leur

courage s'anime à la vue des importantes fonctions qui leur sont contiées ;"

que la sagesse guide toutes leurs désiarches; qu'une vaine jalousie de pou-
voir ne leur fasse jamais méconnaître les deux autorités suprêmes aux-
quelles elles sont subordonnées; qu'enfin leur régime bienfaisant prouve
au peuple que le règne de la liberté est celui du bonheur; et la consti-

tution, déjà victorieuse des ennemis du bien public , saura triompher aussi

des outrages du temps.

N« 239. = Ï2 août M 90.^='DtcnET portant çue le tribunal de cassatiGu sera
unique et sédentaire auprès du corps législatif. (B., Y, 74.)

N° 240. = 13 août — 21 septembre 1790. = Décret portant qu*il ne sera
plus concédé d'apanages réelsy et ré^>ocation de ceux qui ont été ci-devant

concédés. (B., V^ 146.)

Art. V, Il ne sera concédé à l'avenir aucun apanage réel. Les fils puînés

de France seront élevés et entretenus aux dépens de la liste civile
, jusqu'à

ce qu'ils se marient ou qu'ils aient atteint l'âge de vingt-cinq ans accomplis :

alors il leur sera assigné sur le trésor national des rentes apanagères, dont

ia quotité sera déterminée à chaque époque par la législature en activité.

2. Toutes concessions d'apanages antérieures à ce jour sont et demeurent
révoquées par le présent décret : défenses sont faites aux princes apanagîs-

tes , à leurs officiers , agens ou régisseurs , de se maintenir ou continuer de
s'immiscer dans la jouissance des biens et droits compris auxdites conces-

sions , au delà des termes qui vont être fixés par les articles suivans.

3. La présente révocation aura son effet à l'instant même de la publication

du présent décret, pour tous les droits ci-devant dits régaliens , ou qui par-

ticipent de la nature de l'impôt , comme droits d'aides et autres y joints, con-

trôle , insinuation , centième denier , droits de nomination et de casualhé
"^

I. 28
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des offices , amendes , confiscations , greffes et sceaux , et tous autres droits

semblables dont les concessionnaires jouissent à titre d'a[)anage, d'engage-

ment , d'abonnement ou de concession gratuite , sur quelques objets ou ter-

ritoires qu'ils les exercent.

4. Les droits utiles mentionnés dans l'article précédent , seront à l'instant

même réunis aux finances nationales; et dès lors ils seront administrés,

régis et perçus selon leur nature, par les commis, agens et préposés des

compagnies établies par l'administration actuelle, dans la même foime et

à la charge de la même comj)tabilité (pie ceux dont la j)erception , régie et

administration leur est respectivement confiée.

5. Les apanagistes continueront de jouir des domaines et droits fonciers

compris dans leurs apanages, jusqu'au mois de janvier 1791 ; ils pourront

même faire couper et exploitera leur profit, dans les délais ordinaires, les

portions de bois et futiiies duement aménagées et dont les coupes étaient af-

fectées à l'année présente par leurs lettres de concession et ])ar les évalua-

tions faites en conséquence , en se conformant par eux aux procès-verbaux

d'aménagement, et aux ordonnances et réglemens intervenus sur le fait

des eaux et forêts.

G. Les fds puînés de France et leurs enfans et descendans ne pourront, en

aucun cas, rien prétendre ni réclamer à titre héréditaire dans les biens

meubles ou immeubles laissés par le^roi, la reine et l'héritier présomptif

de la couronne.

7. Les baux à ferme ou à loyer des domaines et droits réels compris aux
apanages supprimés , ayant une date antérieure de six mois au moins au pré-

sent décret , seront exécutés selon leur forme et teneur ; mais les fermages

et loyers seront payés à l'avenir aux trésoriers des districts de la situation

des objets compris en iceux, déduction faite de ce qui sera dû à l'apanagiste

sur Tannée courante, d'après les dispositions de l'article 5.

8. Les biens et objets non affermés ou qui l'auraient été depuis six mois,

seront régis et administrés comme les biens nationaux retirés des mains des

ecclésiastiques.

9. Les décrets relatifs à la vente des biens nationaux s'étendront et seront

appliqués à ceux compris dans les apanages supprimés.

10. Les acquisitions faites par les apanagistes dans l'étendue des domaines

dont Ds avaient la jouissance à titre de retrait, des domaines tenus en enga-

gement dans l'étendue de leurs apanages, continueront d'être réputés.

engagemens , et seront à ce titre perpétuellement rachetables.

N° 241. = 14—24 août 1790.= BtcixET po/'tant qu'il serafait un inventaire

des objets dépendant de l'imprimerie royale, (B., V, 156.)

N° 242. = 14 — 29 août 1790. = DÉCRET relatif à Véchange des billets de
la caisse d'escompte et des promesses d'assignats, (fi.^"W ^ 152.)

"N°243. = 14— 24 août 1790.= Décret qui supprime le travail pour une

jurisprudence unijorme dans le royaume y et les honorairesy attachés.

(B., V, 155.)

j^o 244. = 14 août—23 octobre 1790.= Décret relatif à la liquidation de
l'ancienne compagnie des Indes , et au paiement des intérêts des ac^
tions et des pensions viagères payées ci-devant à la caisse de cette

compagnie. (B. ,V, 156.)

Art. V\ L'administration de l'ancienne compagnie des Indes sei^a^supprî*
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inéc, ot SOS bureaux de Paris réunis à ceux de riutcndancc du Irésor

public.

2. Les inlcrêls dos actions, les pensions viac,'rres, [)ayàs ci-devant à la

caisse de la compaL^uic des Indes, seront, provisoirement payés par les

payeurs de renies.

3. Les débets et les décomptes des gens de mer seront payés par le trc-

.'sor pu))lic.

4. Les archives de ladite compagnie seront transfénic* dans un lieu sûr,

sous la garde d'un employé autorisé à délivrer des expéditions des titres qui

y seront conservés.

f). La dépense du loyer de riiôlel de la nouvelle compagnie des Indes

,

les gratifications sans brevet, les ap])oinlemcns accordés à des personnes
étrangères à la compagnie sur les ionds de la liquidation , seront sup-
primés.

f). Le ministre des finances présentera incessamment un projet pour ac-

célérer la liquitlation de rancicnne compagnie dans les Indes et à riie-dc-

France.

7. Le bureau de ladite compagnie à Lorient sera supprimé.

N''245. = 15— 18 août 1790.= Décret </ui annule le décret de prise de
corps lancé contre Tabbé Raynal, le 20 mars 1781, et la saisie et an-
notation de ses bienspar le parlement de Paris, (B. , V , 102.)

N° 24G. = 15—29 août 1790. = DÉCRET relatif aux soumissions des muni-
cipalités et des particuliers pour Vacquisition de domaines nationaux

(1). (B., V, 163)

N°247. = Î5 août— 1
"^'^ septembre et 23 octobre 1790.= Décret relatif au

paiement des arrérages de la dette publique , des rentes dues ci-devant

par le clergé , des refîtes connues sous le nom d'ancien clergé , et des

charges assignées sur lesfermes générales. (B. , V, 105.)

Art. 1^^. A compter des arrérages échus auF^ juillet 1790, les payeurs des

rentes de l'hôtel-de-ville acquitteront les rentes dues ci-devant par le clergé^

les rentes connues sous le nom d'ancien clergé , et les charges assignées sur

les fermes générales.

2. A compter des arrérages échus au 1^^ juillet 1791, ils acquitteront pa-

reillement les rentes dues par les ci-devant pays d'états pour le compte du
roi.

3. Les trésoriers et payeurs des objets ci-dessus énoncés, seront tenus de

remettre incessamment auxdits payeurs des rentes un état certilié d'eux,

de toutes les parties dont ils étaient chargés, contenant les immatricules et

renonciation des saisies et oppositions faites en leurs mains, lesquelles tien-

dront es mains des payeurs pour les parties qui leur seront respectivement

distribuées.

4. Les trésoriers et payeurs des rentes de l'ancien et nouveau clergé, les

trésoriers des pays d'états, les payeurs des charges assignées sur la ferme

générale, joindront à ces états celui des débets et i^arties non réclamées, et

en verseront le montant au trésor public , nonobstant toutes saisies et op-
positions.

5. Les parties non réclamées seront remplacées à mesure qu'elles seront

(i) Voyez les notes sur la loi dn 9—25 juillet 1790, n*' 204.
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demandées, et il en sera fait fonds aux payeurs des rentes, de la même ma-
nière que pour les arréraj^es ordinaires.

(j. Les linaiices d(\s trésoriers et pa\ curs des rentes et cliarires qui , en vertu
des articles précédens, seront jnovisoirenient acquittées par les payeurs des

rentes, ainsi que celles de leurs contrôleurs, seront liquidées et remboursées
après TajMirenient de leurs comptes.

7. Les propriél aires des rentes constituées sur le clergé ou sur les pays
d'états

,
pour le compte du roi , lesquels étaient ci-devant payés de leurs ar-

rérages dans les provinces, pourront, s'ils le préfèrent, être encore payés

dans les districts où ils sont doniic iliés.

8. Pour cet effet, ils seront tenus, 1" de remettre au payeur des rentes

îiuquel leurs parties seront distribuées, une expédition en forme de leurs

contrats, s'ils sont nouveaux propriétaires, et une déclaration du district

dans lequel ils demanderont à être payés ;
2° de faire ])asser, tous les six mois

ou tous les ans, à leur choix, auxdits payeurs, les quittances des six mois ou
de l'année des arrérages échus, pour être par eux vérifiées.

9. Lesdiîes quittances vérifiées resteront aux mains des payeurs , lesquels

remettront en échange un certificat des quittances fournies , et au bas une
rescription du montant de la somme sur le trésorier du district.

10. Ladite rescription, visée au trésor public, sera délivrée aux parties

prenantes ou à leurs représentans, payée par le trésorier sur lequel elle sera

tirée sur la re[>résentation du contrat, reçue ensuite pour comptant au tré-

sor public, et là échangée contre un récépissé du payeur des rentes qui l'aura

tirée.

IL Les saisies et oppositions sur lesdites rentes seront faites entre les

mains du payeur auquel elles seront distribuées.

12. Les rentes dues à des archevêchés, évêchés, abbayes, chapitres, com-
m^unautés religieuses , cures et bénéfices, autres que celles qui seront affec-

tées à des fondations, ou qui appartenaient à des communautés religieuses,

soit sur le clergé , soit sur les pays d'états
,
pour le compte du roi , soit sur

la caisse publique , seront éteintes à compter du V janvier 1790, et rejetées

de tous les paiemens.
13. Il sera dressé un état des rentes dues, sur les diverses caisses ci-dessus,

à des fabriques, à des hôpitaux, aux pauvres des paroisses, à des écoles et

collèges , aritres que ceux qui sont situés dans le département de Paris.

14. Ledit état sera vérifié sur la représentation des titres qui ont été four-
nis aux mains des trésoriers et payeurs.

16. Après ladite vérification , il sera dressé un état particulier, pour cha-
que département, des rentes dues aux établissemens qui y sont situés.

IG, Les directoires de département assigneront à chacun de ces établisse-

mens le paiement des arrérages qui leur seront dus, sur le trésorier du di-

rectoire auquel ils appartiennent.
17. L'état de cette distribution sera remis par le directoire de départe-

ment au ministre des finances, qui, après avoir fait vérifier les états

particuliers sur Fétat général des rentes dues aux divers établissemens, et

l'avoir fait arrêter au conseil,, le fera déposer au trésor public.

18. Ces form.alités une fois remplies, les quittances des fondés de pou-
voirs desdits établissemens, visées par les directoires de district, seront

reçues poiu' comptant au trésor public, en déduction des impositions.

19. Les registres tenus jusqu'ici à l'hôtel-de-ville pour l'enregistrement
des contrats, seront remis au dépôt du bureau du contrôle des rentes.

20. Ils continueront d'y être tenus, et nulle partie de rente ne sera dis-

tribuée à un payeur qu'elle n'y ait été enregistrée.
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21. DansTonrcpistronicnt, il sora fait mention si cVst iinr route, nouvrllr

ou une reconstitution; sieVstunc reconstitution, il sera fait mention delà

rente ancienne (]iii aura été éteinte et remplacée par la nouvelle.

2/5. Jl sera nomm*' a chacpie léi^^islaliire trois ((iinniissaircs \h)\iv constater

rétat de ces re^Mstres,et en faire leur rapiiorl a l'assemhlée.

2:i. Dans le (lélai de deux mois, il sera dressé et arrêté au coiiseil un

état général ^e tous les remplaccmens d(Mnandés et restant encore à faire,

pour les amiées an!éiieui*es à 1771 , des rentes sur les tailles et inlér«Ms d'of-

iiccs supi)iiuiés, (pu étaient i)ayés jusciucs et comf)ris 1772 p;w les rece-

veurs p^énéraux.

24. Cet étal sera comnmnicpié au comité de liquidation ; et, après le com[>te

par lui rendu à l'assemblée nationale^ il sera remis au bureau du conirôle

des rentes, i)our en suivre et faire exécuter le paiement en la forme ([ui a

eu lieu jusqu'à présent.

25. Pareil état sera dressé, dans le même délai de deux mois, pour les

remplacemens demandés et non encore consommés, des gages , augmenta-

tions de gages , taxations héréditaires, payés avant 1773 par les receveurs

généraux, pour les années antérieures à ladite époque.

26. Ledit état sera pareillement communiqué au comité de liquidation , et

,

après le rapport par lui fait à l'assemblée nationale, remis au trésor [mblic,

pour être le paiement continué, en la forme et dans le délai accoutumés.

27. Les boîtes des payeurs des rentes destinées à recevoir les quittances

seront toutes réunies dans le lieu même destiné au paiement.

' i5 août i'^Ç)0. =: p^oirle, voy. 26 juillet précédent; Gens de mer, voy. 11 août. '

N® 248.= 16—24 août 1790 (Lett. pat.) = Décret sUj- V Organisation judi-

ciaire (1). (B., V, 170.)

^ TITRE P^— Des arbitres (2).

Art. l^**. L'arbitrage étant le moyen le plus raisonnable de terminer les

contestations entre les citoyens, les législatures ne pourront faire aucune
disposition qui tendrait à diminuer, soit la faveur, soit l'efficacité des com-
promis.

(i) Voyez le décret dui^'^mai 1790 (n^iia), qui établit les deux degrés de juridiction; celui

du ao août— 29 septembre suivant, sur l'organisation des tribunaux de la ville de Paris; celui

du 2 août

—

II septembre de la môme année, sur l'organisation judiciaire; celui du 7— 12 sep-

tembre suivant, relatif à l'élection des juges; le décret du 12— 19 octobre même année, sur l'in-

stallation des juges de district et l'exercice de leurs fonctions ; celui du 6—27 mars 1791, re-

latif au nouvel ordre judiciaire; celui du 28 avril— 8 mai suivant, sur certains tribunaux établis

dans les villes où l'ordonnance de 1667 n'avait pas été exécutée; le cbap. 5 du tit. 3 de la

constitution du 3—14 septembre même année, sur le pouvoir judiciaire; les décrets du 17—23 et

du 19—28 du même mois de septembre, sur les vacances des tribunaux; celui du 29 août —
'9 octobre 1792, relatif à la validité des jugemens auxquels ont concouru des gradés et des hom-
mes de loi; celui du 6—S octobre 1792, qui supprime les commissions pour les fonctions de

juges; et celui du 19—20 du même mois, sur le renouvellement des corps judiciaires.

Voyez aussi la constitution du i'\. juin 179^, art. 'îyS et suivans, sur la justice civile, la justice

criminelle et la cour de cassation; le décret du 26 du même mois, portant que les juges opine-

ront publiquement et à haute voix; celui du 29 septembre 1793— 9 vendémiaire an i*"*', qui

autorise la division de la cour de cassation en trois sections; la constitution du 5 fructidor an 3

(22 août 1795), tit. 8, sur le pouvoir judiciaire, en général; le décret du 19 vendémiaire an 4
(11 octobre 1795), lit. 3, sur l'organisation judiciaire de la France; la loi du 21 fructidor an 4

f7

septembre 1796), relative aux vacances des tribunaux; la constitution du 22 frimaire an 8
i3 décembre 1799), tit. 5, sur les tribunaux, en général; la loi d'organisation des tribunaux

du 27 ventôse an 8 (18 mars 1800); les deux arrêtés du 24 germinal suivant (14 avril 1800),
«ur le costume des fonctionnaires de l'ordre judiciaire et l'installation des tribunaux; celui du 5

(2) Voyez U constitution du 3— 14 septembre i79i> cbap. 5, art. 5, sur le droit qu'ont tou-
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2. Tontes personnes, ayant le libre exercice de leurs droits et de leurs ac-
tions, pourront nonmier un ou plusieurs iirbitres pour prononcer sur leurs
intcrcis ])riv(''s (1), dans tous les cas et en toutes matières, sans exception(2).

frucLidor suivant {-l'S août 1800), relatif aux vacances fies Iribiinaux, et celui du 18 du môme
luois (5 septembre 1800), sur le service des tribunaux durant les vacances.

Voyez encore les deux lois du 29 ventôse an g (20 mars 1801), la première* qui détermine le

mode d'élection des juives de paix, et la seconde qui, en supprimant les afisesscurs, donne à cha-
cun de ces juges deux siippléans; la loi du 28 floréal an 10 (18 mai 1802) relative aux justices

de paix; le sénatus-consulte du iG thermidor an 10 (4 août 1802), tit. 9, sur la justice et

les tribunaux; la loi du iG—2G ventôse an 11 (7— 17 mars 180!), qui aup^mente le nombre
des juûfcs dans les Iril^maux de Paris et de Kouen, et celle du même jour, qui fixe l'âj^e aucpiel

peuvent être remplies les lonclions judiciaires; le sénalus-consulte du 28fl'jréal an 12 (18 mai
1804), art. i34 et suivans, sur l'ordre judiciaire; l'avis du conseil d'état du 23 avril 1807, sur
la parenté ou alliance des ineujbrcsd'un même tribunal; le sénatus-consulte du 12 octobre 1807,
concernant l'ordre judiciaire; le décret du 3o mars 180S, contenant règlement pour la police et

la disciplinedes cours et tribunaux; la loi du 20 avril rSio, sur l'organisation judiciaire et l'ad-

niinislraiion de la justice; le décret du G juillet suivant, contenant règlement sur l'organisation et

le service des cours impériales, des cours d'assises et des cours spéciales; celui du 18 août même
année, contenant règlement sur l'organisation des tribunaux de première instance et des tribunaux
^le police; et le décret du 22 mars 18 13, concernant les conseillers-auditeurs el les juges-auditeurs.

Voyez enfin la charte de 1814 et celle de i83o.

tes personnes de faire juger leurs différens par arbitres; le décret du 10—11 juin 1793, sect. 5,
art. 3 et suivans, qui prescrit la voie de l'arbitrage }>our le jugement des contestations relatives

aux biens et droits dont la puissance féodale avait dépouillé les communes et les particuliers; la

constitution du 24 juin 1793, art. 85 et suivans; le décret du 2 octobre suivant, portant que les

procès des communes, à raison des biens communaux, seront jugés par la voie de l'arbitrage; la

loi, du 17—21 nivôse an 2 (G— 10 janvier 1794), art. 54, qui soumet à l'arbitrage les contes-
tations sur les donations et successions; le décret du 23 ventôse suivant (i3mars 1794), pour
l'cxécytion de cette loi; ceux des 18 thermidor an 3 (5 août 1795) et 28 du même mois (i5
août 1795), sur la manière dont les tiers-arbitres doivent prononcer; la constitution du 5 fruc-

tidor an 3 (22 août 1790), art. 210 et 21 r, sur le droit de faire prononcer par arbitres et l'éten-

due de leurs décisions; la loi du 9 ventôse an 4 (28 février 179G), qui rend aux tribunaux or-
dinaires la connaissance des affaires attribuées à des arbitres forcés; celle du 28 brumaire an 7
(iS novembre 1798), sur les jugcmens arbitraux relatifs à certaines forêts prétendues nationales,

et la loi du II frimaire an 9 (2 décembre 1800), sur le même objet.

Vovez enfin le Code de procédure, art. ioo3et suivans, et le Code de commerce, art. 5i et suivans.

Voyez aussi, sur la matière, Merlin et Favard de Langladc, Rêpert. v° arbitrage, et le Traité
spécial de M. Mongalvy, avocat à la cour de cassation.

(i) Confirmé par l'art. ioo3 du Code de procédure civile.— Un mineur ne peut compromettre,

même avec l'assistance de son tuteur et l'autorisation du conseil de famille. Cass., 4 fructidor

an 12, Sir., V, i, 54- Mais lorsque, dans un acte de société passé entre majeurs, il a été con-
venu que toutes les contestations seraient soumises à des arbitres, cette convention doit recevoir

exécution, encore bien que l'un des associés soit décédé en laissant des enfans mineurs. Paris,

6 juillet 1827, Sir., XXVII, 2,202; surtout s'iln'v a eu aucune réclamation devant les arbitres.

Cass., 21 nivôse an 11, Sir., VII, 2, io55.— Le compromis souscrit par le majeur, redevenu

mineur par la survenance du Code civil, est révoqué de plein droit par sa rentrée en tutelle. Tu-
rin, 17 mai 1806, Sir., VII, 2, 1047.— Pour compromettre au nom d'un tiers, il faut un man-
dat exprès: ainsi, le fils, sans mandat exprès, ne peut compromettre pour son père. Toulouse,

29 avril 1820, Sir., XX, 2, 3î3.— Xi le svndic d'un associé failli, lorsqu'il n'est point spéciale-

ment autorisé à cet effet. Cass., G avril 1818, Sir., XVIII, i, 32G.— Néanmoins, le compromis
souscrit sans fraude par le mandataire, depuis la faillite du mandant, et dans l'ignorance de cette

faillite, est valable. Cass., i5 février i8o8. Sir., VIII, i, 19G.— Mais le compromis serait nul,

s'il était passé avec une partie qui eût cessé d'avoir intérêt à la cause, par la cession qu'elle aurait

faite de ses droits à un tiers et qu'elle aurait laissé ignorer à son adversaire. Cass., 4 février 1807,

Sir., VII, i, 254.—En cas de compromis souscrit entre associés, si un tiers, étranger à la so-

ciété, et d'ailleurs représenté par un mandataire sans pouvoirs suffisans, a concouru à ce com-
promis, la sentence arbitride est nulle, même dans le chef par lequel elle dispose sur la contes-

tation des associés entrc-8u\. Cass., 6 avril 18 18, Sir., XVIII, 1,326.—En général, le pouvoir

de transiger ne renferme pas celui de compromettre. Aix, 6 mai 18 12, SiR-, XIII, 2, 2o5.

—

ISi de proroger un compromis. Cass., 18 août 18 19, SiR., XX, i. 73.

Sur la question de savoir par qui et quand la nullité du compromis peut être opposée, voyez

5iR. et Devill., Table Tricennale, v° compromis y n°' 12 et suivans.

(2) Abrogé par l'art. 1004 du Code de procédure civile, aux termes duquel on ne peut com»
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3. Les compromis qui no (ixoront aiiniii <U'Iai dans hvïiiol les ai'l)iliT.s

devront prononcer, el ceux <l<uiL h* délai sera expira', sfMonl. nt'amiioins

valables et auront leur exéeution
,
jusqu'à ce qu'une des parties ait lait si-

gnilier aux aibilres <yfi'elle ne vent pins tenir à l'arbilraîred).

4. Il ne sera point peiinis d'appeler des sentences arbilialcs, à moins rpie

les parties ne se soient expressément réservé, i)ar U) conquoniis, la faculté

de l'appel (:^).

5. J.cs parties'qui conviendront de se réserver raj)pel, seront tenues de

|)romottro sur les dons et Ic^'s «ralimens, lu^'ciiicns et vôfcmnns; sur la séparation d'entre mari et

fcninio, divorce, questions d'état, ni sur aucune des eonlestalions qui sont sujettes à communi-
cation au ministère pui)lie.— Ainsi on ne peut C()nq>romettre, sur une contestation relative à la

validité d'un mariage. Cass., (i pluviôse an ii. Sir., III, i, 35i; IJnll. eiv., V, 5i.— Sur le

droit d'un cnlant naturel de demancU-r des alimens à ses pî;rc et mère. Bruxelles, 7 juin 1807,
Sir., \'1I, ^» ^2.5.— Sur le droit d'un époux divorcé à la pension alimentaire que l'art. 5oe

da Code eivillui permet de réclamer. Paris, 7 noréal an 12, Sir., IV, 2, i3i.— Mais on peut

compromettre : sur la question de savoir si un enfant est né viable ou non. liruxclles, il) fé-

vrier 1807, Sir., VII, 2, 187 et 323.— Sur les joyaux, le douaire et le droit d'habitation as-

surés à la veuve par swi contrat de mariage, ces avantages contractuels ne pouvant être assimilés

à UQ don d'alimens; de même sur le deuil diî a la l'emme ])ar la succession du mari. Besancon iS

mai 1828, Sià., XWIII, 2, 2o5.— Sur la convention par laquelle un père ou une mère s'obli-

gent, dans un contrat de mariage, à nourrir gratuitement les futurs époux: ce n'est pas là un
don d'alimens, mais une constitution dotale. Cass., 7 février 1826, Sir., XXVII, i, 161.

—

Sur les contestations relatives à rinlcrprétation d'un acte administratif. Cass., 17 janvier 1811,
StR-, XIV. I, 12G. On i)eut encore, par compromis, renoncer, soit aux voies de nullité établies

par l'art. 102 1 du Code de procédure civile contrôla sentence arbitrale. G'\ss., 3 1 décembre 18 16,

Sir., XVUI, i, 38.— Soit au droit d'opposition contre l'ordonnance d'exequdliir. Besancon et

Montpellier, 18 mars et 8 juillet 1828, Sir., XXVIII, 2, 34S et 255.— Enfin on peut,' dans

un compromis, renoncer à la voie de la requête civile. Cass., 18 juin 1816, Sir., XVII, i, 85.

(i) Voyez les art. 1007, J^oi^ et ioi3 du Code de procédure civile.

En général, la durée des pouvoirs des arbitres doit être réglée par la loi en vigueur à l'é-

poque où l'arbitrage a lieu , et non par la loi en vigueur à l'époque à laquelle les arbitres

ont été nommés. Cass.> 3 août 1825, Sir., XXVI, i, 96.—Le délai d'un arbitrage, fixé par
jugement contradictoire, court du jour du jugement. Cass., i'^'' août 1823, Sir. XXIV, 2,
i63.—Mais lors'qu'un arbitre a été nommé pour prononcer sur les difficultés qui pourraient

s'élever à l'occasion de l'exécution d'un acte, le délai ne commence à courir que de l'époque

où sont nées les difficultés. Lyon, 26 avril 1826, Sir., XXVIII, 2, 14.— Est non recevable à

excipcr de l'expiration du délai du compromis la partie qui, par son fait, aurait empêché
les arbitres de statuer dans ce délai. Metz, 12 mai i8t8; Sir., XIX, 2, io3. — Lorsque le

délai de l'arbitrage est expiré, toute contestation attribuée aux arbitres rentre essentiellement

dans les attributions des juges ordinaires. Cass., 6 novembre 1809, Sir., X, i, 38.

. Sur la procédure à suivre devant les arbitres. Voyez Code de procédure, art. 1009, ioi5 ,-

1016, et Sir. et Devii.l., Table Tricennale, ^^ arbitrage en général^ § 5.

(2) Voyez r^rt. 211 de la constitution dn 5 fructidor an 3 (22 août 1795), conforme; et les

art. loio et I023 du Code de procédure civile, qui permettent au contraire la double voie de
l'appel et de l'action en nullité contre les sentences arbitrales.

Sous l'empire de la loi du 24 août 1790, c'est par action en nullité, et non par la voie de
l'appel que pouvait être attaquée une sentence arbitrale pour excès de pouvoir. Cass., 12 prai-

rial an 10, Sir., II, i 3i(); Bull. eiv. IV, 390; et 3o avril t8o6, Sir., VI, 2, 599; Bull, eiv., VIII,

148. — Jugé de même sous l'empire du Code de procédure. Cass., 5 novembre 181 1 , Sir.,

Xll, i, 18; Bull, eiv., XIÏI, 265. — Lors même que les arbitres auraient reçu le pouvoir de
juger sans appel, il ne s'ensuivrait pas qu'ils pûss'cnt juger en dernier ressort un incident

élevé dans le cours de l'arbitrage. Cass., 22 fructidor an i3, Sir., VÏ, i, 71; Bull, eiv., VII»
44o-

—

^^Z^ tie même sous l'empire du Code de procédure civile. Cass., i5 juillet 1818, SiR.»
XIX, I, I.— Au reste, sous l'empire de la loi du 24 août 1790 , les sentences arbitrales ont
pu être frappées d'appel avant d'avoir été revêtues de l'ordonnance à'exequatur. Aix , 22 mai
1828, Sir., XXVIII, 2, 269. — Elles ont pu également être attaquées par appel après la hui-
taine, à partir de la date de cette ordonnance. Cass., 14 ventôse an 6, Sir., VII, 2, 887. —
Sous l'empire de la même loi et de celle dn 27 ventôse an 8, on ne pouvait se pourvoir en cas-
sation contre une sentence arbitrale, si les parties n'avaient expressément réservé la voie de
l'appel, et manifesté par là Tiotention de revenir à la justice régulière. Cass., 21 messidor an 9,
Sir., I., 2, 329.—Même décision, encore qu'il jr eût réserve expresse de se pourvoir, û l«g
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convenir également, parle coini)rojnis, d'un tribunal entre tous ceux du
royaume autjuel l'appel sera déléré, faute de (pioi rai)i)el ne sera pas reçu(l).

C. Les senlences arbitrales dont il n'y aura [las d'appel seront rendues
exécutoires par uug simple ordonnance du président du tribunal de district,

qui sera tenu de la donner au bas ou en marge de l'expédition qui lui sera

présentée (2).

TlTliK II.—Des juges en général.

Art. 1". La justice sera rendue au nom du roi (3).

2. La vénalité des offices de judicature est abolie pour toujours: les juges

rendront gratuitement la justice, et seront salariés par l'état (4)

.

3. Les juges seront élus par les justiciables (5).

4. Ils seront élus pour six années; à l'expiration de ce terme, il sera pro-

cédé à une élection nouvelle, dans laquelle les mêmes juges pourront être

réélus.

5. Il sera nommé aussi des suppléans
,
qui , selon Tordre de leur nomi-

nation, remplaceront, jusqu'à l'époque de la prochaine élection, les juges

dont les places viendront à vaquer dans le cours des six années. Une partie

sera prise dans la ville même du tribunal
,
pour servir d'assesseurs en cas

d'empêchement momciitané de quelques uns des juges.

parties avaient d'ailleurs renoncé à l'appel. Coss., 23 uivose an lo, SfR., II, i, 201.—Mais on

pouvait se pourvoir en cassation lorsqu'il était constant qu'où avait été dans J'irapossibilité de

se défendre. Cass., 7 brumaire an i3; Sir., VII, 2, 787 ; Bull, civ., VU, 17.

Sous l'empire de la même loi de 1790, une sentence arbitrale a pu être attaquée par voie de

i-cqucte civile, si les arbitres ont été nommés moins pour composer que pour juger. Cass., ii

vcntose an 11 , SiR.,llI, i, 257.— Ainsi, la requête civile n'élait pas admise, lorsque les par-

ties avaient déclaré dans le compromis vouloir donïicr à la sentence arbitrale la force d'une

traosaclion sur procès. Cass , 5 thernndor an 11 ; Sir., IV, i, 26.—Au reste, les moyens de

requête civile, admissibles contre les jugemcns ordinaires , le sont contre les senlences arbitra-

les. INîmcs, 3o germinal an i3; SiR., IV, 2, Sy]. Tel est le moyen tiré de Vultrà petita. Même
arrêt.

Enfin, sous l'empire de la même loi, les jugemens arbitraux étaient, comme tous autrei

jugcmcns, susceptibles d'être attaqués par voie de tierce-opposition. Cass., 5 frimaire an 8 , et

Ti vendémiaire anio, SïR., 1, i, 268, et 11, 2, 323; Bull, civ., 11,68, et IV, i3.

(i) Lorsque les parties soumettent une contestation à des arbitres , la réserve de l'appel

insérée dans le compromis, n'est valable qu'autant qu'il y a désignation expresse du tribunal

auquel l'appel sera déféré. Cass. , 22 avril 1807, SiR., VII, 2, 741; Bull, civ., IX, i33.—Mai»

cette indication n'est plus nécessaire depuis que la loi du 27 vcntose an 8 a désigné les justi-

riables de cbaque tribunal ou cour d'appel. Cass., 19 vendémiaire an 12, SiR., iV ,2, 45 .
—

Voyez au surplus l'art. I023 du Code de procédure.

(2) Voyez les art. 1020 et i02idu Code de jyrocédure.—Le président du tribunal de pre-

iJiièrc instance doit accorder purement et simplement l'ordonnance à'exequatur qui lui est

demandée : il y a excès de pouvoir de la part du tribunal, s'il intervient lui-même pour exami-

ner le mérite de la sentence et pour refuser l'homologation, sous prétexte des vices de cette

sentence. Turin, 22 germinal an 12, SiR., VI, 2, 499. — Jugé néanmoins sous l'empire du

Code de procédure
,
que tout magistrat peut refuser de rendre exécutoire une sentence [qui

4tîi-paraît contraire à l'ordre public. Bordeaux, 14 mai 1829, ^^^^•> XXIX, sx, i53.

Il y a chose jugée par la sentence arbitrale , du moment où cette sentence a été lue aux par-

lies, quoiqu'elle ne soit pas encore signée des arbitres. Cass., 8 vendémiaire an 8, SiR., II, 2,

52G; Bull, civ., II, 8.—La date que les arbitres ont donnée à leur sentence est définitive;

ils ne peuvent ultérieurement la changer. Cass., 12 nivôse an 9, SiR., I, 2, 517. — Cette date

fait foi pour les parties. Cass., i5 thermidor an li, et 6 frimaire au 14, SiR-, IV, i, 26, et

Vî, I, 107.— Cette date est celle du jour où la sentence a été' rédigée et signée. Cass.,

3 juin 1808, SiR., VIII, I, 3 14.

(3) Voyez charte constitutionnelle de i83o, art. 4^-

(4) Voyez les lois des 2— 11 septembre 1790; 27 floréal an 6, et 27 venlosc an 8.

(5) Le principe d'élection a été abrogé par la constitution du 22 frimaire an 8, art 4r,

pour tous les juges autres que ceux de paix et de cassation; mais aujourd'hui, tous les juges

indislinctomeat sout uocamés par le roi. Charte cgnstilutionnelle de i83o, art. 48.
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6. Los ju^'os ôliis et 1rs siippléafis, lorsciu'ils devront entrer en activité

après la niorl ou la (li'inissiou des ju^es, roccvronl du roi des lellrcs i)alen-

tes scellées du sceau de Tctat, lcs(pielles ne pourront être relusées, et seront

expt'diccs sans retard et sans Irais, sur la sculo [)r(''scntation du jirocès-

\erl)al d'clection.

7. Les lettres patentes seront conçues dans les tenues suivans : m Louis, etc.

« Les électeurs du district de nous ayant l'ait repré-

« senter le procès-verbal de Télection (pi'ils ont faite, conlormcinent aux
« décrets constitutionnels, de la personne du sieur ,pour remplir
« pendant six années un ot'licc déjuge du district de ,noiis avons
« déclaré et déclarons (pie ledit sieur est juge du district de

;

« qu'honneur doit lui être porté en cette qualité, et ([ue la force puhlicpie

« sera employée, en cas de nécessité, pour l'exécution des jugemens aux-
« quels il concourra , après avoir prêté le serment requis et avoir été dii-

« ment installé. »

8. Les officiers chargés des fonctions du ministère public seront nommés
à vie par le roi, et ne pourront , ainsi que les juges, être destitués que pour
forfaiture dûment jugée par juges compétens(lj.

9. Nul ne pourra être élu juge ou suppléant, ou chargé des fonctions du
ministère public, s'il n'est âgé de trente ans accomplis, et s'il n'a été pen-
dant cinq ans juge ou homme de loi , exerçant publiquement auprès d'un
tribunal.

10. Les tribunaux ne pourront prendre directement ou indirectement au-
cune part à l'exercice du pouvoir législatif, ni empêcher ou suspendre
l'exécution des décrets du corps législatif, sanctionnés par le roi, à peine
de forfaiture (2).

11. Ils seront tenus de faire transcrire purement et simplement dans un
registre particulier, et de publier dans la huitaine les lois qui leur seront

envoyées.

12. Ils ne pourront point faire de réglemens, mais ils s'adresseront au
corps législatif toutes les fois qu'ils croiront nécessaire soit d'interpréter

une loi, soit d'en faire une nouvelle (3).

(i) AnjourW'hui les officiers du ministère public sont révocables à volonté.

(2) Cet article est violé lorsqu'un tribunal se permet de signaler les inconvéniens de la loi

qu'il applique. Cass., i5 juillet i(So6, Sir., VI, 2, 709; Bull, civ., VIII , 263.

(3) Voyez sur l'interprétation des lois : décret du 27 novembre— i^^ décembre 1790, art.

21; constitution du 5 fructidor ana (19 août 1795), art. 256; loi du 16—26 septembre 1807;
avis du conseil d'état du 27 novembre—17 décembre i823; loi du 3o juillet— i*^"" août 1828 et

les notes; voyez aussi l'art. 5 du Code civil, qui reproduit la défense faite aux juges de statuer

par voie réglementaire.

Les juges ne peuvent rendre des ordonnances réglementaires; ils ne peuvent faire des régle-

mens -que pour Tordre du service. Cass., 7 juillet 1817 , Sir., XVII, i, 347; Bull, civ., XIX, 23o.

—Ainsi, un tribunal de commerce ne peut délibérer sur des malières de droit d'enregistre-

ment, déclarer fiscale telle prétention de la régie, ordonner l'impression d'un ouvrage qui tend

à établir cette doctrine et en arrêter l'impression et l'envoi à tous les tribunaux. Cass., 14 plu-

viôse an 12, Sir., IV., 2, 270.— Ainsi, il y a excès de pouvoir dans la déclaration d'un tribu-

nal qui, sans litige porté devant lui et d'office, ou sur un mémoire, reconnaît aux courtiers de
commerce d'une ville, concurremment avec les commissaires-priseurs de la même ville, le

droit de procéder aux ventes publiques. Cass., 18 mai 1829, Sir., XXIX, i, 23i; Bull, civ., XXXI,
12g. — Ainsi, il y a excès de pouvoir de la part d'une cour royale qui, par voie de mesure
générale, même en rappelant un ancien arrêté de règlement de la province, prend une délibé-

ration sur les salaires des huissiers de son ressort. Cass., 22 mars 1825, Sir., XXVI, i, 20 r ;

Bull, civ., XXVII, 228.— Ainsi, un tribunal ne peut déterminer le sens d'un article de loi par
voie de décision générale et sans application à aucune contestation. Cass., 14 avril 1824,
Sir., XXIV, r, i3i; Bull, ci?., XXVI, 128. —Ainsi, un tribunal, en ordonnant à une adminit-

tratioa de restituer les droits perçus par elle, ne peut en même temps lui ordonner de prendre des

1.

* ~
29



226 ASSEMBLÉE NATIONALE COxNSTITUANTE.

13. Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours sé-

parées des fonctions adiiiiîiistratives. Les juges ne pourront, à piîine de for-

faiture, trouhler, de que](|ue manière que ce soit, les opérations des corps
administratifs, ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leuis

fonctions (1).

mpsurcs pour (\\\c semblable restitution ait désoniiais lien sans ol)staclc en pareille circoustance.

Cass., 7 juin iSîo, Sir., XXX, i, 25o. —Ainsi, un tribunal ne j)ent, par voie réglementaire,

déclarer qu'aux avocats seuls aj)partient de plaider au correctionnel. Cass., 9.5 jan\ier i8s»(S,

SiR., XXVIII, I, qIi.—Ainsi, une cour ne peut déCeidre au niiuislère public près d'un tribunal

de i'"® instance d'assister aux assemblées et opérations de^ faillites. Cass., io août 1812,
SrR., XIll, T, 8'î; Bull, civ., XIV, s>57.—Ainsi, un tribunal qui déclare un individu incapable de
se marier, ne peut enjoindre à l'officier de l'état civil de ne pas recevoir son acte de mariage.

Turin, 3o mai 181 f , Sir., XII, 2, 241.
—

'Ainsi, un tribunal de commerce ne peut prendre une
délibération sur le mode d'après lequel ses justiciables doivent ctrc représentés devant lui.

Cass., 19 juillet iSaS, Sir., XXV, r, 393.— Ainsi, un juge de paix ne peut établir par mesure
générale et réglementaire que son buissicr ne donnera de citation qu'après que lui, juge de

paix, en aura donné l'autorisation. Cass., 7 juillet 1817, Sir., XVII, i, 347; Bull, civ., XIX,
23o.— Ainsi, les tribunaux de police ne peuvent faire aucune défense à des particuliers qui ne

sont point en cause. Cass., 6 juillet 1809, Sir., IX, r, 424-
Sur l'elfet obligatoire des anciens arrêts de règlement, voyez Sir. cl Devill., Table Tricennalc,

v*' arrêt de réi^lc/nent, ^ i^^".

(i) Cette disposition est la première qui, dans notre nouTclle législation, ait proclamé le prin-

cipe de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire. Elle a été confirmée d'une manière

générale par les lois des 16 et 11 fructidor an 3 (2 et 7 septembre 1795.); l'arrêté du 2 germi-

nal an 5 (22 mars 1797); laloi du 28 pluviôse an 8 (17 février 1800), art. 4; et l'arrêté du 5
fructidor an 9 (23 août 1801). Voyez ces lois et arrêtés à leurs dates et surtout les notes qui ac-

compagnent laloi du 16 fructidor an 3.—Puis sont venues de nombreuses lois spéciales qui ont at-

tribué à l'autorité administrative une juridiction déterminée relativement aux objets sur lesquels

elles disposent.— Telles sont : la loi du 16—24 août 1790, tit. 2, qui détermine les objets de

police confiés aux corps municipaux; la loi du 7— ir septembre 1790, qui détermine la forme

de procéder devant les autorités administratives et judiciaires, en matière de contributions, de

travaux publics et de commerce; la loi du 28 octobre—5 novembre 1790, concernant la vente et

l'administration des biens nationaux; la loi du 23 novembre— i^^' décembre 1790, tit. 4» sur les

contributions; la loi du 24 août— 13 septembre 1793, § 28, sur les dettes des communes; la

loi du i^^' fructidor an 3 (18 août 1795), sur le contentieux des domaines nationaux; la procla-

mation du directoire du 2 nivôse an 6 (22 décembre 1797), sur le même sujet; la loi du 14
ventôse an 7 (4 mars 1799), sur les domaines engagés, art. 27 et 28; la loi du 28 pluviôse an 8

(17 février i8oo), art. 4? qui crée la compétence du conseil de préfecture sur une foule de ma-
tières; l'arrêté du i3 thermidor an 8 (i^^" août 1800), sur les octrois; la loi du 29 floréal an 10

( 19 mai 1802), séries contraventions en matière de grande voirie, art. 3 et 4; la loi du même jour

sur le roulage, art. 4; bi loi du 3o floréal an 10 (20 mai 1802), sur le droit de navigation in-

térieure, art. 4; la loi du 11 germinal an 11 (i*^'*' avril i8o3), sur les changcracns de nom;
la loi du 22 germinal an 11 (12 avril i8o3), sur les manufactures, fabriques et ateliers ^ tit. 4;
la loi du 1*^^' floréal au 11 ( 21 avril i8o3 ), sur les concessions territoriales aux vétérans, art 9;
la loi du 9—19 floréal an ir (29 avril—9 mai i8o3), sur le régime des bois; la loi du 14—24
floréal an 11 (4 mai i8o3), sur le curage des canaux et rivières non navigables, art. 4; la loi

du 9— 19 ventôse an 11 (29 février— 10 mars i8o3), sur le partage des biens communaux,
art. 6; le décret du 9 brumaire an i3 (3i octobre 1804), sur le même objet; la loi du 9— 19
ventôse an i3 (28 février— 10 mars i8o5), sur les plantations des grandes routes et des che-

iiiins vicinaux, art. 8; la loi du 22 avril — 2 mai 180G, sur la banque; le décret du 11 juin

1806, sur les sels; l'avis du conseil d'état du 3o avril 1807, sur les biens des fabriques et

hospices; la loi du 16—26 septembre 1807, sur la cour des comptes; la loi du même jour,

sur le desséclîcment des marais et les travaux publics; le décret du 11 janvier 1808, sur les

constructions autour de Paris; le décret du i^'^' mars 1808, sur les majorais; la loi du 8

mars 1810, sur l'expropriation poui- cause d'utililé publique; le décret du 17 mars 1808, sur

l'organisation de l'université; la loi du 21 avril 18 10, sur les mines; le décret du 16 dé-

cembre 1811, sur les routes, tit. 9; la loi de finances. du 20 mars- i8i3, lit. i^^', relatif aux
aliénations des biens communaux, art. 2; le décret du 17 janvier 1814, relatif à la vente des

biens de la caisse d'amortissement; la loi du 5—6 décembre 18 14, sur la restitution aux émi-

grés de leurs biens non vendus, art. 12 et i3; la loi du 5—7 février 1817, sur les élections,

art. 6; la loi du 10— 12 mars 1818, sur le recrutement, art. i3 et suiv., 16 et sîiiv. ; la loi du
14— "^3 août 1822, sur les canaux; la loi du 28 juillet— 4 août 1824, sur les chemins vicinaux;

et laloi du 27—28 avril 1825, sur l'indemnité des émigrés. (^Voyez toutes ces lois, à leurs dates.)
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14. En toute matière civile ou criminelle, les plaidoyers, rapports et ju^

geniens seiouL publics; cl tout citovcu aura le droit de dérendrc lui-ineme

sa cause soit \erbalciuent, soit ])ar ccait (I).

15. La procédure par jurés aura lieu en matière criminelle , l'inslruction

sera faite publiciucuicnt , et aura la publicilé (pii sera dclermincc.

Tels sont aussi, parmi les lois et réglemons qui ont organise lo conseil d'état, ceux des l'x fri-

maire an 8 (ï3 déceinl)i-e 1799), art. 5a; 5 nivôse an 8 ('^.0 décembre r 799); les ordonnances du

29 juin— () juillet [814 ; 9 janvier et 23—27 août 1815; 19 scpleuilire—28 octolire i8i5 et

21 septembre i8i5—23 janvier iSiT); t3—23 rioveird)re i8i5; 19 avril—8 ni^i 1817; iG—
21 juillet 1820; 2O—3[ août 1824; 18 janvier 182G; 5—25 et 12—25 noveuilre 1828; 12

—

24 août r83o; 2—26 février et t2—2i mars i83r.

Voyez au surplus l'eveellent Traite de l'autorité judiciaire en France, par M. Ilcnrion de

Pansey, tom. Il, 3f4 à 3G6.

(i) Voyez le décret du iG—29 septembre 1791, tit. H et 7; la loi en forme d'instruction du

29 septembre—21 octo])re 1791; la loi du 3brumaire an 2 (24 octo!)re 1793), art. lu; le Code
de procédure civile, art. 85 et m; le Code d'instruction criminelle, art. 29'^ et suiv.; la loi

du 21 avril 18 lo, art. 7, et la charte de i83o, art. 50.

Voyez aussi les ouvrages intitulés : de la Libre défense des accusés
y
par M. Dupin; des La-

cunes et des besoins de la législationfrançaise , en matière criminelle et politique, par

M. Lcgraverend, tom. I, I23.

Le droit de se défendre en toute discussion judiciaire est un droit naturel et sacré dont per-

sonne ne peut être privé, et dont la violation emporte nullité, bien (pie la loi ne la prononce

pas textuellement. Cass., 7 aoûtet7 décembre 1822, Sir., XXIII, i, 5, et ^5; Bull, crim., XXVII,

519.— L'omission des formalités nécessaires à la défense des parties emporte nullité de pleia

droit. Cass., 10 février 1819, SiR., XIX, i, 328; et 17 janvier i823,Sir., XXIII, r, t55.—
D'ailleurs, toute formalité de cette espèce est présumée avoir^été omise lorsque l'accomplissement

n'en est pas constaté. Cass., i5 janvier i8i4et i5 juillet i825, Sir., XXI, i, 202 et XXV, r, 364;
Bull, crim., XIX, 12, et XXX, 368.

Spécialement , tout jugement qui prononce une peine est annulable, si la partie n'a pas été en-

tendue ou mise à même de se défendre. Pau, i*''' septembre 1818, Sir., XIX, 2, 193.— Par
suite, toutes conclusions ou réquisitions provoquant une peine doivent être communiquées à
l'accusé à peine de nullité. Cass., 25 novembre 1823, SiR., XXIV, i, 238.— L'accusé lui-même
ne pourrait couvrir par son consentement la nullité des formalités substantielles prescrites par

la loi, d'une manière absolue, dans sonintérêt. Cass., 19, 20 juin et 10 juillet 1823, Sir., XXIII,

I, 377, 378 et 425; Bull, crim., XXVIII, 245, 246 et 275. — Les arrêts des cours supérieu-

res ne peuvent être cassés, sous prétexte que dans des affaires graves et compliquées les ma-
gistrats n'ont pas permis d'étendre les plaidoiries au dcLà de certaines bornes; la durée des plai-

doiries est, par sa nature, abandonnée au pouvoir discrétionnaire des magistrats. Cass., 3o avril

1807, SiR., VII, 2, 880.— Les entraves apportées à la communication de l'accusé avec son dé-

fenseur ne peuvent non plus donner ouverture à cassation : le procureur-général et le prési-

dent ont à cet égard un pouvoir discrétionnaire. Cass., 3 octobre 1822, Sir., XXII, i, 394,
L'assistance d'un défenseur ou conseil est de droit, même au tribunal de simple police,

Cass., 20 novembre 1823, Sir, XXIV, i, 88; Bull, crim., XXVIII, 434.—Néanmoins le défaut
de défense d'un accusé n'emporte pas nullité, si le défenseur n'a pas été mis dans l'impossibilité

d'assister l'accusé, par un fait personnel au procureur-général, au président, ou à la cour d'as-
sises : par exemple, lorsque l'accusé a refusé le défenseur nommé d'office, ou lorsque celui-ci a
refusé de défendre. Cass., 3 octobre 1822, Sir., XXII, i, 394.— 11 n'y a pas non plus nullité
de Parrôt, lorsque le président de la cour d'assises ne nomme pas à l'accusé un autre défenseur,
en remplacement de celui déjà nommé d'office, et qui a refusé de défendre. Cass., 25 février i8i3.
Sir., XVÏI, 2, 3x3.—De même, Pabsence du conseil de l'accusé pendant tout ou partie des dé-
bats, n'opère nullité qu'autant que cette absence serait du fait du ministère public, ou de la cour
d'assises. Cass., 18 juin i83o. Sir., XXX, i, 375; BulL civ., XXXV, 395.— L'absence du dé-
fenseur de l'accusé, au moment de Pouverture des débats et de l'audition du premier témoin n'est
pas une cause de nullité ; il suffit que Paccusé ait été pourvu d'avance d'un défenseur. Cass., 26
novembre 1829, Sir., XXX, r, 48.—L'avocat de Paccusé, qui est appelé à déposer comme té-
moin dans les débats , doit à peine de nullité être remplacé par un autre défenseur

, pendant
tout le temps que dure sa déposition. Cass., 4 janvier 1821, Sir., XXI, i, 186; Bull.
cnra., XXVI, 5.— La règle qui veut que Paccusé ou son conseil aient toujours la parole le»
derniers, et après le ministère public, s'applique non seulement à la défense proprement dite,
mais encore à tous les incidens qui peuvent s'élever dans le cours des débats et qui peuvent in-
téresser la défense. Cass., 5 mai 1826, Sir., XXVII, i, 38; Bull, crim., XXXI, 261.— Jugé
en 8ca« contraire, c'est-à-dire qu'un condamné ne peut se faire un moyeu de cassation de ce
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16. Tout l)I•i^ilé^'C on matière de juridiction est aboli; tous les citoyens,

sans distinctioji, i)laidcront en la nu-mc forme et devant les mêmes juges,
dans les mêmes cas.

17. 1/ordre constitutionnel des juridictions ne pourra être troublé , ni les

justiciables distraits de leurs juges naturels, par aucune commission, ni par
d'autres attributions ou évocations que celles qui seront déterminées par
la loi (1).

18. Tous citoyens étant égaux devant la loi, et toute préférence pour le

rang et le tour d'être jugé étant une injustice, toutes les affaires, suivant
leur nature , seront jugées lorsqu'elles .seront instruites , dans l'ordre selon

lequel le jugement eu aura été recpiis par les parties (2).

19. Les lois civiles seront revues et réformées par les législatures; et il

sera fait un code général de lois simples , claires , et appropriées à la con-
stitution.

20. Le code de la procédure civile sera incessamment réformé de manière
qu'elle soit rendue plus simple, plus expéditive et moins coûteuse.

21. Le code pénal sera incessamment réformé, de manière que les peines

soient proportionnées aux délits ; observant qu'elles soient modérées, et ne
perdant pas de vue cette maxime de la déclaration des droits de l'homme, que
la loi ne peut établir que des peines strictement et évidemment nécessaires.

TITRE III.— Des juges de paix (3).

Art. 1^'". Il y aura dans chaque canton un juge de paix, et des prud'hom-
mes assesseurs du juge de paix (4).

2. S'il y a dans le canton une ou plusieurs villes ou bourgs dont la popula-

tion excède deux mille âmes , ces villes ou bourgs auront un juge de paix et

des prud'hommes particuliers. Les villes et bourgs qui contiendront plus de

huit mille amcs, auront le nombre de juges de paix qui sera déterminé par

le corps législatif, d'après les renseignemens qui seront donnés par les ad-

ministrations de département (5).

3. Le juge de paix ne pourra être choisi que parmi les citoyens éligibles

aux administrations de département et de district, et âgés de trente ans ac-

complis , sans autre condition d'éligibilité (6).

qu'il n'aura pas eu la parole le dernier aux débats. Cass., 8 avril i8i3, Sir., XVII, 2, 3i4-

Les tribunaux civils })euvent refuser aux parties la faculté de se faire défendre par un ami ou

par un parent, à ce point qu'ils peuvent cmpècber un père de défendre sa fdle, dans une de-

mande en séparation de corps, formée contre elle pour cause d'adultère. Cass., 22 août 182a,

Sir., XXIll, i, C6.

Quant à la publicité des jugemens, voyez les notes sur l'art. 7 de la loi du 20 avril 18 10.

(i) Voyez les notes sur l'art. 53 de la charte de i83o.

(2) Uu jugement n'est pas réputé contradictoire par cela seul qu'il est rendu à tour de rôle.

Cass., 3 pluviôse an 12, Sir., IV, i, 188; Bull, civ , VI, i32.— Les arrêts ou jugemens par

défaut sont susceptibles d'opposition, bien qu'ils aient été rendus à tour de rôle. Cass., 9 fruc-

tidor au i3, Sir., V, 2, 254; Bull, civ., VII, 427.

(3) Vovcz sur l'inslitution des juges de paix en général, les lois du 2—11 septembre 1790 ;

des 14 et 18—26 octobre 1790 ; 6—27 mars 1791, art. 16 et suiv.; la constitution du 5 fruc-

tidor an 3 (22 août 1795), art. 27, 212 et suiv. ; la loi du 7 thermidor an 6(25 juillet 1798) ;

la constitution du 22 frimaire an 8 (10 décembre 1799), tit. 5, art. 60; la loi du 28 floréal

au 10 (18 mai 1802); la loi du 16—26 ventôse an 12 (7 mars 1804).

(4) Ces assesseurs ont été remplacés par deux suppléans. Voyez loi du 29 ventôse an 9
(20 mars 1801).

(5) La fixation du nombre des justices de paiï a été "déterminée par une foule de réglemens

dont les principaux sont ceux des 23 ventôse an 5 (i3 mars 1797); 8 pluviôse, 9, 2J, 27, 29

IVuctidor an 9; 3, 5, 9, i5, 17, 19, 23, 27, 29 vendémiaire; 5, 6, 7, 9, i3, i5, 17, 27 bru-

maire an 10, etc. , etc.

(6) Voyez sur les conditions nécessaires pour rexcrcice des fonctions de juge de paix, et le mode
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4. Le jiip;e do paix sera vUi , au scniliFi individuel cl a l;i |)IijraliJ(; ahsoliie

des sulïiagos, jjar les ciloyons a( lils iriinis en a.ss('iid)U''('.s |)riinair<*.s. S il y a
plusieurs assnnl>l('(\s iniinairos dans le canton, lo nxonscnicnl de leurs

scrutins parlicidieis sera lait en eonnnnn par des eojnnnssaires de ehacpie

assond)lée. Il en sera de jnênie, dans les villes cl l)()ur;,^s au dessus (hr huit

mille anies , à l'égard des sections cpii concouiront à la noiuinalion du
même juge de paix.

5. Une exi>édilion de l'acte de nomination du juge de paix sera envoyée
rt déposée au greffe du tribunal de district. I/acle de nomination et celui

du dépôt au grelïe tiendront lieu de lettres patentes au juge de |)aix.

C. Les mêmes électeurs nommeront parmi les citoyens actifs de chaque
municipalité, au scrutin de liste et à la pluralité jelalive, (jualre nolahles

destinés à faire les fonctions d'assesseurs du juge de paix. (]e juge appellera

ceux qui seront nommés, dans la municipalité du lieu où il aura besoin de
leur assistance.

7. Dans les villes et bourgs dont la pojuilation excédera huit mille âmes,
les prud'hommes assesseurs seront nonmiés en commun par les sections (\m
concourront à Télection d'un juge de paix. Elles recenseront à cet elfet

leurs scrutins particuliers, comme il est dit en l'article 4 ci-dessus.

8. Le juge de paix et les prud'hommes seront élus pour deux ans, et pour-
ront être continués par réélection.

9. Le juge de paix , assisté de deux assesseurs, connaîtra (1) avec eux de

toutes les causes purement personnelles et mobilières, sans appel jusqu'à la

valeur de cinquante livres, et à charge d'appel jusqu'à la valeur de cent

livres: en ce dernier cas, ses jugemens seront exécutoires par provision,

de leur nomination, les lois et décrets des 6—27 mars 1791 ; 3o août 1700.; ï6—16 sep-

tembre 1792; 8—14 nivosc an 2 (28 décembre 1793) ; la constitution du 5 fructidor an 3 ( 22
août 1795), art. 209 ; la loi du 12 prairial an 6 (3i mai 1798); la constitution du 22 frimaire

an 8 (i3 décembre 1799), tit. 5; la loi du 28 floréal an 10 (i8 mai 1802); le sénalus-eonsulte

du i6 thermidor an 10 (4 août 1802), tit. 9; les arrêtes des 19 fructidor an 10 (6 septembre

1802); 24 et 29 vendémiaire an 11 (i6 et 21 octobre 1802), et le décret du 9 décembre 181 1.

—Aujourd'hui les juges de paix sont nommés par le roi.

(i) Les attributions et la compétence des juges de paix ont élc confirmées et étendues par
plusieurs lois dont les principales sont : celle du 19—25 décembre 1790, sur la conservation

des bois et forêta^ art. i^*"; celle du 20—23 janvier 1791, sur les registres de perception des

droits de la régie des domaines; ce. le du i3—20 avril 1791, qui abolit les justices seigneuria-

les, art. a4j celle du 14—25 mai 1791, sur les brevets d'invention; celle du 19—22 juillet

1791, sur la police municipale et correctionnelle, art. 32 et suiv,; celle des 26 et 27 juillet—

3

août 1791 , sur la force publique; celle du i5—29 septembre 1791, sur l'administration fo-

restière, tit. 4» art. 7; celle du 16—29 du même mois, sur la justice criminelle; celle du 21—29
du même mois, qui établit les commissaires de police ; celle du même jour, sur la création des of-

ficiers de paix; celledu 28 septembre—6 octobre 1791, sur la police rurale, sect. 7, tit. i et 2 ;

celles des 4 germiual au 2, et 14 fructidor an 3, sur les douanes (voyez lc« notes sur ces lois) ;

la constitution du 5 fructidor an 3, art. 212 et suiv.; la constitution du 22 frimaire au 8, ait. Go; la

loi du 7 pluviôse an 9 (27 janvier i8oi), relative à la poursuite des délits en matière criminelle

et correctionnelle; le Codede procédure civile, livre i*-'*'; le Code d'instruction criminelie, art. 9,
139 et suiv.

Voyez au surplus le Manuel des Justices de paix par M. Biret, et le Traité de La compé'
tence des juges de paix ^ par M. le président Henrion de Pansey.

L'incompétence du juge de paix, à raison de la valeur de l'objet demandé, est d'ordre pu-
blic; aucun ac([uiesccracnt ne peut la couvrir. Riom, 21 juillet 1824, Sir. , XXV, 2, 175.

—

Jugé au contraire que cette incompétence est couverte par la défense au fond. Cass. , 12 mars

1829, Sir., XXIX, i, 146.—Le jugement, rendu par un juge de paix sur une matière de va-

leur excédant sa compétence, acquiert l'autorité de la chose jugée, s'il n'est pas attaqué dans
les délais, ou s'il est acquiescé. Toulouse, 24 février 1821 , Sir., XXI, 2, 273.—Lorsqu'un
juge de paix a été saisi comme tribunal civil, il ne peut dépouiller celte qualité de juge civil,

se transformer en tribunal de police et pronouccr une peine. Cass., i*^'" avril ï8i3,Sir.,
3011, I, 3i8.
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nonobsfant Tappel, en doîinant caution (1). Les législatures pourront élever

le taux (le cette compétence.

10. Il connaîtra de même, sans appel jusqu'à la valeur de cinquante li-

vres, et à charge d'appel à quckpie valeur (pie la demande puisse monter :

— 1° Des actions pour dommages faits, soit par les hommes, soit par les

animaux , aux champs, fruits et récoltes (2);— 2° Des déplacemens de bor-
nes, des usurpations de terres, arbres, haies, fossés et autres cl()tures,

commises dans Tannée ; des entreprises sur les cours d'eau servant à l'arro-

sement des prés, commises pareillement dans l'année, et de toutes autres

actions possessoires (3) ;
— 3*? Des réparations locatives des maisons et fer-

(i) Voyez Code de procédure civile, art. 2.

Un juge de paix peut prononcer sur une demande excédant loo livres, lorscpie les parties

y ont consenti : peu importe que l'une des parties retire son consentement au moment du juge-

ment. Cass., 3 frimaire an 9, Sir., 1, 2, 641.—Il ne peut prononcer sur une demande for-

mée contre plusieurs héritiers, en paiement d'une somme excédant 100 f"r., bien qu'en réalité,

la part due par chacun des co-héritiers dans la somme réclamée, soit inférieure à roofr. Pau., 17
juin iS-zS, Sir , XXIX, 2, 104.—H peut connaître d'une demande en paiement d'arrérages d'une

rente foncière , lorsque le titre n'est pas contesté. Cass., i3 octobre iSi3,Sir., XX, 1, ^55.
Le juge de paix peut statuer en dernier ressort, lorsque les dommages, indéterminés dans l'o-

rigine, sout fixés, dans le cours de l'instance, à 5o fr. Cass., i3 juillet 1812, SiR., XII,

I, 35i; Bull, civ., XIV, 222.— Lorsque le demandeur s'en rapporte au juge sur la fixation,

des dommages, si le juge les fixe à moins de 5o fr. Cass., 6 octobre 1807, Sir., 20, i, 456.
—Lorsque les dommages réclamés n'excèdent pas 5o fr. , encore que, recnnventionnellemcnt

,

le défendeur conclue à 5o fr. de dommages. Cass., i3 novembre 1811, Sir., XII, i, 148.

11 ne peut statuer en dernier ressort sur une action possessoire, lorsque la valeur de l'objet

réclamé est indéter^ninée : peu impx)rte que le demandeur ait conclu à des dommages-intérêts

n'excédant pas 5o fr. Cass., 22 mai 1822 (sections réunies) , Sir., XXII, i, 375.— 11 avril

1825, Sir., XXVI, i, 144 ; Bull, civ., XXVII, i38.—Lorsque le demiindcur en complainte ne
cîonclut qu'à des dommages-intérêts indéterminés. Cass-, 25 mai i8i3 , Sir., XÎH, i, 3i3;
Bull, civ., XV, i58.—Lorsque le demandeur, tout en ne concluant qu'à des dommages-inté-
rêts inférieurs à 5o fr., réclame la démolition d'un nouvel œuvre. Cass., 3i décembre 1821,
Sir., XXll, i, 179.— Lorsque, dans une action possessoire, le demandeur conclut à des dom-
mages-intérêts excédant 5o fr. Cass., 26 messidor an i3. Sir., VIT, 2, 781; Bull, civ., VII ^

373.— Ou encore lorsque ks dommages-intérêts demandés sont inférieurs à 5o fr., si le jugement
peut avoir effet sur le fond du droit de propriété. Cass., i5 décembre 1824, Sir., XXV, i, 2i5;
Bull, civ., XXVI, 38ô.

Voyez au surplus sur le dernier ressort en matière possessoire, Sir. et Devill. Table Triceû-

nale, v** action possessoire, § 11.

(2) Cette disposition est applicable au cas où il s*agit non seulement de constater la quotité da
demmagc, mais encore de décider si ce dommage est une violation du droit de celui qui Ta
souffert, ou l'exercice légitime du droit de propriété de celui qui l'a causé : par exemple, au
cas où un propriétaire riverain, tenant ses écluses fermées, en temps d'orage, inonde le champ
du voisin. Cass., 18 novembre 1817 , Sir. , XVIII, i, 73; Bull, civ., XIX, 3oi. — Mais elle ne
s'applique pas au cas où il s'agit, non d'un dommage momentané, mais d'un dommage perma-
nent qsi attaqué le fonds: alors le tribunal civil est seul compétent. Cass., 3 mai 1827^
Sir., XXVII, T, 437.— Jugé en sens contraire. C?ss., 11 juillet 1826, Sir., XXVII, i , 236.

—

Lorsqu'une même action embrasse une question de propriété et une question de dommages aur
champs, le juge de paix est incompétent; et si les deux questions sont connexes, elles doivent

être jugées par le tribunal civil. Cass., 29 juin 1820, Sir., XXI, i, 112.

(3) Sur les cas nombreux où il y a lieu à intenter une action possessoire devant le juge de
paix, voyez Sir. et Devill., Table Tricennale, v" action possessoire, §§ i^^ et suiv.

La règle fondamentale en cette matière est que le juge de paix doit s'abstenir de toucher ati

pétitoire, et statuer uniquement suf le possessoire. Voyez Code de procédure civile, art. 25.—Voici

quelques applications de cette règle : l'allégation du droit de propriété, émise par le demandeur en
complainte, n'empêche pas le juge de paix de statuer. Cass., i^' mars 1819, Sir., XIX, i, 34i ;

Bull, civ., XXI, 73. — Surtout si le juge de paix ne s'occupe de la propriété que pour appréciée

le caractère de la possession. Cass., 3o novembre 1818, SiR., XIX, i, 206; Bull, civ., XX,
282. — Il en est de même lorsque , incidemment à l'action possessoire, il s'élève un litige sur la

propriété ; le juge de paix peut statuer sur le possessoire en s'abstenant du pétitoire. Cass., 23
février 1814 et 10 juin 1816, Sir., XIV, i, 199 et XVII, i, 5i; Bull, civ., XVI, 85, et XYIII,

II 5.— Par suite, le jug« de paix peut consulter les titres de propriété, pourvu qu'ils ne ser-

rent qu'à éclairer le possessoire, Cass., 21 décembre i8ao et 19 avril iSaS, SiR., XXI, i, i35
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mcs(l) ;
—4*^ Dos irulcnmift's préteiidiios i)ar le fermier ou locataire pour

non-jouissance, loiscpie le flioit à l'indemnité ne sera pas contesté; el des

dégradations alléguées par le propiiélaire {:>.) ;
— :>" Du j)aienient des salaires

des f<e!is de travail, des péages des donu\sti(iues, el de l'exécution des eu^a-

gemens respectifs des maîtres et de leurs doiiM'stitpies ou ^^ens de; travail (3);

— ()" Des actions pour injures verbales, rixes et voies de fait, pour les-

quelles les parties ne se seront point pourvues par la voie criminelle (4).

et XXVIl, I, 8<). — Ia' juge de paix pcul lucmc, sans ciimiilcr \v. [)(;tiloirc av(x k; [Kjsscssoirc,

déclarer (pie le deniaiuleur en eoinplaiiitc est propriétaire du fonds, lorscpic, d'ailleurs, il ne

maintient le eoniplaij^nnnt qu'à cause de la possession annale. Cass., j5 décembre i8x?-, Sir.,

!X\, t, 4v')(). — Ou réserver cxpressénierit les [)artiesà se pourvoir au pétitoire. Cass., 9 novembre

i8u5, SIR., XWI, I, '248. — Ou ordonner que des bornes seront plantées j)0ur déterminer la

îi^'ne séparaLive de deux Iiéritaj];es. Cass., 9.7 avril 1814 et oA) janvier i<S';>5, Sir., XIV, i, 294
et XXV, I, 3()7.— Ou maintenir en possession celle des parties qui a le mieux justifié de soa

droit de propriété , lorsqu'elles ont toutes deux également prouvé leur possession. Cass., 19
juillet iS:io, Sir-, XXX, i, 046,

Mais le juge de paix excéderait ses pouvoirs et cumulerait le pétitoire avec le possessoirc , si,

examinant les titre? respectifs de [)ropriété de deux acquéreurs d'un mémo fonds, qui n'ont ni l'un

ni l'autre la possession annale de leur chef, il donnait la préférence à l'un de ces titres, en dé-

clarant l'autre nul. Cass., 11 août 1819, Sir., XX, i,'6.—Ou s'il maintenait le couqdaignant dans

\mc possession immémoriale. Cass., i5 juillet 1S29, Sir., XXIX, i, 3o6. —Ou si , sur la dc-

maudc en complainte d'un propriétaire de bois, contre des usagers, il examinait les titres de

ces usagers, Cass,, 26 février 1824 , Sir., XXIV, i, 92. — Ou s'il refusait de maintenir le com-

plaignant dans sa possession annale d'un cours d'eau, en se fondant sur les art. 644 d ^45 du

Code civil qui règlent les droits des propriétaires riverains. Cass., 20 avril 1824, Sir., XXVI ,

I, 223.

Au reste, le juge du possessoirc n'est pas réputé avoir cumulé le possessoirc avec le pétitoire,

par cela seul que dans les motifs de son jugement il a discuté le droit d;i propriété, si d'ailleurs

le dispositif ne porte que sur la possession. Cass., 20 mai 1829, Sir., XXIX, i, 281 j 28 juin

i83o, Sir., XXX, i, 409.
(i) On entend par réparations locatwes, celles qui sont locativcs de droit, et non celles qui,

plus considérables que les locativcs, sont mises à la charge du fermier par le bail. Cass., i3 juil-

let 1807, Sir., VII, 2, 1029; Bull, civ., ÏX, 220.— INi les dégradations nouvelles survenues

par suite du défaut d'exécution d'un jugement qui a condamné le locataire à des réparations lo-

cativcs. Cass., i5 juin 1819, Sir., XX, i, 67; Bull, civ., XXI, 161.

{2) Le divertissement, parle fermier, de paille et de foin, ainsi que l'ensemencement des terres

sans fumier constituent des dégradations, dans le sens de cet article. Cass., 29 mars 1820,

Sir., XX, i, 326.—La demande en réparation de dégradations, formée par le propriétaire contre

l'usufruitier, n'est pas de la compétence du juge de paix. Cass., xo janvier 1810, Sir.X, i, 97.

(3) Le juge de paix n'est compétent qu'autant que la demande dérive des rapports de domesti-

cité, Cass., 22 frimaire an 6, Sïr., 1,2, 639.

(4) Voyez le Code d'instruction criminelle, art. 159, n^ 5; et la loi du 17 maii8i9, art. i3;

la compétence du juge de paix, pour connaître de l'action civile en matière d'injures verbales, n'a

étémodifiée par aucune loi postérieure. Cass., 6 octobre 1808, Sir., XX, i, 49^-—En cette ma-
tière, la compétence du juge de paix, pour juger en dernier ressort, se détermine par le montant

de la demande et non par le montant de la condamnation. Cass., 27 octobre 18 13, Sir., XIV,
I, r3; Bull, civ., XV, 338.— Le juge de paix, qui a déclaré constant un fait d'injures verbales,

et qui s'est mal à propos déclaré incompétent comme juge civil, ne peut statuer, comme juge de

police, qu'après avoir de nouveau entendu les témoins et les parties. Cass., n octobre 18 10,

Sir., XI, I, 10.

ISe sont pas injures verbales, de la compétence du juge de paix, les propos même grossiers

qui ne tendent point à attaquer la probité, l'honneur et la réputation de quelqu'un, ou à porter

atteinte à son crédit et à la considération dont il jouit. Cass., 8 septembre i8og, Sir., X, i, 298;
Bull, crim., XIV ,^332.— INi les propos d'une personne qui n'a point eu l'intention de nuire et

qui a voulu seulement se défendre. Cass., 18 prairial an 12, Sir., IV, 2, 168.— ^i le soupcoa
émis de bonne foi par un maître, que son domestique l'a volé. Cass., 3o janvier 1807, SiR., YIII,

I, 325; Bull, crim, XII, 5g.

Mais il y a injure verbale, de la part d'une personne qui se permet de répéter verbalement le

contenu d'une dénonciation par elle adressée à l'autorité supérieure, contre un fonctionnaire pu-
blic. Cass., 2 décembre 1808, Sir., VII, 2, ioi5.—Et de la part de celui qui adresse à une per-

sonne une qualification qui suppose une habitude vicieuse ou criminelle, telle que la qualification

de gueux, de voleur. Cass., 27 juin 1811, Sir., XI, i, 338; Bull, crim., XVI, 184.— IVéanmoins
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11. Lors(iu'il y aura lieu à Tayiposition des scellés, clic sera faite par le

juge de paix, cpii procédera aussi à leur reconnaissance et levée, mais sans
(|u'il ])iiisse connaître des contestations (|nl pourront s'élever à l'occasion

de colfe reconnaissance. Il recevra les délibéralions de famille pour la no-
mination des tuteurs, des curateurs aux absens et aux cnfans à naître, et

pour l'émancipation et la curatelle des mineurs, et toutes celles auxquelles
la personue, l'étal ou les affaiiTs des mineurs et des absens pourront don-
ner lieu, pendant la durée de la tutelle ou curatelle; à cliarge de renvoyer
devant les ju*^es de district la coiuiaisscmcc de tout ce qui deviendra con-
tentieux dans le cours ou par suite des délibérations ci-dessus. — Il pourra
recevoir, dans tous les cas, le serment des tuteurs et des curateurs (1).

12. L'appel des ju^emens du jiige de paix, lorsqu'ils seront sujets à l'appel,

sera i)orté devant les juges du district , et jugé par eux en dernier ressort,

à l'audience et sommairement, sur le simple exploit d'appel (2). Si le juge
de i)aix vient à décéder dans le cours des deux années de son exercice, il

sera procédé sans retard à une nouvelle élection; et dans le cas d'un empê-
chement momentané, il sera suppléé par un des assesseurs.

TITKE IV.—Des juges de première instance (3).

Art. F"^. Il sera établi en chaque district un tribunal composé de cinq

jnges, auprès duquel il y aura un officier chargé des fonctions du ministère

public. Les suppléans y seront au nombre de quatre, dont deux au moins
seront pris dans la ville de l'établissement, ou tenus de l'habiter.

l'imputation d'un vol, à roccasion duquel il y avait antérieurement plainte ou instruction, ne peut

être considérée comme injure verbale, tant qu'un jugement n'est point intervenu en faveur du pré-

venu. Cass., 24 frimaire an i3et 6 février 1S07, SiR.,V,2, 37 et Ylll, i, 326; Bull, crim., X, 74
et XII, 61.— 11 y a injure dans l'itBputation de sortilège. Cass., 17 mars 181 r , Sir., XVII, 1,

2o3; Bull, crim., XVI, 69.—Dans le reproche adressé à un juge de paix de ne pas remplir ses de-

voirs. Cass., II avril i832, Sir-, XXII, i, 371.—Dans l'imputation adressée à une femme d'avoir

eu des liaisons illicites. Cass., 22 mai 1810, Sir.,X, i, 248.—Il entre dans les attributions de la

cour de cassation de déterminer ce qui est injure verbale. Cass., i5 janvier 1808^ Sir., IX, i,

162; tUill. crim., XUI, 11.

Un tribunal de police ne peut, pour injures verbales, condamner les contrevenans à une ré-

paration publique. Cass., 16 janvier 1807, Sir., VII, i, 234, et 28 mars 1812, Sir., XII, i,

35(j; Bull, crim., XII, 32 et XVII, i38.— Mais le tribunal de police peut, sans excéder ses

pouvoirs, dire que son jugement tiendra lieu de cette réparation. Cass., 3o juillet 1807; Sir.,

VU, 2, II 82; Bull, crim., XII, 3 10.— Il ne peut condamner celui qui a proféré l'injure à des

dommages-intérêts, lorsqu'il lui fait remise de l'amende ou de l'emprisonnement. Oiss., 20 nivôse

an i3, Sir., VII, 2, 910; Bull, crim., X, 98.— Jugé cependant qu'il le peut quand l'injure a été

adressée à un officier public. Cass., 3 vontose an 12, Sir., IV, 2, 92.—Au reste, la compétence

du dernier ressort, en matière d'injures verbales, se détermine par le montant de la demande etnoQ

par le montant de la condamnation. Cass., 27 octobre 18 13, SiR., XIV, i, i3.

(i) Voyez Code civil, art. 4o6> et Code de proc. civ., art. 907 et suiv.

(2) Avant le Code de procédure civile, les jugemcns de la justice de paiv, qualifiés «n der-

nier ressort, même ceux' incompétcmment rendus, ne pouvaient être attaqués par la voie de

l'appel. Cass., 25 nivôse an 12, Sxr., IV, i, 221; Bull. civ. VI, 122. — Jugé en sens contraire

snus l'empire du Code, Cass., 5 lévrier 1810, Sir., X, i, 224. — Les jngemens de justice

de paix, rendus sur la compétence, sont susceptibles d'appel, encore que ia matière du procès

soit dans les termes du dernier ressort. Cass, 19 juin 1810 et 22 avril i8ii,SiR., XI, i,

162, et XI, i, 164; Bull, civ., XIII, 64.

—

V. au surplus ci-après la loi du 18—26 octobre 1790,
sur la procédure de justice de paix et les notes.

(3) Voyez spécialement, sur les tribunaux de première instance, les décrets des 23—28 août

1790; 2

—

II scfitembre 1790; 12— 19 octobre 1790; 24 novembre—j^*" décembre 1790; 6

—

!X7 mars 1791, art 27 et suiv.; la constitution du 3— 14 septembre 1791, art. 3, chap. 5; la

constitution du 24 juin 1793, art. 91 et suiv.; la constitution du 5 fructidor an 3 (22 août 1795),
lit. 8; les lois du 19 vendémiaire an 4 (11 octobre 1795); du 9 ventôse an 4 (^^ février 1796);
du 10 fructidor an 5 (2730(11 1797); du ï4 prairial an 6 (2 juin 1798); la constitution du

ft2 frimaire an 8 (i3 décembre 1799), ^^'^ ^^' ^^ ^"' ^" ^7 ventôse an 8 (18 mars 1800), tit^

2 et 3; le sénatus-consulte organique du 16 thermidor an 10 (4 août 1802), tit. 9; le décret

du xo février i8o6j la loi du ao avril i8io; elles décrets des 18 août 1810 et 12 jaavier i8n.
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î. r)ans l<\s districts où il se Irouvrra une \illc dont la population excé-

dera clnquantt; niilh^ aines, le nondnc; des juj^^es pouira ctre poitc a six,

lors([ue le cor[)s législatil* aura reconnu la nécessité de cette an^inenlafion,

d'après les instrncllons des administrations de département, (les six juges

se diviseront en deux chandires, (pii jn^'crord concui rennnent , tant les

causes de première instance (pie les apjx'is des jn^emens des ju;^esde paix.

3. Celui des jnj^es (pii aura été élu le premier présidera; et dans les tri-

bunaux (pii se trouveraient divisés en deux chambres, le juf^e (pii aurait

été élu le second j)réslderait à lu seconde cliamhre.

4. Les juj^es de dislrict connaîtront en première instance de toutes les af-

faires personnelles, réelles et mixtes, en toutes matières, excepté seule-

ment celles (pii ont été déclarées ci-dessus être de la comj)étence des ju^'cs

de paix, les affaires de counnerce, dans les districts où il y aura des tribu-

naux de commerce établis , et le contentieux de la police municipale.

5. Les juges de district connaîtront, en ])remier et dernier ressort, de
toutes affaires personnelles et mobilières, jusqu'à la valeur de mille livres

de principal , et des affaires réelles dont l'objet principal sera de cinquante

livres de revenu déterminé, soit en' rente, soit par prix de bail (1).

6. En toutes matières personnelles, réelles ou mixtes, à quelque somme
ou valeur que l'objet de la contestation puisse monter, les parties seront te-

nues de déclarer, au commencement de la procédure , si elles consentent à

être jugées sans appel , et auront encore
,
pendant le cours de l'instruction

,

la faculté d'en convenir, auquel cas les juges de district prononceront en
premier et dernier ressort.

7. Lorsque le tribunal de district connaîtra, soit en première instance,

à charge d'appel, soit de l'appel des jugemens des juges de paix, il pourra

prononcer au nombre de trois juges ; et lorsqu'il connaîtra dans tous les

autres cas en dernier ressort , soit par appel d'un autre tribunal de district,

ainsi qu'il sera dit dans le titre suivant, soit au cas de l'article 5 ci-dessus,

il pourra prononcer au nombre de quatre juges.

TITRE Y.~Dcs juges d'appel (2).

Art. l^*". Les juges de district seront juges d'appel les uns à l'égard des

(i) En tlièse j^cncrale, c'est la somme demandée et non la somme adju<j;ée qui détermine le

dernier ressort. Cass., 21 fructidor an 9, 3 germinal an 10, et 7 thermidor an 11, Sir., I, 2,

522; II, 2, 544 et m, 2, 355; Bull, civ., 111, 35o, et V, 369. — Le dernier ressort se dé-

termine parla valeur de l'objet de la demande et non par l'importance des questions soulevées

accessoirement à cette demande. Cass. 25 avril 1827, Sm., XXYIII, i, 83. — La limite du
dernier rcssor», fixée à mille livres par cet article, s'étend jusqu'à mille francs, encore que mille

francs vaillent mille douze livres dix. sous. Toulouse 24 juillet et Caen 7 novembre 1827; SiR.,

XXYIII, 2, 8 et 349. — Jugé en sens contraire. Nancy, 9 janvier 1826, Sir., XXVI, 2, i5r.

— Les juges d'appel peuveiit statuer sur l'appel d'un jugement rendu en dernier ressort,

lorsque la fin de non-recevoir n'est pas proposée devant eux. Cass., 27 juillet 1825, Sir.,

XXYI, I, 123. — Il en est de même d'un jugement qui aurait dû être rendu en dernier res-

sort. Cass., 7 mai 1829, Sir. XXIX, i, 179.

Deman:les indéterminées y actions iniTnohilières. — En matière réelle et immobilière , la

compétence des juges pour le dernier ressort se détermine, non par la valeur de l'immeuble,

mais par le revenu fixé par rente ou j)ar prix de bail. Cass., 18 germinal an i3 , Sir., YII. 2,

900; Bull, civ., Yll, 282. —Lors même que ce revenu serait fixé à 5o fr. de rente ou au dessous

par expertise ou par les aveux des parties. Même arrêt.— Ainsi, les tribunaux de première

instance ne peuvent statuer en dernier ressort sur la validité d'un contrat de vente d'immeubles,

si le revenu de cet; immeuble , d'une valeur même inférieure à 1000 fr., n'est pas déterminé.

Cass., II octobre 1808, SiR., Ylll, i, 535; Bull, civ., X, 277.—Ni sur la demande en évic-

tion d'un immeuble dont le revenu est indéterminé, quoique cet immeuble ait été évalué dans le

cours de l'inslauce à moias de 1000 fr., et que notoirement il n'excède pas cette somme. Cass.,

(2) Voyez la loi du 27 ventôse an 8 quia institué des tribunaux spéciaux d'appel, titre 3, et la

Joi du 20 avril 18 10, cbap, i***", et les notes.

I. 30
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autres, selon les rapports qui vont être déterminés dans les artieles suivai^s.

2. Lorscpi'il y aura appel d'un jugement, les parties pourront convenir

d'un Irihimal entre ceux de tous les disiricts du royaume, pour lui en dé-

férer la connaissance , et elles en feront au greffe leur déclaration signée

d'elles, ou de leurs procureurs spécialement fondés.

i3 tlurmidor an 5, StR. , VII, 2, 899.—M sur une demande en revendication d'imnocublcs, ou

sur ropjiosition à l'clalilisscmcnt d'une servitude dont le revenu est indéterminé. Cass., 2j prai-

rial an 12 et 21 messidor an i'>, SiR., VU, 2, 900; Bull, civ., VI, 3(>9 et VII, 370.— IVi sur la

question de savoir ce qui a été comj)ris dans inie vente, si le vendeur a fait des réserves, et sur quels

objets elles portent; c'est là une demande indéterminée. Bourjjcs, 8 avril 1825, Sir., XXV, 2 ,

425.— iM sur la demande formée j)ar le vendeur, contre le tiers-détenteur, en résolution delà

vente et en délaissement de Timmeuble vendu , lors même que la somme encore due par l'acqué-

reur serait au dessous de 1000 fr. Montpellier, 7 février 1828, Sir., XXVIII, 2, 24O.—Mais ils

peuvent statuer en dernier ressort sur une action en déclaration d'hypothèque, paiement ou
délaissement d'un immeuble de valeur indéterminée , lorsque la dette hypothécaire ne s'élève pas

au dessus de 1*00 fr. Rru.vellcs, 7 décembre 18 12, Sir. , XIII, 2, 221.

Demandes iiidétermiaées ou inférieures a 1000 fr. , mais se rattachant a des objets

d'une valeur supérieure eu indéterminée. — Elles doivent être jugées en premier ressort. —
Telles sont : l'opposition à l'homologation d'une nomination de tuteur. Cass., 26 vendémiaire an 8,

Sir., Ij r, 247; Bull, civ., II, 29. — La tierce-opposition à une sentence de séparation de

biens. Cass., 21 brumaire an 9, Sir., I, 2, 274, et 11, 2, 434* — La demande en nullité d'ar-

restation provisoire d'un étranger, bien que la créance, objet des poursuites, soit inférieure à

mille francs. Bordeaux, 23 décembre 1828, Sir., XX1X^2, i52.—La demande, au dessous de

1000 fi'., mais subordonnée à la décision d'une question préjudicielle de valeur indéterminée, ou

au dessus de 1000 fr. Cass., 21 avril 1807, Sir., Vil, 2, 898; Bull, civ., IX, i23. — Les

conclusions en défense à une demande inférieure à 1000 fr., lorsqu'elles sont fondées sur une

convention qui excède cette somme. Bourges, 22 avril i825, SiR. , XXVII, 2, 182. — La
demande fondée sur un titre qui a été contesté, lequel présente des valeurs au dessus de 1000 fr.,

ou des objets d'une valeur indéterminée. Grenoble, 28 juin 1828, Sir., XXIX, 2, 89. —
La demande en paiement du prix de la mitoyenneté d'un mur, usurpée par un voisin, bien que

la somme réclamée soit inférieure à 1000 fr., lorsque d'ailleurs rien ne justifie que le mur soit

d'une valeur au dessous de 5o fr.de revenu. Bordeaux, 20 juin 1828, Sir., XXIX, 2, 23.

— La demande formée par une femme, en nullité d'une instance poursuivie contre elle , sans

qu'elle ait été autorisée à ester en justice , encore que l'instance primitive portât sur une valeur

rentrant dans le taux du dernier ressort. Toulouse, 20 aoi^it 1827 , Sir , XXVIII, 2, 176. —
La demande en résiliation d'un bail, encore que le prix du bail, accumulé pour toute sa durée,

ne s'élève pas à rooo fr. Limoges, 28 janvier 1824, Sir., XXIV, 2, 233. — La demande en

résiliation d'un bail fait pour 18 ans, quoique le prix annuel du bail soit inférieur à 5o fr.

Bruxelles, i5 nivôse au i3, Sir., V, 2, 277.—IS'i la demande en résiliation d'un bail dont le prix,

pour toute sa durée, ne s'élève pas à 1000 fr., encore que le prix annuel excède 5o fr. Cass., i5

février 1829 , Sir., XIX, i, 247; Bull, civ,, XXI, i5.— La demande en réduction d'une pension

viagère de 600 fr. Cass., 22 vendémiaire an 10, Sir., VII, 2, 917 ; Bull, civ,, IV, 29.—La demande
d'arrérages de rente, lorsqu'elle dépend du jugement à porter sur la validité du titre. Cass., 8

ventôse an 8, Sir. I, 2, 222 ; Bull, civ., Vlll, 159. — La demande en paiement d'une rente ea
grains qui n'est pas évaluée en argent. Cass., 6 mai 1807, Sir., VII, 2, 343.

Il en est autrement d'une demande à fin de paiement d'arrérages de rente , s'il s'agit d'un re-

Tenu annuel moindre de 5o fr. ; peu importe que la rente soit en argent ou en denrées. Cass.,

23 juin 1817, Sir. , XVII, i , 3o3 ; Bull, civ., XIX, 198. — Idem, d'une demande tendant au

paiement d'une rente foncière de 5fr. et au renouvellement du titre constitutif de la rente. Paris,

20 janvier 1810 , SiR., XIV, 2, 376.

Est en premier ressort, le jugement rendu sur la validité des offres réelles d'arrérages échus

,

«'élevant à moins de 1,000 ïr., lorsqu'il s'agit d'une rente dont le capital excède cette somme.
Paris, 10 avril i823, Sir, XV, 2, 3i.—H en est de même de l'opposition à la saisie d'un im-

meuble dont le prix n'est pas déterminé. Cass., 21 brumaire an 9, Sir., II, 2, 4^4; Bull, civ.,

111, 3o.— En matière de saisie mobilière, c'est la somme pour laquelle la saisie est faite qui fixe

le premier ouïe dernier ressort; ainsi, est en dernier ressort, le jugement qui prononce sur la

revendication de fruits compris dans une saisie-brandon, si la créance, cause de cette saisie,

est inférieure à 1,000 fr. Limoges, 25 janvier 1828, Sir., XXVIII, 2, 280.— Est également en

dernier ressort, le jugement qui prononce sur une demande en revendication de meubles compris

dans une saisie-exécution, si la créance, objet de la saisie, est inférieure à r,ooo fr., encore que

la valeur des effets revendiqués soit indéterminée, Nancy, 21 mars 1826, Sir., XXVI, 2, 198.

—Jugé en sens contraire. Toulouse, 5 juin 1827, et Bordeaux, 27 novembre 1828, Sir., XXVIII,

2, 9 et XXIX, 2, 148.—Doit être jugée en dernier ressort, la demande en distraction d'objets
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3. Si 1rs pmiios no ]>C!ivrnt s'arcordfM- pojii- lo fhoix d'im tribunal, il

sera délrifninô selon les (oniics ri-dcssons pro.scjitos.

4. Ko <lirrcl<»iro de cIwmum' districi proposera un fablean des sept tribu-

naux les plus voisins du district, Iccpiel sera rapporté à rasseuiblée nati«>-

saisis immobiliôrcmcnl, (niolle (|iic soil la valeiir do. l'immcnhlc , si la créance pour larineWc la

saisie a été lonnéc est inleiieiirt; à i,(k>() fr. Amiens, 17 juillet rS'^.fi, Sir., XXVII, 9., 'j>'U.—
Mais la deniande en revendication d'objets saisis entre les mains d'un tiers ne pent être jugée

en dernier ressort, «|uand même la valeur des objets saisis serait moindre de ijOoo fr. Metz, î(j

juin iSiq, Srn., X\, *2, '^l.— 11 en est de même de la demande en revendication d'objets saisis,

quand le saisissant arj^ne de rran<le et de simidalion l'acte qui sert de base à la revendication.

Colmar, ?.() mars tS9./|, Sir., XWIII, 9, <).—Kst en dernier ressort, le jugement (jiii statu(î sur

Ja demande en main-levée d'o|)|)osilion f;iite entre les mains d'un tiers an paienjeiit d'une somme
non excédant 1,000 Ir., quoltiiie le titre, sur le(fuel la demaiule en main-le^ée est l'ondée, soit

d'une valeur indéterminée. Bonrjifes, ii août iH^fi, Sir., XXVII, 9, 9.or.—La demande d'une

somme moindre de r,ooorr. doit être jui,'ée en dernier ressort, bien que cette somme soit le rc-

li([uat d'une créance excédant 1,000 Ir. Metz, 9.7 janvier 1891, Sir., X^IH, î>-, IJ7.—Jugé, au

contraire, que la deniande en j)aiement d'une somme inléiieuie à 1,000 fr, pour reliquat d'un

prit de vente supérieur à 1,000 Ir. ne ])eut être juj^^ée en dernier ressort. Besancon, 3r mars

1817, Sir., XXVII, 2, 189. lien est de même de la demande en résolution d'une obligation

excédant 1,000 fr., quoiqu'il ne reste dû sur cette obligation qu'un reliquat moindre de 1,000 fr.

Orléans, 21 décembre 1899, Sir., XXIII, 2, 191.—Toutefois, le jugement est de dernier ressort,

lorsque sur une demande moindre de 1,000 fr., pour restant dû sur une somme plus forte, le

défendeur conclut à l'annulation du titre, s'il n'y a pas demande reconventionncUe en restitution

de ce qui a été payé. Cass., i5 mars i8i3, SiR., XV, T, 4'^ <^; Bull, civ., XV, 72.— Pour dé-

terminer la compétence du dernier ressort, on ne cumule pas la somme portée au titre dont

le demandeur réclame l'exécution avec la somme portée dans la quittance que le défendeur op-

pose par forme d'exception. Cass., 14 germinal an 12, Sir., IV, 2, 110.

Demandes réduites.—Ce sont les conclusions reetiliées au moment du jugement, et non les

conclusions originaires, qui déterminent le caractère du premier ou dernier ressort. Cass., 7 juin

iSioet i^^' avril i823, Sir., XI, i, 35, et XXIV, i, 33; Bull, civ., XXV, 121.—Ainsi, lorsque la

demande originaire, ex'cédant 1,000 fr. a été réduite au dessous de celte somme, le jugennent

doit être de dernier ressort. Cass., 4 septembre i8ti. Sir., XTI, i, ii.— Mais il y a exception

à celle règle lorsque les conclusions ne sont réduites qu'en l'absence et à l'insu du défendeur.

Cass,, 6 juillet 1814, Sir., XV, i, 41.—11 en est de môme lorsque, sur une demande excédant

1,000 fr., le défendeur a fait des offres réelles qui réduisent la valeur du litige au dessous de cette

somme, si les offres ont été refusées. Amiens, 12 avril 1896, et Bourges, 12 février i83o, Sir.,

XXVill, 2, 10, et XXX, 2, 148.—Jugé en sens contraire. Besancon, 16 mars 1828, et Dijon,

i*^^ février i83o; Sir., XXVIÏl, 2, 280 et XXX, 2, 97.—Est en premier ressort le jugement

rendu sur une demande inférieure à 1,000 fr., dans l'origine, mais élevée an dessus de 1,000 fr.

dans le cours du litige. Cass., 2 germinal an 9, Sir., I, 2, 3o3 ; Bull. civ. 111, 118.

Demandes alternatives. — Le jugement rendu sur une demande alternatii^e du paiement

d'une somme au dessous de 1,000 fr., ou du délaissement d'un immeuble, est en dernier res-

sort. Cass., 8 mai 1811, Sir., XI, i, 202.—Surtout lorsque la valeur de l'immeuble est indé-

terminée. Paris, 18 mars 1896, et Grenoble, 25 juin 1827, Sir., XXVIII, 2, 11, et 162.—Mais le

jugement qui condamnerait le tiers-détenteur d'un immeuble à paver une créance inscrite, moindre

de 1000 fr. , ou à délaisser un immeuble d'une valeur indéterminée , ne serait pas en dernier

ressort. Liège, 16 juin 1824, Sir., XXV, 2, 69.

Demandes réunies on Jointes.—Le jugement qui statue sur plusieurs demandes dirigées

contre plusieurs héritiers, et dont chacune est inférieure à 1000 fr., mais qui, réunies, excèdent

cette somme, et dont la jonction a été ordonnée, est en dernier ressort. Cass., 19 avril i83o ,

' Sir., XXX, i, 190.—Mais, est en premier ressort le jugement qui condamne une personne à

payer aune autre personne plusieurs sommes qui, séparées, n'excèdent pas r,ooo fr. lorsque,

réunies, elles s'élèvent à un taux plus considérable. Cass., i^^' nivôse an 8, SiR., VU, 2, 899;
Bull, civ., II, 95.—Lorsque deux demandes, l'une au dessous de 1000 fr., l'autre de valeur in*

déterminée, respectivement formées entre les parties, ont été jointes, cette jonction ne fait pas

que le jugement qui statue sur celte demande, soit de premier ressort dans ses deux décisions ;

il est de premier ressort, quant à la demande indéterminée, mais de dernier ressort, quant à la

demande au dessous de t,ooo fr. Bordeaux, 23 mai 1829, Sir., XXIX, 2, 237.
Demandes incidentes.—Le jugement qui prononce sur une demande incidente, est en pre-

mier ou en dernier ressort, selon que la demande incidente est déterminée ou indéterminée.

—

Ainsi, les tribunaux peuvent statuer en dernier ressort sur l'exception de nullité proposé* in-
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uale, aiT(*t(- par elle, et ensuite dcposé au f^iefle et alïiclié dans rauditoirc.

5. L'un des sept tribunaux, au moins, sera choisi hors du département,

6. Lorscpfil n'y aura (jue deiix pailies, l'appelant pourra exclure péremp-
toirement, et sans qu'il puisse eu donner aucun motif, trois des sept tri-

bunaux composant le tableau.

cidcmmcnl j>ar nn ?ai-is.':anf, contre le titre sur lequel se fondait le dcîriandenr en revendication

des ol)j<'ts :>ai.sis, lursijuc la ( léance de ce dernier n'excédait pas i,uoo fr. Dans ce cas, l'ex-

ception de nullité n'est (ju'nn moyen de défense à la demande principale. Cass., 8 avril 189.6,

Sir., XXVIII, 9,, lo.-^Snr la validité d'une séj)aration de biens opposée incideaiment dans

une contestation (jui rej>ose sm- une valeur au dessous de 1,000 IV. Poitiers, 11 juin 1899 ,

Sir., X\1\, i, '^âç).— Sur la qualité des personnes (par exemple, d'héritier), lorsque cette

qualité esl opposée ou conleslée incidcinnient à une demande au dessous de 1,000 fr. Cas.?.,

18 nivôse an 12, Sir., IV, 2, G\; Ciss., i5 juillet i8u6, Sir., VU, i, 528; Bull, civ., VIII,

aG3; Pau, 21 août iSio, SiR , XIV, 9, 92; Cass., 24 mars 1812, SiR., XII, i, 325; Bourges,

27 octobre 189.5, Sir., XXVI, 2, 207; Poitiers, 28 juillet 1826, SiR., XXVII, 2, 4t>-— Jug»

en sens contraire. Uiom , 18 avril i825 , Sir., XXVI, 2, 78.

Demandes accessoires.— Fn i;énéraî, les tribunaux de première instance prononcent en der-

nier ressort sur toutes les contestations qui ne leur soûl soumises qu'accessoirement ou préju-

dicicllemcnt à la demande principale, lors même que ces contestations seraient d'une valeur in-

déterminée —Il en est ainsi surtout, lorsqu'ils prononcent comme tribunaux d'appel. Cass., 17

février i8i2,Sir., XII, i, uj'î; Bull civ., XIV, 5i
; 7 juin 1826, Sir., XXVII, i, 323.—Ou si>r

une demande j)rincipale ré(iliii)itoirc, à l'occasion de la vente d'un cheval, lorsque le demandeur
réclame en même temps les frais de pansement, raédicamcns et voyages : ce sont là des accessoi-

res. Cuss., 2 décembre iSv.j, Sir., XXVI, i, 379.
Intérêts, — Les intérêts échus avant la demande doivent être joints à la demande du^capi-

tal, pour déterminer la compétence du dernier ressort. Cass., 11 ventôse an 9 et i*^^' ventôse

an i3 , Sir., I, i, 4x3, et V, 2, 228; Bull, civ., 111, io3, et VII, 207. —Il en est autre-

ment des intérêts courus depuis la citation en conciliation, jusqu'à rajournemcnt, lorsque

cet ajournement a été donné dans le mois de la non-conciliation. Caen, 7 novembre 1827,
Sir., XXVIII, 2, 349.—De ceux écluis depuis la demande jusqu'au jugement. Colmar, 16 février

18 10, Sir., XIV, 2, i53.—De ceuv courus depuis la demande originaire, jusqu'au jour où Le

demandeur a réduit ses conclusions. Amiens, 3o décembre 1820, Sir., XXVIII, 2, 10.— De
ceux courus en matière commerciale, en vertu du protêt, jusqu'à la demande, et des frais de ce

protêt. Cass., 5 mars 1807, et Turin, i^'" août i8ii;SiR., VII, i, 191, et XII, 2, 262; Agen,

ao février 1824, et Pau, 8 décembre 1827; Sir., XXIV, 2, 235 ; XXVIII, 2 , 160. — Jugé eii

sens contraire. Rouen, 5 novembre 1827; Sir., XXVIII, 2, 160.

Doinmages-iiiléréts. — La demande en dommages-intérêts, formée par le demandeur princi-

pal, pour une cause antérieure à l'inslance, doit être jointe à la demande principale pour,

déterminer le taux du dernier ressort. ISîmes, 8 mars et 28 avril i8i3, Sir., XIV, 2, 385.
—Idem, encore bien que les dommages-intérêts aient leur cause dans la demande principale, si

, d'ailleurs ils sont réclamés par un motif grave et dans la vue de se soustraire à la juridiction

en dernier ressort. Metz, 21 janvier 1812, Sir., XIV, 2, 375.

—

Idem, encore que la de-

mande en dommages-intérêts ait été formée pendant l'instance pour élever la valeur du litige.

Cass., i*"^" avril 1823, Sir., XXIV, i, 33; Bull, civ., XXV, 121. — Idem, lorsqu'une partie

demande la nullité d'un contrat couinie essentiellement vicieux , et que de plus elle conclut

à des dommages-intérêts. Cass., i3 frimaire an i4 et 9 septembre 1806, Sir. , VII, 2, 899;
Bull, civ., VII, 49^> et VIII, 348.— Idem, lorsqu'une partie demande la résolution d'une con-

vention et de plus des dommages-intérêts. Cass., 7 mai 1829, SiR., XXIX, i, 179.— Il en est

autrement des dommages-intérêls demandés à raison de poursuites irrégulières; ils ne sont alors

qu'un accessoire. Cuss., 19 avril i83o. Sir., XXX, i, 190.—Les tribunaux civils peuvent aussi

juger en dernier ressort du mérite d'une saisie immobilière dont l'objet est au dessous de 1,000 fr.,

quel que soit d'ailleurs le maniant des dommages-intérêts réclamés par le saisi. Rennes, 27 juil-

let 1827, Sir., XXVII, 2, 232.

Dépens. — Est en dernier ressort \o jugement qui statue sur l'opposition à une taxe de di-

peus, quoique ces dépens s'élèvent à plus de 1000 fr. Cass., 28 novembre 1826, Sir., XXVII,
I, 209; Bull, civ., XXVIII, 34G. — Les frais d'enregistrement du titré doivent être joints au

<^apital pour déterminer le dernier ressort, lorsque, par sa -demande, le créancier a conclu au
paiement des deux somracs réunies. Paris, 7 novcnd)re, i825, Sir., XXVI, 2, 228.

Demandes reconventionnelles

.

— Les tribunaux de i^^ instance ne peuvent statuer en der-

nier ressort sur une demande principale de moins de 1,000 fr., lors(iu"il y a aussi une demande
reconvenlionRcUc qui, a^cc la première, fait plus de 1,000 fr.. Cass., 23 floréal an 8, BuU.

civ., II, 229; 27 juilkt i825; 17 juiiict 182.7, Sir., I; i, 295; XXVI, i, ia3j XXVII, x, 519.

—
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7. 11 sera lilno à riiitinu'* (k* proposer une somhlalile exclusion de trois

des tribunaux composant le tableau.

8. S'il y a jilnsicnrs aj)pclans on plusi(Mn's intimés ronsoils, ou rpii aient

eu en premièi'e in .tanee les nn^jnes délenseurs, ils seront respeetivemcnt
tenus (le se réunir et de s*aceorder, ainsi ([u'ils a\isei()nt, pour proposer
leurs exrlnsions.

Idem
y qua^KJ h dnnando rccoinontionnolio est incJrliTininéo. Cass., 'j.'?. juillet 1806; 9. rléccm-

brc 1807; i() mars i8j>5; Sir., YI, 2, 7';»8;nn!l. civ., VIII, 10, Sru., VIII, 1,7?,; Hiill. civ., IX,

346; S|R., WVI, 1, 3';».

—

Iilc/ny lorsqu'il est conclu rrconvcnlionncllcincnt à des d(;iiima};cs-in-

tcrôls cxccdanf i,(H)() IV. Cass., 16 flioruiidor an ro, Stu., II, •;!, 5/,5.—A moins pourlanl <|nc ta

demande leconventiomielle portant, soit sur des donimaj^cs-intér^ts, .soit sur des ohjets exeédanC

1,000 l'r., n'ait pas .son fondement dans un fuit antérieur à celui sm* lequel repose la demande
principale, mais, au contraire, lui soit accessoire : dans ce ca.s, il y a lieu de statuer en der-

nier ressort. Cass., i [ mai iSi3, SrR., XIII, i, 33?.; Hull. civ., \V, 13^; et un grand nombre
d'autres arrêts.— Lorsque le défendeur, sans contester le bien fondé de la demande principale,

oppose reeonvcntionnellemcnt la compensation, il y a lieu à .statuer en dernier ressort. Cas.s.,

a6 pluviôse an ii, cl 29 mars 1808, Sm., III, 2, 439., et Vlll, i, 438. — Mais il faut que la

somme dont le défendeur réclame la compensation excède 1,(100 fr. Cass., 28 ventôse an 8 , SiR.,

VU, 2, '^i)^', Bull, civ., XI, i85.

jijfaires intéressant le domaine de Vetat.—En c^énéral, toutes les actions du domaine, autres

que celles relatives à la perception d'un impôt indirect, sont soumises auv règles ordinaires du
dernier ressort. Cass., i3 messidor an 9; i3 prairial an 10 ; 22 nivo.se et 20 floréal an 11 , Sir.

1, 2, 5i4; II, 2, 359; III, 2, 269; et III, 2, 323 ; Bull. civ. , III, 259; IV, 397; V, 119, et 253.
Idem^ Cass., 16 juin 1S07 , SiR., VII, 2, 108; Bull, civ., IX., 199.

—

Idem^ encore que ces aclion.5

soient instruites sur simples mémoires, comme celles de la régie de l'enregistrement. Cass. , 23
mars 1808, Sir., VIII, i, 480; Bull, civ., X, 41.

Divisibilité de demande ou dejugement, relativement au dernier ressort.— Les demandes
/ormccs contre deuv individus, sur des titres personnels à chacun d'eux et non communs, doi-

vent être considérées séparément pour déterminer la compétence du dernier ressort, encore

qu'elles soient formées par la même partie et par le même exploit. Cass., 17 nivosc an i3 ,

Sir., V, 2, 68.— Les juges peuvent diviser deux demandes inférieures à 1,000 fr., formées par

deux parties différentes et comprises dans le mêine exploit, et statuer sur cliacune d'elles en pre-

mier et en dernier ressort. Cass., 11 fructidor an n , Sir., IV, i, 25. — Est en premier

ressort le jugement qui prononce une condamnation supérieure à r,ooo fr. , mais divisible entre

deux parties
,
qui ne doivent chacune recevoir qu'une soirime inférieure à 1,000 fr.— Ca.îs.

,

2 floréal au 9, Sir., 1,2, 499; Bull. civ. lil, i5.5.— Idem, surtout si les parties ont procédé

conjointement. Caen, S janvier, et Besançon, 26 mars 1827, Sir., XXVIII, 2, 21 et i3o,

— Lorsqu'une demande est composée de deux chefs qui, réunis, excèdent 1,000 fr. , mais dont

l'un est contesté, et l'autre reconnu, il y a lieu de statuer en dernier ressort sur le chef contesté,

s'il a pour objet une valeur inférieure à 1,000 fr.— Cass., 7 juin 1810, et Lyon, 26 jan-

vier 1825, Sir., XI, I, 35, et XXV, 2, 117.— Lorsque deux contestations connexes, dont une

au moins excède 1,000 fr., sont portées devant un tribunal de district (juge de première instance

et d'appel), l'une par demande principale, et l'autre par appel incident, la faculté de pronon-

cer eu dernier ressort sur l'une n'emporte pas la faculté de prononcer en dernier ressort sur

l'autre. Cass. , 24 thermidor an 8, Sir., I, 2, 270; Bull, civ., II, 295. — Si deux de-

mandes contre plusieurs parties sont formées par un même exploit et fondées sur un même titre,

il y a indivisibilité entre elles, et nécessité de les juger l'une et l'autre en dernier ressort, lors-

même que l'une d'elles serait d'une valeur excédant le dernier ressort. Turin, 26 février

1812, Sir., XIII, 2, 45. — Néanmoins, devrait être jugée en premier ressort une demande

d'arrérages de rente engagée contre plusieurs débiteurs, en vertu d'un titre général, si l'en-

semble des valeurs en arrérages ou capital excédait 1,000 fr. Cass. , 8 ventôse an 8 , Sir. , I. ,

2, 222; Bull, civ., IL, 159. — Un tribunal ne peut, dans un même procès de première 'm.r

«tance, juger certains chefs en dernier ressort et les autres en premier ressort : il doit juger le

tout à la charge de l'appel. Cass., 21 brumaire an 7 ; Sir., II, 176; Bull, civ., I, 87.

Questions de compétence.— Sous la loi du 24 août 1790, lorsqu'il s'agissait d'une affaire,

non excédant 1,000 fr. , les tribunaux de première instance devaient juger en dernier ressort

leur compétence comme le fond. Cass., 9 vendémiaire an i3 et 18 mars i8c6. Sir., V, i, 39
et VI, 2, 557; Bull, civ., VIII, 109. — Mais depuis le Code de procédure tout jugeuicnt sur

la compétence est susceptible d'appel, encore que le fond du procès n'cxcèvJc pas la somme
de 1,000 fr. Bruxelles, 27 juin 1807, ^^ Trêves, i4 mars 1808, Sir., VII, 2, 170 et 897.

—

Même les jugcmens de la justice de paix. Ca.ss., 19 juin 1810 et 22 avril 1811, Sir., XI, i,

l6a et iC4i Bull, civ,, XII, 120, et XllI, 64. — Jdem ^ des jugcmens dc$ tribunaux de com-
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y. Lorscpi'il y aura eu en première instance trois parties ayant des inté-

rims opposes et tk'fendiis séparément , chacune d'elles pourra exclure seu-
lement deux des sept tribunaux du tableau. Si le nombre des parties est au
dessus de trois juscpi'à six , chacune d'elles excluia seulement l'un des sept

tribunaux. Lors(|u'il y aura plus de six parties , ra])pelant s'adressera au di-

rectoire de district , cpii fera au tableau un snpi)lément d'autant de nou-
veaux tribunaux de district les plus voisins qu'il y aura de parties au dessus
du nombre do six.

10. L'appelant proposera dans son acte d'appel l'exclusion qui lui est attri-

buée ; et les autres parties seront tenues de proposer les leurs par acte au
greffe, signé d'elles ou de leurs procureurs spécialement fondés, dans la

huitaine fianche après la signilication qui leur a^ra été faite de l'appel; et

à l'égard de celles dont le domicile sera à la distance de plus de vingt lieues
,

le délai sera augnjenté d'un jour pour dix lieues.

11. Aucunes exclusions ne seront reçues de la part de l'appelant après
l'acte d'appel , ni de la part des autres parties après le délai prescrit dans
l'article précédent.

12. Lorsque les parties auront proposé leurs exclusions , si des sei)t tri-

bunaux du tableau il n'en reste qu'un qui n'ait pas été exclu , la connais-
sance de l'appel lui sera dévolue.

13. Si les parties négligent d'user de leur faculté d'exclure en tout ou
«n partie, ou si , eu égard au nombre des parties , les exclusions n'atteignent

pas six des sept tribunaux du tableau , il sera jjermis à celle des parties qui
ajournera la première sur l'appel, de choisir celui des tribunaux qu'elle

avisera; et en cas de concuVrence de dates, le choix fait par l'appelant

sera préféré.

14. Nul appel d'un jugement contradictoire ne pourra être signifié ni
avant le délai de huitaine, à dater du jour du jugement , ni après l'expira-

tion de trois mois , à dater du jour de la signification du jugement faite à
personne ou domicile : ces deux termes sont de rigueur, et leur inobserva-
tion emportera la déchéance de l'appel; en conséquence, l'exécution des

jugemens qui ne sont pas exécutoires par provision demeurera suspendue
jiendant le délai de huitaine (I).

raerce. Liège, a2 avril 1809, et Paris, 20 février 1812; Sir., XII, 2, 339 et XIV, 2, 385.

—

Idem, des jugemens des tribunaux d« poUce. Cass., 11 juin i8i8,Sipv., XVIII, i, 363. A
moins pourtant que le juge de police se soit déclaré incompétent dans une affaire de nature à

comporter une condamnation au dessus de 5 fr. Cass., 18 juillet 1817, SiR , XVIII, i, 63.

Matières correctionnelle et de police.—En matière de justice répressive, le dernier ressort

d'un jugement est déterminé par la nature du délit à apprécier. Il n'est déterminé ni par la na-

ture de la peine réellement appliquée, ni par la qualification du juge. Cass., 4 août 1826, SiR.,

XXVII, I, 128,—En matière de police, c'est la somme portée dans la condamnation et non ki

somme demandée qui détermine le premier ou le dernier ressort. Cass., 5 septembre 181 ij Sir.,

XI, 1 , 335 ; Bull, crim., XVI, 254-— Ainsi, est en dernier ressort le jugement de police qui ne

prononce ni emprisonnement, ni condamnation pécuniaire au dessus de 5 fr. , encore que le mi-

nistère public ait conclu à des amendes ou réparations plus considérables. Cass., 3 septembre

181 1 , Sir., XII, I, 225.

Sur la question de savoir si l'appel est admissible contre les jugemens mal à propos qualifiés

en dernier ressort, V. Sir, et DEViLt., Table Tricennale, v*^ appel en matière civile, § 2.

(i) Confirmé par l'art, 449 ^^ Code de proc. civ.

Depuis la loi du 24 août 1790, les appels interjetés dans les délais qu'elle prescrit ne peuvent

être déclarés déserts, pour n'avoir pas été relevés dans le délai fixé par les anciennes lois. Cass., 3
nivôse an 10, i5 nivôse et 14 fructidor an 11, Sir., Il, i, 190; III, i, i34 ; Bull, civ., V, 102; et

Sir., m, 2, 369; Bull, civ., V, 99.—Sous l'empire de k loi du 24 août 1790,1e délai de trois mois

pour interjeter appel courait contre le mineur. Cass., 27 mai 1807, Sir., ^^^^'> ^' ^7^ '•> ^^- "^'>

IX, 191.— Lors même qu'il avait plaidé en première instance, sans être assisté de son curateur,

•Cass.,* 3o juin 1806, Sir., VI, i, 346; Bull, eiv., VIII, 246.—Le délai de huitaine, avant lequel
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15. La rédaclion des jugcnicns, tant sur Taijpcl (ju'en première instance,

conliofidra (iMali<' j)arli(*s dlsliiulcs. — Dans ja pimiiôit!, les noms et h's

^jualitrs dos parties scioni rnonccs. — Dans la stîcondc, les qut'sliojis de
fait et de droit qui constituent le procès seront posées avec précision. —
Dans la troisième, le résultat des laits reronmis ou constatés par l'instruc-

tion, et les moflls cpii auionl déteiinlné U; ju;^ejuent , siéront cxpiimés.

—

La quatrième enlin contiendra \c. dispositif du jugement (1).

'nTI\E \I.— De la fortnc des élections.

Art. I"*". PoTU' procéder à la nomination des juj;es , les électeurs du dis-

trict, convoqués par le procureur-syndic, se réuniront au jour et au lieu

qui auront été indiqués par la convocation ; et après avoir formé rassem-

blée électorale dans les formes prescrites par Tarticle 24 de la première sec-

tion du décret du 22 décembre dernier, ils éliront les juges au scrutin indi-

Tiduel et à la pluralité absolue des suffrages.

2. Ceux des électeurs nommés par les précédentes assemblées primaires

qi\i se trouvent niembrcs des corps administratifs, pourront participer

covime électeurs à la nomination des juges.

3. Lorsqu'il s'agira de renouveler les juges après le terme des six ans , les

électeurs seront convoqués quatre mois avant l'expiration de la sixième an-
née , de manière que toutes les élections puissent être faites , et les procès-

verbaux présentés au roi , deux mois avant la un dç cette sixième année.

4. Si
,
par quelque événement que ce puisse être, le renouvellement des

juges d'un tribunal se trouvait retardé au-delà de six ans , les juges en exer-

cice seront tenus de continuer leurs fonctions jusqu'à ce que leurs succes-

seurs puissent entrer en activité.

TITRE YJI.—De rinstallalioa des juges.

Art. 1^^. Lorsque.les juges élus auront reçu les lettres-patentes du roi , ils

seront installés en la forme suivante :

2. Les membres du conseil général de la commune du lieu où le tribunal

sera établi , se rendront en la salle d'audience , et y occuperont le siège.

3. Les juges, introduits dans l'intérieur du parquet, prêteront à la nation

et au roi , devant les membres du conseil général de la commune pour ce

,
) I '

.
I I

.

I
.

I

i W ii I I I ,

l'appel des jugcraens contradictoires n'était pas reccvablc, sous l'empire de la loi de 1790, devait

s'entendre de huit jours francs. Cass., 9 novembre 1808 , Sir., IX, i, 63.—Il en est de même sous

l'empire du Code de procédure. Caen , 6 mai i'>25, Sir., XXVI, 2, 207.—Sous l'empire de la loi

de 1790, la règle Dies termini non computantur in termina, s'appliquait au délai de trois

mois pour interjeter appel. Cass., 23 nivôse an 5, Sir., I, i, 99.—Jugé en sens contraire, Turin 19
mai 1806, Sir., VII, 2, 782.—11 eu est de même sous l'empire du Code de procédure. Cass., 22
juin x8i3ct i5juiu 181/,, Sir., XIV, 1,227 et 232; Bull. civ.,XV, 2a5, XVI, 182; etuneJoule
d'autres arrêts.—Sous l'empire de la loi de 1790, les jours complémentaires ne devaient pas être

cornptés pour le délai de l'appel. Cass., 23 nivôse an 5, SiR., I, i, 99.— L'appel d'un jugement
par défaut a été recevable, dans la ci-devant Belgique, après la publication de la loi de 1790. Cass.,

i*^^ thermidor an 11 et 26 germinal an 12 j SiR., IV, i, 42, et IV, 2, 694; Bull, civ., V, 345,
et VI, 238.

Voyez au surplus sur la théorie de l'appel , Code de procéd. civ. , liv. 3 , et MM. SiR. et De-
VILL. Table Triccnnalc, v*' appel en matière civile,

(i) Voye/Xode de procédure, art. 141 et 142, et la loi du 20 avril 18 10, art. 7.

Il n'est pas besoin d'insérer dans le jugement une narration du fait, particulière et séparée; le

vœu de la loi est suffisamment rempli, lorsque le point de fait est expliqué dans les conclusions rap-

portées au jugement et dans les motifs de ce jugement. Cass., 3 avril 1829, SiR.,XXlX, i, 366.

—

Le vœu de la loi est de même rempli par la transcription, dans les jugemens, des actes introductifs

d'instance et des conclusions des parties, lorsque ces actes et conclusions contiennent eux-mêmes
une analyse des faits. Cass., 17 mars 1829, SiR., XXIX, i, 139.—Le mot qualités doit s'entendre

«eulcment des qualités relatives à l'instance et non des titres qui appartiennent à un individu, à raison

de son état , <lc son emploi ou de sa profession. Cass. , 2.1 brumaire an 9 , Sir. , VU , a , ii52.
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délégués par la consfltution , et en présence de la commune assistante , le

serment de maintenir de tout leur pouv^oir la constitution du royaume

,

décrétéepar rassemblée nationale et acceptée par le roi ; d'êtrefidèles à la
nation , h la loi et au roi , et de remplir avec exactitude et impartialité les

fonctions de leurs ojjices (1).

4. Après ce serment prêté, les membres du conseil général de la commune,
descendus dans le parquet, installeront les juges, et au nom du peuple pro-
nonceront pour lui rengagement de porter au tribunal et à sesjugemens le
respect et l'obéissance que tout citoyen doit à la loi et à ses organes.

5. Les ofiiciers du ministore public seront reçus et prêteront le serment
devant les juges , avant d'être admis à l'exercice de leurs fonctions.

6. Les juges de paix seront tenus , avant de commencer leurs fonctions^

de préicr le même serment cpie ?2s juges, devant le conseil général de la

commune du lieu de leur domicile.

TITRE VIII.—Du ministère public (2).

Art. r"". Les officiers du ministère public soutagens dupouvoir exécutif
auprf^ des tribunaux. Leurs fonctions consistent à faire observer, dans les

jugemens à rendre , les lois qui intéressent Tordre général , et à faire exécu-
ter les jugemens rendus. Ils porteront le titre de commissaires du roi,

2. Au civil , les commissaires du roi exerceront leur ministère , non par
voie d'action, mais seulement par celle de réquisition, dans les procès dont
les juges auront été saisis (3).

(1) Ce serment a fréquemment varié; la formule en est fixée aujourd'hui par la loi du 3i
août i83o.

(2) Voyez sur le ministère public en général : constitution du 3— 14 septembre 1 791, art. Î2; dé-
crets du 18—Soaoût 1792 ; du 9 décembre 1792; constitutiondu5fru tidor an 3 (22 août 1795),
art. 216; loi du 19 vendémiaire an 4 (11 octobre 1795), art. 16, 17, 23; loi du 9 ventôse an 7;
constitution du 22 frimaire an 8 (i3 décembre 1799), art. 63; loi du 27 ventosc an 8 (r8 mars

1800), art. i3, 2/|, 26, 35, 42, 48; arrêté du 2 pluviôse an 9; sénatus-consulte du 16 thermidor

âm 10 (4 août 1S02), art. 84; décret du 3o mars 1S08, tit. 3; loi du 20 avril 1810, chap. 6,

(3) Sur les attributions du ministère public, voyez le discours de M. Portalis, Sir., I, 2, 173;

l'art. 46 de la loi du 20 avril 1810, et le traité du nuiiistère public en France, par M. Ortolan*

En général, dans les matières civiles, le ministère public n'agit par voie de réquisition que
dans les cas spécifiés parla loi et qui intéressent l'ordre public. Cass., 9 décembre 1819, Sir,

XX, I, iSi.

—

Idem, 28 décembre 1829, Sir., XXX, i, 95.— La loi du 24 août 1790, qui ne-

donne au ministère public que la voie de réquisition , n'est pas applicable lorsqu'il s'agit de la

police des audiences ; dans ce cas il peut agir par voie d'action. Cass., 3 novembre 1806, Sir.,

VI, 2, 914- — I-e ministère public a action ponr faire annuler un mariage contracté en con-

travention aux dispositions de l'art. 162 du Code civil, ou pour s'opposer à la célébration de

ce mariage. Bruxelles, i"" août 1808, Sir., VIII, 2, 273. — Il peut interjeter appel d'un juge-

ment quia déclaré nul un mariage. Pau, 28 janvier 1809, Sir., IX, 2, 241. — Ou d'ua

jugement qui , contrairement à ses réquisiiions, refuse de destituer un notaire. Cass., i3 mai.

1807, Sir., VII, 2, 109. — Mais le ministère public n'a pas d'action, il n'a que le droit de

réquisition dans l'intérêt du mineur. Cass., 8 mars 1814, Sir., XIV, i, 278; Bull., civ., XVI,
117. — Ainsi, il ne peut provoquer et poursuivre d'office une délibération du conseil de fa-

mille, dans l'intérêt du mineur. Ciss., 27 frimaire an i3, Sir., VII, 2, io58; Bull, civ., VII ,

ïio. — ÎNi interjeter appel de jugemens rendus en contravention à la règle qui veut qu'aucuns

biens de mineurs ne puissent être partagés ou vendus sans l'observation de formalités spéciales.

Cass., 26 août 1807, Sir., VII, i, 437. — ^i requérir la convocation du conseil de famille,

à l'effet de donner son avis sur les baux des biens d'un interdit , ou requérir que ce» baux soient

adjugés sur publication., après apposirion d'afficlics. Cass., 11 août 1808, Sir., XIX, i, 17. —
Ai appeler d'un jugement qui homologue la délibération d'un conseil de famille. Cass., 26 août.

1807, Sir., ^^^I> T5 4^7. — Ni plaider contradictoirement- avec une personne qui demande la

rectification de son acte de naissance. Bruxelles, 6 frimaire an 14, Sir., VII., 2, 766. — Ni
s'opposer judiciairement à l'exécution d'un jugement autorisant le divorce. Cass., 5 juillet 1824,
Sir., XXV, i, 121; Bull, civ., XXVI, 233. — ISi agir par action principale, en matière de

propriété de nom. Cas?., 3 avril 1826, SiR., XXVI, i, 35;; Bull, civ.^ XXVill, \H.— Voyez au;
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. 3. lls^scront onf<*n(liis (Ihds toutes 1rs causes (1rs piij)'ill«*s , (l<s inincius,

des interdits, des reinmes mariées, et dans celles où les [)ro]>rictés et les

droits, soit <ie la nation, soit d'une eonnnune, seront intéressés. lisseront

chargés, en outre, <le veiller pour les absens indélendus (1).

4. Les eonnnissaiies du roi ne seront point a<!eusateurs jniblies, mais ils

seront entendus sur tontes les accusaticnis intentées et poursuivies, suivant

le mode que l'assemblée natioîiale se réserve de déterminer. Ils rccpierront.

pendant le cours de l'instruction , i)our la ré^^ularité des termes , et avant le

jugement
,
pour l'application de la loi.

5. Les connnissaires du roi, chargés de tenir la main à l'exécution desju-
gemeiis, poursuivront d'office cette exécution dans toutes les dispositions qui

intéresseront l'ordre public; et, en ce qui concernera les particuliers, ils

surplus, snr tous les cas très noinhrcux où le ministère poWic peut ou ne peut pas aj,'ir j>&r

Toie craclion, les renvois du § i*"'* du mot Ministère pulilic^ 'J'uhlc Triccunale par MM. 'Sih.

ci Devill.
Sur les attributions du ministère public, en ce qui concerne la répression des crimes et délits,

voyez l'art. 45 de la loi du 20 avril 1810, eL les art. 64 et 182 du Code d'instruction criminelle.

Hors les cas spécifiés par la loi, aucun tribunal ne peut enjoindre au ministère public d'exercer de«
poursuites, soit au criminel, soit au correctionnel. Cass., 27 novembre 1828, Sir., XXIX, i, 124;
]5ull. crim., XXXlll, 908.— La faculté accordée au ministère public de déférer d'abord à la

cbambre du conseil les délits qui viennent à sa connaissance, au lieu de citer directement les pré-

reuus devant le tribunal correctionnel, ne s'applique pas seulement aux délits dont l'existenec

n'est pas encore justifiée et qui peuvent nécessiter une instruction, elle s'étend aussi aux délits

constatés par des procès-verbaux émanant d'officiers publics compétens. Cass., 24 avril 1828,
Sir., XXVUI, i, 438; BulL crim., XXXIII, 3oi.— Un procureur-général qui, à l'occasion

d'une affaire civile dont est saisie la cour royale, a connaissance d'un crime qui n'a point été

poursuivi par les premiers agens de la vindicte publique, peut le dénoncer directement à la cour
royale. Cass., g janvier 1812 , Sir , XVII, i, 827.— Le droit de saisir les papiers d'un citoyen

n'est accordé au procureur du roi qu'au cas de flagrant délit, et lorsque ce flagrant délit est de
nature à entraîner une peine alïiictive et infamante. Besançon, 18 juillet 1828, Sir., XXIX ,

2, 147.— Les arrêts des chambres d'accusation et des cours d'assises, qui ne statuent pas sur de«
réquisitions formelles faites par le ministère public, sont soumis à la cassation. Cass., 14 mai
1812, Sir., XX, t, 504.

(i) Voyez l'art. 83 du Code de procédure «ivile.

L'audition du ministère public n'est pas nécessaire dans les causes oîi il ne s'agit que de Texé»
rulion, entre particuliers, d'un règlement administratif. Cass, 22 décembre 1824, Sir., XXV,
I, 175.— Ni dan« les causes des militaires absens. Cass., i3 messidor an 9, Sir., I, r, 460.

—

Ni dans u«c instance entre majeurs, sur la nullité d'un testament, lors même que des légataire»

particuliers, mineurs, sont en cause. Cass , 28 brumaire an 14, Sir., VU, 2, 1060.—ISi lorsque,

dans un procès, une des parties invoque l'autorité de la chose jugée ; il ne s'agit pas là de rexccu-
tion du jugement proprement dite. Cass., 14 messidor an 9, SiR., Vil, 2, 8ii8.— Le mini-stèrc

public ne peut, dans l'intérêt des parties, prendre des conclusions qu'elles n'ont pas prises elles-

mêmes. Cass., 18 prairial an 7, Sir., 1, i, 217; Bull, civ., I, 38i.
Le défaut de communication au ministère public, dans les causes qui y sont sujettes , opère la

nullité du jugement de première instance. Rennes, 17 avril 18 12, Sir., XV, 2, 207.— Par suite
,

les femmes mariées peuvent attaquer de nullité les jugeraens rendus à leur préjudice par cela seui

que, lors de ces jugemens, le ministère public n'a pas été entendu. Paris, 9 floréal an i3, Sir.,
Y , 2, 56o.— Elles peuvent, en consécpiencc, prendre contre ces jugemens la voie de la rcqucle
civile, lors même qu'elles auraient plaidé sans autorisation. Florence, 16 août 1810, Sir.,
\v, 2, 34.

La nullité résultant du défaut de l'audition du ministère public tient à l'ordre public; elle

n'est pas couverte par les défenses au fond sur l'appel. Bordeaux, 20 ^mai 1829, Sir., XXIX,
a, 309.

D'ailleurs, dans les causes commiinicablcs, il ne suffit pas de la simple présence du ministère
poblic, il faut encore qu'il donne ses conclusions. Cass., i3 floréal an 10, Sir., II, 2, 357 ;

Bull, civ., IV , 3i2.— Il y a conclusions snCfîsanlcs, s'il résume l'affaire et donne ses conclusions
lors du jugement définitif. Cass., 1 5 mars 1811, Sir., XVII, i, 324.— Tdem , lors inême qu'il

«'en rapporte simplement à la prudence du tribunal, Cass., 5 mai 1808, Sir., XVll, i, 324.— Les conclusions du ministère public doivent être verbales et non écrites, Cass., 14 mars 1821
cli4*vrili83o, Sir., XXI, 1,233, et XXX, r, 172; Bull, ciy,, XXIII, 74, et XXXII, 94.

I. 31
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imurront , sur la demande qui leur on sera faite, soit enjoindre aux huis-

siers de i)irler leur ministère, soit ordonner les ouvertures de portes, soiC

reciuérir main-forte lorsqu'elle sera nécessaire (1).

fi. Le commissaire du roi en chaque trihunal veillera au maintien de la

«lisciplino et à la régularité du service dans le tribunal, suivant le mode qui
sera déterminé par l'assemblée nationale.

7. Aucun des commissaires du roi ne pouna être membre des corps ad-
ministratifs , ni des directoires , ni des corps municipaux.

TITRF: IX.—Des greffiers (2).

Art. 1**'
. Les grefhers seront nommés au scrutin et à la majorité absolue des

voix par les juges, qui leur délivreront une commission et recevront leur

serment. Ils ne pourront être parens ni alliés au troisième degré des juges
qui les nommeront.

2. Il y aura en chaque tribunal un greffier Agé au moins de vingt-cinq

ans, lequel sera tenu de présenter aux juges et de faire admettre au ser-

ment un ou plusieurs commis, également âgés au moins de vingt-cinq ans,

en nombre suffisant pour le remplacer en cas d'empêchement légitime,

desquels il sera responsable.

3. Les greffiers seront tenus de fournir un cautionnement de douze mille

livres en immeubles, qui sera reçu par les juges.

4. Ils seront nommés à vie, et ne pourront être destitués que pour cause

de prévarication jugée.

5. Le secrétaire-greffier, que le juge de paix pourra commettre, prêtera

serment devant lui, et sera dispensé de tout cautionnement. Il sera de
même inamovible.

TITRE X.—Des bureaux de paix et du tribunal de famille (3),

Art. 1*^^ Dans toutes les matières qui excéderont la compétence du juge

de paix , ce juge et ses assesseurs formeront un bureau de paix et de con-

ciliation.

2. Aucune action principale ne sera reçue au civil devant les juges de
district, entre parties qui seront toutes domiciliées dans le ressort du même
juge de paix, soit à la ville, soit à la campagne, si le demandeur n'a pas

donné, en tête de son exploit-, copie du.certificat du bureau de paix, consta-

tant que sa partie a été inutilement appelée à ce bureau, ou qu'il a em-
ployé sans fruit sa médiation (4).

(^^ En général, c'est au ministère public de pourvoir à rexccution des condamnations et d'en

déterminer le mode, dans le sens et par application de la condamnation elle-même. Cass., (3 avril

189.7, Sir., XXVIl, r, 5r5; Bull, crim., XXXli, 2o3.

—

Idem, la cour qui a rendu l'arrêt n'a

pas à s'occuper de son exécution. Cass., 20 juillet 1827, Sir., XXVII, i, 53^; Bull, crim , XXXII,

(320.— Les agcns du ministère publie peuvent requérir la force publique d'un arrondissement

autre que celui de leur résidence, pour faire arrêter les individus condamnés à l'emprisonnement.

Cass , 14 juillet 1827, Sir., XXVII, i, 53o ; Bull, crim., XXXII , 6i3.

(2) Vovez sur les greffiers les lois des 5— 19 décembre 1790; 7— 11 février 1791; G—27
mars 1791; 3—14 septembre 1791; 29

—

6 octobre 1791; 3o septembre— 19 octobre 1791; 7

mars— 26 mai 1793; 27 germinal ah 7(16 avril 1799"); 27 ventôse an 8 (iS mars 1800), art.

t3, 24, 35 et 97 ; 8 messidor an 8 (27 juin tSoo); 18 fructidor an 8 (5 septembre 1800); 9
frimaire an 9 (3o novembre 1800); i5 vendémiaire an to (17 octobre 1801); 20 avril i8ro.

(3) Vovez décrets du G—27 mars 1791; du 21 septembre 1791; constitution du 5 fructidor

an 3, art. 2i5; loi du 26 ventôse an 4(r6 mars 1796) ;' constitution du 22 frimaire au S (i3

décembre 1799)» art. Go; Code de procédure civile, liv. 2, tit. i^'".

(4) Lorsque, dans le cours de rinstance, le demandeur réduit les concbisions qu'il a prises par

son premier e\|.l;)il, il n'est pas nécessaire de citer en conciliation sur la demande réduite, si ce

préliminaire a été originairement rempli. Cass., 8 messidor an ii,SiR., 111, i, 3G4, et Vil, 2,
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3. Dans le cas où les tleii\ pailies roin|)ai'aitront devant le biirran de

\yà\\ , il dr('ss<'ia un procrs-vcrhal sommaire de l<'iirs «lires , aveux ou dt-

lié^Mlionssur les points <le lail ;(e proeès-xMhal seia sif^^'fié des parties, au
,

a leur rctpiéte , il sera l'ait mention de leur relus.

4. Kn eha(pie \ill(* où il y aura un trihunid <le distriel , le eonseil •lénéral

de la eommiuu^ (orniera un huieau de paiv composé de six înem!)res elioi-

sis pour deux ans, parmi les eiloyens r<M'ommandables par leur patriotisme

et leur probité, dont deux au moins seront lionnues de loi.

5. Aucune action i)îincif)ale ne sera reçue au civil dans le tribunal de

<listrict, entre ])arties domiciliées dans les ressorts de différens ju-rcs de paix,

iii le demandeur n'a pas domié copie du certificat du bureau de paix du dis-

trict, ainsi ([u'il est dit dans l'article 2 ci-dessus ; el, si les parties comparais-

sent, il sera de niémc dressé procès-verbal sommaire
,
par le bureau, de.

leurs dires, aveux ou dénégations sur les points de fait , lecpiel procès-ver-

bal sera également signé d'elles, ou mention sera faite de leur refus.

6. La citation (1) faite devant le bureau de paix suflira seule pour autoriser

les poursuites conservatoires, lorsque d'ailleurs elles seront légitimes; elle

aura aussi l'effet d'interrompre la prescription lorsqu'elle aura été suivie

d'ajournement (2).

847.—l.a companilion des parties devant le juf,'c de paix, comme juge dupossessoirc, ne dispense

pas de la tentative de conciliation snr le pélitoirc. Bruxelles, 27 floréal an 9, Sir., IV, 2, 5io.

— I.a tentative de conciliation, sur la denKiudc d'arrérages dus par suite d'un bail à ferme, ne

dispeasc pas de la Icnlativcde conciliation sur la demaiide à fin de résiliation du racmc bail. Cass.,

II i)luviose an 4, SrR.,:X\, i, 474,—Les demandes de frais dus aux procureurs de l'ancien ré-

gime sont assujélies au préliminaire de conciliation. Cass., 27 fructidor an 7,Sir., 1, i,243;

Bull, clv., I, 488.— 11 en est autrement de la demande en main-levée de l'opposition formée par

le débiteur au commandement que lui adresse son créancier. Cass. 6 fructidor an 12,'SiR., V, r,

32; Bull, civ., Yl,4i4.—De la demande en main-levée d'opposition à une saisie. Cass., 26 ven-

démiaire an 12, S£R., IV, 2, 86.— De la demande en intervention. Cass., 27 messidor an 12*,

Sir., IV, I, 35o.— Surtout si l'intervention a lieu pour se constituer défeodeui* au procès. Cass.,

•23 pluviôse an 9, Sir., 1,2, 671; Bull, civ., III, 81.—La demande en garantie doit être pré-

cédée du préliminaire de conciliation. Cass., 27 ventosc an 8, Sir., I, 1,289.— A moins

qu'elle n'ait été ordonnée par un jugement qu'il soit indis|>ensab]e d'exécuter. Cass., 20 fructi-

dor an II, Sir., m, I, 364,— Ou que l'action en garantie soit exercée incidemment à la

cause principale. Cass., 24 prairial an 11 et i*^"^" ventôse an i3. Sir., III, i, 363, et V, 2, 344-

— L'action en désaveu formée dans le cours d'une instance encore pendante n'est pas soumise à

la tentative de conciliation. Cass., 24 thermidor an 8, SiR., I, i, 334.— Ni les demandes en pé-

remption d'instance. Poitiers, 14 août 1806, Sir., VI, 2, 214. — Ni la tierce-opposition formée

par voie d'exception. Paris, 29 prairial an 10, Sir., XXV, 2, 248.— Mais la tierce-opposition

doit être précédée du préliminaire de conciliatiofl , quand elle est formée par action principale.

Paris, 21 pluviôse an 10, et 5 pluviôse an ir, Sir., III, 2, 552, et XXV, 2, 248. —Voyez, au

surplus, sur rapplicalion du Code de procédure civile à la matière, la Table Tricennalc de SiR.

-et Devit.l., V** CoiicUiation, § i^^.

Sous l'empire de la loi du i\ août 1790, le défaut de tentative de conciliation était couvert

par la défense au fond, et n'était plus ])roposa'ble en cause d'appel. Cass., 19 janvier 1825,

StR., XXV,'t, i83 ; Rulî. civ., XXVIÏ, 37 ; et plusieurs autres arrêts,—Jugé en sens contraire.

Cass. 27 floréal an 9 , Sir., IV, 2, 5io.

(i) Sous l'empire de la loi du 24 août 1790, la ccdule délivrée par un juge de paix, contre

une personne déeédée depuis, a été valablement signifiée à ses héritiers. Paris, 27 août 1807 ,

Sir., VII, 2, 99+.—Encore que les parties ne puis.sent se faire représenter au bureau de paix

par des huissiers, si toutes deux ont contrevenu en ce point à la loi, et, à défaut de conciliation,

ont discuté le fond du procès, aucune d'elles n'est admise à quereller de nullité le procès-verbal

de non conciliation. Paris, 29 germin'al an 11, Sir., VII, 2, 848.—Lorsque la citation donnée
ne tend qu'à conciliation, le juge de paix ne peut rendre un jugement. Cass., 21 messidor an 5,
Sir., XX, r, 474.—l^n juge de paix ne peut établir, par mesure générale et réglementaire, que
son huissier ne donnera de citation qu'après que hii, juj:je de paix, en aura donné l'autorisation.

Cass., 7 juillet i8i7,Sir., XVII, i, 347; Bull, civ., XIX, 23o.

(2) Vovez l'art. 2245 du Code civil.

Soui rem[>irc de la loi du 24 août 1790, la citation en conciliation a suffi pour interrompre
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7. L'appel des jn?( nx'ns des Irlinmaiix de district ne sera pas reçu, si

l'appelant n'a pas si^iiilié coj)ie du certilicat du bureau de paix du district

où l'affaire a étéju^'ée, constatant (jue sa partie adverse a été iinitîleiuent

;>ppelée devant ce bureau, jiour être conciliée sur rapi)e] , ou qu'il a cm-
f)loyé sans fruit sa médiation (1).

8. Le bureau de paix du district scia en même temps bureau do juris-

prudence charitable, cbarj^é d'examiner b s affaires des pauvres qui s';»

présenteront, de leur donner des conseils, et de défendre ou faire défen-

dre leurs causes.

9. Le service qui sera fait par les hommes de loi dans les bureaux de
paix et de jin isprudence charitable , leur vaudra l'exercice public des
fonctions de leur état auprès des tribunaux, et le temps en sera compté
pour l'éligibilité aux places de juges.

10. Tout appelant dont l'appel sera jugé mal fondé sera condamné à une
amende de neuf livres pour un appel de jugement des juges de paix , et

de soixante livres pour l'appel d^in jugement du tribunal de district , sans

que cette amende puisse être remise ni modérée sous aucun prétexte. —
Elle aura encore également lieu contre les intimés qui n'auront pas com-
paru devant le bureau de paix ,, lorsque le jugement sera réformé , et elle

sera double contre ceux qui, ayant appelé sans s'être présentés au bureau
de paix et en avoir obtenu le certificat, seront par cette raison jugés non-
recevables (2).

1 1. Le produit de ces amendes, versé dans la caisse de Tadmimstration
de chaque district, sera employé au service des bureaux de jurisprudence
charitable.

12. S'il s^élève quelque contestation entre mari et femme
, jière et ûls ,

grand-père et petit-fils, frères et sœurs, neveux et oncles, ou entre alliés

aux degrés ci-dessus, comme aussi entre pupilles et leurs tuteurs pour
choses relatives à la tutelle , les parties seront tenues de nommer des pa-
rens , ou , à leur défaut , des amis ou voisins pour arbitres , devant lesquels

ils éelaîrcîront leur différent , et qui, après les avoir entendues et avoii' pris

les connaissances nécessaires , rendront une décision motivée.

1 3. Chacune des parties nommera deux arbitres : et si l'une s*y refuse

,

l'autre pourra s'adresser au juge, qui, après avoir constaté le refus, nom-
mera des arbitres d'office pour la partie refusante. Lorsque les quatre ar-

bitres se trouveront divisés d'opinions , ils choisiront un sur-arbitre pour
lever le partage.

14. La partie qui se croira lésée par la décision arbitrale pourra se pour-

unc prescription décennale, encore que rajournement n'ait eu Heu ^e plus de dix mois après.

Cass., 6 vendémiaire an ii. Sir., III, i, 128.

—

Idem„ encore que rajournement n'ait eu lieu

qu'après la prescription accomplie. Cass.j i3 vendémiaire an 10, et Paris, ao ventôse an 11, Sir.,

Jll, I, 28, et 111, 2, 245.—Mais elle n'interrompt pas la prescription si elle n'a été suivie d'ajour-

nement que plusieurs années après la publication du Code de procédure. Cass^ 29 juin i82()..

Sir., XXIX, i, 358.— Sous Tempire de la loi de 1790, la citation en eoncilialum, quoique

non suivie d'assignation dans le mois, faisait courir les intérêts. Cass., 12 juillet 1808, Sir.,

IX, 1,275.
(i) Il n'était pas nécessaire, avant le Code de procédure, de donB€r,.en tcte de la demande

principale , copie du procès-verbal de non conciliation ; il suffisait de la copie du certificat \àn

bureau de paix attestant la non concLLiation. Cass.x27 floréal an 10 „ Sir., II, i, 3oi. — Le
moyen de nullité , tiré du défaut de transcription en tèle de la demande du certificat de non
conciliation, ne pouvait, sous l'empire de la loi de 1790, être proposé pour la première fois eit

cause d'appel. Paris, 29 pluviôse an 10, Sir., lil, 2, 209.

(2) Celui qui justifie avoir été dans l'impossibilité de comparaître , ne doit pas l'amende.

C^ss., 19 florcal an 12, Sir., IV, 2, i53.—Cette amende ne se prescrit d'ailleurs que par

trente ans. Cass. , 11 novembre 1806, SiR., VU, 2, 1109; Bull, civ., YUI, 389.
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\oir par appel devant le Irihiinal du disIrLc t <|iii prononcera en dernier

r(\ssorl.

15. Si un père ou une mère, ou lui aïeul , ou un tufeur, a des sujefs d«
nïéeontenteineîit très ^;raves sur la eonduile d'un enfant ou (Viiu pupille

dont il ne puisse pins rèpr iiner les écarts, il pomra poilcr sa [liaintcî au
tribunal doniesli(puMl(! la rauiillc! assend)lée, au nondire i\v. liiiil parens les

pins proches ou de six au moins , s'il n'est pas |)ossil)I(^ d'en réunir un plus

^^rand nomlue; et, à défaut de parens, il y sera suppléé i)ar des amis ou
des voisins.

ir>. Le tribunal de famille, après avoir vérifié les sujets de plainte,

pourra arrêter que Tenfant, s'il est âgé de moins de vingt ans accomplis,

sera renfermé pendant un temps qui ne pourra excéder celui d'une année,
dans les cas les plus graves.

17. L'arrêté de la famille ne pourra être exécuté qu'après avoir été pré-

senté au président du tribunal de district, qui en oidonnera ou refusera

l'exécution, ou en tempérera les dispositions, après avoir entendu le com-
missaire du roi, chargé de vérifier, sans forme jiidiciaire, les motifs qui

auront déterminé la famille.

TITRE XI.—Des j'i^es en matière de police (i).

Art. l**". Les corps municipaux veilleront et tiendront la main, dans

rétendue de chaque municipalité , à l'exécution des lois et des réglemens

de police , et connaîtront du contentieux auquel cette exécution pourra
donner lieu (2).

2. Le procureur de la commune poursuivra d'office les contraventions

aux lois et aux réglemens de police ; et cependant chaque citoyen qui en

(i) Voyez, sur les tribunaux de police, la loi du 19—22 juillet 1791 ; le Code du 3 brumair«
an 4» liv. 2, tit. i*'^;la loi du i^"^ vendémiaire an 4; l'arrêté du 27 nivôse an 5; la loi du 27 ven-

tôse an 8; du 28 ventôse an 9, art. i et 2; du 28 floréal an 10, art. 12 et 14 ; Code d'instrue-

tion criminelle, liv. 2, chap. i*""".

(2) Les réglemens de police ne sont obligatoires pour les tribunaux qu'autant qu'ils sont ren-

dus dans les limites du pouvoir confié à l'autorité dont ils émanent, sur des objets dont la loi

confie le soin et les détails à cette autorité , ou qu'ils ont pour objet l'exécution d'une loi ré-

pressive. Cass., 6 août i8i3. Sir., XVI, i, 24; 20 novembre 1818, Sir*, XVIII, i, 412;
Bull, crira., XXIII, 433; 27 juillet 1820, Sir., XX, i, 4o4; Bull, crim., XXV,299; et 29 jan-

vier 1829, Sir., XXIX, i, 202.—Si ces conditions existent, les tribunaux de police doivent ré-

primer les contraventions à ces réglemens dont ils ne peuvent apprécier le mérite ou l'opportu-

nité. Cass. , 3 mai 181 1, Sir., XVII, 2, 246; Bull, crim., XVI, i38; 24 août i8i5, Sir.,

XV, I, 397 ; Bull, crim., XX, 94,—Ainsi , les tribunaux de police ne peuvent refuRCr d'appliquer

les réglemcas de police, sous prétexte qu'ils n'ont pas été approuvés par l'autorité supérieure.

Oss., 6 juin 1807, ^^R-» VII, 2, i23; Bull, crim., XII, 23 1; et i5 ventôse an 12, Sir., IV,

2, 280.—ISi sous prétexte qu'ils contiendraient des mesures trop rigoureuses et d'ailleurs sans
utilité. Cass.,9 août 1828, Sir., XXIX, i, 27 ; Bull, crim., XXXIII, 715.—ISi surseoir à prononcer
jusqu'après examen et décision par l'autorité administrative sur le droit contraire que le contreve-

nant prétendrait avoir. Cass., 16 mai 1811, Sir., XIÏ, i,368; Bull, crim., XVI, i5o.—ISi refuser

«rappliquer un règlement légal, sous prétexte qu'il était temporaire et que le temps pour lequel

il était fait est écoulé. Cass., 11 novembre 1824, Sir., XXV, i, 142; Bull, crim., XXIX, 48.—Ni décider que des circonstances survenues ont fait cesser les motifs du règlement et en au-
torisent la dispense. Cass., 28 août 1818, Sir., XVIII, i, 407.— Les réglemens de police ont
elTet pour les tribunaux, encore qu'ils soient spéciaux et ne contiennent que des mesures iiî-

dividuelles. Cass., 2 octobre 1824, Sir., XXV, i, 89; Bull, crim., XXIX, 401.— Jugé en sens
contraire. Cass., 24 août 1821, Sir., XXII, i, 49.—Du reste, les tribunaux de police ne peu-
vent entrer dans l'examen de l'intention du contrevenant. Cass., i**^ thermidor an 11 , SiR.
VII, 2, I023; Bull, crim., IX, 283.

Voyez, au surplus, sur la compétence des tribunaux de police, les art. i39 et suivans du Code
d'instruction criminelle; et pour les applications. Sir. et Devill., Table Tricennale, y° Tribunal
de police, § 2; et M. Legraverend, Traité de la législation criminelle en France^ tome T^
pag. I, 2, 279 et suiv.
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ressentira un tort ou un clan','cr personnel
, pourra intenter l'action en

son nom.
3. Les ()])jels de police conlirs à la vi^MJauce et à l'autorité des corps

municipanx sont (1): 1° Tout ce (pii intéresse la sûreté et la commodité du

(i) Voyez les noies sur la loi du i4—22 décembre 178^, ii'^ 44, et le Traité du pouvoir
municipal en France^ par M. Ileiirioii de l'ansey.

Eu thèse générale, quand la loi a statué elle-uièuic sur des objets confiés à la vigilance de l'au-

torité nuinicipale, celte autorité ne peut (ju'ordonner l'exéculion de la loi sans rien ajouter à ses

dispositions, sans en rien retrancher. Cass., 10 décembre i<S24, Sir., XXV, i, 234.—Lorsqu'une
loi pénale ou un arrêté pris par l'autorité municipale, dans l'exercice légal de ses fonctions,

.statue sur un objet, les anciens arrêts et réglenjcns de police sur le même objet ne peuvent cire

appliqués, même dans les dispositions qui sont reproduites dans le nouveau régi» ment. Cass., 27
juin i8>.5. Sir., XXVI, i, 117.— Lorsqu'un magistrat municipal , au lieu de publier purement
et simplement un ancien règlement de police, y apporte quelques modifications, soit quant aux
mesures qu'il [)rescrit, soit quant aux peines qu'il prononce, son arrêté doit être considéré comme
un règlement nouveau : les contrevenans sont dès-lors passibles, non des peines établies par l'an-

cien règlement, mais seulement des peines de siujple police. Cass., 12 novembre i83o, Sir.,

XXX', I, 392; Bull, crim., XXXV, 5ôo.— tJn règlement municipal ne fait pas loi pour la pé-
nalité : en conséquence

, les juges saisis de la connaissance d'une contravention doivent appliquer

Ja peine prononcée par la loi, encore bien qu'elle ne soit pas prononcée par le règlement muni-
cipal en vertu duquel la contravention est poursuivie. Cass., 20 février 1829, Sir., XXX, i,

iSç); Bull, crim., XXXIV, i34.— Les tribunaux ne doivent point appui à un règlement municipal
qui dispose sur un objet placé par la loi hors des attributions municipales. Cass., 2i août 1829,
Sir., XXIX, i, 345; Bull , crim., XXXIV, 491.—C'est-à-dire lorsqu'il est relatif à un des objets

de police indiqués par les art. 3 et 4 du tit. 2 de la loi du 16—24 *aaût 1790. Cass., i3 août

1819, Sir., XIX, i, 338; Bull, crim., XXIV, 275.— Les réglemens des autorités municipales

sur les objets de police confiés à leur vigilance, sont obligatoires tant qu'ils n'ont pas été réformés

par les autorités supérieures. Cass., 23 avril 1819, Sir., XIX, i, 426; Bull, crim., XXIV, 167.—Et les tribunaux ne peuvent se refuser à leur exécution, sous prétexte que le maire a excédé ses

pouvoirs. Cass., 20 pluviôse an 12, Sir., IV, 2, 680; Bull, crim., IX, loi.— Ou sous pré-

texte qu'ils n'ontpas été confirmés parle préfet. Cass., 5 septembre 18 12, Sir., XIII, i, i55; Bull.,

crim., XVll, 391.—Ou par le motif que les contrevenans annoncent leur intention de se pourvoir

contre ces réglemens devant l'autorité supérieure. Cass,, 18 avril 1828, Sir., XXIX, i, 4.7; Bull,

crim., XXXIII, 2S5.— Ou par le motif qu'une mesure que ces réglemens prescrivent, a été suf-

fisamment remplacée par une mesure analogue prise par le contrevenant. Cass., 10 mai i8io,
SiR., XI, I, i5.— Ou par le motif qu'il y aurait eu une permission du maire, contraire à ces

réglemens : cette permission ne peut prévaloir sur le règlement. Cass., i^^ juillet i83o, Sir.,

XXX, i, 365; Bull, crim., XXXV, 407. — Voyez au surplus la note précédente. *

Toute contravention à un règlement de police fait par l'autorité municipale est punissable

de l'amende d'une à trois journées de travail et d'un emprisonnement d'un à trois jours, aux ter-

mes des art. 3 et 5, tit. 2, de la loi du 24 août 1790; art. 45, tit. i^', de la loi du 19—22 juillet

1791, et des art. 600 et 606 du Code du 3 brumaire an 4-— Les tribunaux de police ne peu-

vent se dispenser d'appliquer ces peines, sous prétexte que le fait particulier, défendu par un
règlement municipal, n'est puni par aucune loi. Cass., 26 mars 1825, SiR., XXVI, i, 237;
Bull, crim., XXX, 161.— Mais la compétence des tribunaux de police cesse pour faire place à

celle des tribunaux correctionnels, si le règlement porte sur un objet pour lequel une loi particu-

lière autorise les réglemens des municipalités , et prononce une peine excédant la compétence des

tribunaux de simple police. Cass., 20 août 1824, Sir., XXV, i, 35; Bull, crim., XXIX, 3o8.
Un tribunal de police doit juger lui-même et non pas renvoyer à l'autorité administrative,

l'examen de l'excuse proposée par les contrevenans à un règlement sur l'administration de la

police municipale. Cass., 17 mai 1811, Sir., XII, i, 71; Bull, crim., XVI, i55.

Les injonctions d'un maire à un individu ne sont pas des réglemens municipaux, et la con-

travention à ces injonctions ne saurait motiver une peine. Cass., 24 octobre 1823, Sir., XXIV, i,

240; Bull, crim., XXVIII, 407; 25 juillet 1829, Sir., XXIX, i, 3o2; Bull, crim., XXXIV, 410.
Sur la question de savoir quels sont les objets sur lesquels les maires peuvent faire des ré-

glemens, voyez ci-dessus les notes qui accompagnent l'art. 5o de la loi jdu i4 décembre 1789.

—

Ajoutons que les maires peuvent encore, par voie réglementaire , défendre de reconstruire ou ré-

parer les toits des maisons avec de la paille ou des roseaux, dans la ville ou les faubourgs.

Cass., 23 avril 1819, Sir., XIX, 1,426; Bull, crim., XXIV, 167.—Ordonner aux propriétai-

res des maisons bordant la voie publique, de faire arracher l'herbe' qui croît devant ces mai-

sons. Cass., 17 décembre 1824, Sir., XXV, i, 188; Bull, crim., XXIX, 596.—Ordonner la sup-

pression des gouttière» existantes , et leur remplacement par des conduits qui portent les eaux
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passaj^e dans los rnos, quais, places c\ voies pii]>Ii(jii(\s ; ro qui comprend
le netloienient , l'illuniination , l'eiilèvenient des ene(>nd)reniens, la

démolition ou la réparation des hatimens menaçant ruine, l'interdiction

de rien exposer aux fenêtres ou autres parties (h's hâfiineris cpji puisse

nuire par sa chute, et celle d(î rien jeler cjiii puisse blesser ou
endonnnajxer les passans, ou causer des exhalaisons nuisibles. — 2** Le
soin de réprimer et i)unir les délits contre la trancpiillité publique,

tels (pic les rixes et disputes accompa^^nées d'aineuteniens dans les

rues, le tumidte excité dans les lieux, d'assemblée publl(|ue, les bruits

et attroiqjemens nocturnes «pii troublent le repos dos citoyens. — :r I^c

maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rasscmble-

inens d'hommes, tels que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies

dans les rues. Cass., i\ octolirc iSi'i, Sm,, \I\, ï, iOî; Bull, criin., XVIII, 534-—(^)rdonncr

le balayage des rues à certains jours délcruiinés. Cass., 4 ortohre 1827, Sir., XXVIIl, i, n5;
liull. criui., XXXII, 809.—Prescrire Je mode d'après lequel les voitures doivent être conduites dans

les rues. Cass., 18 novembre 1824, Sir., XXVl, i, i\; Bull, crim., XXIX, 491.—Prescrire aux

habitans de renfermer leurs chiens, pour éviter qu'ils ne soient mordus par des chiens enragés.

Cass., 19 août 18 19, Sir., XIX, i, 394; Bull, crim., XXIV, 298.—Ou de tenir les chiens musclés

et en laisse pendant un certain temps de l'année. Cass., i5 décembre 1827 , Sir., XXVIII, i, 194 ;

Bull, crim., XXXII, 935.—Ordonner des rondes de nuit , formées de citoyens imposés au rôle

des contributions directes, pour prévenir les tentatives des incendiaires. Cass., 22 juillet 1819,
Sir , XIX, I, 382.—Déterminer le lieu delà danse les jours de fête. Cass., 12 août 1823,
Sir , XXIV, i, 59; Bull, crim., XXVIII, 319. — Prescrire l'heure à laquelle les auberges de la

commune devront être fermées. Cass., 24 décembre 1824, Sir., XXV, i, 3i6; Bull, crim.,

XXIX, 610. Et celle de la fermeture des cabarets. Cass., 3 décembie 1825, Sir., XXVI, i,

297; Bull, crim., XXX, 65-
; ef plusieurs autres arrêts.—Régler le mode de vente des denrées

destinées à l'approvisionnement delà commune. Cass., 4 février 1826, SiR., XXVI, i, 348;
Bull. civ.,XXXl, 79; Cass., i3 mai i83o, SiR., XXX, i, 373; Bull, crim., XXXV, 294; et 1 5 juillet

i83o. Sir., XXX, i, 388; Bull, crim., XXXV, 4i4-—Prescrire aux marchands de se pourvoir

de poids et mesures propres au commerce qu'ils cxerrcnt. Cass., 25 février 1825, Sir., XXV, i,

335; Bull, crim., XXX, 95.— Soumettre les poids et mesures à vérification. Cass., 5 mars i8i3.
Sir., XllI, i, 366; Bull, crim., XVIII, 107.— Déterminer un délai pendant lequel aura lieu l'é-

chenillage des arbres de la commune. Cass., 21 mai 1829, Sir., XXIX, i, 278; Bull, crim.,

XXXIV, 281.— Autoriser l'établissement de certains dépôts ou manufactures classés au nombre
des établissemens dangereux ou insalubres. Cass., 2 et 17 janvier 1829, Sir., XXLX, i, 174 et

175; Bull, crim., XXXIV, i et 21.— Créer une compagnie chargée d'exercer exclusivement la

profession de portefaix. Cass., i^*' mai i823, Sir., XXIII, i, 3i6; Bull, crim., XXVIII, 176.—
C.ommissionncr les ouvriers pour travailler sur les ports. Cass., 12 avril 1822, Sir., XXII, i

,

367; Bull, crim., XXVII, 161.— Prescrire le mode d'exercice du droit de vainc pâture. Cass.,

21 avril 1827, Sir., XXVIII, i, 59; Bull, crim., XXXII, 272.
Mais il n'entre point dans le pouvoir réglementaire des maires d'obliger une commune à sup-

porter une surtaxe dans le prix du pain. Cass., 3o janvier 1828 ; Montpellier, 6 août 1829,
Sir., XXVIII, i, i32 ,et XXX, 2, 108.—De soumettre les bouchers au paiement d'une taxe quel-

conque pour la rétribution des individus chargés de l'inspection du commerce de boucherie, (^ss.,

22 février 1820, Sir., XXV, r, 341.—De créer, en faveur d'un établissement particulier, un pri-

vilège dans l'usage d'un terrain dépendant du domaine public. Cass., 18 septembre 1828, Sir.,

XXVIII, I, 36i; Bull, crim., XXXIII, 779.— D'étendre aux propriétés particulières, voisines

d'un pcrt établi sur une rivière, le règlement relatif à Tordre de ce port. Cass. , 24 février

1827 , Sir. , XXVII, 1,481; Bull, crim., XXXII, 127.— De défendre à toutes personnes de
porter les billets (\efaire part^ les annonces des naissances et décès, ou de les faire porter par
d'autres agens que ceux nommés à cet effet. Cass., i"^^' avril 1826, Sir., XXVII, 1, o3.—De dé-
fendre aux habitans d'une ville d'admettre chez eux, comme domestiques, des individus étrangers

à la ville, qui ne seraient pas porteurs d'une carte de sûreté délivrée au bureau de police,

r^ss. , i5 juillet iS3o, Sir., XXX, i, 4^8.—D'assurer la perception d'un droit de raesurage

des grains, à leur entrée' dans une ville. Cass., 24 février 1820, Sir., XX, i, 287; Bull, crim.,

XXV, 91.—De décharger les logeurs de la responsabilité créée contre eux par la loi du 28
a>Til 1816, relativement aux march.nidises de contrebande qu'ils reçoivent chez eux. Cass. , i3
août 1S19, Sir., XIX, i, 388; Bull, crim., XXIV, 275.—D'ordonner de tapisser le devant des
maisons pour les processions de la Fête-Dieu. Cass., 27 novembre 1819, sections réunies.
Sir., XX, i, 23; Bull, crim., XXIV, 38 1.
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publiques, spectacles, jeux, cafés, rgllses et autres lieux publics.—4" L'in-

spection sur la (idclité du débit des denrées (pii se vendent au poids, a

rauiie ou à la mesure, et sur la salubrité des comestibles exposés en vente
publi(|ue. —•

5° Le soin de prévenir par les j)récautions convenables, et

relui de faire cesser par la distribution des secours nécessaires, les accidens

rt fléaux calamiteux , tels que les incendies, les épidémies, les épizooties,

en provoquant aussi, dans ces deux derniers cas, l'autorité des administra-

tions de département et de district. — C* Le soin d'obvier ou de remédie r

au\ événemcns fàciicux qui pourraient être occasionés par les insensés ou
les furieux laissés en liberté, et par la divagation des animaux malfaisans

ou féroces.

4. Les spectacles publics ne pourront être permis et autorisés que par les

ofliciers numicipaux. Ceux des entrepreneurs et directeurs actuels qui ont

obtenu des autorisations, soit des gouverneurs des anciennes provinces,

soit de toute autre manière, se pourvoiront devant les oiliciers munici-
paux

,
qui confirmeront leur jouissance pour le temps qui en reste à couiir,

a cbarge d'une redevance envers les pauvres.

5. Les contraventions à la police ne pourront être punies que de l'unr

de ces deux peines, ou de la condamnation à une amende pécuniaire, ou
de l'emprisonnement par forme de correction, pour un temps qui "ne

pourra excéder trois jours dans les campagnes, et buit jours dans les villes,

dans les cas les plus graves (I).

6. Les appels des jugemens en matière de police seront portés au tri-

bunal du district ; et ces jugemens seront exécutés par provision , nonob-
stant l'appel et sans y préjudicier (2).

7. Les officiers municipaux sont spécialement chargés de dissiper les

attroupemens et émeutes populaires , conformément aux dispositions de la

loi martiale, et responsables de leur négligence dans cette partie de leur

6ervice.

TITRE XII.—Des juges en matière de commerce (3).

Art. l^*". Il sera établi un tribunal de commerce dans les villes où l'ad-

ministration de département
,
jugeant ces établissemens nécessaires , en

formera la demande.
'}.. Ce tribunal connaîtra de toutes les affaires de commerce tant de terre

que de mer, sans distinction.

.J. Il sera fait un règlement particulier, pour déterminer d'une manière
précise l'étendue et les limites de la compétence des juges de commerce.

4. Ces juges prononceront en dernier ressort sur toutes les demandes
dont l'objet n'excédera pas la valeur de mille livres : tous leurs jugemens
seront exécutoires par provision, nonobstant l'appel, en donnant caution,

à quelque somme ou valeur que les condamnations puissent monter.

(i) Voyez le Code d'instruction criminelle, art. i37, et le Code pénal, liv. 4, chap. i^^.

(?.) Voyez, sur l'appel en matière de simple police, page 238, à la note; et le Code d'instruc-

tion criminelle, art. 172 et suivans.

(3) Voyez, sur les tribunaux de commerce en général et sur leurs attributions, lois des 7— fî

septembre 1790, art. 8; 2— 17 , 6—27, 24—3o mars 1791 ; 9-^10 août 1791; 9— 18 août

1791; 10— 16 juillet 1792; 28 nivosc an 3 (17 janvier 1795); Constitution du 5 fructidor an

3 (22 août 1795), art. 214» 2 complémentaire an 3 (i8' septembre 1795); 19 vendémiaire an 4
(n octobre 1795); 27 ventôse an 8 (18 mars 1800); 24 messidor an 12 (i3 juillet x8o4) ; avis dij

conseil d'état du 2 février 1008; décret du 6 octobre 1809; Code de commerce, livre 4.

Voyez aussi les décrets des 11 juin 1809, 20 février et 3 août 18 10, sur les prud'hommes.
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. d. La contrainte par corps continuera d'avoir licMi pour rcxc^'cution <U'

tous leurs ju^^Muens (I). S'il survient des contestations sur la validité d< ^

eniprisonnenieiis, elles seront portées devant <!u\ , et les ju^'cineiis (pTils

rendront sur cet obj<'t seront (U^ même exécutés par provision, noiiobstanl

rappel.

0. Cliacpu^ tribunal de (ommeree sera eom|)<)sé i\v. chkj jii^<'s; ils n«

pouiTout rendre aucun ju'^enjent, s'ils ne sont an nonihre de Irois au moini».

7. Les juges de conunerce seront élus dans rasscMuhlée des négocians

,

banquiers, marchands, manjifac'turiers, armateurs et capitaines de na-

vire, de la ville où le tiibunal sera établi.

8. Cette assemblée sera convocpiée huit jours en avant i)ar afliches et a

Gi'i public
,
par l<îs juges-consuls en exercice dans les lieux où ils sont ac-

tuellement établis; et pour la première fois par les oCliciers nmnicipaux,

dans les lieux où il sera lait un établissement nouveau*

9. Nul ne pourra être élu juge d'un tribunal de commerce, s'il n'a résidé

et fait le commerce au moins depuis cincj ans dans la ville où le tribunal sera

-tStabli, et s*il n'a trente ans accomplis. Il faudra être âgé de trente-cimj ans,

ft avoir fait le conunerce depuis dix ans, pour être président.

10. L'élection sera faite au scrutin individuel, et à la pluralité absolue

des suffrages; et lorsqu'il s'agira d'élire le président, l'objet spécial ch.'

cette élection sera annoncé avant d'aller au scrutin. .

IL Les juges du tribunal de commerce seront deux ans en exercice : le

président sera renouvelé par une élection particulière tous les deux ans; les

autres juges le seront tous les ans par moitié. I^ première fois, les deux

juges qui auront eu le moins de voix sortiront de fonctions à l'expiration de

la première année ; les autres sortiront ensuite à tour d'ancienneté.

12v Les juges de commeixîe établis dans une des villes d'un district con-

naîtront des affaires de commerce dans toute l'étendue du district.

13. Dans les districts où il n'y aura pas de juges de commerce , les juges

du district connaîtront de toutes les matières de commerce , et les jugeront

dans la même forme que les juges de commerce. Leurs jugemens seront de

même sans appel jusqu'à la somme de mille livres , exécutoires nonob-

stant l'appel au dessus de mille livres en donnant caution , et produisant

dans tous les cas la contrainte par corps.

14. Dans les affaires qui seront portées aux tribunaux de commerce , les

parties auront la faculté de consentir à être jugées sans appel , auquel cas

le3 juges de conunerce prononceront en premier et dernier ressort.

Du même jour, 16 août.

Art. 1^*-. Les articles décrétés jusqu'à présent sur l'organisation judiciaire

seront présentés à l'acceptation et sanction du roi, et il sera supplié d'en

faire incessamment l'envoi aux corps administratifs , aux municipalités et

aux tribunaux.

2. Aussitôt que les directoires de département les auront reçus , ils les

feront publier, et les enverront sans retard aux directoires de district.

a. En chacpie district, le procureur-syndic convoquera les électeurs dans

la huitaine de la réception des décrets , et indiquera le jour pour l'élection
,

de manière qu'il y ait au moins huit jours francs entre le jour de la convo

cation et celui de l'assemblée des électeurs.

4. L'assemblée nationale se réserve de distinguer dans les articles ci*

dessus les dispositions qui sont constitutionnelles de celles qui ne sont que

réglementaires.

(i) Voyez la loi du i5 germinal an 6, et les noies ; et la loi du 17 avril i832.

I. 32
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N** 'JA\). = 10 août— 19 septembu; 1790. ( Lett. pat. ) = Décret çui sup-
prime les contrôleurs gêftéraux des domaines, (B., V, 194.)

N" 260. ==17 — 24 août 1790. ( Lett. pat.) = Décret r/ui confirme les pro-
tcstans dAlsace dans les droits dont ils ont joui Jusqu'alors.

^^ B., V, 202. )

i8 août i'^^^o.=Drnitd'aubaine, vovcz 6 aoùtprcccdcnl ; Abbé Rajrnal, vo^cz i5 du mêmcfioc mois.

N'' 251. = 20 août— 5 septembre 1790. (Lett. pat.) == décret r/uifixe pro-
visoirement, pour Tannée 1790, les dépenses pour les différentes acadé-
mies et sociétés littéraires (1). ( B., V, 215. )

L'assemblée nationale décrète provisoirement, pour cette année, les états

(le dépense proposés par son comité des finances, pour les différentes aca-
démies et sociétés littéraires ci-après énoncées :

ACADÉMIE FRANÇAISE.

Art. I^*^. 11 sera payé
,
pour la présente année , du trésor public , à Taca-

démie française, la somme de vingt-cinq mille deux cent dix-sept livres,

savoir :

Au secrétaire perpétuel, pour appointemens , ci 3,000 liv.

Pour écritures 900
Pour messe du jour de Saint-Louis

, 300
Pour jetons, trois cent cinquante-huit marcs, à cinquante-sept

livres quinze sous 20,717
Pour entretien et réparation du coin 300

Total 25,217

2. Il est en outre assigné chaque année douze cents livres, qui seront
données sur le jugement de l'académie, et au nom de la nation

,
pour prix,

à l'auteur du meilleur ouvrage qui aura paru, soit sur la morale, soit sur
le droit public, soit enfin sur quelque sujet utile.

ACADÉMIE DES BELLES-LETTRES.

Art. l***". Il sera payé pour la présente année et^ sans retenue, à l'acadé-

mie des belles-lettres, la somme de quarante-trois mille neuf cent huit

livres, savoir :

Dix pensions de deux mille livres 20,000 liv.

Cinq de huit cents livres. . 4,000

A reporter 24,000 liv.

(i) Voyez la loi du 8— i4aGÛt 1793, portant suppression des académies et sociétés littérai-

res dotées par lallation; le décret du 6 thermidor an 2 (24 juillet I794)> sur les biens des

académies et leurs dettes; l'art. 298 de l'acte constitutionnel du 5 fructidor an 3 (22 août 1795),
par lequel la création d'un institut national a élé arrêtée; les titres 4 et 5 de la loi du 3 bru-

maire an 4 (25 octobre 1795), pour l'organisation de l'institut national ; la loi du i5 germinal

an 4 (4 avril 1796), qui décide que les séances ordinaires ne seront ])oint publiques; celle da
î>.9 messidor de la même année (17 juillet 1796), qui accorde aux membres de l'institut une in-

demnité fixée à i,5oo fr. par an; l'art. 88 de la constilution du 22 frimaire an 8 ( i3 décembre

1799), qui a confirmé la création de l'institut; l'arrêté du i3 ventôse an 10 ( 4 "'a^s 1802),
pour la formation d'un tableau quinquennal de l'état des progrès des sciences, des lettres et des

arts ; celui du i3 floréal suivant (3 mai 1802), qui a fondé un prix annuel d'astronomie; celui

du 3 pluviôse an 11 (23 janvier i8o3), contenant une nouvelle organisation de l'institut natio-

nal; enfin, l'ordonnance du 21—28 mars 1816, par laquelle ce corps a été définitivemcut

organise.
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Hoport ... :>'i,()oo Uv.

An secnHairc perpclurl 1,000

Pour la hil>li<)lli('<pio, hvs dossins, travaux parliculicrs, frais

(le biucau , bois, Iinnièros, huissiers, cl supplrniont «le prix. 0,000

Jetons, deux cent huit uiares 17,008

Enlrelieu el réj)aratioii du coin 300

Total 43,908

2. Chaque année il sera assigné sur le trésor public une somme de douze
cents livres, pour Tonner un prix qui sera accordé, sur le jugement de
Tacadémie, à l'auteur de l'ouvrage le plus profond et le mieux fait sur

l'histoire de France.
ACADÉMIE DES SCIENCES.

Art. 1*^'. Il sera payé pour la présente année, à l'académie des sciences,

la somme de quatre-vingt-treize mille quatre cent cincpiante-huit livres

dix sous, sans retenue, savoir:

Pour huit i)ensions de trois mille livres 24,000 liv.

Pour huit de dix-huit cents livres 14,400

Pour huit de douze cents livres. 9,600

Pour seize de cinq cents livres 8,000

Au secrétaire perpétuel
,
pour appointemens 3,000

Au trésorier 3,000
Frais d'expériences 16,000

Pour écritures 500
Pour messe du jour de Saint-Louis 400
Dépenses courantes 1,438

Jetons 12,820 10*

Entretien et réparation du coin 300

Total 93,458^10»

2. Chaque année il sera assigné sur le trésor public une somme de douze
cents livres, pour former un prix qui sera accordé , sur le jugement de
l'académie, à l'auteur de l'ouvrage ou de la découverte la plus utile au
progrès des sciences et des arts, soit qu'il soit Français, soit qu'il soit

étranger.
SOCIÉTÉ ROYALE DE MEDECINE.

Il sera payé pour la présente année, à la société royale de médecine,
la somme de trente-six mille deux cents livres, savoir :

Pour cinq pensions de quinze cents livres 7,500 liv.

Pour trois de cinq cents livres 1,500

Pour dix-huit de quatre cents livres 7,200

Pour appointemens du secrétaire perpétuel , frais de bureau

,

un commis 7,400

Traitemens à quelques membres 1,800

Frais d'expériences et analyses 600

Prix 1,200

Second commis 1,000

Jetons 6,000
Frais de bureau , séances publiques , impressions , dépenses

extraordinaires 2,000

Total 36,000
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.. Et seront Icmif^ Icsdllos académies et sociétés de présenter à l'assemblée

nationale, dans le délaL d'un moLs, les projets de réglemens qui dohent
fixer leur constitniion.

9.0 août i';()n.z=Assemblées administratives ^ vovc/. 12 fin vaitmc mois.

N° 252. = 21 ( If) , 19 et) —22 août 1790. ( Lett. pat. ) = Décret concer-
nant les peines à infligerpour les fautes et délits commis dans rar-
mée navale et dans lesports et arsenaux (1). ( B., V, 221.)

I/assemblée nationale s'étant fait rendre compte, par son comité de la ma-
rine, des lois ])éna!es suivies jusqu'à ce jour dans les escadres et sur les

vaisseaux de l'état , et les ayant jugées incompatibles avec les princii)es

d'une constitution libre, a décrété:

TITJIE !«'•.—Des jugcmcns.

Art 1*^'
. Les peines à infliger pour les fautes et délits commis par les offi-

ciers, olliciers- mariniers et sous-ofliciers, matelots et soldats, et autres

})ersonncs qui servent dans l'armée navale, seront distinguées en peines de
discipline ou simple correction, et peines afflictives.

2 Le commandant du bâtiment, et l'oliicier commandant le quart ou la

ç:arde, pourront prononcer les peines de discipline contre les délinquans.

l.e commandant de la garnison du vaisseau pourra aussi prononcer la peine

de discipline contre ceux qui la composent; à la cbarg^e par eux d'en ren-

dre compte au commandant du vaisseau, immédiatement après le quart

ou la garde. — Les maîtres d'équipage et principaux maîtres porteront,

comme par le passé
,
pour signe de commandement , une liane. Il leur

est permis de s'en servir pour punir les bommes de mauvaise volonté dans

rexécution des manœuvres ; le commandant et les ofticiers du vaisseau

veilleront à ce qu'ils n'en abusent pas.

3. Les peines afflictives ne pourront être prononcées que par un conseil

de justice, et d'après le rapport du jury militaire
,
qui, sur les charges et

informations, aura constaté le délit et déclaré l'accusé coupable ou non cou-

pable.

4. S'il y avait rébellion , ou s'il était commis une lâcheté ou une déso-

béissance en présence de l'ennemi ou dans quelque danger pressant, qui

(i) Voyez la loi du 27 octobre—2 novembre 1790, qui a modifie le Code pénal de la ma-

rine ; celle du 22—23 janvier 1791, contenant des articles additionnels au même Code, et celk

du 20 septembre—12 octobre suivant, sur Torganisation d'une cour martiale maritime j vojc/

pareillement le décret du i^'' messidor an 2 (19 juin 1794), qui punissait de mort le commandant

A\m vaisseau au poste duquel la ligne se trouverait coupée; la loi du 4 Iruclidor an 6 (21 août

1798), relative à la composition du jury dans les cours martiales maritimes; celle du 12 theiv

midor an 7 (jo juillet 1799), sur la cassation et la révision des jugemens émanés des tribunaux

maritimes; l'arrêté du 18 ventôse an I2 (9 mars 1804), portant établissement de conseils do

guerre spéciaux pour la tlotlille natiouale ; celui du 5 germinal an 12 (26 mars 1804), relatif aux

conseils de guerre maritimes spéciaux, et celui additionnel du i^^' floréal suivant (21 avril i8o4'-

Voyez surtout le décret du 22 juillet 1806, relatif à l'organisation des conseils de marine ,

et à l'exercice de la justice à bord des vaisseaux; celui du 12 novembre suivant, contenant

création et organisation de tribunaux maritimes; celui du 2J avril 1807 , relatif aux Français

prévenus d'avoir été employés sur les vaisseaux ennemis; l'ordonnance du 22—3o mai i<Si(>,

sur la composition des conseils de guerre maritimes pour le jugement de la désertion; celle du

2— 18 janvier 1817 qui restreint la compétence des tribunaux maritmes spéciaux ; celle du

\\—3o octobre 1818, relative au même objet, et la loi -du 10—-ii avril i825, sur la sûreté do

la navigation et du commerce.

Voyez aussi, sur cette matière, le Répertoire de M. Merlin, v»* Compétence ^ Tribunal mu'
riùme cX Embauchage ; l'ouvrage de M. I.egraverend, intitulé Traité de législation criminelle,

«t le nouveau Dalloz, v° Compétence , scct. XI|.
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çomproiHoUialt iiujuinemineut la sûreté du vaisseau, le capitaine, apie*»

avoir pris l'avis de se& ofiiciers, pourra faire punir les coupables coufonué-

ineiit aux dispositions du titre II.

5. Le jury niililaiic scia composé, pour les officiers-mariniers et sous-of-

liciers, de deux ofiiciers de rétat-uiajor ou deux oMiciers de troupes, et de

cinq oflicicrs-iuarinicrs ou sous-oKiciers ;
— pour les matelots et autres ^en»

de rc(piipa^e, d'un ollicier de Tclat-major, trois ofliciers-niariniers et trois

matelots; — pour les soldats endiarcjucs, d'un officier de trou[)e, ou, a son

défaut, d'un ofticier de Tétat-major, trois sous-ofliciers, et, a l(?ur défaut,

trois olïiciers-mariniers et trois soldats; — pour le;» ouvriers et autres em-
ployés dans les [>orts et arsenaux, d'un officier militaire ou d'administra-

tion, de trois cLiefs d'atelier, et de trois ouvriers ou employés de l'état et

du grade de raccusé.

6. Le conseil de justice sera composé des officiers de l'état-major, s'ils sont

au nombre de cinq ; (ît, s'ils sont en moindre nombre, les ])r<Mniers maîtres

du vaisseau y seront appelés, en commençant par le maître d'équipage,

le premier pilote et le maître canonnier. Le conseil sera présidé par l'offi-

cier le plus ancien en grade après le commandant du vaisseau, qui en sera

exclu. Celui qui le suivra fera les fonctions de rapporteur; et le commis aux
revues, celle de greffier du conseil. S'il y a un commissaire d'escadre à

bord du vaisseau où se tiendra le conseil de justice, il y assistera et y aura
voix délibérative.

7. Lorsqu'un oflicier-marinier, sous-officier, matelot, soldat ou autres

personnes de l'équipage non comprises dans l'état-major, seront prévemis

d'un délit dont la punition ne peut être prononcée que par le conseil de

justice, l'officier de quart ou de garde en dressera la plainte par écrit, s'il

n'y a pas d'autre partie j^aignante , et la présentera au commandant du
vaisseau.

8. J^a requête en plainte ayant été répondue à''un soit ainsi qu'il est re-

quis^ sera remise à l'officier chargé du détail, et le commandant du vais*

seau procédera à la formation d'un jury, en indiquant , sur le rôle de quart

dont ne sera pas l'accusé , un nombre double de chaque grade, dont il sera

loisible à l'accusé de récuser la moitié. L'accusé pourra , s'il le veut , se

choisir un défenseur à bord du vaisseau.

9. La récusation ayant été exercée par l'accusé, ou, dans le cas où ily

renoncerait , le jury s'étant réduit au nombre de sept par la voie du sort

,

s'assemblera sur le champ ; et le lieutenant chargé du détail
, procédera a

l'audition des témoins, confrontation et interrogatoire de l'accusé.

19. La procédure ainsi faite en présence du jury, sera rédigée par écrit,

^t annexée au rôle d'équipage.

11. Le jury, pour les ouvriers et autres employés dans les ports et arse-

naux, sera indiqué en nombre double de chaque grade, par le directeur ou

le commissaire sous les ordres duquel l'accusé sera employé ; ses fonctions

seront les mêmes que celles attribuées au jury sur le vaisseau , et la procé-

dure s'instruira conformément aux articles précédens.

1 2. Aussitôt que le jury aura arrêté son avisa la pluralité de cinq sur sept,

il fera avertir sur-le-champ le conseil de justice, qui s'assemblera sur le

pont en présence de l'équipage , et dans les ports à bord de l'amiral.

13. Le conseil de justice étant formé, les membres qui le composeront

assis et couverts , le jury se 'présentera , les membres qui le composeront

.debout et découverts ; et le plus ancien d'âge prononcera que l'accusé est

coupable ou non coupable du délit exposé dans la plainte.

14. Si le jury a déclaré l'accusé non coupable, le président du conseil
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prononcera, sans autre délibération, que l'accusé est déchargé de l'accu-

sation.

IJ). Si raccusé est déclaré coupable, le conseil examinera quelle est la

peine que la loi applicpie au délit ; et, a])rcs avoir pris les voix , le président

prononcera le juficment j)()rté par la majorité simple.

16. Le jujzement du conseil de justice sera portéau capitaine de vaisseau

pour en ordonner l'exécution; il pourra, suivant les circonstances, adou-

cir la peine prononcée par le conseil de justice, et la commuer en une
peine plus légère d'un degré seulement.

17. Le conseil de justice d'un vaisseau ne pourra prononcer la i)eine de

mort , ni celle des galères.

18. Dans les cas où le délit dont le jury aurait déclaré l'accusé coupable,

donnerait lieu à l'une ou à l'autre de ces peines, le conseil déclarerait alors

que l'objet passe sa compétence, et se bornerait à ordonner que l'accusé se-

rait retenu en prison ou aux fers sur le pont. — Si le vaisseau était en es-

cadre, ou faisait partie d'une division composée au moins de trois vaisseaux

de ligne, le capitaine rendrait compte au commandant de ce jugement du

conseil de justice; et le commandant ordonnerait, à la première relâche,

la tenue à son bord d'un conseil martial , composé de onze officiers de l'es-

cadre pris à tour de rôle dans les grades de capitaine et de lieutenant, le-

quel conseil martial ne pourrait condamner aux galères qu'à la pluralité de

sept contre quatre , et à la mort, à la pluralité de huit contre trois. — Dans

tout autre cas, l'accusé serait déposé, avec la procédure, au premier port

où il y aurait un nombre suffisant d'officiers pour composer, de la même
manière, un pareil conseil martial.

19. Le conseil martial sera tenu, en faveur de Taccusé seulement, de pro-

céder à l'examen et révision des charges soumises à son trîbimal ; et s'il est

trouvé que la procédure soit nulle
, que les informations soient entachées

de faux onde quelque autre vice radical, de manière que les preuves adop-

tées par l'avis du premier jury soient incomplètes , il ordonnera la formation

d'un nouveau jury, dont le jugement réglera la décision.

20. Tout caj/itaine d'un bâtiment de commerce en convoi ou à la suite

d'une escadre, prévenu d'un délits sera soumis au jugement d'un jury com-
posé de deux officiers de la marine et de cinq capitaines de bàtimens du
commerce, ou_, à leur défaut, d'officiers reçus capitaines, qui seront indi-

qués en nombre double de chaque grade par le commandant de l'escadre,

s'il est jugé à bord d'une escadre; ou par le commandant du port, s'il est

jugé dans un port : il sera ensuite traduit devant le conseil martial
,
qui

,

composé comme ci-de5sus
,
procédera conformément aux articles précédens.

21. Si un officier embarqué sur un vaisseau est prévenu d'un crime, le

conseil de justice , comi>osé comme il est dit à l'article 6, sera converti en jury

militaire. Le jury prononcera si l'accusé est coupable ou non coupable.

Dans le cas où l'accusé sera reconnu coupable , il sera suspendu de ses fonc-

tions, et retenu prisonnier à bord jusqu'à ce qu'il puisse être traduit devant

un conseil martial à bord du général, si le vaisseau fait partie d'une esca-

dre , ou dans le premier port où se trouverait un nombre suffisant d'offi-

ciers pour composer un conseil martial.

22. Tout officier commandant un bâtiment de l'état qui n'est ni dans

une escadre ni dans une division, ne pourra être accusé et poursuivi pour

crime et autre délit
,
qu'à la première relâche dans un port où il se trou-

verait un nombre sulfisant d'officiers de son grade pour former les quatre

septièmes d'un jury; et il en sera ainsi , dans tous les cas, d'un comman-
dant d'escadre ou de division.
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23. Le jury pour les olTuiors-^'cncraiix , caiiitaiiies de vaisseau et autres

i>nit'iers conNiiaïKlaus des liàliineiis d<î l'étal, sera eoinposé d(M|uati'e ofli-

<'iers du jj:rad<î d<; Taci usé, <•! d<; trois oriicleis du parade iunii('*dia!euient iu-

féi'ieur. Les uieud)res (|ui devront le couiposer seront iudi(piés eu noudire

doul)le de elïa^pie }i;radc par le counnaudant de l'eseadre , s'il est jufjçé à

boni d'untî escadre; par le eounnaudant du port, s'il est ju^'é dans un f>ort.

11 ne sera point lait de distinction entre les dilïérens ^^rades d'olliciers-^ré-

iiéraux.

24. L'accusé, après avoir subi le juj^ement du jury, sera traduit de\ant

un conseil martial composé de onze olliciers, i)ris à tour de roUî parmi les

olliciers-généraux ou capitaines de vaisseau présens , dont trois au moins

et cinq au plus dans le premier de ces deux grades. Dans le cas où Ton m;

jmurrait lormer un tel conseil martial , l'accusé, s'il a été déclaré coupable

par le jury, sera suspendu de ses fonctions, et retenu [)risonnier juscju'au

moment où l'on pourra former le conseil martial
,
qui procédera confor-

mément aux articles précédens.

25. 11 sera tenu par le commis aux revues de chaque vaisseau ou bâti-

ment de l'état, deux registres particuliers: il insérera dans l'un le nom
des hommes qui auront subi une peine de discipline , et dans l'autre le

nom de ceux qui auront subi une peine afflictive, prononcée par un con-

seil de justice ou par un conseil martial; et ces registres seront, au désar-

mement, joints au rôle d'équipage.

TITRE IL—Des peines et délits.

Art. 1*^^. On ne pourra infliger aux matelots et officiers-mariniers, comme
peines de discipline, que celles ci-après dénommées : — Le retranchement
de vin, qui ne pourra avoir lieu pendant plus de trois jours. — Les fers ,

seulement avec un anneau au pied. — Les fers, avec un anneau et une pe-
tite chaîne traînante. — Les fers sur le pont, au plus pendant deux jours
et une nuit. — La peine d'être à cheval sur une barre de cabestan , au plus

pendant trois jours, et deux heures chaque jour. — Celle d'être attaché au
graïKl mât , au plus pendant trois jours, et deux heures chaque jour.

2. Seront regardés comme délits contre la discipline , et ne pourront être

punis que par les peines énoncées dans l'article 1^*', les délits suivans :—Tout
défaut d'obéissance d'un officier à son supérieur, d'un matelot à un offi-

cier-marinier, lorsqu'il n'est point accompagné d'un refus formellement
énoncé d'obéir. — L'ivresse , lorsqu'elle n'est point accompagnée de dé -

sordres. — Les querelles entre les gens de l'équipage , lorsqu'il n'en ré-
sulte aucune plaie, et qu'on n'y a point fait usage d'armes ou de bâtons.
— Toute absence du vaisseau sans permission de celui qui doit la donner.
— Les feux allumés ou portés de terre à bord du vaisseau , dans le temps
et aux postes où ils sont défendus , dans les cas non prévus par les articles

suivans. — Toute infraction aux règles de police. — Tout manque à l'appel,

au quart , et en général toutes les fautes contre la discipline , le service du
vaisseau

, provenant de négligence ou de paresse.
3. Les délits ci-dessus énoncés seront toujours regardés comme plus

graves lorsqu'ils auront lieu la nuit , et le temps de la punition sera doublé.
4. Les peines de discipline pour les officiers seront les arrêts , la prison

,

la suspension de leurs fonctions pendant un mois au plus , avec ou sans pri-
vation de solde pendant le même temps.

5. Seront censées peines afflictives , et ne pourront être prononcées que
par un conseil de justice ou un conseil martial , toutes les peines énoncées
ci-après : — Les coups de corde au cabestan. — La prison ou les fers sur
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le pont pendant ])Ius de trois jours. — I^os rtMlnctions de ^^rade ou de soidr.
'— Lti cale. — I iii bouline. — Les fi^alères. — La mort.

0. L'homme condamné à la mort, et qui devra être exécuté a bord, sera

fusillé jus(]u'à ce cfiie mort s'cMisuive. — (]elui condannié à courir la bouline
ne pourra être Irappé (jue par trente; hommes au plus , et ne pourra l'être

pendant plus de quatre courses. — En donnant la cale, on ne pourra
{>lon{^er plus de trois t'ois dans l'eau l'homme qui aura été condaniné à celte

peine.

7. Tout homme con(iamné aux galères poui' un temps quelconque, ne
]X)urra plus être eujployé sur les vaisseaux de l'état, en quelque qualité

que ce soit.

8. Tout officier-marmier condamné à la bouline ou à la cale, sera, par
l'eiTet même de cette condamnation, cassé de son grade d'ollicier-marinier,

et réduit à la basse-paie des matelots. Tout matelot qui aura subi pareille

condamnation sera réduit à la basse-paie.

9. Tout homme coupable d'avoir tenu des propos séditieux ou tendant a

affaiblir le respect dii à tout genre d'autorité qui s'exerce à bord du vais-

seau ou de l'escadre, sera mis en prison ou aux fers sui' le pont pendant
six jours,

10. Tout homme coupable d'avoir concerté aucun projet pour chani^^er ou
arrêter Tordre du service , s'opposer à l'exécution d'un ordre donné ou
d'une mesure prise, sera mis à la queue de l'équipage; et , s'il est officier,

sera renvoyé du service.

U. Tout matelot ou officier-marinier coupable d'un complot contre la

Aitreté ou la liberté d'un officier de l'état-major, sera condamné à trois ans
de galères.

12. Tout matelot, officier-marinier ou officier de l'état-major, coupable
d'un complot contre la sûreté , la liberté ou l'autorité du commandant du
vaisseau , ou de tout autre officier occupant un poste supérieur , sera con-
damné aux galères perpétuelles.

13. Tout homme coupable de trahison ou d'une intelligence perfide avec
l'ennemi , sera condamné à la peine de mort ; et si quelque malheur public

avait été la suite de ses mesures, il sera exécuté sur-le-champ à bord du
vaisseau.

14. Tout matelot ou officier-marinier coupable d'une désobéissance en-

vers un officier
, pour fait de service, sera frappé de douze coups de corde

au cabestan.

15. Si la désobéissance est accompagnée d'injures et de menaces, le ma-
.telot ou l'olficier marinier qui s'en sera rendu coupable sera condamné à la

cale.

IG. Tout matelot ou officier-marinier coupable d'avoir levé la main
contre un officier pour le frapper, sera condamné à trois ans de galères.

17. Tout matelot ou officier-marinier coupable d'avoir Irappé un officier

sera condamné à la mort.

18. Tout officier coupable d'avoir désobéi à son chef, et d'avoir accom-
pagné sa désobéissance d'un refus formellement énoncé d'obéir, sera mis
au grade immédiatement inférieur à celui qu'il remplit ; et s'il est au der-

nier grade d'officier, il sera fait élève. — Si sa désobéissance est accom-
pagnée d'injures et de menaces, il sera cassé.—Et il sera, dans tous les cas,

responsable sur sa tête des suites de sa désobéissance.

, 19. Tout commandant d'un bâtiment de guerre coupable d'avoir désobéi

aux ordres ou aux signaux du commandant de l'armée, escadre ou divi-

sion, sera privé de son commandement : et, si sa désobéissance occasione
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une Si'îparalion, st>lt (h* son va*Lss<Mii, soiJ «l'un au\vv. vaisseau de l'cscadM'
,

il s(Ma cassiî t't indigne (I(î servir. — Si vMc a lieu on présence do l'onnenn,

il sera condannu* à la mort.

:20. Tont matelot ou oflicicr-marinicr conpaMc d'avoir quitté, <laf»s le

eours ordinaire du servi(tc , soit un poste particulier, soil un(! end)areH-

lion du vaisseau à la ^ardo duquel il aurait été [)réposé , — Si c'est i>en-

dant le jour , seru attaché au grand mât pendant une heure , et mis à la

paie innuédiatenient intérieure à la sienne ;
— Si c'est pendant la rmit, il

sera attaché au grand mat pendant deux jours , deux heures cha(pic jour
,

et mis à deux paies au dessous de la sienne.

21. Tout oflicier commandant le quart, coupable de Tavolr quitté pour
se coucher, sera mis au grade immédiatement inférieur au sien, et sera

rcspcmsable sur sa tête de tous les accidens que le vaisseau éprouverait par
son absence du quart.

22. Tout matelot ou officier-marinier coupable d'avoir, dans un combat
ou dans un danger quelconque , abandonné son poste pour se cacher, sera

eondanmé à courir la bouline.

23. Tout officier coupable d'avoir, pendant le combat, abandonné son
poste pour se cacher , sera , s'il est à sa première campagne de guerre

,

renvoyé du service, et, dans tout autre cas, cassé et déclaré infâme.
. 24. Tout homme qui, sans Tordre du capitaine , aura crié de se rendre'
ou d'amener le pavillon , sera condamné à trois ans de galères ; et celui

(jui, par sa conduite lâche et ses discours séditieux et répétés, procluira'

dans l'équipage un découragement marqué, sera condamné à la mort , et

jugé conformément à la disposition de l'article 4 du titre P^ tnimU

25. Tout homme coupable d'avoir amené le pavillon pendant le combat

,

sans l'ordre exprès du commandant du vaisseau , sera condamné à la mort,
f* 316. Tout homme coupable d'avoir embarqué ou permis d'embarquer
sans ordre des effets commerçables étrangers au service du vaisseau , sera ,

s'il commande le vaisseau ou bâtiment de l'état , déchu pendant deux ans

de tout commandement, et, en cas de récidive, renvoyé du service. — S'il

est officier de Tétat-major ou officier-marinier , il perdra deux ans de ser-

vice effectif sur mer
,
pendant lesquels il sera privé de tous les avance-

mens auxquels iï pourrrait prétendre. — Sll n'est ni officier-marinier oi*

sous-officier, ni matelot ou soldat, il paiera, par forme d'amende, deux
tbis la valeur de la marchandise , au profit de la caisse des invalides. —
Dans tous les cas , la marchandise sera confisquée au profit de la caisse des
invalides.

27. Tout homme coupable d'avoir tansporté à bord , sans en avoir reçu
l'ordre ou la permission , aucune matière inflammable , telle que poudre

,

soufre, eau-de-vie et autre liqueur spiritueuse et inflammable, — S'il est

officier , sera renvoyé du service ;
— S'il est matelot ou officier-marinier

,

sera frappé de douze coups de corde au cabestan j et, en cas de récidive,

aura la cale.

28. Tout homme coupable , en temps de guerre , d'avoir allumé ou tenu
allumés pendant la nuit des feux défendus , ou, dans tous les temps , de les

avoir allumés , soit le jour , soit la nuit , sans précaution et de manière à

compromettre la sûreté du vaisseau, s'il est officier-marinier, sera cassé;

s'il est matelot, recevra la cale : et dans le cas où il en aurait été fait dé-
fense expresse par une proclamation laite dans les formes ordinaires , ou si

son action avait donné lieu à quelque accident , de ce reconnu coupable , il

sera condamné à trois ans de galères.

29. Tout matelot ou officier-marinier préposé à la garde d'un feu , et qui

I. 33
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n'y aurait j)as apporte ratlnition ï>resrrile, sera puni comme si lui-même
avait allume ou, tenu allumé le feu, ccmformément à la disposition de Tar-
ficlc précédent.

30. Tout matelot ou officier-marinier coupable d'avoir, dans une circon-

stance quelconf|ue , frappé avec armes ou bâton un autre homme de l'équi-

paîre, sera frappé de douze coups de corde au cabestan.

.'il. Tout matelot ou officier-marinier coupable d'avoir fait une blessure

dangereuse aura la cale , sans préjudice de la réparation civile réservée
au\ tribunaux ordinaires.

32. Tout officier coupable d'avoir maltraité et blessé un homme de rétpii-

l)age , sera interdit de ses fonctions , et mis en prison pendant le temps dé-
terminé par le conseil de justice, suivant la nature du délit, sans préjudice,

dans le cas de blessure dangereuse , de la réparation civile réservée aux
tribunaux ordinaires.

33. Tout officier commandant une portion quelconque des forces navales
'

de la nation , coupable d'avoir suspendu la poursuite , soit de vaisseaux de

guerre ou d'une Hotte marchande fuyant devant lui , soit d'un ennemi battu

par lui , lorsqu'il n'y aura pas été obligé par des forces ou des raisons supé-

rieures , sera cassé et déclaré incapable de servir.

34. Ainsi sera traité tout commandant d'escadre et de vaisseau , coupable

d'avoir refusé des secours à un ou plusieurs bâtimens amis ou ennemis dans

la détresse , implorant son assistance , ou refusé protection à des bâtimens

de commerce français qui l'auraient réclamée.

33. Tout commandant d*un bâtiment de guerre, coupable d'avoir aban-

donné , dans quelque circonstance critique que ce soit , le commandement
<le son vaisseau pour se cacher , ou d'avoir fait amener son pavillon lorsqu'il

était encore en état de se défendre , sera condamné à la mort. — Sera con-

damné à la même peine tout commandant coupable , après la perte de son

vaisseau , de ne l'avoir pas abandonné le dernier.

36. Tout officier chargé de la conduite d'un convoi , couï)able de l'avoir

abandonné volontairement , sera condamné à la mort.

37. Tout capitaine de navire du commerce faisant partie d'un convoi

,

coupable d'avoir volontairement abandonné le convoi , sera condamné à

trois ans de galères.

38. Tout officier commandant une escadre ou un bâtiment de guerre

quelconque, coupable de n'avoir pas rempli la mission dont il était chargé,

et cela par impéritie ou négligence , sera , s'il est officier général ou capi-

taine de vaisseau , déclaré incapable de commander; et s'il a tout autre

grade, il sera déchu de tout commandement pendant trois ans. — S'il est

coupable d'avoir volontairement manqué à la mission dont il était chargé

,

il sera condamné à la mort.

39. Tout commandant d'un bâtiment de guerre quelconque , coupable de

l'avoir perdu, si c'est par impéritie, sera cassé et déclaré incapable de

servir ; si c'est volontairement, il sera condamné à la mort.

40. Tout pilote côtier coupable d'avoir perdu un bâtiment (juelconfpie de

l'état ou du commerce, lorsqu'il s'était chargé de sa conduite et qu'il avait

déclaré en répondre , si c>st par négligence ou ignorance , sera condamné

à trois ans de calères. — Si c'est volontairement , il sera condamné à la

mort.

41. Tout ofliclcr particulier chargé d'une expédition ,
mission ou corvée

quelconque , coupable de s'être écarté des ordres qu'il avait reçus , et d'a-

voir par là fait échouer ou mal rempli la mission dont il était chargé ,
sera

interdit de ses fonctions, et privé d'avancement pendant le temps déter-

miné par le co^âcil de justice.
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42. Tout connnanilaiit (ruii vaisseau (Ut guerre, coiipahle cravoii pcrilu

son vaisseau f>ar la suite (!*unc inexéculion non foreéc! <les ordres (ju'il avait

reçus, sera eassc et eondannié à ein(| ans de piison.

4;{. ToMt hoinnie, sans distinction de |::iad(î ou emploi, conpahie d'av(»ir

volé à bord des elïels aiipartenant à <piel(iue particnlier, sera frappé de

douze coups de corde au cabestan; en cas de récidive, il courra la bou-

line. — Dans tous les cas de vol «pielconque , le voleur sera obli^^é à la res-

titution *les effets volés.

44. Tout honune coupable d'un vol avec effraction d'effets appartenant

à des paiticuliers, soit à bord, soît à terre, sera condannu' à recevoir la

cale; en cas de récidive, il sera condanuié ù six ans de j^^alères.

45. Tout homme cpii , descendu à terre, s'y rendra coupable d'un vol , si

c'est sur territoire français , sera frappé de douze coups de corde au ca-

bestan ; si c'est sur territoire étranger , recevra la cale. — Si le vol ex-

cède la valeur de douze francs , riiommc qui s'en sera rendu coupable

sera condamné à courir la bouline* et, en cas de récidive, à six ans de

galères.

46. Tout homme coupable d'avoir volé et fait transporter à terre des

vivres, munitions, agrès ou autres effets publics du vaisseau, sera con-

damné à courir la bouline.

47. En cas de récidive, ou si un premier vol de vivres et autres effets

publics excédait en vivres ime valeur de cinquante rations, et, en autres
effets, une valeur de cinquante livrés, l'homme qui s'en sera rendu cou-
pable sera condamné à trois ans de galères.

48. Tout homme coupable d'avoir volé, en tout ou en partie, l'argent

<le la caisse du vaisseau , ou de telle autre caisse publique déposée à bord
du vaisseau , sera condamné à neuf ans de galères.

49. Tout homme coupable d'avoir volé à bord de la poudre , ou d'avoir

recelé de la poudre volée , sera condamné à trois ans de galères.

50. Tout homme coupable d'aToir volé ou tenté de voler de la poudre
dans la soute aux poudres , sera condamné à neuf ans de galères.

51. Tout vol d'effets quelconques, fait à bord d'une prise, lorsqu'elle n'est

pas encore amarinee , sera regardé comme un vol d'effets i)articuliers , et

l'homme qui s'en sera rendu coupable sera frappé de douze coups de corde
au cabestan.

52. Tout homme coupable d'avoir dépouillé un prisonnier de ses véte-

mens et de les avoir volés , sera frappé de vingt-quatre coups de corde
aTi cabestan.

53. Lorsqu'une prise sera amarinee , elle sera regardée comme posses-
sion nationale^ et tout vol d'agrès, munitions, vivres et marchandises,
sera censé vol d'effets publics, et puni conformément aux articles 4C, 47, 48,

49, et 50.

54. Les dégâts commis à terre par les marins seront rangés dans la classe

des délits emportant peine afflictive ; s'ils excèdent la valeur de douze li-

bres
, ils seront punis , en ce cas , de douze coups de corde frai)pés au ca-

bestan , outre la restitution des dommages civils. Tous autres dégâts au
dessous de cette valeur seront soumis aux peines de discipline.

55. Le titre XVIII de l'ordonnance de 1784 sur les cLasses, ayant pour
titre des Déserteurs , continuera d'être exécuté , sauf les modilications
suivantes : — 1" Aux campagnes extraordinaires à la demi-solde et aux
deux tiers de solde, seront substituées des campagnes extraordinaires à la

basse-paie de son grade. — T Aux campagnes extraordinaires auxquelles
sont condamnés des ouvriers w^^a naviguans, sera substituée i'obligation de
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travailler dans lo port pondant le mçnic temps. — 3" Les peines qui de-
vaient être prononcées, ou par le commandant du port, ou i)ar le chef
(les classes, ne pourront plus Tètre (pu; par le concours du commandant
et iulendant , et du major-général delà marine. — 4" L'article 29 sera sup-
pi imé.

JO.. Tous les hommes, sans distinction, composant l'état-major au l'équi-

page d'un vaisseau naufragé, continueront d'être soumis à la présente loi

,

ainsi qu'à toutes les règles de discipline militaire
, jusqu'au moment où Us

auront été légalement congédiés.

67. Les oflieiers, sous-ofliciers et soldats, soit des troupes de la marine,
soit des troupes de terre , embarqués sur les batimens de guerre, seront

assujétis, comme les officiers de la marine, officiers-mariniers et matelots,

à toutes les dispositions de la présente loi
,
pendant le temps de leur séjour

sur les vaisseaux.

ô8. Toute autre personne embarquée sur un vaissearu sera également
soumise à la présente loi , et à toutes les règles de police établies dans le

vaisseau.

59. Les peines de discipline et les peines afflictives prononcées dans les

cas ci-dessus énoncés , sei'ont applicables à tous les délits commis dans les

arsenaux par les officiers-raariniei's , matelots et soldats.

60. En ce qui concerne les manquemens au service par négligence ou
désobéissance , de la part des maîtres d'ouvrages , ouvriers et autres em-
ployés dans les arsenaux , le commandant et l'intendant du port , chacun
en ce qui le concerne, pourront, selon le cas, prononcer les arrêts, la

prison pendant trois jours, la privation d'un mois de solde ou appointe

-

juens. Pour tous autres délits majeurs, les délinquans seront légalement

poursuivis , conformément aux ordonnances actuellement subsistantes pour
l'exercice de la justice dans les arsenaux , en obsei^vant toutefois ce qui est

prescrit pour la formation et le prononcé d'un jury.

Gl. L'assemblée nationale abroge toutes les dispositions pénales conte-

Tuies dans les ordonnances de la marine militaire qui ont paru jusqu'à ce

jour , entendant néanmoins ne porter aucune atteinte aux autres lois sur

le fait de la marine, qui devront être exécutées jusqu'à ce qu'il y ait été

autrement statué.

2 1 août 1790 = Suppression des apanages, voyex i3 du même mois.

9.9. août 1790. = Poids et mesures, voyez 8 mai précédent; Récompenses nationales^ voyez ^

août roémc année; assignats, voyez 7 août; Armée navale, voyez 21 août.

f^" *263.= 23—28 août 1790, (Lett. pat.)= DÉCRET qui désigne les villes où

seront placés les tribunaux de district (1). (B., V, 240.)

L'assemblée nationale , après avoir entendu les rapports de son comité

de constitution, a décrété que les tribunaux seront placés dans les villes ^

ainsi qu'il suit :

Ai>. — Bourg, Trévoux , Montluel {Pont-^le-Vaux est chef-lieu du dis-

trict) , Saint-Triviers , Pont-de-Vesle ( Chdtillon est chef-lieu du district)

,

Belley, Amberieux {Saint-Rambert est le chef-lieu du district), Nantua ,

Gex.'

(t) 11 a été opéré plusieurs mutations dans le siège des tribunaux de district : rénonciatiott

des décision* dont elles sont résultées serait fort longue et sans utilité.— Voyez
,
d'ailleurs.

h loi du 27 ventôse an 8 (t'> mars iSoo).
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AiH^F. — Solssons , Liion , Saiiil-Oiirnlin , (Iliàloaii-TliUTr) , (inisc ( / rr-

vifix i/crnciircni chvf-licu <lu distrii I
) ^ Vm\u\ {('fimiiii (Irr/iciircrd (hcf-lirn

(lu district),

Allikr. — Monlilis, \.c Donjon, Ciissot , Gamia» , Moiif mai aiill , Moiil-

hiron, Hourl)on-rAr('hanil)anll {Ccrilly demeurera chef- lieu du district).

Aij»Es (Hvssi:s-^. - Di^Mio, Manos<|ii(' {l'^oreulf/uier est chef lieu du dn-
trict)y Sistoron, (iastolknu» , JJarciîlomiotIc.

Alpes (Haitks-). — (iap, Einl)riin , JJriaiiron , Serres.

Ardkciie. -- Mr/iii , ('oiron , Taiiai-^Mics
, {chefs-lieux des districts

, ^

Annonay, Villcncmc-de-iierfç , Ï/Ar^'ciilièro {sièfres des trihunau./: ),,'i\mv'

non , Aubenas , Joyeuse {sièges de l'adrni/iistration).

Aiu)K\>fKS. — ('haricville , Sedan , Rlielel , Roeroi , Atli^'ny ( / ouziers est

i hef-Ueu du district) , ]iiizancy ( Grandpré est chef-lieu du district).

AmÉGE. — Foi\ ( Tarascon est chef-lieu du district) , Saint-Lizier {Saint-

Girons est chef-lieu du district), Paimiv.vs{3Jirepoi.r est chefAieudu district).

Aube. — Troyes , Nogent-sur-Seine , Arcis-sur-Aiibe , IJaivsur-Aube ,

J^ar-sur-Seine, Er\i.

Adde. — Carcassonne, Caste! naudari, La Grasse, Limoux, Narboniie

,

Quillan.

AvEYRO. — Rodés, Villefranche , Aubin, Mur-de-Barrès, Scverar-Io-

Cliàteau, Milliau, Sainte-Affrique , Espalion {Saint-Geniès est chef-lieu du
district ) , Sauveterre.

BoucnES-Dr-Rnô>E. — Aix , Arles, Marseille, Saint-Reiui ( Tarascon est

chef-lieu du district y et Valternat pour Saint-Renii n'aura pas lieu) , Apt,
Salon.

Calvados. — Caen , Bayeux, Falaise, Lisieux, Pont-l'Évèque , Vire.

Caivtal. — Saint-Flour, Aurillac , Salers ( Mauriac est chef-lieu du dis-

trict) , Murât.
Chare>te. — Angouleme, La Rocîiefoucaulf, Confolens, Ruffec, Cognac,

Barbezieux.

Chareiste-I>férieure. — Saintes , La Rochelle, Saint - Jean-d'Angély ,

Roçhefort , Marennes, Pons, Montguyon {Montlieu est chef-lieu du district).

Cher . — Bourges , Vierzon , Sancerre , Saint - Amand , Lignières ( Châ-
teau-Meillant est chef-lieu du district), Dun-le-Roi { Sancoins est chef-

lieu du district) , Henrichemont {Aubiguy est chef-lieu du district ).

CORRÈZE. — Tulle ,";Brives, Uzerches, Ussel.

Corse. — Bastia, Oletta, LTle-Rousse, La Porta d'Ampugnani , Corte

,

Cervione, Ajaccio, Vico , Tallano.

Côte-d'Or. — Dijon, Saint-Jean-de-Lône , Châfillon-sur-Seine, Sémur-
en-Auxois, Is-sur-Tille, Arnay-le-Duc , Beaune.
CÔTES-DU-XORD. — Saint-Brieuc , Dinant, Lamballe, Guingamp, Lan-

nion, Loudéac, Broon, Pontrieux, Rosternen.

Creuse. — Guéret, Aubusson, Felletin, Boussac, La Souterraine, Bour-

ganeuf , Chambon ( Evaax est chef-lieu du district ).

Dordog:\e. — Périgueux , Sarlat , Bergerac, Nontron, Exideuil , Ter-

rasson {Montaignac est chef-lieu du district) y Ribérac , Montpazier ( Belvès

est chef-lieu du district) , Montpont ( Mussidan est chef-lieu du district ).

DouBs. — Besançon, Quingey , Ornans, Pontarlier, Saint-Hippolyte j

Baume.
Drôme.— Romans , Valence, Le Crest , Die, Montélimart, Le Buis {Njrons-

est c/tef-lieu du district).

Rlre.— Évreux, Bernay, Pont-Audemer, Louviers/Gisors {Les Andelys
est chef-lieu du district) , Verneuil.
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Eure-et-Loir. — Chartres, Dreux, Chateauneur-eii-Tliimcrals, Nogcnt-
le-Hotroii , Chàleaiidun , Janville.

Finistère. — Biest, Lande rnaii , Lesneven, Morlaix, Carhaix, Château-
lin, Qiiimper, Qiiiinperié , Ponl-Ooix.

<;ard. — 15eaucaire, Uzès, Nîmes, Sommières, Saint-Hippolyte, Alais

,

Le Vi^an, Le Pont-Saint-Esprit.

«AROWE. —Toulouse, Rieux, Villefranche^de^Lauraguais, Castel-Sar-
rasin

, Muret, Saint-Gaudens, Revel, Beauniont {Grenade est chef-lien (/u

district).

CJers. — Aucli , Leetôure , Condom , Plaisance (7Vo^/7/'o est chef-lieu du
district)^ Lonihès [L'I/e-cn-Jotirdain est chef-lieu du district)^ Mirande.
<;iRONDE.— Bordeaux, Libourne , La Réole, Ba/as^^CadilIac, Blaye {Bourff

est chef-lieu du dist/ict), Lesparre.

HÉRAiLT. — Montpellier, Béziers, Lodève, Saint-Pons.

iLLE-ET-ViLAiNE. — Rennes, Saint-Malo, Dol , Fougères, Vitré, La Guer-
che, Bain, Redon, Montfort.

Indre.—Issoudun , Châteauroux , La Châtre, Argenton , Le Blanc, Châ-
tillon-sur-Indre.

Indre-et-Loire.— Tours, AmI)oise, Château-Renaud, Loches, Chinon,
Preuilly, Bourgueil (Lan^^eais est chef-lieu du district).

Isère. — Grenoble , Yiejme, Saint-MarceRin, Bourgoin (La Tour-du-Pin
est chef-lieu du district ).

Jura. — Dole , Salins {Arhois est chef-lieu du district)., Poligny, Lons-ïe-

Saulnier, Orgelet , Saint-Claude. — L'assemblée électorale de ce départe-
ment alternera dans les villes désignées pour l'alternat de rassemblée de
département.

I.ANDES. — Mont-de-Marsan , Saint-Sever, Tartas, Dax.
Loir-et-Cher. — Blois, Vendôme, Romorantin, Montdoubleau , Mers ,

Montrichard [Saint-Aignan est chef-lieu du district).

Loire ( Haute-).—Le Puy, Brioude, Yssengeaux ( Monistrol est chef-lieu
du district).

Loire-Inférieure. — Nantes , Ancenis , Châteaubriant, Blain, Savenai

,

Clisson, Guérande, Paimbœuf, Machecoul.

Loiret. — Orléans, Beaugenci, Neuville, Pithiviers, Montargis, Gien ,

Bois-Commun.
Lot. — Cahors, Montauban, Moissac , Gourdon, Martel <? l'option , dans

la huitaine y du tribunal ou du district (Saint-Céré est chef-lieu du district)

,

Figeac.

Lot-et-Garonne. — Agen , Nérac, Castel-Jaloux , Tonneins,Marmande,
Villeneuve, Valence, Mont-Flanquin , Lauzun.

Lozère.— Mende, Marvejols, Florac, Langogne, Villefort, ^leyrveys,

Saint-Chely.

Maine-et-Loire. — Angers , Saumur, Baugé , Châteauneuf , Segré, Beau-

préau {Saint-Florent est chef-lieu du district), Cholet, Vihiers.

Manche. — Avranches, Coutances, Cherbourg, Valognes, Périers ( Ca-

rentancst chef-lieu du district)., Saint-Lô, Mortain.

Marne. — Châlons, Reims, àainte-Menehould , Vitry-îe-Francais, Eper-

nay, Sésanne.

Marne (Haute-). — Cbaumont, Langres, Bourbonne , Bourmont , Join-

ville, Vassy {Saint-Dizier est chef-lieu du district).

Mayenne.— Ernée, Mayenne, Villalne {Lassar ("st chef-lieu du district),

Sainte-Suzanne {Evron est chef-lieu du district), Laval, Craon, Château-

Gontliier.
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MKrnTiiE. ~ Nancy, Liinrvilhs Blainoni , Sanihourpr, Di<Mizr, \ïc {(7ul-
tcau-Salms est chef-iivH du dislrh t), Po/il-à-JVIniissori, Joui, Vczclizr.

MEUSE. — Bar-Io-l)nc, (iondrocoiirt qui a Voption , dans la huitaine ^ du
triimnal ou dudistriit [laucouleurs est chef-lieu du district)^ (ioinnirrfv,
Saiiit-Miliicl , Verdun, y\\vc\\\\<''^{(lernu)Nt est chrf-iicu du district) , Klaiii
iSU'iiay {IMontniédy est chef-lieu du district).

MORiiiiiAiv. — Vannes, Aurai, Lorient {llennehon est chcf-licu du
district) y Le Faouet , Ponlivy, Josselin, Plocnncl , Rochcfort , i.a Hochc-
IJernard.

Moselle.— Metz , T.onguyon {Longivy est chef-lieu du district) , liriey,

Thionville, Bouzonville {Saarlouis est chef-lieu du district), Boulay, Sai-
f^uenûnes, liilche, Faulquoniont {Morhange est chef-lieu du district).

Nièvre. — Ncvers, Saint-Picrre-le-Moutier, Décizo, Moulins-cn-Ciilbert,

Cliâteau-Clûnon , Lorme {Corbigni est chef-lieu du district) , Clamecy

,

Cosne, La Charité.

Nord. — Valencienncs , Le Quesnoy , Avesnes, Cambray , Douay , Lille
,

Bailleul ( Hazcbrouck est chef-lieu du district ), Dunkerque ( Bergues est

chef-lieu du district).

Oise. — Beauvais, Chaumont, Grandvilliers, Breteuil, Clcrmont, Senlis,

Noyon, Compiègne, Crépy.
Orise. — Alençon, Domfront , Argentan, L'Aigle, Bellesme , Mortagne.
Pas-de-Calais.—Arras, Calais, Saint-Omer, Béthune, Bapeaume , Saint-

Pol , Boulogne, Hesdin {Montreuil est chef-lieu du district).

Puy-de-Dôme. — Clermont, Riom , Ambert, Tliiers , Issoire , Besse

,

Billiom , Montaigu.

Pyrénées (Basses-). — Pau , Orthez , Oléron, Mauléon, Saint-Palais,

Bayonne {JJstaritz est chef-lieu du district).

Pyrénées (Hautes-). — Tarbcs, Vie, Bagnères , Lourdes {Argelès est

chef-lieu du district)^ Castelnau {La Barthc-de-Nesle est chef-lieu du
ilistrict).

Pyrénées-Orientales. — Perpignan , C^eret, Prades.

Rhin (Bas-).—Strasbourg, Saverne {Haguenau est chef-lieu du district)

,

Weissembourg, Schelestatt {Benfeld est chef-lieu du district).

Rhin ( Haut-). — Colmar, Altkirch , Belfort.

Rhône-et-Loire. — La ville de Lyon, la campagne de Lyon {séant dans
la ville)., Saint-Etienne, Montbrison , Roanne, Villefranche.

Saône ( Haute-). — Vesoul, Gray , Lure, Luxeuil , Jussey, Champlitte.

SAÔNE-ET-LoiRE. — Mâcou , Châlons , Loubans , Autun , Bourbon-Lancy,
CharoUes, Sémur-en-Brionnois {Marcigny est chef-lieu du district).

Sarthe.'— Le Mans, Saint-Calais , Chateau-du-Loir, La Flèche, Sablé,

Sillé-le-Guillanine, Fresnay-le-Vicomte, Mamers, La Ferté-Bernard.

Seine-et-Oise. — Versailles, Saint-Germain, Mantes, Pontoise , Ram-
bouillet {Dourdan est chef-lieu du distinct), Montlort , Etampes, Corbeil

,

Montmorency {Gonesse est chef-lieu du district).

Seine-Inférieure. — Rouen, Caudebec, Le Havre {Montivilliers est

chef-lieu du district)^ Cany, Dieppe , Neufchâtel , Gournay.
Seine-et-Marne. — Melun, Meaux, Provins, Nemours, Coulommiers

{Rosoi est chef-lieu du district).

SÈVRES (Deux-)."— Niort , Saint-Maixant, Parthenay, Thouars, Melle
,

Bressuire {Chdtilion est chef-lieu du district).

Somme. — Amiens, Abbeville, Péronne, Dourlens, Montdidier.

Tarn. — Castres, Lavaur, Alby, Gaillac, La Canne.
Var. — Toulon, Grasse, Hyères, Draguignan, Saint-Maximin , Brignolles,

Fréjus; Saint-Panl-les-Yçnce, Barjols.
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Ve.'ndée. — loiUcnai-le-Conite , La Cliâteignerayc , Monlalgu , Challaii.s,

Les Sablcs-d'Olonnc, La Roche-sur- Von.
ViE>>E. — Poitiers, Cliàtelhirault , Loudun , Montmorillon , Lusignaii

,

(.'ivray.

Vienne (Uavte-). — Limoges, Le Dorât, Bellac , Rocliechouart {Saint-
Junienestchcf-Ueu du district), Saint-Vrieix, Saint-Léonard.

Vosges. — Epinal , Mirecourt, Saint-I)ié, Rambervilliers, Remiremont

,

Jîruyères, Darney, Neulcliàteau , La Marche.
Yonne. — Auxcrre , Sens, Joigny, Saint-Fargeau , Avallon , Tonnerre ,

Saint-Florentin.

23 août i'^()o.^=Bois de rélat, voyez G du même mois-

N*^ 254.=24 août 1790. = DÉCRET relatif à rétablissement des sourd* cl

muets. (B., Y, 2G7,)

24 août i';go.=^Constitution civile du clergé, \o\cz 12 juillet précédent; Traitement du clergé,

voyez 24 juillet et 3 août suivant; Chartviers, voyez 7 août; Clergé, voyea 11 août; Imprime^

^
rie royale, ii\. législation uniforme, voyez i4 août; Organisation judiciaire ^ vovcz i(^

«oût ; ProtestanSy vovcz 17 du uicnie mois.

1^0 î55,= 25 aoiit— 29 septembre 1794). — Décret sur l'organisation des
tribunaux de la ville de Parts, (B., V, 269.)

Art. i*"'. Il y aura, dans chacune des quarante-huit sections de la ville de
Paris , et dans chacun des cantons des districts de Saint-Denis et Bourg-Ia-

Reine, un juge de paix, et des prud'hommes assesseurs du juge de paix.

2. Il sera sursis à la nomination de& commissaires de police dans la ville*

de Paris, jusqu'à ce que
,
par Tassemlilée nationale, il en ait été autrement

ordonné.

3. Il sera établi pour la ville et le département de Paris, six tribunaux ,

dont les arrondissemens seront déterminés.

4. Chacun de ces tribunaux sera composé de cinq juges , auprès desquels
il y aura un commissaire du roi.

5. Il sera nommé
,
pour chacun de ces tribunaux

,
quatre suppléans, dont

deux au moins seront pris dans la ville de Paris , on tenus de l'habiter.

6. Le tableau qui servira pour déter«iiner le choix d'un tribunal d'appel,

aux termes de l'article 4 du titre V du décret du 16 de ce mois, sur l'organi-

sation judiciaire, sera composé, pour chacun des six tribunaux ci-dessus, des

cinq autres tribunaux et deux tribunaux de district les plus voisins ,
pris

hors le département de Paris.

7. L'assemblée nationale délègue provisoirement au \ rocureur de la com-
mune de Paris les fonctions de procureur-syndic, à l'effet de convoquei-

les assemblées primaires , tant dans les cantons de district de Saint-Denis ei

du Bourg-la-Reine
,
que dans les sections de la ville de Paris.

8. Ces assemblées se formeront et procéderont conformément aux dispo-

sitions de la section I'^ du décret du 22 décembre dernier, relatives à la te-

nue des assemblées primaires.

9. Elles éliront les juges de paix et les prud'hommes assesseurs en la

forme prescrite par l'article 3 du décret du 16 de ce mois sur l'organisation

judiciaire.

10. Elles nommeront aussi un électeur à raison de cent citoyens actifs ,

présens ou non présens à l'assemblée , mais ayant droit d'y voter, et se con-
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Tonneront
,
pour rrflo nominal ion, aii\ articles 17, 18, 10 et 20 de la section

I"" (In <lé(!<'t <ln '):\ (Ircenihre deinier.

11. Anssifot (|uc les électeurs seront noinniés, le procnreur de la com-
mune de J*aris, faisant les Ibnctions de procnrenr-syndic, convoquera,
dans rarron(liss(*inent de cliarjne trihnnal, les électcnrs déjxMidant de ces
arrondisseniens, ponr procéder a rélccliou des juges, au scrutin individuel

et à la f)lnralilé absolue fXi?,^ snlïrajj;es.

12. Toutes les dispositions contenues dans le décret du 1 de ce mois, sur
rorjj;anisation judiciaire , auxcpu'lles il n'est pas déro«;é par le présent dé-
cret, sont coniuiunes à la ville et au département de Paris.

N" 2jG.= 20—29 août 1 790.= Dkcret sur la direction et administration gé-
néra le des postes ( 1 ) . ( B . , \ , 2 7 2 . )

Dircclion et administration générales.

Art. 1^'. Les postes aux lettres, les postes aux chevaux et les messageries
continueront à être séparées quant à Texploitation; mais, pour que ces éta-

blissemens puissent s'entr'aider et ne pas se nuire , ils seront réunis dès a

présent sous les soins du commissaire des postes noinmé par le roi , en vertu
du décret du 1 1 juillet dernier, \}q\\v remplir les fonctions des ci-devant in-

-tendans des postes et messageries. Dans l'es cas d'absence ou de maladie du
commissaire des postes, il sera suppléé dans ses fonctions par le i>lus ancien
des administrateurs présens."

2. Avant le 1*^' septembre prochain , les commissaires des postes et les ad-

ministrateurs prêteront serment, entre les mains du roi, de garder et obser-

(i) Les privilèges pour l'exploitation des messageries et voitures publiques ont été réunis an
domaine du roi, par un arrêt du conseil, rendu le 7 août 1770.

Voyez le décret du 19

—

1\ novembre 1790, sur la résiliation du privilège exclusif des carros-

ses de place et voitures des environs de I^iris; celui des (3 et 7— 19 janvier 1791, qui a réuni a

la ferme des messageries les droits de transport possédés par les communautés d'habitans ou k j

particuliers; la proclamation du roi du 10 avril suivant, pour le ser\ice des messai;eries nalio-

jQales, coches et voitures d'eau ; celle du 24 du même mois relative spécialement aux coches et

voitures d'eau; et le décret du 23 et 24—3o juillet 1793, sur l'organisation des postes et mes-
sageries.

Voyez pareillement le tit. 7 de la loi du 9 vendémiaire an 6 (3o septembre 1797), qui rcvo-

^ac la régie des messageries nationales et permet aux particuliers d'établir des voitures publi-

ques, moyennant un impôt proportionnel; celle du 19 frimaire an 7 (9 décembre 179S), sut U
poste aux chevaux; celle du 29 floréal an 10 (19 mai 1802), relative au poids des voilures cm-
plovées aux messageries et au roulage ; celle du 7—17 ventôse an 12 (27 février—9 mars 1804%
sur la largeur des roues des voitures; le décret du 14 fructidor an 12 (i^^' septembre 1804,,
concernant les entrepreneurs de voitures publiques à destination; la loi du i5—25 ventôse an i->

(6— 16 mars i8o5), et le décret du 10 brumaire an 14 (i^^ novembre i8o5), sur l'indemnité

due par les entrepreneurs aux maîtres de poste dont ils n'emploieront pas les chevaux.

Voyez encorde décret du 23 juin 1806, concernant le poids des voitures et la police du roulasse;

celui du 28 août 1808, relatif aux toitures publiques allant à destination; celui du 18 août

1810, sur le mode de constater les contraventions aux lois et réglemens sur les messanjeries et le

roulage; l'ordonnance du 24 décembre 18 14—14 janvier 181 5, qui confirme ces lois et ré^^h-

mens; l'art. 114 de la loi du 25 mars 18 17, et l'art. 4 de la loi du 17 juillet 18 19, sur le paie-

ment du dixième des places ; l'ordonnance du i3 août 18 17, sur les droits à paver aux maitrcg

de poste ; celle du 4—20 février 1820, relative aux propriétaires de messageries et voitures pu-
bliques; celles des 20 juin, i3 juillet 1821 et 11 septembre—6 octobre 1822, sur la dési"-na-

tiondes voitures suspendues; les ordonnances des 21 mai—-3 juin i823, 27 septembre—20 oc-
tobre 1827 et 16-^26 juillet 1828, contenant des réglemens sur les voitures publiques, et

celle du 23 — 25 avril i834j sur la détermination du poids qu'il uc leur est pas permis
d'excéder.

Nous rapporterons séparément les lois spéciales à hi poste aux chevaux et à la voste aux
lettres.

*

^ Voyez les notes qui accompagnent la plupart des lois, décrets OU ordonnances précitc«.

«* 31
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X€T fidclcmcnt la foi duc au secret des lettres, et de dénoncer aux tribunaux

qui seront indiqués toutes les contraventions qui pourraient avoir lieu, et

qui i)arviendraient à leur connaissance. Les employés dans les postes prê-

teront sans frais le même serment devant les juges ordinaires des lieux,

d*ici au 1*^' octobre prochain.

3. Le bail des postes passé à /. B, Poinsignon , par le résultat du conseil

du 2 avril 178G
,
pour linir au 31 décembre 1791, ensemble les soumissions

des fermiers postérieures au bail, notamment celle du 29 septembre 1789^

portant abandon, à titre de don patriotique, de la totalité des trois quarts

du bail des postes, auront leur pleine et entière exécution.

4. Le tarif de 1759, et tous les réglemens d'après lesquels sont actuellement

administrées les postes aux lettres et les postes aux chevaux , continueront

à avoir leur pleine et entière exécution jusqu'au l*^"^ janvier 1792. Avant

cette époque, et d'après les instructions que le pouvoir exécutif fournira^

il sera procédé par le corps législatif à la rectification du tarif, à celle des

réglemens et usages des postes , des traités avec les offices des postes étran-

gères, de l'organisation actuelle des postes aux lettres et des postes aux che-

Taux, aux nouveaux établissemens relatifs à la division actuelle du royaume,
€t à ceux que sollicite le commerce; enfin aux améliorations et aux écono-

mies dont ces différens services sont susceptibles.

5. Pour faciliter au pouvoir exécutif les moyens de fournir les instruc-

tions dont il est chargé par l'article précédent
^
pour assurer l'exactitude du

service des postes , et réduire pour l'avenir cette administration à l'écono-

mie dont elle est susceptible, l'assemblée a cru devoir en établir les princi-

pales bases. En conséquence ,'^ à dater du 1^^' janvier 1792, l'administratiori^

générale des postes aux lettres, des postes aux chevaux et des messageries,

sera régie par les soins d'un directoire des postes , composé d'un président et

de quatre administrateurs non intéressés dans les produits.

6. Leurs traitejnens et frais de bureau réunis seront de quatre-vingt mille

livres; savoir, pour le président, vingt mille livres, et pour chacun des

quatre administrateurs, quinze mille livres. Le pouvoir exécutif fera dès à
présent , dans l'administration actuelle , le choix de ses agens

,
qui seront

iogés à riiôtel des postes.

Poste aux chevaux.

" Art. l'^''. A dater du 1^*' septembre prochain, la dépense annuelle des bu-
reaux du commissaire du roi , remplaçant ceux des ci-devant intendance et

sur-intendance des postes, qui s'élevait à la somme de soixante-cinq mille

livres , sera réduite à trente mille six cents livres
,
qui continueront à être

payées par la caisse des postes; savoir :

Bureau pour le service des postes aux chevaux.

Un chef de bureau 3,600 liv.^

Un sous-chef de bureau 2,400

Deux commis à dix - huit cents livres 3,000

Deux commis à douze cents livres 2,400

Bureau pour le service des postes aux lettres pour les affaires étrangères.

Un chef de bureau , . . . . 3, COQ

Deux commis à dix-huit cents livres « 3^000

Bureau des messageries.

Un chef de bureau 3 ,000

J reporter. . , , , 22,200
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Report 2:^,200 liv.

Un commis 1,800

Un garçon de bureau OOO

Frais de bureau coninums aux trois bureaux . . 6,000

TOTAJ 30^000 liv.

"2. Les fonctions des ci-devant Inspecteurs, visiteurs et officiers du con-

•seil des postes , seront remplies pai-deux conlrôleurs-'^énéraux des postes,

dont le traitement sera de six mille livres pour chacun.

3. Les maîtres des ]iostes aux chevaux continueront d'ctre pourvus de

brevets du roi
,
pour faire le service qui leur a été attribué jusqu'à ce jour,

aux chargées et conditions décrétées.

4. Les municipalités des lieux où sont établis des relais de postes consta-

teront , chaque quartier, le nombre de chevaux entretenus dans les relais ,

et en délivreront sans frais un certificat aux maîtres de postes.

5. Sur le vu des certificats des municipalités , visés par le président du
directoire des postes , et d'après l'état arrêté par le corps législatif, il sera

payé, chaque (luarlier, sur la caisse des postes, ce qui reviendra au maître

de chaque relai.

6. Les maîtres de postes continueront de fournir gratuitement les che-

vaux nécessaires aux préposés des postes, pour faire les tournées et inspec-

tions relatives au service des postes aux lettres et des postes aux chevaux.

7. Les contrôleurs-généraux et contrôleurs-provinciaux faisant ce ser-

vice seront seuls dans le cas de l'article ci-dessus, et le nombre des che-

vaux fournis par les maîtres de postes ne pourra s'élever au delà de trois.

Messageries.

Art. l*'''. Le droit connu souS le nom de droit de permis ^ et celui de

transport exclusif des voyageurs , matières ou espèces d'or et d'argent , des

balles et ballots , marchandises
,
paquets , de quelque poids qu'ils soient

,

sont abolis ; ensemble les procès et actions qui auraient été intentés pour con-

travention auxdits droits, lesquels ne pourront être jugés que pour les frais

de procédures faites antérieurement à la publication du présent décret.

2. A compter de la même époque , tout particulier pourra voyager, con-

duire ou faire conduire librement les voyageurs, ballots
,
paquets , marchan-

dises, ainsi et delà manière dont les voyageurs, expéditionnaires et voitu-

riers conviendront entre eux, à la charge par les voituriers de se conformer

à la disposition contenue en l'article suivant , et sans qu'il soit permis à au-

cun particulier ou compagnie , autres que ceux exceptés ci-après , d'annon-

cer des départs à jour et heure fixes, ni d'établir des relais, non plus que

de se charger de reprendre et conduire des voyageurs qui arriveraient en

voitures suspendues, si ce n'est d'après un intervalle du jour au lendemain,

entre l'époque de l'arrivée desdits voyageurs et celle de leur départ.

3. Chaque particulier qui aura l'intention de louer des chevaux ou d'en-

treprendre le transport des voyageurs ou marchandises sera tenu, à peine,

en cas de contravention, d'une amende de cinquante livres, applicable aux
établissemens de charité, de faire préalablement sa déclaration, dans les

huit premiers jours de chaque année , au greffe de la municipalité du lieu

où il sera domicilié , et de la renouveler dans les huit premiers jours de cha-

que année , s'il est dans l'intention de continuer ce commerce.
4. Il sera établi une ferme générale des messageries, coches et voitures-

d'eau, aux conditions et charges suivantes :— r Les fermiers auront seuls

le droit des départs à jour et heure fixes, et de l'annonce desdits départs.
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ainsi que celui de l'établissement de relais à des points fixes et déterminés*
— T lis jouiront comme par le passé, dans les villes où cet usa^e avait lieu^

<lc la facilité que leurs voitures et guimbardes ne soient visitées qu'aux lieux

(le leurs bureaux ; mais ils seront charj^és d'accpiitter la dépense des établisse-

mens que cette facilité nécessite.—3° Les voitures, cbevaux, harnais, servant

à l'usage du service j)ubHc des messageries ne pourront être saisis dans aucun
cas et sous quçjquc prétexte que ce soit.— 4° Les fermiers seront tenus de rem-
plir exactement les conditions de leurs départs et relais, aux heures et points

lixes déterminés; ils seront également tenus de pourvoir à ce que non seu-

lement les principales routes du royaume, mais encore les communications
particulières, suivant l'état qui sera joint au bail, soient exactement des-

servies.— 5° D'après les déclarations, évaluations et prix de transport con-
venus de gré à gré , mais qui dans aucun cas ne pourront excéder les taux
lixés ou maintenus par l'arrêt du conseil et les tarifs y joints, de l'année 1776,.

les fermiers demeureront, jusqu'à décharge, responsables de tous les pa-
quets, balles , ballots , marchandises et espèces qui leur seront coniiés; mais
ni lesdits fermiers , ni tous autres entrepreneurs de voitures ou transports,

ne pourront se charger d'aucune lettre ou papier, autres que ceux relatifs à
leur service personnel et particulier, et ceux de procédure en sac.

5. D'après les instructions que le pouvoir exécutif fournira, il sera inces-

samment procédé à la confection d'un règlement particulier, pour l'exploi-

tation et le service des messageries, et surtout à la rédaction du tarif des
coches et voitures d'eau.

6. Le pouvoir exécutif recevra, aux conditions ci-dessus énoncées, les

offres qui pourraient lui être faites pour l'entreprise et exploitation de la
ferme des messageries ; et, sur le compte qui sera rendu à l'assemblée , elle

décrétera ce qu'il appartiendra.
1

,

Le bail actuel des messageries, passé sous le nom de Durdan, ainsi

que les sous-baux, ensemble le traité des fermiers avec les administrateurs-

des postes pour le transport des malles , ainsi que les sous-traités pour les

mêmes services, demeureront résiliés, à compter du 1^'' janvier prochain : et

jusque-là, lesdits baux, sous-baux et traités continueront d'avoir leur exécu-
tion, en tout ce qui n'est pas expressément dérogé i>ar le présent décret.

8. Il sera procédé, en la manière accoutumée , à Texamen et à la vérifi-

cation des indemnités qui pourraient être dues aux fermiers ou sous-fermiers
actuels des messageries, soit pour les non-jouissances forcées parles cir-

constances, soit pour la résiliation de tout ou partie de leurs baux , et au
partage desdites indemnités entre les différentes compagnies ou particuliers

qui y prétendront droit
,
pour les décisions qui seront intervenues et les

débats qui pourraient être présentés contre lesdits résultats, être portés au
comité de liquidation, qui en rendra compte à l'assemblée, le tout en con-
formité du décret du 17 juillet , relatif aux créances arriérées et aux fonc-
tions de son comité de liquidation.

Atlrlbulion des vérifications, contestations et plaintes sur le service des postes aux lettres^

des postes aux chevaux et des messageries.

Art. l*^»". Les assemblées et directoires de département et de district, les

municipalités ni les tribunaux , ne pourront ordonner aucun changement
dans le travail, la marche et l'organisation des services des postes aux let-

tres , des postes aux chevaux et des messageries. Les demandes et les plaintes

relatives à ces services seront adressées au pouvoir exécutif.

2. Les vérifications renvoyées par les réglemens des postes et des messa-
geries aux ci-devant intendans des provinces seront faites à la réquisition

I
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(les diofs (radiviinibtraliou dos ik>sIcs
,
par les soins des directoires de dépar-

tement.

3. Los conlo.stalions dont les ju}^enien.s sont aussi renvoyés par les réi^le-

^nens des posters et des ni(;ssa^;eries aux ei-dcvant inlend;uis des provinces et

lieutenant de [)()lice d(! Paris, ainsi (pie celles cpil s'élcveronf a roeeasion de
Texéciition des décrets, des tarifs de pcrce[)tion et des rcconvreiiicns de >(ii-

tes parties , seront portées devant les juges ordinaires des lieux.

28 août i'^()o.=zTril>unaux (le (district, voyez 2.3 du môme mois.

29 août i'jç)0.= Conseil du roi, voyez 20 octobre 17S9; Caisse d'escompte^ voyez 14

août 1790; Domaines nationaux, \oyQ7. i5 du mcHic mois; Postes, voyez 9.0 août.

N° 257.=r3i—31 août 1790. = Décret concernant la chasse dans le grand et

dans le petit parc de Versailles. (B., V, 288.
)

3r août 1790. r=zFIaras, voyez 29 janvier 1790.

N° 258. = 1^**— 12 septembre 1790. = Décret concernant la comptabilité

de la marine. (B.^ VI, 2.)

N*' 259. = 1*^^—9 septembre 1790. = Décret qid permet aux députés sup-
pléans d^accepter des places et emplois du goiwernement. (B., VI_, 4.)

N*" 2G0. =2 (31 août, 1^^' et) — 11 septembre 1790. = Décret sur Icl

fixation des traitemens des juges y des administrateurs , et des frais de
service des tribunaux. (B.,VI, 7.)

L'assemblée nationale, après avoir entendu le rapport du comité de con-
stitution , décrète ce qui suit :

Justices de paix (i).

Art. 1^^. Le traitement sera, dans les cantons et dans les villes au dessous
de vingt mille âmes , savoir : — Pour le juge de paix , six cents livres. —
Pour le greflier, indépendamment du produit des expéditions, suivant le

tarif modéré qui en sera fait , deux cents livres. — Dans les villes , depuis
vingt mille âmes jusqu'à soixante mille :— Pour le juge de paix, neuf cents

livres. — Pour le greflier, trois cents livres. — Dans les villes au dessus de
soixante mille âmes : — Pour le juge de paix , douze cents livres. — Pour le

gi'ellier, cinq cents livres.

Tribunaux de district (2).

2. Le traitement sera , dans les villes au dessous de vingt mille âmes ^

savoir : — Pour chaque juge et pour le commissaire du roi , dix-huit cents
livres.—Pour le greffier, indépendamment du produit des expéditions, sui-

vant le tarif modéré qui en sera fait , six cents livres. — Dans les villes de-

(i) Voyez sur la fixation du traitement des juges de paix et de leurs greffiers les décrets des 3— 5 novembre 1790 (spécial pour Paris"), 8 juin 1793, 8 ventôse an 7 ( 26 février 1799), ^^
21 prairial an 7 (9 juin 1799)-

(2) Voyez sur la fixation et le mode de paiement du trailcmcnt des juges de première in-

stance, les lois et décrets des 2 septembre (3i août, i^'" et)— 11 septembre 1790; 8— 12 juin

1793; 4 brumaire an 4 ( 1^ octobre 1795) ; 4 frimaire an 5 (24 novembre 1796); 8 ventosc
an 7 (26 lévrier 1799); ^^ vendémiaire an 10 (17 octobre 1801); 20 juin 1806.
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puis vingt mille amos jusqu'à soixante mille : — Pour chaque juge et pour
Je commissaire du roi, deux mille quatre cents livres. — Pour le grettier,

Imit cents livres. — Dans les villes au dessous de soixante mille âmes :— Pour
chaque juge et pour le commissaire du roi, trois mille livres.—Pour le gref-

fier, mille livres. — A Paris, pour chaque juge et pour chaque commissaire
du roi

,
quatre mille livres. — Pour chatiue greriier, treize cent trente-trois

livres six sous huit deniers.

Dirccloircs de district.

3. Le traitement sera, dans les villes au dessous de vingt mille âmes, sa-

voir : — Pour les quatre membres des directoires, neuf cents livres.— Pour
les procureurs-syndics, seize cents livres. — Pour les secrétaires, douze
cents livres.—Dans les villes depuis vingt mille âmes jusqu'à soixante mille :

— Pour les quatre membres des directoires, douze cents livres. — Pour les

procureurs-syndics , deux mille livres. — Pour les secrétaires
,
quinze cents

livres.— Dans les villes au dessus de soixante mille âmes : — Pour les quatre

membres des directoires, quinze cents livres.—Pour les procureurs-syndics,

deux mille quatre cents livres. — Pour les secrétaires dix-huit cents livres.

Directoires de département.

4. Le traitement sera, dans les villes au dessous de vingt mille âmes, sa-

voir : — Pour les huit membres des directoires , seize cents livres. — Pour
les procureurs généraux syndics , trois mille livres. — Pour les secrétaires ,

quinze cents livres. — Dans les villes depuis vingt mille âmes jusqu'à

soixante mille : — Pour les huit membres des directoires , deux mille livres.

—Pour les procureurs généraux syndics, quatre mille livres.—Pour les secré-

taires , deux mille livres. — Dans les villes au dessus de soixante mille âmes
€t à Paris: —Pour les huit membres des directoires , deux mille quatre cents

livres. — Pour les procureurs généraux syndics, cinq mille livres. — Pour
les secrétaires , deux mille cinq cents livres.

Droits d'assistance.

5. Il sera distrait des divers traitemens ci-dessns, attribués aux juges,
aux commissaires du roi et aux membres des directoires, une somme — De
trois cents livres sur un traitement de neuf cents livres ;

— De quatre cent
cinquante livres sur un traitement de douze cents livres ;

— De six cents

livi^es sur les traitemens de quinze cents livres, de seize cents livres et de
dix-huit cents livres; — De neuf cents livres sur un traitement de deux
mille livres; — De douze cents livres sur un traitement de deux mille quatre
cents livres ;

— Il sera également distrait des traitemens des procureurs gé-

néraux syndics et des procureurs-syndics une somme — De trois cents li-

vres sur un traitement de seize cents livres ;
— De quatre cent cinquante

livres sur un traitement de deux mille livres ;
— De six cents livres sur les

traitemens de deux mille quatre cents livres et de trois mille livres; — De
neuf cents livres sur un traitement de quatre mille livres ;—De douze cents

livres sur un traitement de cinq mille livres. — Ces sommes distraites seront

mises en masse, et distribuées en droits d'assistance entre les juges et le

commissaire du roi présens , et entre les membres des directoires et les pro-

cureurs généraux syndics et les procureurs-syndics présens , d'après le re-

gistre de pointe qui sera tenu par le greflier ou secrétaire , et signé à chaque
séance , tant par le président que par le greffier ou secrétaire.

Mode du paiement.

6. Le directoire du district délivrera , tous les trois mois , à chacun des

juges 5 au commissaire du roi et au greffier du tribunal , un mandat sur la
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caisse du (lihlrlct, du quart de la poiiion fixe de leur traitement, et. un
mandat particulier de la portion (jui leur reviendra dans Je produit des

feuilles d'assistance dont le rcsultat
,
pour ehacpKî ollii icr, î»igné du jircsi-

dent et du j^reflier du tribunal , sera envoyé au directoire,

7. Les membres des direetoires, les procurcius généraitx syndics et les

procureurs-syndics toucheront, tous les trois mois, à la caisse du district,

sur leurs (luitlances, le quart de la poilion lixe de leur traitement; et il

sera délivré à chacun d'eux, par le directoire, un mandat de sa portion
dans le produit des leuilles d'assistance, dont le résultat [)our chacun sera

constaté par le directoire assemblé. — Pour cette année I7<J0 seulcm(;nt, les

directoires de département pourront délivrer, tant pour eux-mêmes que jiour

les directoires de district, les mandata du montant de leur traitement sur
les receveurs particuliers des finances ou trésoriers des anciennes province^»

Frais annuels du scrvicc.

8. Les directoires de district formeront un état, par aperçu, des sommes
auxquelles ils estimeront que leurs frais annuels de service doivent être

économiquement réduits , et ils l'adresseront aux directoires de départe-

ment. Ces derniers feront pareillement l'état estimatif de leurs frais de
service , et l'enverront dans le délai de deux mois à l'assemblée nationale,

avec leurs observations sur ceux des directoires de district. Provisoirement

les directoires des départemens pourront disposer d'une sonune de dix mille

livres pour leurs frais de loyer, salaires de commis et menues dépenses de
Tannée, et les directoires de district, de la somme de trois mille livres pour
les mêmes emplois.

Frais de premier établissement.

9. Les procbains conseils d'administration, tant de département que de
district, délibéreront définitivement sur le choix du lieu de leur séance,
de celle du directoire , du placement de leurs bureaux et de leurs archives,

et sur l'évaluation des premières dépenses de cet établissement, qui ne de-
vront plus se renouveler. Les états en seront également envoyés à rassem-
blée nationale , comme il est dit à l'article précédent , et provisoirement

il ne pourra être employé à ces dépenses que la somme de trois mille livres

au plus par chaque administration de département , et celle de douze cents-

Jivres au plus par chaque administration de district.

Imposition par districts.

10. Le corps législatif fera imposer annuellement sur chaque district les

dépenses du corps administratif et du tribunal qui y seront établis. L'assem-

blée nationale invite les administrateurs à régler avec économie celles qui

les concernent , et à se distinguer à l'envi par cette simplicité patriotique

qui fait la vraie décoration des élus du peuple.

IJjo 261.= 1 (25 août et) — 11 septembre 1790. = Décret sur Vorganisation

judiciaire (1). (B., VI, 13.) ;^
Art. 1^^. Les ecclésiastiques ne peuvent être élus aux places de juges,

dont les fonctions sont déclarées incompatibles avec leur ministère.

2. Il n'est pas nécessaire
,
pour être éligible aux places de juges de paix:,

et à celles de juges de tribunal de district, d'être actuellement domicilié,

soit dans le canton, soit dans le district.

3. Les sujets élus
,
qui auront accepté leur nomination, seront tenus de

(i) Voyez la loi du iG—24 août 1790 et les notes.
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réside?' assidiimcnt, savoir, les jiif^es de paix dans le canton , et les juges

de district dans le lieu où le tribunal est etahli.

4. J.es niembies de l'assemblée nationale, et ceux des lé^^islaturcs sui-

vantes, pourront être élus aux eoips achiiijîistratifs et aux ])laces de juges,

lorsqu'ils ne seront pas absens de l'assemblée, et i)résens dans l'étendue

xUi département où se feront les élections.

5. La fpialité iV/iommc de loi aycint exercé pendant cin^j ans auprès

tles tribunaux, ne s\'n\i^n(\ provisoirement ^ et pour la procbaine élection,

que dos gradués en droit qui ont été admis au serment d'avocat, et qui ont

exercé cette fonction dans des sièges de justice royale ou seigneuriale, en

plaidant, écrivant ou consultant. li'assemblée nationale se réserve de sta-

tuer ultérieurement sur cette condi'ion d'éligibilité lorsqu'elle s'occupera

de l'enseignement public.

G. Les non catholiques, ci-devant membres des municipalités , les doc-

J^eurs et licenciés es lois de la religion protestante
,
pourront être élus aux

places déjuges
,
quoiqu'ils n'aient point rempli pendant cinq ans, soit les

fondions de juge , soit celles d'homme de loi , auprès des tribunaux ; et ce

pour la prochaine élection seulement
,
pourvu qu'ils réunissent d'ailleurs

îei conditions d'éligibilité. — L'assemblée nationale n'entend encore rien

2)réjiiger par rapport aux Juifs , sur l'état desquels elle s'est réservé de

prononcer.

7. Les administrateurs qui ont accepté d'être membres des directoires,

procureurs généraux syndics, et les procureurs-syndics , ne pourront point

,

à la prochaine élection, être nommés aux places de juges, même en don-
nant leur démission j ils ne pourront de même être employés dans la pre-

mière nomination des commissaires du roi.

8. Les procureurs et avocats du roi, et leurs substituts gradués , les juges

seigneuriaux , les procureurs fiscaux qui étaient gradués avant le 4 août

1789, sont éligibîes aux places déjuges, s'ils ont exercé pendant cinq ans,

soit les fonctions de leur office , soit antérieurement celles d'homme de

loi, et s'ils réunissent d'ailleurs les autres conditions d'éligibilité. Il en est

lie même des professeurs , docteurs et agrégés des facultés de droit qui

auront exercé leurs fonctions ou celles d'homme de loi pendant cinq ans;

mais ils seront tenus d'opter.

9. Les parens et alliés jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusive-

ment ne pourront être élus ni rester juges ensemble dans le même tribu-

Jial. Si deux parens ou alliés aux degrés ci-dessus prohibés se trouvent élus,

celui qui l'aura été le dernier sera remplacé par le premier suppléant (1).

10. Les juges étant en fonctions porteront l'habit noir, et auront la

tête couverte d'un chapeau rond, relevé par le devant , et surmonté d'un

panache de plumes noires.—Les commissaires du roi étant en fonctions au-

ront le même habit et le même chapeau , à la différence qu'il sera relevé

en avant par un bouton et une ganse d'or. — Le greffier étant en fonctions

sera vêtu de noir, et portera le même chapeau que le juge, et sans pana-

che. — Les huissiers faisant le service de l'audience seront vêtus de noir,

porteront au cou une chaîne dorée descendant sur la poitrine, et auront à

la main une canne noire à pomme d'ivoire. — Les hommes de loi , ci-de-

Tant appelés avocats (2), ne devant former ni ordre ni corporation
_,
n'au-

ront aucun costume particulier dans leurs fonctions.

(i) Voyez l'art. 63 tic la loi du 20 avril 18 10 et les notes.

{1) Voyez, sur rcxercice de la profession d'avocat, le tit. 5de la loi du 22 ventôse—2 germif

Bal un 12 (i3—23 mars 1804)5 les décrets des 3o mars 1808, 14 décembre iS-io et 2 juillet
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N*2r)9.. :rt=o srplomhro 1700.^-- I>i':(;ivi:t y/// renvoie à un conseil de frurrre

rinstructio/i et le jugement de iuccusiUian intentée contre le sieur Ui-

qucttijeune y ci-devant vieornte de Mircdjeuii. (13. , "VI, 18.)

N**263.= 3— 19 septembre 1790. =^ Déciuct (/iti redmt /)roviSi,ireinent la dé-

pense de la Bihliot/ièfjue du roi et celle de iOljservatoire. (H. , VJ, IH.)

N''204.= 4 scptcmlue 1790 — 25 mars 1791.=^ l>ic(:Ki/r portant f/iie l'en-

tretien des palais dejustice et des prisons sera désormais auj; frais des
justiciables. (1j.,V1, 22.)

5 septembre i'^()o.= Dépenses des académies , voyez io août rjfjo.

N° 265.= C—9 septembre 1790.= Déchet qui autorise le conseil à juf^cr dé-

finitivement toutes les instances sur le fait des postes et messageries.
(B. , VI, 28.)

No266.=7 (2, G et)— 12 septembre 1790.=Décret relatif à la liquidation des
offices et aux dettes des compagnies (1). (B. , VI , 'SI.)

TITRE I^'*\— Finances des offices et frais de provisions.

Alt. 1*'''. Tous les offices de judicature et de municipalité, évalues en
exécution de l'édit de 1771, seront liquidés sur le prix de l'évaluation.

2. Les offices soumis à l'évaluation et non évalués seront liquidés , au-
tant qu'il se pourra , sur le pied de leur finance primitive et supplément

;

et, à défaut de finance connue , sur le pied des offices de même nature et de
la même compagnie , dont la finance sera certaine.

3. Les offices non soumis à l'évaluation prescrite par l'édit de 1771 et

qui ont été simplement fixés en vertu des édits de 175G et 1774 , ensemble
les offices de Flandre , Hainaut , d'Artois et de Cambrésis, formellement ex-
ceptés de l'exécution de l'édit de 1771 , seront liquidés sur le pied du der-
nier contrat authentique d'acquisition.

4. Dans le cas où le titulaire actuel'de l'un des offices spécifiés en l'article $
ne pourrait produire uji contrat authentique d'acquisition , la liquidation

sera faite sur le prix moyen des offices de la même nature et de la même
compagnie qui auront été vendus dix ans avant et dix ans après l'époque

des provisions du titulaire.

5. Les offices de chancellerie
,
qui n'étaient assujétis ni à l'évaluation ni

à la fixation ci-dessus énoncées , seront liquidés sur le pied de leur finance»

6. Les offices de chancellerie connus sous le nom de grands audienciers
,

1812; les ordonnances des 27 février— 14 mars 1822 et 20—23 novembre de la même année;
enfin l'ordonnance du 27 août— 10 septembre r83o, qui contient la révocation de celles anté-

rieures, et la promesse d'une organisation définitive dont rien n'annonce la prochaine exé-

cution.

Voyez aussi les notes sur les lois, décrets et ordonnances précités.

Ci) Voyez l'art. 7 de la loi du 4 août—3 novembre 1789, sur la suppression des offices;

et l'art. 91 de celle du i3— 17 juini79i, portant qu'il n'en pourra être créé ni sup[irimé qu'en

exécution d'un décret du corps législatif. Voyez, relativement à la liquidation, les lois des 28 novem-
bre— 10 décembre 1790, i et 2— 11 février 1791, et lo— 18 du même mois; 19 vendémiaire an 2

(10 octobre 1793); 7— 12 pluviôse an 2(26—3i janvier 1794); l'art. 7 de la loi du 23 prai-

rial an 3 (11 juin 1795); la loi du 17 thermidor an 3 (4 août 1795), et la loi du 24 frimaire

an 6 (14 décembre 1797), aur la liquidation de l'arriéré de la dette publique, en général, arec

Its notes ëur cette lui.

I. 36
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contrôleurs, gardes-rôles, conscrYatcurs des liypolhèques , trésoriers,

l'hanfïe-cires , ciriers , scellcurs et autres spécialement attachés au service

du sceau, dont la finance primitive ne pourra être reconnue, seront li-

quidés suivant les règles établies en l'article 3 ci-dessus.

7. Les premiers i)ourvus d'un office, et ceux (pii en ont levé aux parties

casuelles depuis 1771 , seront remboursés sur le pied de la finance i)ar eux
effectivement versée dans le trésor public.

8. Seront compris dans la disposition des articles précédens, les greffiers

et huissiers-audienciers attachés à chaque tribunal supprimé ; l'assemblée

se réservant de statuer sur le sort des autres officiers ministériels , après

qu'elle aura terminé l'organisation du nouvel ordre judiciaire.

9. Les jurés-jniseurs, supprimés par le décret du 9 juillet dernier, seront

remboursés. L'assemblée nationale charge ses comités des finances, de judi-

cature et de liquidation réunis , de concerter les moyens propres à opérer

le remboursement de ces offices, dans les mêmes termes que celui des au-

tres offices supprimés.

10. Lcb droits de mutation, connus sous les noms de quart, de huitième,

douzième , vingt-quatrième denier, survivance , et autres de même nature

,

qui seront justifiés avoir été versés dans le trésor national , ceux de marc
d'or et sou pour livre d'iceux , ensemble les frais de sceau de tous les of-

fices ci-dessus énoncés , seront remboursés à chaque titulaire ; mais aucun
d'eux ne pourra prétendre au remboursement des autres dépenses de sa

réception.— Il sera cependant retenu sur ledit remboursement , à l'égard

des titulaires qui n'ont pas payé le centième denier, excepté dans les apa-

nages , le montant du droit de centième denier pour les années pendant

lesquelles ils ne l'ont pas acquitté.

11. Le comité de judicature présentera incessamment le mode de rem-
iboursement des sièges d'amirautés.

TITRE II.—Dettes des compagnies.

Art. 1^*". Toutes les dettes passives des compagnies , contractées par elles

en nom collectif avant l'époque de 1771, seront supportées parla nation.

2. Les arrérages des rentes dues par les compagnies, échus avant le pré-

sent décret , seront acquittés par elles, ainsi que par le passé.

3. Toutes les dettes actives des compagnies constiMées par elles en nom
collectif sur le roi ou sur des particuliers avant la même époque de 1771

,

appartiendront à la nation, à l'exception des arrérages déjà échus.

4. Les dettes passives, contractées en nom collectif par les compagnies de-

puis 1771 , seront sujettes à la vérification , et la nation n'en sera chargée

qu'autant qu'il sera justifié de leur nécessité , ou que le montant en a été

versé dans le trésor public ; toutes celles qui , d'après les règles ci-dessus

,

ne seront pas reconnues légitimes, seront rejetées sur les titulaires et dé-

duites sur le remboursement accordé à chacun d'eux.

5. Si le même corps avait, depuis 1771, constitué à son profit quelques

dettes actives , elles se compenseront jusqu'à due concurrence avec les

dettes passives créées depuis la même époque , et dont , en exécution de

l'article précédent , la nation n'eût pas été tenue.

6. Si les dettes actives constituées avant l'époque de 1771 excédaient le^

dettes passives contractées avant la même époque, cet excédant sera,

jusqu'à concurrence , admis en compensation des dettes modernes dont les

titulaires auraient été sans cela chargés.

7. Les emprunts faits depuis 1771 pour éteindre des dettes a'ntérieures à

ladite époque seront réputés dettes anciennes, en justifiant de cet emploi.
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8. S'il était néanmoins ronslaté (pie la masse totale des dettes ancienne»
et modernes n'excède pas t;i niasse totale de celles <iui cxisl.lient en 1771

,

elles seront réputées dettes anciennes.

TITIU: m.—Moyens d'opération.

Art. 1*''. Pour faciliter et siuii)liner le travail de la licpiidation , la na-
tion se chargera de toutes les dettes anciennes et nioderiK-s des compa-
gnies, à regard des créanciers seulement , les([uels devi(Midroiil et sont dès

à présent déclarés créanciers de l'état : mais il sera fait ensuite déduction à
chaque titulaire , sur le remboursement à lui accordé , de sa portion des

dettes modernes laissées à la charge des titulaires, ainsi qu'il est explupié
dans les articles 4, f), 0, 7 et 8 du titre précédent.

2. Dans le mois à compter de la publication du présent décret, tous les

créanciers des compagnies seront tenus d'envoyer au comité de judlcature

expédition en forme de leurs titres, certifiée par le président et un com-
missaire nommé dans chaque compagnie à cet effet.

3. Dans le même délai , lesdltes compagnies enverront au comité un ta-

bleau des dettes actives et passives, certifié et signé par tous les m^nbres
présens, et une expédition en forme de tous leurs titres de créance. Les-

dites expéditions , délibérations de corps et autres actes y relatifs, seront

pour cette fois admis sur la signature et collation du grefiîer de chaque
compagnie.

4. Il sera délivré provisoirement à chacfue titulaire un brevet de liqui-

dation.

5. Le montant des provisions ci-dessus fixé , ensemble les gages et les au-

tres émolumens arriérés dus par l'état , à l'exception de ceux qui doivent

se payer dans le cours de la présente année , seront réunis dans le brevet

au capital de l'office ^ sauf la distraction des sommes qui seraient nécessaires

à quelques compagnies pour acquitter les arrérages par elles dus pour les

années correspondant auxdits gages arriérés.

6. Le comité de judicature sera chargé du travail concernant la liquida-

tion des offices ; et il se concertera à cet égard avec le comité des finances et

l'administration des parties casuelles qui sera tenue de l'aider de tous les

titres et renseignemens qui sont en ses mains.

7. Il ne sera procédé à la liquidation d'aucun office que collectivement

avec tous ceux de la même compagnie ; néanmoins , les titulaires d'offices

dans les compagnies qui refuseraient de se faire liquider pourront , après

le délai d'un mois, fixé par l'article 3 ci-dessus, se présenter seuls à la liqui-

dation 5 et alors ils seront liquidés sans déduction des dettes , sauf le recours

contre eux, de la part de leurs compagnies
,
pour leur faire supporter leur

portion dans les dettes conununes en principaux et arrérages.

8. Les difficultés relatives aux objets contestés ne pourront cependant

arrêter la liquidation des objets non contestés.

9. Le comité de judicature présentera incessamment à l'assemblée natio-

nale le résultat des liquidations, et l'état des difficultés qui n'auront pu être

terminées (I).

N° 267.=7 (6 et)

—

1 1 septembre 1790.=Décret relatifà Informe de procéder
devant les autorités administratives et judiciaires y en matière de con-

tributions (2) y de travaux publics et de commerce , et à la suppression

(t) Ce décret était suivi d'une instruoLion qui est aujourd'hui sans intérêt, puisqu'il ne -peut

plus être question de l'exécution de cette mesure.

(2) Voyez, 8ur le même objet, les lois du 6—13 juin 1790 j du 3 uivosc an 7 (23 lx-



276 ASSEMBLÉE NATIO?CALE CONSTITUANTE.

des cours y Itibunaux et juridictions (l'ancienne création, (L., II, 25.)

Alt. V\ Ec.i contribuables qui, en matière de contributions directes, se

plaindront du taux de leur cotisation, s'adresseront d'abord au directoire

de district, lequel prononcera, sur l'avis de la municij)alitc qui aura fait la

réi)artiîion. La j)ariic (pii se croira It^ée pourra se pourvoir ensuite au di-

rectoire de département, qui décidera en dernier ressort, sur simples mé-
moires etsans l'orjue de procédure, sur la décision du directoire de district.

Tous avis et décisions en cette matière seront motivés (1).

2. Les actions civiles, relatives à la perception des impôts indirects , se-

ront jugées en pre>aier et dernier ressort , également sur simples mémoires
et sans frais de procédure, par les juges de district, lesquels une ou deux
fois la semaine , selon le besoin du service , se formeront en bureau ouvert
au public, composé d'au moins trois juges , et prononceront après avoir en-
tendu le commissaire du roi (2). ^,

3. Les entrepreneurs des travaux publics seront tenus de se pourvoir, sur

les difiicuîtés qui pourraient s'éiever en interprétation ou dans l'exécution

des Causes de leurs marchés , d' abord par voie de conciliation, devant le

directoire de district ; et, dans les cas où l'affaire ne pourrait être conci-

liée , elle seia portée au directoire de département, et décidée par liii en
dernier ressort , après avoir vu l'avis motivé du directoire de district (3).

4. Les demandes et contestations sur le règlement des indemnités dues aux
particuliers , à raison des terrains pris ou fouillés pour la confection des

chemins , canaux ou autres ouvrages publics , seront portées de même, par
voie de conciliation , devant le directoire de district , et pourront l'être

ensuite au directoire de département, lequel les terminera en dernier res-

sort , conformément à l'estimation qui en ser^i faite par le juge de paix et ses

assesseurs (4).

5. Les particuliers qui se plaindront des torts et donnnages procédant du
fait personnel des entrepreneurs et non du fait de l'administration , se pour-
voiront contre les entrepreneurs, d'abord devant la municipalité du lieu où
les dommages auront été connnis, et ensuite devant le directoire de district,

qui statuera en dernier ressort , lorsque la municipalité jraura pu conci-

lier l'affaire (5).

6. L'administration , en matière de grande voirie , appartiendra aux corps

administratifs (0), et la police de conservation, tant pour les grandes routes

que pour les chemins vicinaux , aux juges de district.

7. En matière d'eaux et forêts , la conservation et l'administration appar-
tiendront aux corps qui seront indiqués incessamment ; il sera statué de plus

ceiobre 179*^), arL 5o et suivansj du 2 messidor an 7 (20 juin 1799), titre 4 ; et l'arrêté du 24
floréal an 8 (14 mai iSoo). .

'

(i) Aujourd'hui, et d'après l'art. 4> ^ i^'^, <le l^i loi du 28 pluviôse an 8, les conseils d,c pré-

fecture sont seuls corapôtcns pour connaître des réclamations en matière de contributions direc-

tes.—Yoyez ci-après cette loi et les notes.

(2) Yoyez ci-après la loi du 28 pluviôse an 8, et les notes.

(3) Confirmé, quant au principe de compétence, par la loi du 28 pluviôse an 8, art 4> § ">"—
Le recours au conseil d'état est de droit.

(4) Yoyez l'art. 4> § 4? fie la loi du 28 pluviôse an 8. —Yoyez aussi ia loi du 16 septem-

bre 1807, sur le dessèchement des marais, et les lois du 8 mars i8iô et du 7 juillet t833, sur

''expropriation pour cause d'utilité publique.

(5) Confirmé par l'art. 4, § 3, de la loi du 28 pluviôse an 8.

(6) Yoyez, sur les attributions de l'administration en matière de voirie (grande et petite),

les lois du 7— 14 octobre 1790; du 3i décembre 1790; du 19 janvier 1791; du 28 pluviôse

an 8 -(17 février 1800); du 29 floréal an 10 (19 mai 1802); du 9—19 ventôse an i3 (28 février

^—10 mars i8o3)j du 16— 26 septembre 1807 j du 21 avril 1810; du 28 juillet—4 août 1824.
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Atir la iiianlèrc do faire les vrnlos v.l adjudications d(\s \un%. Los actir>ns pour

la punition ot réparation des délits seront porlérs devant les jn^'es (Je dis-

trict, (pii auront aussi Inexécution des réjj;leniens concernant les bois de
particuliers et la police de la i)éclie , et qui, dans tous les cas, entendront
Je commissaire du roi(l).

8. Tout le contentieux relatil" aux transactions du commerce maritime,

dont les amirautés connaissent actuellement , étant atliibué aux tribunaux

de commerce, il sera pourvu au sur[)lus à ce (pie la police i\v. la navigation

et des ports soit utilement administrée, et les comit(*s de la marine et du
commerce pr('\senter()nt incessamment leurs vues sur cet objet.

9. La compétence des juridictions et de la cour des moimaies, soit pour
la police des communautés qui travaillent les matières d'or et d'ar^'cnt,

soit pour les contc^slations entre les particuliers et les orlèvres, relatives au

comnierce de l'orrévierie , api)arliendra aux juges de district; et il sera

pourvu par une connnission d'ofiiciers nommés par le roi, tant à la sur-

veillance de la fabrication des esi)èces dans les bôtcls des monnaies, (\n'i\ la

décbarge définitive des directeurs des monnaies.

10. Au moyen des dispositions contenues dans les articles précédent, ]cs

élections, greniers à sel, juridictions des traites, grueries , maîtrises des

eaux et forêts, bureaux des finances, juridictions et cours des monnaies,

et les cours des aides , demeureront supprimés.

11. Les tribunaux d'amirauté et les prévôtés de la marine subsisteront

,

jusqu'à ce que , conformément à l'article 8 ci-dessus, on ait pourvu à la po-

lice de la navigation et des ports , et ils ne pourront connaître que de ces

objets.

12. Au moyen de l'abolition du régime féodal, les cliambres des comptes

demeureront supprimées aussitôt qu'il' aura été pourvu à un nouveau ré-

giine de comptabilité (2).

13. Au moyen delà disposition contenue en l'article iC du titre II du dé-

cret du IG août, les committimus au grand et au petit sceau, les lettres de

^arde-gardienne, les privilèges de cléricature , de scolarité , du scel des

châtelets de Paris, Orléans et Montpellier, des bourgeois de la ville de

Paris et de toute autre ville du royaume , et en général tous les privilèges

et attributions en matière de juricliction , ensemble tous les tribunaux de

privilège ou d'attribution, tels que les requêtes du palais et de l'bôtel , les

.co?iservati<Dns des privilèges des uniAcrsités, les oflicialités , le grand con-

seil, la> prévôté de Fbôtel , la juridiction prevôtale , les sièges de la connéta-

blie , le tribunal des maréchaux de France , et généralement tous les tribu-

naux autres que ceux établis par la présente constitution, sont supprimés

et abolis. j' u^i 1. v ^ :j J :;i if.

14. Au moyen de la nouvelle imtkution et organisation des tribunaux

,

pour le service de la juridiction ordinaire, tous ceux actuellement existans

^ûus les titres de vigueries , chàtellenies ,
prévôtés, vicomtes, sénéchaus-

sées, bailliages, châtelets, présidiaux, conseil provincial d'Artois, conseils

supérieurs et parlemens , et généralement tous les tribunaux d'ancienne

création, sous quelque titre et dénomination que ce soit, demeureront

supprinaés.

15. Les officiers des parlemens tenant les chambres des vacations établies

(i) Voyez la loi du i5(20 août, 2, 3, 4, et)—29 septembre 1791 et les notes,

le Code forestier du 21 mai 1S27, dont l'art. 218 abroge toutes lois, ordonnances, édits, déclara-

tions, arrêts du conseil, arrêtes, décrets et réglcmcns antérieurs sur les forets. — Ce Code forme

aujourd'hui le seul droit forestier.

(2) Voyez la loi du i6 scplerabre 1807, qui institue la cour des comptes, et les notes.
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par les décrets du 3 novembre dernier cesseront leurs fonctions, à Paris,
le 15 octobre prochain, et, dans le reste du royaume, le 30 septembre i^ré-
sent mois.

IG. Les mêmes jours 30 de ce mois et 15 octobre, les officiers municipaux
des lieux où les parlemens sont établis, se rendront en corps au palais, à
riienre de midi, où le greffier de l'ancien tribunal sera tenu de se trouver;
et, après avoir fait fermer les portes des salles, greffes, archives et autres
dépôts de papiers ou minutes

, y feront apposer en leur présence le scellé

par le secrétaire-gieffier. Pour la sûreté des dépôts , ils requerront en outre
du commandant, soit des gardes nationales, soit des troupes de ligne, le

détachement nécessaire à la garde des portes extérieures.

17. Les officiers des autres tribunaux continueront leurs fonctions jusqu'à
ce que les nouveaux juges puissent entrer en activité.

18. Les titulaires des offices supprimés feront remettre au comité de
judicature les titres ou expédilions collationnées des titres nécessaires à
leur liquidation et remboursement, dont le taux et le mode seront incessam-
ment déterminés.

19. L'assemblée nationale décrète que les électeurs nommés par les assem-
blées primaires qui se tiendront tous les deux ans , lors du renouvellement
des législatures , resteront électeurs pendant le cours de deux années, non
seulement pour la formation des corps administratifs , mais encore pour la

nomination aux places de juges et aux offices ecclésiastiques.— Et sur le

doute qui s'est élevé à l'occasion de la prochaine formation des tribunaux ,

déci'èteen outre, conformément aux articles 1 et 2 du titre Vide l'organisa-

tion judiciaire, que les électeurs déjà nommés pour la formation des corps

administratifs seront électeurs jjour la prochaine formation des tribu-

naux.
20. Les chancelleries établies près les cours supérieures et les présidiaux,

ensemble l'usage des lettres royaux qui s'y expédient , demeureront suppri-

més aux époques respectives fixées par les articles 15 et 17 ci-dessus.

21. En conséquence, et à compter des mêmes époques, il suffira, dans

tous les cas où lesdites lettres étaient ci-devant nécessaires , de se pourvoir
par-devant les juges compétens pour la connaissance immédiate du fond ; et

l'on se conformera
,
pour le bénéfice d'inventaire , aux lois de chaque

lieu , autres que celles qui requièrent à cet effet des lettres royaux.

22. Quant aux chancelleries créées par l'édit du mois de juin 1771, près

les sièges ro^ aux , il en sera provisoirement établi une près chacun des tri-

bunaux de district , à l'effet de sceller les lettres de ratification pour tout

son ressort.

23. En conséquence , lorsque , dans le ressort d'un tribunal de district, il

ne se trouvera qu'une desdites chancelleries, elle sera transférée près ce

tribunal.— S'il s'en trouve iilusieurs , le plus ancien des conservateurs des

hypothèques et le jjIus ancien des greffiers expéditionnaires seront de pré-

férence admis à l'exercice de la chancellerie qui sera établie près le tribunal

de district. —Dans l'un et l'autre cas, l'office de garde des sceaux sera, en
vertu du présent décret, et sans qu'il soit besoin de provisions ni de com-
missions particulières , exercé gratuitement à tour de rôle et suivant l'ordre

du tableau
,
par les juges du tribunal de district ; le tout sauf à statuer par

la suite ce qu'il appartiendra pour le département de Paris, et sans rien

innover à l'égard des anciens ressorts des cours sùj)érieures qui n'ont pas

enregistré l'édit du mois de juin 1771.

24. Les contrats assujétis à l'insinuation , au sceau ou à la publication ,

seront aussi provisoirement insinués , scellés et publiés près le tribunal du
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district dans raiTondissement tluc|ucl les immeubles cprils auront pour ob-
jet scrout silucs , sans avoir égard aux anciens ressorts.

N° 2G8.=7— 12 septembre 1790.=^Décret qui défend muf^ardes nationales
de tenir aucune assemblée fêdéj^itivc , à nmins d'y être autorisées par
les directoires de leurs départemens. ( B. , VI, 48.)

JN"" 269.:^ 7 (4 et )— 12 sci>teml)re 1790. = Décret relatifaux archives na-
tionales (1). (B. , VI, 52.)

Art. V. Les archives nationales sont le dépôt de tons les actes (\\\v éla-

Wissewt la constitution du royaume, son droit public, ses lois et sa distri-

bution en départemens.

2. Tons les actes mentionnés dans l'article précédent seront réunis dans
un dépôt nnifiue , sous la j^arde de Tarchiviste national

,
qui sera responsa-

ble des pièces confiées à ses soins.

3. L'archiviste déjà nommé et ses successeurs exerceront leurs fonctions

pendant six ans ; à l'expiration de ce terme , il sera procédé à une nouvelle
élection , mais Tarchiviste existant pourra être réélu. L'élection sera faite

par le corps législatif, an scrutin , et il faudra
,
pour être nommé , réunir

la majorité absolue des voix. En cas de plaintes graves, l'archiviste pourra

être destitué par une délibération prise pareillement au scrutin et à la ma-
jorité des voix.

4. Indépendamment de l'archiviste, l'assemblée nationale nommera pour
le temps de ses séances , et chaque législature nommera également pour le

temps de sa durée, deux commissaires pris dans son sein, lesquels prendront
connaissance de l'état des archives, rendront compte à l'assemblée de l'état

dans lequel elles seront , et s'instruiront de l'ordre qui y sera gardé , de ma-
nière qu'ils puissent remi)lacer momentanément l'archiviste , en cas de ma-
ladie ou d'autre empêchement , auquel cas ils signeront les expéditions des

actes.

5. L'archiviste sera tenu d'habiter dans le lieu même où les archives se-

ront établies ; il ne pourra s'en absenter que pour cause importante , et après

en avoir donné avis aux commissaires. Il ne pourra accepter aucun autre

emploi ni place , la députation de l'assemblée nationale exceptée. Il sera

tenu des réparations locatives de son logement personnel.

6. Le nombre des commis aux archives .sera provisoirement de quatre

personnes , nommées et révocables par l'archiviste. Ils auront le titre de se-

crétaire-commis. L'un des quatre sera employé à travailler, avec l'archiviste,

(i) Vovez le décret du 7—24 août 1790, sur les différens dépôts et cbartriers existant

dans la ville de Paris; celui du 27 décembre 1791, relatif aux archives nationales; celui du

lo-— 12 octobre 1792, relatif aux archives de l'état; le décret du 20—23 février 1793, sur la

réunion au Louvre des différens dépôts énoncés dans celui du 7—24 août,

Vevez aussi la loi du 8 pluviôse an 2 (27 janvier 1794)» concernant la composition de la

comniissroa des archives; celle du 7 messidor suivant (20 juin 1794)» concernant l'organisation

des archives établies auprès de la représentation nationale; les lois des 3 et 6 brumaire an 3

(24 et 27 octobre 1794)- La première indiquant les dépôts dans lesquels seront réunis à Paris

les titres formant les archives domaniales, et la deuxième qui rectifie la première; la loi du 14
frrtnaire suivant (4 décembre 1791), relative aux frais et dépenses des archives domaniales et ju-

diciaires; celle du 17 du même mois (7 décembre 1794)? portcint que les registres de la police

niunicipale contenticuse et correctionnelle de Paris seront réunis à la section judiciaire dos ar-

chives nationales; et la loi du 5 brumaire an 5 (26 octobre 1796), qui autorise la remise des

titres non féodaux déposés aux archives de Paris.

Voyez enfin Parrcté du 8 prairial an 8 (28 mai iSoo), relatif au placement et à l'organisa-

tion des arcliivcs nationales, et celui du i*-'^' pluviôse an 9 (21 janvier i Soi), qui gopprime 1«

bureau du'tftagc des titres.
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à rcnregistrement , au classemenl: et à la communication des actes dépos(^5

dans les archives. Les trois autres travailleront aux répertoires, et feront

les expéditions des actes qui seront demandées par l'assemblée ou par ses

comités. — Dans le cas d'un travail extraordinaire, Tarcliiviste pourra, de
concert avec les commissaires, i)rendre le nombre de copistes qui seront né-
cessaires , et qui se retireront aussitôt qu'un travail forcé n'exigera plus

leur présence.

7. Les expéditions qui seront délivrées des actes déposés aux archives
seront signées par l'arcliiviste, scellées d'un sceau qui y sera appliqué, et

qui ])ortera pour type ces mots : La nation , la loi et le roi ; et pour légende :

Archives nationales de France. Les expéditions délivrées en cette forme
sont authentiques , et feront pleine foi en jugement et ailleurs.

8. Le traitement de l'archiviste sera de six mille livres par année, hors
le temps où il sera membre de l'assemblée nationale.— Celui des secrétaires-

commis sera de dix-huit cents livres.

9. Les salles des archives, les bureaux et cabinets, seront meublés et

fournis aux dépens du trésor public ; mais il ne sera rien fourni aux dépens
du trésor public, soit en meubles, soit en objets de consommation , dans le

logement de l'archiviste ; il ne pourra même y être rien transporté des objets

destinés au service des archives.

10. Lorsque les archives seront établies dans le local qui leur sera destiné,

il y sera attaché un garçon de bureau , aux gages de six cents livres. 11 sera

payé cent livres pour un frotteur.

11. Les archives seront ouvertes pour répondre aux demandes du public,

trois jours de la semaine, depuis neuf heures du matin jusqu'à deux heures,

et depuis cinq heures après midi jusqu'à neuf heures ; mais on ne pourra en-
trer dans les salles et cabinets de dépôt que pendant le jour; jamais il n'y

sera porté ni feu ni lumière.

12. Il sera tenu aux archives des registres et des répertoires de toutes les

pièces qui y seront déposées. Les registres cotés et paraphés par chaque
feuillet seront destinés à enregistrer jour par jour les pièces qui entreront

aux archives ; ils serviront d'inventaire , et ce sera d'après ces registres que
l'archiviste rendra compte des pièces qui lui seront confiées. Les commis-
saires auront soin de les inspecter tous les mois

,
pour s'assurer s'ils sont te-

nus en règle ; ils pourront d'ailleurs se faire ouvrir les archives pour les visi-

ter, à tel jour et heure que bon leur semblera. Les répertoires destinés à la

recherche des pièces seront au nombre de trois, servant l'un de table chro-
nologique , l'autre de table nominale , et le troisième de table des matières.

13. L'archiviste veillera à ce que les pièces qui concernent les travaux
des différens bureaux et comités , soient remises aux archives à mesure que
les travaux desdits bureaux et comités cesseront , ou que lesdites pièces n'y

seront plus nécessaires.

14. Les actes et pièces déposés aux archives ne pourront être emportés
hors des archives qu'en vertu d'un décret exprès de l'assemblée nationale.

1 5. Les paiemens pour les traitemens ordinaires seront faits sur le simple

mandat de l'archiviste ; les paiemens pour les fournitures et dépenses extra-

ordinaires seront faits sur des états arrêtés par l'archiviste et les commis-
saires ; mais tous les paiemens s'acquitteront directement au trésor public

,

entre les mains et sur la quittance des personnes auxquelles ils seront dus
,

de manière qu'en aucun cas et sous aucun prétexte , l'archiviste et les per-

sonnes attachées aux archives ne puissent toucher d'autres deniers que ceux
de leur traitement personnel.

16. Tous les ans, à l'ouverture de la séance de la législature , rarchiviste
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fera iinpriinrr ot (llstril)nor à cliarnii des m('nil)ros (k* la Ir^Mslaturo IN-tat

(les (Impenses faites pour les archives pendant le cours de ranné<" , enscnd)lc

une feuille indicative des pièces déposées aux archives et (h* leur distribu-

tion {T^énérale , alin de faciliter les demandes de ceux qui auront besoin de
les consulter, et a(in (jue l'on puisse s'assurer du niainlicn et du proi^r es de
Tordre dans lu distribution et la conscryation de ce dépôt.

N° 270.= 7— 9 septembre 1790.= Dkcrkt relatifaux dcUts des foirats et à
la police et sûreté des ports et arsenaux (1). ( B., VI, 49.)

L'asscndjlée nationale , ouï le rapport de son comité de marine, sur l'at-

tentat projeté contre le port de Brest par les forçats détenus dans l'arsenal,

a décrété ce qui suit :

Art. l^'^ La police des arsenaux et Texercice de la justice dans leur en-

ceinte ayant été maintenus par l'article 60 du titre II du code pénal de la

marine , et par l'article 1 1 du titre IV de l'organisation de l'ordre judiciaire,

les procès des accusés , complices et adhérens doivent être faits et parfaits

par le tribunal de la prévôté de la marine, conformément aux ordonnan-

ces actuellement subsistantes pour la punition des délits commis par les

forçats ; l'assemblée déclarant que la forme de procédure énoncée dans la

nouvelle loi pénale n'est point applicable aux forçats.

2. S'il résulte des informations la complicité d'aucun particulier français

ou étranger non détenu parmi les forçats, et jouissant des droits de citoyen,

il sera formé un jury pour le jugement dudit accusé. Le jury sera com-
posé en nombre double de citoyens nommés par le procureur de la com-
mune , si l'accusé n'est point au service de la marine ; et par l'ofUcier su-

périeur dont il dépend, s'il est au service militaire ou civil de la marine.

Le prononcé du jury sera rapporté au tribunal de la prévôté, qui appli-

quera la peine et prononcera le jugement.
3. Le roi sera prié d'enjoindre aux commandans et intendans de la ma-

rine de veiller sévèrement à la sûreté des arsenaux et bâtimens de guerre
;

de n'en permettre l'entrée qu'aux personnes connues , et avec les précau-

tions convenables ; de faire arrêter tous les hommes suspects ,
qui , sans

mission ni permission , se seraient introduits dans l'enceinte des arsenaux,

des magasins , ou sur les bâtimens de guerre , et tous ceux qui tenteraient

d'y pratiquer les ouvriers ou gens de mer. Le roi sera également prié d'en-

joindre aux officiers municipaux des places maritimes de veiller s»r tous

les étrangers et honmies inconnus qui y aborderaient , et d'en donner le

signalement aux commandans et intendans des ports.

4. L'assemblée nationale charge son président de se retirer devers le roi,

et de remercier sa majesté des mesures déjà prises, et des ordres donnés
par elle pour la sûreté du port de Brest.

N^ 271.= 9—18 septembre 1790. = Décret et instruction pour le paiement
des dépenses relatives à la tenue des assembléesprimaires. (B.,VI, 58.)

(i) Voyez la loi du 21—22 août 1790, concernant les peines à infliger pour les fautes et

délits commis dans l'armée navale et dans les ports et arsenaux; celle du 20 septembre—12 oc-
tobre 1791, sur l'organisation d'une cour martiale maritime; le décret du 19 ventôse an iS
(10 mars i8o5), concernant la résidence des forçats libérés; celui du 17 tiicrraidor suivant

(5 août i8o5), sur la peine de récidive contre les forçats; celui du 18 juillet 1806, sur la rési-

dence des forçats libérés; le décret du I2 novembre, môme année, contenant création et organi-

sation de tribunaux maritimes; enfin l'ordonnance du 2— 18 janvier 18 17, qui réduit à troU
ans la peine de l'évasion dea forçat* et jestreiat U compétence dc« tribuaaui maritimea ap*»

daux.

I. S6
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K°272.= 9—9scx)tcnjbre 1790. =Djl:cret sur l'organisation de Vartillerie
etdugcnic. (JB. , VI, CO.)

2^^273. =9 septembre 1790.=' décret r/ui dctermine la formule des
décrets. (B. , VI, CO.

)

g septembre 1790.= Députés y voyez iC> j;invicr 1790; Députés suppléons , voyez i*^^ sep-

tembre suivant ; Forçats, voyez 7 du mc^mc mois.

K° 274.= 10—21 septembre 1790.= décret rjui supprime diverses rentes

^

hidemnitcs , secours , traitcmcns , et la commission établie pour le sou-
lagement des maisons religieuses. (B., VI, 03.)

Art. 1^^ Les rentes et indemnités de teiTains et droits réels, qui étaient
cl~devant payées à divers évêcliés , abbayes et communautés religieuses

,

seront supprimées.

2. Il sera sursis à statuer sur la rente de deux cent cinquante mille li-

vres qui se payait aux Quinze-Vingts
,
jusqu'à ce que le comité ecclésias-

tique ait rendu compte de la situation de cet hôpital.

3. Les rentes représentatives de dîmes réelles ou prétendues seront sup-
primées.

4. Les indemnités accordées à quelques curés de Paris et autres, pour
réductions de rentes, seront supprimées.

6. Les indemnités soit de franc-salé, soit de droits d'entrée, soit de
droits de pareille nature , soit de droit de péage, accordés à quelques éta-

blissemens publics, cesseront d'avoir lieu; savoir, les indemnités de franc-

salé, à compter du jour de la suppression de là gabelle; celle des droits

d'entrée , à compter du F*^ janvier 1791 ; celle des droits de péage , à comp-
ter du jour de la publication du décret qui ssipprimi^ les péages.

6. Usera statué sur l'indemnité ou supplément qui pourrait être néces-

saire à l'hôtel royal des Invalides , après le rapport qui sera fait incessam-
iftent sur cet établissement.

7. Les secours accordés à des paroisses particulières, hôpitaux, hospices,

hôtels-dieu, hôpitaux d'enf'ans trouvés , ne seront plus fournis par le trésor

public, à compter du l'^'" janvier 1791; il sera pourvu à leurs besoins par
les municipalités et les départemens respectifs.

8. Les traitemens accordés à l'inspecteur-général des hôpitaux , à quel-

ques médecins attachés à des hôpitaux et maisons de charité particulières,

cesseront d'avoir lieu, à dater du 1*^^ juillet de la présente année.

9;. Il ne sera plus accordé, sur le trésor public, de fonds pour l'entretien,

réparation, construction d'églises, presbytères , hôpitaux appartenant à?
des municipalités. — Et cependant l'assemblée nationale se réserve de sta-

tuer sur les églises et autres édifices sacrés commencés, après le rapport'

qui lui en sera fait par le comité ecclésiastique.

10. La commission établie i>our le soulagement- dès-maisons religieuses

-

sera supprimée , du jour de la publication du présent décret.

11 II ne sera plus distribué de remèdes dans les provinces aux frais du
trésor public, ni de drogues au jardin du Roi pour les pauvres des paroisses

de Paris.

lliijeptcmbre i']go.=Juges et organisation judiciaire, yojti'X du même mois; Procédure

f

voyex 7 septembre.
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N^275. = 1?.— 18 sopiciiihrc 171)0. = = DKdtKT concernant le cours des assi^

gnals ou promesses cinssigiuits. ( li. , VI , 08.
)

N° 27G.= 12—2t soi)loinl)rc 1700. (T.clt. pat.)= Di^xiikt concernant l'ordre

et Ut surveillnnce à o/jserver pour /a perception des droits et in/posilions

indirectes, (li., VI, 72.)

la- septembre 1790. =il/^/r//!<», voycr, i*' du nicmc mois; ÎÀquîdation itcs ojjlccs ^ voycï 6
septembre; Gardes nationales et Archives, voyez 7 septembre.

N^277.=

ment
(B., VI, 81.)

= 14—21 sri')tèiTïbre 1790. (Lctt. j)2Lt.)=^iyKcnEr relatif à l'acrjuitte-

du reliquat des comptes rendus par les receveurs des décimes.

N° 278.= 14-^21 so])tombrc 1790.=^ Décrkt qui détermine le territoire de
chacun des six tribunaux de Paris. (B., VI, 83.)

L'assemblée nationale, après avoir entendu le rapport du comité de con-

stitution, décrète que le territoire de chacun des six tribunaux du dépar-

tement de Paris est déterminé ainsi qu'il suit :

Tribunaux du dcpartcmcnl de Paris.

Composés , l'' des sections des Tuileries, des Champs-Elysées, du Roule,

de la place Vendôme, du Palais-Royal , de la Bibliothèque, de la Grange-
Batelière , et des cantons de Nanterre et de Passy ;

— 2° Des sections du fau-

bourg Montmartre , de la rue Poissonnière , de la fontaine Montmorency,
de la place Louis XIV^ , des Postes, de la Halle aux Blés, de l'Oratoire, du
Louvre , du marché des Innocens, de Mauconseil, de Bonne-Nouvelle, et

des cantons de Colombe , Clicliy et Saint-Denis ;
— 3° Des sections du fau-

bourg Saint-Denis, de Bondy, du Temple, du Ponceau , des Gravilliers,

des Lombards, de la rue Beaubourg, des Arcis, des Enfans-Rouges, et des

cantons de Pierrefitte, Pantin et Bell eville ; — 4° Des sections de la place

Royale, du Pioi-de-Sicile , de l'Hôtel-de- Ville, de l'Arsenal , de Popincourt,

<3è la rue de Montreuil , des Quinze-Vingts, de l'Ile, et des cantons de

Montreuil, Vincennes et ('harenton; — 5° Des sections de Notre-Dame, des

Thermes de Julien, de Sainte-Geneviève, du Jardin des Plantes, de l'Obser-

vatoire, des Gobelins , et des cantons de Villejuif et Choisy-le-Roy ;
—

6° Des sections de Henri IV, des Invalides, de la Fontaine de Grenelle^

des Quatre- Nations, du Théâtre-Français, de la Croix-Rouge, du Luxem^
bourg , et des cantons de Bourg-la-Reine , Issy et Châtillon.

K°279.= ï4 septembre 1790. =Décret concernant les chasses du roi {i)»

(B.,VT,78.)

Art. l*''. Il sera formé, dans les domaines et biens nationaux qui seron

réservés au roi par un décret particulier , des parcs destinés à la chasse de
S. M. , et ces parc4" seront clos de murs, aux frais de la liste civile, dans
le délai de deux années, à compter du 1^^ novembre prochain.

2. Le roi pourra, pour la formation ou arrondissement de l'intérieur

«desdits parcs, y réunir, par voie d'échanges faits de gré à gré, les proprié-

(i) Voyez le décrel du 28—3o avril 1790, sur la cbasse, en général, et les chasses

^ roi, en particulier, atec les notes qui l'accompagnenl; yojQZ aussi le décret du i7-*r>7

puai suifant, et celui du 3i—'3x août d« la même année.
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tés particulières qui y sont enclavées, en cédant des fonds faisant partie des
donia nés (|ui lui sont réservés.

:l i.cs échauffes seront irrévocal>les , après qu'ils auront été décrétés par
l'asicnibléc nationale et sanctionnés parle loi.

4. Il est libre à tous i)r(4)riélaires ou possesseurs de fonds enclavés dans
lesdits parcs, autres que ceux (pii en tiennent du roi à titre de ferme , de
détruire ou faire détruire le jribier sur leurs propriétés seulement et de la
même manière qui a été réglée pour les propriétaires ou possesseurs de
fonds dans les autres parties du royaume

,
par le décret du 21 avril dernier.— Et néanmoins, en attendant (|ue les échanges soient consommés ou les

clôtures faites, le droit de détruire ou faire détruire le gibier avec des ar-
mes à feu sera suspendu

, i)endant le cours de deux années déjà prescrites

l^our tous propriétaires ou possesseurs de fonds enclavés , les jours seule-
ment où le roi prendra en personne l'exercice de la chasse; à l'effet de
quoi , le roi fera avertir, la veille , les municipalités avant midi.

5. Les dispositions pénales contenues dans la première partiede l'article 1 *'^,

ainsi que dans les articles 2, 3, 4, 5 et 6 du décret provisoire des 22, 23 et 28
avril dernier, auront leur plein et entier effet contre ceux qui chasseront

,^

en quelque temps et de quelque ma»ière que ce soit, dans les parcs, do-
maines et propriétés réservés au roi, ainsi que dans les autres propriétés
nationales.

G. Seront néanmoins punies de trois mois de prison toutes personnes qui
chasseront avec armes à feu dans lesdits parcs du roi, et même sur leurs
propriétés, les jours où sa majesté chassera en personne, et après les aver-
tissemens portés dans l'article 4.

7. Si les délinquans sont déguisés ou masqués, ou s'ils n'ont aucun do-
micile connu, ils seront arrêtés sur-le-champ, et conduits dans les prisons
du district du lieu du délit.

8. Les gardes que le roi jugera à propos d'établir pour la conservation
de ses chasses seront reçus et assermentés devant les juges du district y
auxquels la connaissance des délits de chasse commis dans lesdits parcs et

domaines qui seront réservés au roi, appartiendra , conformément à l'article

7 du décret des 6 et 7 septembre courant, et seront les commissions don-
nées aux gardes enregistrées sans frais aux greffes des municipalités.

9. Les peines ci-dessus seront prononcées sommairement et à l'audience ,

à la poursuite du commissaire du roi
,
par les tribunaux de district du lieu

du délit, d'après les rapports des gardes-chasses.

10. Seront au surplus exécutés les articles du décret des 22 , 23 et 28 avril

dernier ; et néanmoins les rapports des gardes-chasses pourront être faits

concurremment au greffe du tribunal du district , ou à celui de la munici-

palité du lieu du délit , et affirmés entre les mains d'un des juges ou d'un

officier municipal.

11. Les décrets des 22, 23 et 28 avril dernier seront exécutés contre les

gardes et autres personnes employées aux chasses du roi , ainsi et de la

même manière que contre tous les autres délinquans.

12. Les réglemens , lois et ordonnances ci-devant portés sur le fait des

chasses du roi et les capitaineries, sont abolis.

N° 280.= 15—21 septembre 1790,= ï}ÉcnET portant règlement de Vaug-

mentation de solde accordée aux gens de mer, (B., V, 85.)

jjd 281.= 15—2rseptembre 1790.=Décret relatif à la discipline maritime,

(B., VI, 95.)
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N'' 282.= 15(14 cl) scplcnibrc— 29 octobre 17U0. = Déchet concernant la

discipline militaire (1). ( 13. , VI , 88.)

L'assemblée ilationalc, convaincue que la principale force dv.s armées
consiste dans la discipline ; ({u'il est de son devoir de la maintenir, en même
temps <pi'il est de sa justice d'en (bMerminer les bases, d(» manière (\\C:\\i^

cune punition ne puisse élre inllii^ée arbitrairement, liors de r('sj)rif delà
loi, se réservant en outre de prononcer sur les crimes et délits militaires^

ainsi cpie sur les foimes léjrales à employer j)our \q.s ju^^er, — Décrète , sur

la i)arlie delà discipline intérieure seulement, ce cpii suit:

Art. r '. Les punitions à infliger pour les fautes commises contre la disci-

pline par les ofliciers de tous grades , 'sous-ofliciers et soldats de toutes les

armes, pourront être prononcées contre les délinquans d'un grade infé-

rieur par tous ceux qui seront revêtus d'un grade supérieur au leur, selon

ce qui sera prescrit ci-après; à la cbarge par eux d'en rendre compte dans

les vingt-quatre lieures , en observant la hiérarcbie des grades militaires,

conformément aux dispositions de détail que sa majesté prescrira par ses

réglemens militaires.

2. Le commandant du corps , sur le compte qui lui en sera rendu tous les

jours
,
pourra restreindre , infirmer, augmenter les punitions qui auront

été prononcées par ceux sous ses ordres; mais il ne pourra pas en cela s'é-

carter des règles qui seront prescrites ci-après pour la nature ou la durée

des punitions.

3. Tout subordonné , de quelque grade qu'il soit et quelque fondé qu'il

puisse se croire à se plaindre , sera tenu de se soumettre aussitôt à l'ordre

qu'il recevra , ainsi qu'à la punition de discipline prononcée contre lui

,

par celui ayant droit de la lui ordonner ; mais il lui sera permis , après avoir

obéi , de réclamer auprès du conseil de discipline dont il sera parlé ci-après

,

et dans les formes qui seront prescrites , la justice qu'il croira lui être due.

4. Les punitions à prononcer pour fait de discipline seront déterminées,

tant pour leur nature que pour le maximum de leur durée, ainsi qu'il suit :

Pour les soldats de toutes les armes.

Les corvées de la chambre , celles du quartier, celles de la place ; la con-

signe aux portes de la ville, lorsqu'elles seront libres; la consigne au quar-

tier pour deux mois ; la chambre de police pendant un mois; la boisson

d'eau pour les ivrognes
,
jusqu'à la concurrence d'une chopine par jour, et

pendant trois jours seulement , à l'heure de la garde montante , soit que
l'homme soit détenu ou non pour plus long-temps à la prison, cachot ou
chambre de police. —La prison pendant quinze jours : elle pourra être ag-

gravée par la réduction au pain et à l'eau, pendant trois jours de chaque

semaine seulement ; le cachot pendant quatre jours au pain et à l'eau ; le

piquet pendant trois jours, et une heure chaque jour, mais sans charge de

(i) Voyez le décret du 22 septembre—29 octobre de la raémc année, qui fixe la compé-
tence des tribunaux militaires, leur organisation et la manière de procéder devant eux; celui

du 6— 12 décembre suivant, concernant l'organisation de la force publique; celui du 24 et

25—-29 juillet 1791, relatif au rétablissement de la discipline militaire; le décret du 4—

9

mai 1792, portant dérogation à celui du i5—29 septembre 1790, et suppression de diffé-

rentes peines correctionnelles ci-devant applicables aux soldats; enfin celui du 12— 16 du
même mois relatif à la teuac des cours martiales, et à la forme des jugeraens militaires ea
campagne.

Voyez, au surpins, sur la compétence des tribunaux militaires, leur organisation, et la','

manière de procéder devant eux, le décret du aa septembre—29 octobre 1790, et les noUs?^'

qui l'accompagnent. i >iî|'ri D C'
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fusil , mousqueton , cuirasse ou manteau. Cette punition pourra être en ou-
tre de celle de la prison ou du cachot , où l'homme p ni ainsi sera toujours
détenu au moins pendant le temps qu'il devra la subir.

i

Pour les caporaux ou brigadiers, ainsi t^uc pour les autres sous-officiers.

La consigne aux portes de la ville, la consigne au quartier pour deux
anois; les arrêts simples dans leur chambre pour un mois, la chambre de
police pour le même temps; la j)rison pendant (juinze jours, avec possibi-
lité de réduction, au pain et à l'eau ])endant trois jours de chaque semaine
seulement. — Le cachot au pain et à Teau pendant quinze jours.

Pour les officiers de tous grades.

Les arrêts simples dans leur chambre pendant deux mois , recevant ou ne
recevant personne, suivant les cas et suivant l'ordre donné à cet efj'et^ les

arrêts forcés dans la chambre , c'est-à dire avec sentinelle ou autre moyen
correctif pendant un mois ; la prison militaire pendant quinze jours.

5. Toutes les punitions dénommées ci dessus seront les seules qui pour-
ront être inlligées pour fait de discipline , et elles ne pourront être prolon-

gées au delà du terme llxé pour chacune, que par une décision précise du
conseil de discipline , dont il sera parlé ci-après.

6. Seront réputés fautes contre la discipline , et mériteront d'être punis en
conséquence , suivant les cas , toutes voies de fait , coups ou mauvais propos
d'un supérieur, de quelque grade qu'il puisse être , vis-à-vis de son subor-

donné , ainsi que toute punition injuste qu'il aurait pu prononcer contre

lui ;— Tout murmure, mauvais propos ou défaut d'obéissance, pourvu qu'il

ne soit pas accompagné d'un refus formellement énoncé d'obéir cle la part

d'un subordonné quelconque vis-à-vis de son supérieur, quelque raison qu'il

puisse se croire de s'en plaindre ;
— Les violations des punitions ordonnées

;

l'ivresse pour peu qu'elle trouble l'ordre public ou militaire , et pourvu
qu'elle ne soit pas accompagnée de désordre ;

— Tout dérangement de con-

duite , ou toutes dettes
,
pourvu qu'elles ne soient pas accompagnées de cir-

constances crapuleuses ou déshonorantes;— Les querelles, soit entre mili-

taires , soit avec les citoyens ou habltans des villes et campagnes , lorsque ces

dernières ne sont pas de nature à être portées devant les juges civils, et

pourvu qu'il n'en résulte aucune plaie , et qu'on n'y ait pas fait usage d'ar-

mes ou de bâtons; — Les manques aux différens appels, exercices, revues

ou inspections ;
— Les contraventions aux règles de police ou ordres don-

nés ; enfin toutes les fautes contre la discipline , le service ou la tenue
, pro-

venant de négligence , de paresse ou de mauvaise volonté.

7. Les fautes ci-dessus énoncées seront toujours regardées comrne plus

graves, lorsqu'elles auront lieu pendant le temps du service ou sous les

armes.

8. Le commandant , de quelque grade qu'il soit
,
qui sera refèonmi avoir

puni injustement un de ses subordonnés , le sera lui-même, en raison de la

punition qu'il aurait ordonnée, ou du degré de son injustice*

9. Tout subordonné qui aurait accusé son supérieur de l'avoir puni in-

justement, si la plainte n'est pas fondée, sera condamné, s'il y a lieu, à

une imnition qui sera fixée par le conseil de discipline.

10. Les punitions de la consigne au qnartier, des chambres de police des

soldats, des arrêts simples dans la chambre, ne dispenseront pas les offi-

ciers , sous-officiers et autres qui y seront condamnés , de faire le service

de la place et d'assister à tous les exercices du régiment, à charge par eux

ode reprendre leurs punitions ou d'y être reconduits après la lia d€ leur
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service ou des exercices. La prison cl le cach(>f, ainsi que lesarrcts forces

pour les olficlcrs, les ch;nnl)rcs <Ic police poin* les sous-olliciers, h'S suspen-

dront seuls des lonctions et du service (le leurs f^rades, et les mettront seuls

dans le cas de remettre leurs armes à ceux (pii leur auront ])orté Tordre

de s'y rendre.

11. Les chambres de police où seront détenus les sous-orticicrs , seront

toujours séparées de celles destinées aux soldais.

12. Les salles de discipline destinées aux sous-officiers ainsi (pie celles

des soldats , seront toujours garnies de fournitures comme les cliambres

des casernes, et ceux qui y sont détenus vivront, comnu; dans les cham-
brées

,
par les soins de leurs compagnies.

13; Les hommes détenus dans les prisons ou cachots recevront de mcjne
Vbrdre de leur^ compagnies; et ^lorsqu'ils devront être au pain et à Teau,

il leur sera fourni ces jours-là une double ration de pain : le surplus de la

portion de leur prêt destinée à l'ordinaire , seulement après l'acquittement

<le la double ration de pain , appartiendra à leur compagnie en bonilica-

tion d'ordinaire , comme indemnité de toute espèce de service fait par

eux.

14. Le conseil de discipline, chargé, conformément à l'article 5 ci-dessus,
.

de prononcer sur la prolongation des punitions au delà du terme déterminé

pour chacune d'elles ou de recevoir les plaintes que des subordonnés pour-

raient avoir à porter contre leurs chefs , sera composé de trois ofliciers su-

périeurs , des trois premiers capitaines et du premier lieutenant du régi-

ment. Ceux qui manqueraient , seront remplacés par un pareil nombre du
grade inférieur, ou de ceux qui les suivraient dans leurs colonnes. Ce con-

seil s'assemblera par ordre du commandant du corps , toutes les fois qu'il

sera nécessaire, et celui-ci ne pourra en refuser la convocation dans les

vingt-quatre heures , lorsqti'il en sera requis en raison d'une plainte qui

pourrait lui être adressée.

15. Lorsque la plainte d'un subordonné portera contre un des officiers

supérieurs du régiment , la plainte sera remise au commandant de la i^lace,

s'il y en a , ou sinon adressée au commandant de la division , lequel sera

tenu de convoquer aussitôt un conseil de discipline, composé* des sept plus

anciens officiers du grade le plus élevé delà division, et étrangers au corps,

autant qu'il sera possible. •

16. Tout subordonné qui voudra porter plainte au conseil 'de discipline

contre un de ses chefs, sera tenu de la donner par écrit , motiA'^ée dans ses

différentes circonstances, de la signer s'il sait écrire, et de la remettre

ainsi au commandant du régiment.

17. Celui qui portera plainte, ainsi que celui contre lequel elle sera di-

rigée , seront entendus au conseil de discipline , et pourront l'un et l'autre ,

à leur' volonté , choisir un défenseur dans l'intérieur même du régiment,

pour exposer leurs raisons.

18. Si le droit de l'ancienneté appelait au conseil de discipline un des of-

ficiers contre lesquels la plainte aurait lieu, il sera tenu de s'en retirer, et il.

sera remplacé par celui qui le suivra dans la colonne. t

19. Pour donner aux décisions de ce conseil de discipline toute lai publi-

cité nécessaire, il sera toujours tenu publiquement et portes ouvertes; ceux,

qui y assisteront seront sans armes , debout , découverts et en silence.

N'' 283. ==J 8—21 septembre 1790. --^décret jçp/-^^^/?^ qu'aucun corps admU
nistratif n'a le droit d'arrêter ni de suspendre le départ d'un hdtimenZ

\ dé guerre, (B., VI, 105.) _____
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l8 septembre i'-^Ç)0.:=Assemblée primaire, voyez 9 du mt'vnc mois; Assignats, Toycz 12

septembre.

N^ 284.=:! 9—20 septembre 1790.=--Décret qui cU'fcnd h toute association ou
corporation , et aux corps de Vannée y d'entretenir ensemble des cor^
respondances. (B.,yi, 108.)

L'assemblée nationale, sur le compte qui lui a été rendu par son comité
militaire, des démarcbes qui ont eu lieu aux casernes de Ruel et de Cour-
bevoic, et des soins que les municipalités de ces deux bourgs ont pris pour
s*opposer aux inconvéniens qui devaient en résulter, décrète ce qui suit :

Art. l*^'. Le président sera chargé d'écrire aux municipalités de Ruel et de
Courbevoie que l'assemblée nationale approuve la conduite sage et prudente
qu'elles ont tenue pour arrêter l'elfet des démarches qui ont été faites vers
le corps des gardes suisses, et qu'elle approuve également le respect que les

gardes suisses ont montré à la loi et à ses organes
;

2. II est défendu à l'avenir à toute association ou corporation, d'entretenir^

sous aucun prétexte, des correspondances avec les régimens français, suisses

et étrangers qui composent l'armée. Il est également défendu auxdits corps
d'ouvrir ou de continuer de pareilles correspondances , à peine, pour les

premiers, d'être poursuivis par les magistrats chargés du maintien des lois,

comme perturbateurs du repos public, et, pour les seconds , d'être pour-
suivis suivant la rigueur des ordonnances.

N°285.=19—27 septembre 1790.= Décret portant cjue les présidens des
administrations de département sont éligihles aux places de juges.

(B., VI, 118.)

1^ s^t^iiQmhvc i'j(^o,= Contrôleurs des domaines , voyez i6 août précédcQt; Bibliothèques y

voyez 3 du même mois de septembre.

N° 286.= 20 (17 , 19 et)—27 septembre 1790.= Décret relatif aux frais de
poiu'suites criminelles , aux statuts qui doivent régir les biens ci-devant

féodaux ou censuels ^ et aux formalités qui tiennent au nantissement

féodal ou censuel (1), (B. , YI , 1 10.)

L'assemblée nationale, voulant faire cesser plusieurs difficultés qui se sont

élevées sur l'interxjrétation et l'exécution de l'article 4 des décrets des 4,6,
7, 8 et 11 août 1789, des articles 1^^ et 13 du titre 1", 23, 30 et 31 du titre II

de son décret du 15 mars dernier , ensemble de l'article 3 de celui du 3 mai
suivant , décrète ce qui suit :

Art. 1*^^*. Les frais des poursuites criminelles faites à la requête des procu-

reurs du roi ou d'office, depuis la publication des lettres patentes du 3 no-
vembre 1789, intervenues sur les décrets des 4, 6, 7,8 et 11 août précédent,

sont à la charge du trésor public ; en conséquence , les receveurs des do-

maines continueront provisoirement à fournir les deniers nécessaires aux-

dites poursuites , sur les taxés faites aux témoins par les juges , et sur les

exécutoires par eux décernés , après néanmoins que les directoires de dé-

partement les auront vérifiés et visés dans la même forme que le faisaient

ci-devant les commissaires départis. -

2. Dans les pays et les lieux où les biens allodiaux sont régis , soit en

f^ f^ _ _' "
' I r

' -^ -Il
I . _ .

•^^ -

" " - -

(i) Voyez la loi diii5— 28 mars 1790; celle du 3—9 mai suivant, art. 3, et le décret

Su 23 et 28 octobre—5 noTcmbrc 1790.
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sncrossion, soif en disposition, soit vn toute autre matière par des lois ou
statuts pailieuliers, ces lois on statuts réjgMssent j>aF<'illenicnt les biens ei-

devant féodaux on censucls; savoir, pour les successions, à 'compter de la

publication du décret du If» mars dernier, et, pour toute matière, à comp-
ter de la ])ubUcalion i\cs lertr<\s patentes du ,'i novembre 17«*J.

:j. Acompter du jour où les tribunaux de district seront installés dans les

pays de nantissement, les formalités de saisine, dessaisine, désbéritancc, ad-
héritance, vest, dévest, reconnaissance écbevinale, mise de fait, main-assise,
piainte à la loi, et ^'énéralemenl toutes celles (pii tiennent au nanlissement
féodal ou censuel , seront et demeurcnmt abolies; et justpi'à ce cpj'il en
ait été autrement ordonné, la transcription des f^rosscs des contrats d'alié-

nation ou d'hypothèque en tiendra lieu, et suflira en consér|uencc pour
consommer les aliénations et les constitutions d'hypothè(pies, sans préju-
dice, quant à la manière d'hypothéquer les biens, de l'exécution de l'arli-

cle*35 de redit du mois de juin 1772, dans ceux des pays de nantissement
où ces lois ont été publiées.

4. Lesdites transcriptions seront faites par les grefliers des tribunaux de
district de la situation des biens , scion l'ordre dans lequel les grosses des

contrats leur auront été présentées, et qui sera constaté par un registre par-

ticulier, diuuent coté et paraphé par le président de chacun desdits tribu-

naux. Les registres destinés à ces transcriptions seront pareillement cotés

«t paraphés , et les greffiers seront tenus de les communiquer sans frais à
tous requérans.

5. Il sera provisoirement payé aux greffiers
,
pour lesdites transcriptions

,

cinq sous par rôle de grosses des contrats, y compris le papier, sur les-

quelles ils certitieront , sous leur signature et le scel du tribunal, les jours

où elles aiiront été présentées au greffe et transcrites, avec indication du
registre et du folio où s'en trouvera la transcription.

6. Les droits domaniaux annuels qui se perçoivent sur les poêles à sel

dans les ci-devant provinces belgiques , sont et demeureront supprimés

,

sans préjudice des arrérages qui pouvaient en être dus avant la publication

des lettres patentes du 3 novembre 1789, et sans qu'il puisse être répété

aucune des sommes fournies , soit en paiement d'échéances postérieures à

cette époque, soit pour rachat de ces droits.

7. Sont pareillement supprimés les droits établis sur les moulins à bras

et à cheval, tant dans lesdites provinces que partout ailleurs; et il est sursis

à prononcer sur les droits dont les moulins à eau pourraient être grevés

,

jusqu'au moment où il sera statué, par une loi générale, sur la propriété

des rivières et cours d'eau.

8. Il n'est nullement préjudicié
,
par l'abolition du triage , aux actions

en cantonnement , de la part des propriétaires , contre les usagers de bois,

prés , marais et terrains vains ou vagues , lesquelles continueront d'être

exercées comme ci-devant dans les cas de droit , et seront portées aux tri-

bunaux de district , sauf à se conformer, pour les ci-devant provinces de
Lorraine , des Trois-Évêchés et du Clermontois , à l'article 32 du titre U
du décret du 15 mars dernier.

9. Pourront néanmoins être visés et réformés , s'il y a lieu
, par les tri-

bunaux de district, et à la charge de l'appel ainsi que de droit, les can-

tonnemens prononcés depuis moins de trente ans par arrêt du conseil,

sans qu'au préalable le fonds des droits de propriété ou d'usage eût été

convenu, ou, en cas de contestation, jugé par les tribunaux ordinaires;

ensemble tous les arrêts du conseil qui, sans prononcer de cantonnemens

,

vOnt statué en première instance , depuis la même époque , sur des questions

I. 87
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de propriété ou de droits fonciers, entre des seigneurs et des communautés
<rhabitans ; auquel effet les parties intéressées se pourvoiront dans l'espace

de temps et de la manière indiquée par l'article 31 du titre II du décret ci-

dessus , sans i)ouvoir prétendre aucun compte des fruits perçus hors du cas
déterminé par le même article (1).

10. Il n'est porté, par Tarticle précédent, aucune atteinte aux arrêts du
conseil qui n'ont fait cpi'liomologuer des cantonnemens faits ou consentis

dans les formes légales par les parties intéressées.

1 1

.

On ne pourra racheter les droits casuels dus par un héritage , sans

racheter en même temps les droits fixes auxquels il est sujet.

N'* 287.= 20—21 septembre 1790.=Décret relatif aux actes d'insubordina-

tion commis sur deux vaisseaux de rescadre\de Brest. (B. , VI, 1 IG.)

20 septembre i'^go.= Associations, voyez IQ du lucme raoia.

N''288.= 21 septembre— 5 octobre 1790. = Décret relatif aux opérations

prescrites pour la liquidation des dettes contractées sous le régime pré^
cèdent dans les provitices où il y avait une administration commune ^
et qui sont divisées en plusieurs départemens, (B. , YI, 118.)

ai septembre 1 790.;=Domamtfj âe la couronne^ voyez g mai 1790; Maisons religieuses, vojcz

10 septembre même mois; Impositions indirectes, voyez 12 septembre; Tribunaux de Paris,

et Décimes, voyez 14 septembre; Gens de mer et Discipline maritime, voyez i5 septembre ;

Arméniens, voyez 18 septembre; Insubordination de marins, voyez 20 du même mois.

N°289.= 22—29 septembre 1790. = Décret qui fixe la compétence des tri^

hunaux militaires , leur organisation et la manière de procéder devant
eux (2). (B. , YI, 122.)

L'assemblée nationale^ empressée de faire jouir l'armée des lois qui vont
établir dans tout le royaume la procédure criminelle par jurés, et voulant

f—il I I
I I II II

(i) Voyez sur la révision des cantonnemens, les dispositions plus complètes de la loi du 28
août—14 septembre 1792, art. 5 et G, et les notes.

(2) Voyez le Code militaire du 3o septembre— 19 octobre 1791; les lois du 11 et 12—16 mai

1792, relative à la tenue des cours martiales, et à la forme des jugemens militaires en campagne ;

du 17—23 mai suivant, relative à la discipline de l'armée; surtout celle du 12— 16 mai 793,
relative à l'organisation des tribunaux militaires; et l'art. 3 de la loi du 16—21 août suivant.

Voyez aussi la loi du 3—18 pluviôse an 2 (22 janvier—6 février 1794), sur l'organisation de

la justice militaire; celle du 29 floréal—9 prairial an 2 (18—28 mai 1794) > relative à la com-
pétence des juges de paix et des tribunaux criminels pour délits militaires; celle du 2® jour com-
plémenLiire an 3 (rS septembre 1795), qui a établi un nouveau mode pour le jugement des

mêmes délits, et celle du 4 brumaire an 4 (26 octobre 1795), sur le même objet; la loi du 17
germinal an 4 (G avril 1796), qui détermine les formalités à observer avant l'exécution des juge-

mens militaires; celle du 22 messidor an 4 ( 10 juillet 1796), qui fixe la compétence des

conseils militaires, et les notes; celle du 18 fructidor an 4 (4 septembre 1796), qui détermine

les cas dans lesquels il y a lieu à la révision des jugemens militaires, et celle du 27 du même
mois ( i3 septembre 1796) ,

portant que les prévenus de délits militâmes ont le droit de se choisiu

des défenseurs dans le lieu où s'instruit la procédure.

Voyez encore la loi du i3 brumaire an 5 (3 novembre 1796 ) ,
qui a réglé le mode de procéder

au jugement des délits militaires, et les notes; le Code des délits et des peines pour les troupes de
la république, du 21 brumaire an 5 (11 novembre 1796); l'arrêté du 4 ventôse an 5 (22 février

1797) ,
par lequel le directoire exécutif a tracé la manière de juger les embauchcurs; la loi du 4

/ructidor an 5 (21 août 1797), 'additionnelle à celle du i3 brumaire an 5, sur la manière de pro-
céder au jugement des délits militaires; celle du 18 vcndéiuiaire an 6 (9 octobre 1797), portant

établissement de cpnscils pcrmancns pour la révision des joircmcns des conseils de guerre; celle

da i5 brumaire au 6 (5 novembre 1797)1 relative à la révision des mêmes jugemens; et celle du



22 SKPTrMBixE 1700. 201

assurer de pins on pins", par rc inoyon , roxaclc et scnipnlnisc observation

des rcj^Uîs i>r(>le('lricos <le la sn])ordiiialioii et de la (lis( ipliiie , a|)r(\s avoir

entendu le rapport de son comité militaire , décrète ce qni suit :

Art. l*""'. Aucun homme de c^uerre ne pourra être condamiK- a une
peine afiUctive ou inlamanle , (pie par jugement d'un tribunal civil OU
militaire, suivant la nature du délit dont il se sera rendu coupable.

2. Les délits civils sont ceux commis en contravention aux lois ^'énéralcs

<îu royaume (jui obligent indistinctement tous les habitans de l'empire.

Ces tlélits sont du ressort de la justice ordinaire
,
quand nicmc ils auraient

été commis j)ar un ollicier ou par un soldat.

3. Cependant, en temps de guerre, l'armée étant hors du royaume, les

personnes qui la composent, celles (pii sont aUacbées à son service ou (\ui

Ja suivent et qui seront prévenues de semblables délits, pourront être ju-

gées par la justice militaire , et condamnées par elle aux peines prononcées

par les lois civiles.

4. Les délits militaires sont ceux commis en contravention à la loi mili-

taire
, par lacpielle ils sont délinis; ceux-ci sont du ressort de la justice

militaire (1).

5. Toute contravention à la loi militaire est une faute punissable; mais

toute faute de ce genre n'est pas un délit; elle ne le devient que lorsqu'elle

est accompagnée des circonstances graves énoncées dans la loi. Les fautes

sont punies par des peines de discipline ; les délits seuls peuvent l'être par

des peines afllictives ou infamantes.

6. Il sera établi des cours martiales chargées'de prononcer sur les crimes

et délits militaires en appliquant la loi pénale après qu'un jury militaire

aura prononcé sur le fait (2).

7. Il y aura dans le royaume et à l'armée autant de cours martiales

11 frimaire an 6(1*"^" décembre 1797), relative à la formation des conseils de guerre et de révision,

dans les places de guerre investies et assiégées.

Voyez enfin la loi du 29 prairial an 6 (17 juin 1798) , sur la nouvelle instruction des procès,

en cas d'annulation de jugeraens rendus par les conseils de guerre; celle du 27 fructidor an 6 (i3

septembre 1798), relative aux attributions des conseils de guerre et de révision; Tarticle 77 de

la loi du 27 veutose an 8 ( 18 mars 1800), qui autorise le recours en cassation contre les juge- .

mens militaires pour cause d'incompétence ou d'excès de pouvoir; l'arrêté du 19 vendémiaire an

12 (12 octobre i8o3), concernant les dépôts de conscrits déclarés réfractaires, la composition

et la compétence des conseils de guerre spéciaux, la procédure devant ces conseils et les peines

contre la désertion; le décret du 17 messidor an 12 (6 juillet 1804), relatif à l'établissement de

rommi.ssions militaires spéciales pour le jugement des espions et des embaucheurs; l'avis du con-

seil d'état du 7 fructidor suivant (^5 août 1804), relatif à la compétence en matière de délits

ordinaires commis parles militaires en congé ou hors de leurs corps; le décret du 24 décembre

181 1, relatif à l'organisation et au service des états-majors de places, article loi et suivans;

enfin l'ordonnance du roi du 21 février

—

6 mars i8i6, ayant pour objet de prévenir les conflits

de juridiction.

La charte de 1814, art. 63, en prohibant la création de commissions et tribunaux extraor-

•<îinaires, a supprimé tous les tribunaux utilitaires autres que les conseils de guerre permanens

jCt les ccnseils de révision qui subsistent seuls aujourd'hui.

Voyez d'ailleurs, sur la matière, le Traité de la procédure criminelle devant les tribunaux

.militaires, par T.egraverend , tome F*", pag. 2.5 et suivantes, et pag. 58 et suivantes ;

Et le Traité de législation criminelle , du même auteur, tome II, pag. 636 et suivantes.

Voyez aussi Merlin, v° Délits militaires, et le Nouveau Répertoire de Dalloz, v*' Compé'
ténce, scct. XII.

(i) Voyez sur la définition des délits militaires, la loi du 3o septembre—19 octobre 1791»
«rt. 4> 6t les noies; la loi du 22 messidor an 4 (10 juillet 1796), art. i et 2, et les notes;

3a loi du i3 brumaire an 5 (3 novembre 1796), art. 9 et lo, et les notes; l'avis du
conseil d'état du 3o thermidor—7 fructidor an 12 (25 août 1804), et les notes.

(2) Elles ont été établies par la loi du 3o septembre—19 octobre 1791, et supprimées par

celle du 16—21 août 1793,
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que (le grands aiTondisscmens militaires confiés à la surveillance d*un corn-

missairr ordonnateur. Chacun d'eux prendra désormais le titre de grand-
juge militaire, conunissaire ordonnateur des guerres.

8. Les commissaires ordinaires des guerres prendront le titre de com-
missaires auditeurs des guerres. Chacun d'eux sera chargé spécialement de
la poursuite des délits militaires cojnuiis dans l'étendue de son arrondisse-

ment particulier. Indépendamment de cette fonction locale , tous seront les

assesseurs du grand-jiige dans l'arrondissement duquel ils seront employés.
Deux d'entre eux l'assisteront lorscfu'il tiendra la cour martiale; ce se-
ront ceux dont la résidence sera la plus voisine du lieu où elle siégera.

9. Dans le cas où le grand-juge militaire serait empêché de remplir ses

fonctions, il sera remplacé par le plus ancien commissaire auditeur de son
arrondissement , autre que celui chargé par l'article précédent de la pour-
suite du délit.

10. Afm de rendre le service plus prompt et plus sûr, notamment dans
l'intérieur du royaume, où les troupes sont à de grandes distances les unes
des autres , il sera nommé par le roi un nombre suffisant et déterminé de
juges militaires suppléans, parmi le^ officiers retirés du service, ayant au
moins dix ans de commission de capitaine, et domiciliés dans l'étendue du
département ou du district pour lequel ils seront établis. Ces suppléans se-

ront inamovibles, et rempliront les fonctions d'assesseurs à la cour mar-
tiale , lorsqu'ils seront plus près que les commissaires auditeurs du lieu où
elle devra siéger : ils n'auront point de traitemens, mais leurs frais de voyage

et de séjour leur seront remboursés.

11. L'écrivain delà place, dans les 'villes où il y en a d*établis, fera les

fonctions de greffier de la cour martiale; dans les autres villes et lieux, ce

sera le greffier de la commune : ni les uns ni les autres n'auront pour cet

objet de traitement fixe, mais ils seront payés de leurs vacations à propor-

tion des affaires et du travail. Lorsque l'armée sortira du royaume, le roi

"nommera le nombre d'écrivains nécessaires pour y remplir les fonctions de
greffiers des cours martiales.

12. Tout commandant en chef dans une garnison ou dans un quartier,

sera tenu de former un tableau des jurés pour sa garnison ou son quar-
tier (1).

13. Ce tableau sera divisé en sept colonnes; savoir ; 1° celle des officiers

généraux et des officiers supérieurs ;
2° celle des capitaines ;

3° celle des

lieutenans; 4^^ celle des sous-lieutenans etdes adjudans ;
5" celle des sergens

ou maréchaux-des-logis ;
6° celle des caporaux ou brigadiers; 7*^ enfin celle

des simples soldats , de quelque arme qu'ils soient. Les officiers et sous-of-

ticiers employés sans troupe , tels que ceux du génie et de l'artillerie , seront

placés à leur rang dans la colonne de leur grade.

14. Les officiers généraux et supérieurs en activité , ayant autorité et

commandement sur plusieurs garnisons ou quartiers , seront compris dans

la première colonne du tableau de toutes ces garnisons ou quartiers , avec

les officiers supérieurs employés dans chacune d'elles.

15. Dans la seconde colonne seront compris tous les capitaines de la gar-

nison ou du quartier
,
quel que soit leur nombre ; il en sera de même dans

la troisième colonne par rapport aux lieutenans , et dans la quatrième pat-

rapport aux sous-lieutenans et adjudans.

16. Il ne sera pas nécessaire de comprendre dans la cinquième colonne

(i) Ce jury a été supprimé. Voyez k loi du i3 brumaire an 5 (3 novembre 1796), qui a

fixe en dernier lieu le mode de jugement des délits militaire*.
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tous les scrgons oumaréchaux-(lrs-lo^»i.s; il suffira (ron-pron(lrcjiis(nrà cori-

cuiTcuce <hi iHUTihie le plus appiocliaiit de conl soit on plus soit vu moins,

en ohscrvanl de l<\s tirer é^^alouicnt de toutes les eouii)a;rnies.

17. On observera la mèni<î rè^de à l'é^'ard des eaporaux ou luifçadiers, et

encore par rap|)orl aux simples sf)ldafs i\v (oute arme, à cela pr«'s (pTautaiit

qu'il sera possihie , le noudjre de ces dernieis d(;vra efre porh- au moins
jusqu'à deux eents.

18. Ce sera le commandant de chacjue eonipa^^nie (jui rcmctfra au com-
mandant en chef la liste d<\s sous-oflicicrs <'t soldats de cliacpie comj)a;:nie

qu'il jugera les plus dignes d'être placés sur le tableau des jurés.

19. Néanmoins aucun militaire, de queUjuc f^rade ou état qu'il soit, ne
pourra être porté sur le tableau des jurés, s'il n'est âgé devingt-ciufj ans ac-

complis, s'il ne sait lire et écrire, et s'il n'a ])as plus de deux ans de service.

20. Tous les ans au mois de novembre, et dans le cours de l'année tontes

les fois qu'il y aura lieu de chan«,'er la moitié du tableau des jurés , il sera

renouvelé en entier i)ar les soins du connnandant en chef, qui en remettra
une copie certiliée et signée de lui au grefiier de la cour martiale

,
pour

être conservée dans son dépôt.

21. On prendra sur le tableau des jurés les personnes nécessaires pouf
former le jury de l'accusation et le jury du jugement, suivant les règles qui
vont être prescrites.

22. Le jury de l'accusation est celui qui doit déterminer s'il y a lieu à
accusation : il sera composé d'une personne prise sur chacune des colonnes

du tableau, et de deux personnes de plus prises sur la colonne du grade ou
de l'état de l'accusé , ce qui fera en tout neuf personnes.

23. Le jury du jugement est celui qui doit déterminer la condamnation
ou la décharge de l'accusé. Il sera formé de quatre personnes prises sur

chacune des sept colonnes, et de huit de plus prises, sur la colonne du grade
ou de l'état de l'accusé , ce qui fera en tout trente -six personnes

,
qui se-

ront ensuite. réduites à neuf, au moyen des récusations que l'accusé sera

tenu de faire sans pouvoir alléguer aucun motif, et qui s'ot^éreront par la

voie du sort , si l'accusé refuse de les proposer.

24. Chaque colonne doit être réduite au quart; les récusations s'opére-

ront successivement sur chacune d'elles, en commençant par la pre-

mière.

25. Lorsqu'il y aura plusieurs accusés , il sera ajouté au premier nombre
de trente-six jurés , autant de huit personnes qu'il y^^aura de co-accusés , et

ces huit personnes seront toujours prises sur la colonne du grade ou de
l'état du co-accusé.

26. En pareil cas, chaque accusé, à commencer parle plus jeune, récu-

sera d'abord huit personnes sur toute la colonne de son grade ou de son

état; ce qui réduira le nombre des jurés à trente-six : alors les récusations se

proposeront sur chaque colonne et d'une colonne à l'autre, par chacun des

co-accusés alternativement, à commencer par le plus jeune, et ainsi de suite

iusqu'à ce que chaque colonne soit réduite au quart.

27. Lorsqu'il s'agira de former, soit le jury de l'accusation, soit le jury

du jugement, le commandant militaire en chef du lieu où se fera l'in-

etruction du procès et où se tiendra la cour martiale , désignera le nombre
des jurés nécessaires dans chaque colonne , en suivant l'ordre de l'in-

scription sur chacune , et sans pouvoir l'intervertir. En cas d'absence , de
maladie ou d'autre légitime empêchement de quelqu'une des personnes
désignées pour former le jury, son tour sera passé, mais censé remplL

28. 11 sera suppléé au défaut d'une colonne , d'abord par la colonne im-
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médiatcmont inférieure, et ensuite par la colonne immédiatement supé-

rieure, sans qu'on i)uisse descendre plus bas ni monter plus haut. Si ce

Tnoyen est insuffisant, on aura recours à la garnison ou au quartier voisin

pour avoir un suppléant du grade ou de l'état de ceux qu'ils seront appelés

il remplacer.

29. Chaque commissaire auditeur des guerres recevra les dénonciations
qui lui sci'ont faites par les chefs on par toutes autres personnes, de tout

délit prétendu commis par des militaires en activité. Il am-a soin d'exiger

du dénonciateur la déclaration circonstanciée des faits, la remise des pièces

servant à conviction, et l'indication des témoins qui peuvent servir à la

preuve. La dénonciation sera signée par le dénonciateur, s'il sait signer;

et s'il ne sait pas signer
,
par deux témoins en présence desquels elle devra

être faite en pareil cas.

30. Le commissaire auditeur des guerres sera tenu de rendre plainte dans

les vingt-quatre heures de tous délits militaires prétendus commis dans l'é-

tendue de son arrondissement, et qui seront parvenus à sa connaissance par

Toie de dénonciation, par la clameur publique ou autrement, comme aussi

de constater immédiatement
,
par procès-verbal , le corps et les circonstan-

ces du délit,' s'il a laissé des traces permanentes.

3t. Le commissaire auditeur qui aura connaissance d'un délit militaire

commis hors de son arrondissement , sera tenu d'avertir sans aucun délai

celui de ses confrères dans l'arrondissement duquel ce délit passera pour
avoir été commis , et de lui envoyer tous les renseignemens qu'il aura pu se

procurer , notamment copie de la dénonciation s'il en a reçu une.

32. Sera tenu pareillement le commissaire auditeur qui aura connaissance

d'un délit civil commis par 'des militaires dans son arrondissement, d'en

avertir immédiatement tel magistrat civil qu'il appartiendra , du lieu dans

lequel ce délit passera pour avoir été commis , et de lui envoyer tous les

renseignemens qu'il aura pu se procurer, notamment copie de la dénoncia-

tion, s'il en a reçu une.

33. Le commissaire auditeur qui sera dans le cas de porter une plainte,

la rédigera par écrit , faisant mention du dénonciateur, s'il y en a un ; il la

présentera au commandant militaire en chef de la garnison ou du quartier

dans lequel le délit aura été commis , et requerra de lui la convocation

du jury de l'accusation, que le commandant sera tenu de convoquer sans

délai.

34. Le jury de l'accusation s'assemblera dans la maison du commandant,
mais hors de sa présence ; il se rangera autour d'une table disposée à cet

effet, à l'une des extrémités de laquelle se placera le commissaire auditeur,

ayant en face le greffier.

35. Le commissaire auditeur annoncera que l'objet de cette assemblée

est de déterminer si, ou non, il y a lieu à accusation contre un tel, à qui

on impute tel crime ou délit militaire qu'il énoncera dans les termes les

plus précis et les plus clairs ; ensuite il requerra des jurés le serment de

donner leur avis en honneur et conscience ; ce que tous les jurés seront

tenus de faire à l'instant , en levant la main et prononçant : Je lejure.

36. Cela fait, le commissaire auditeur fera entrer les témoins qu'il vou-

dra produire à l'appui de sa plainte. Il fera connaître leurs noms, leur âge,

leur état et qualité, ainsi que leur domicile, requerra d'eux le serment de

dire la vérité , toute la vérité , rien que la vérité ; ce qu'ils seront tenus

de faire à l'instant en levant la main, et prononçant : Je le jure.

37. La plainte sera lue par le commissaire auditeur, ainsi que les écrits

à l'appui , s'il y en a; s'il existe des pièces prétendues de conviction, elles
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seront mises on (Widcnco. Les Irnioifis s^roiil ensuite entendus sans rpie [)er-

sonne i)uist»e les inlerroiiipic tant (|n'ils parleront; mais af)iès (jn'ils anront
tons parlé, Tanditenr et chacun des jnrés poniront leur faire les questions
qu'ils croiront piopics à rcclaircissenient des faits, et anxrpielles les té-

moins seiont ol) liftés de léjKnidre.

38. lis se retireront ensuite; et lorsqu'ils seront soitis, le connnissaire
auditeur fera le rcsiuué des dépositions, présentera ses observai ions sur
le tout, et sorliia lui-niènie avec le grellier

,
pour 'Jaisser les jurés former

entre eux leur détermination.

39. Le jury de l'accusation sera averti par le commissaire auditeur, qui
à cet effet lui donnera lecture du présent article, rpi'il a trois (piestions

distinctes à résoudre : — La première, si le fait dont est plainte, en le sup-
posant prouvé, constitue réellement un crime ou délit; — La scccmdc, si

ce crime ou délit est un crime ou délit militaire; — La troisième, si les in-

dices sont assez considérables pour faire soupçonner que le prévenu soit

coupable , et qu'il y ait lieu à suivre la plainte.

40. Supposé que la première de ces questions soit décidée négativement^
on ne passera pas aux deux autres ; supposé que la seconde de ces ques-
tions soit décidée négativement , on ne passera pas à la troisième : dans
l'un et l'autre cas , les jurés rapporteront , ou que le fait dont est plainte

n'est pas un délit, ou que la plainte ne porte pas sur un délit militaire, et

le commissaire auditeur ne pourra pas lui donner de suite ; seulement il

sera obligé de l'envoyer à tel magistrat civil qu'il appartiendra , avec tous
les renseignemens qu'il aura pu se procurer.

41. Les jurés entre eux seront sous la présidence du premier de la pre-

mière colonne ; ils opineront à voix haute en commençant par le dernier de
la dernière colonne , et ainsi de suite en remontant. Ils seront les maîtres de
motiver leurs avis dans le premier tour d'opinions qui aura lieu sur chaque
question; ensuite il sera fait un second tour d'opinions, lors duquel les

voix seront énoncées simplement par oui ou par non : la majorité absolue

entre les neuf jurés fixera leur détermination.

42. Aussitôt qu'elle aura été prise , les jurés inviteront le commissaire

auditeur à rentrer avec le greffier, et leur feront part du résultat. Le gref-

fier en fera mention sur le procès-verbal qu'il aura tenu de toutes les opé-

rations précédentes. Le procès-verbal sera écrit au bas de la plainte , et signé

tant par les jurés que par l'auditeur et le greffier, qui restera dépositaire de

toutes les pièces.

43. Dès que la délibération des jurés aura été ouverte, ils ne pourront se

séparer sans l'avoir arrêtée et rapportée ; mais s'il est nécessaire de tenir

plusieurs séances pour la lecture des pièces , l'audition et l'examen des té-

moins , l'assemblée pourra se réajourner à la plus prochaine matinée. Le
procès-verbal des opérations de chaque séance sera clos et signé à chaque
séance.

44. S'il y a lieu de donner suite à la plainte , le commissaire auditeur fera

arrêter et constituer prisonnier l'accusé, s'il ne l'est pas déjà , en vertu des
ordres de ses chefs et des règles de la discipline militaire : s'il l'est , il le fera

écrouer sur le registre de la prison ; en même temps il lui fera donner co-

pie certifiée par le greffier, de la plainte et du procès-verbal ou des procès-

verbaux qui auront été dressés en exécution des articles 42 et 43. L'accusé

sera i)areillement averti qu'il est libre de prendre ou de demander un
conseil.

45. La prison est une punition militaire pour les fautes de discipline ; mais
pax rapport à l'homme prévenu ou accusé d'un délit , elle n'est plus qu'un



29G ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE.

lieu de sûreté ; ainsi les chefs qui feront emprisonner quelqu'un comme pré-

venu d'un délit ne pourront, sous aucun prétexte, aggraver sa détention

en y ajoutant aucune espèce de peine ou de ])ri\ation qui ne serait pas in-

dispensable ])our la conservation de sa personne.

4G. En envoyant au grand-juge militaire copie de la plainte avec l'extrait

du piocès-verbal qui constate qu'elle doit être suivie en vertu de la détermi-

nation du jury, le commissaire auditeur requerra du grand-juge l'ordon-

nance nécessaire pour achever et compléter l'instruction.

47. Le jour, le lieu et l'heure auxcjuels le grand-juge et ses assesseurs ou
leurs supj)léans devront tenir la cour martiale , seront fixés par cette or-

donnance : elle portera réquisition au commandant militaire d'y faire trou-

ver les jurés du jugement, et à l'auditeur d'y produire ses témoins et d'y

faire amener l'accusé ou les accusés. La cour martiale se tiendra toujours le

matin, et dans le Heu où la première instruction aura été faite, s'il n'y a

pas d'empêchement.

48. L'ordonnance du grand juge sera communiquée au commandant mili-

taire par le commissaire auditeur , et notiliée à sa diligence , tant à l'accusé

qu'aux témoins.

49. Les témoins qui ne comparaîtront pas au jour indiqué, et qui ne fe-

ront pas proposer d'excuse légitime , seront cités une seconde fois à leurs

frais ; et, s'ils ne comparaissent pas cette seconde fois , ils seront, en vertu

de Fordonnance du grand-juge militaire, appréhendés au corps, amenés et

condamnés aux frais de leur arrestation et conduite, ainsi qu'a une amende
qui ne pourra pas être moindre de la valeur d'une demi-once ni plus forte

que la valeur d'un marc d'argent.

60. Au jour et à l'heure indiqués par l'ordonnance du grand-juge mili-

taire , lui et ses deux assesseurs, le commissaire auditeur, le greffier et

toutes les personnes désignées pour le jury du jugement, se rendront dans

une des salles de la maison commune du lieu où se tiendra la cour mar-
tiale, les portes ouvertes, en présence de tous ceux qui voudront y as-

sister.

51. Le grand-juge prendra sa place à l'extrémité de la table disposée à

cet effet; ses assesseurs seront à ses cotés : près d'eux, sur la gauche, le

commissaire auditeur, ayant à côté de luilegrefiier; les personnes désignées

pour le jury se rangeront à droite.

52. Le grand-juge annoncera l'objet de la tenue de cette cour martiale,

pour juger l'accusation portée contre tel ou tel , à qui on impute tel délit.

Il ordonnera de suite que l'auditeur produise ses témoins ; ils seront appelés

et ils se rangeront sur la gauche à la suite du greffier ; après quoi le juge

ordonnera d'amener l'accusé ou les accusés
,
qui se placeront avec leurs

conseils à l'extrémité de la table , faisant face au grand-juge et à ses asses-

seurs. Tous pourront s'asseoir lorsqu'ils ne parleront pas.

53. Le grand-juge nommera les personnes désignées pour le jury du juge-

ment , et avertira les accusés du droit qu'ils ont d'en récuser un certain

nombre, sans être obligés, sans pouvoir même motiver leurs récusations, de
l'ordre à tenir en les proposant , et qu'il y sera suppléé parla voie du sort,

dans le cas où les accusés refuseraient de les faire eux-mêmes. Les accusés

pourront s'expliquer à cet égard par leur propre bouche ou par l'organe de

leurs conseils , mais ils devront du moins exprimer qu'ils adoptent ce qui

sera proposé en leur nom par leurs conseils.

54. Le greffier fera mention sur son procès-verbal des récusations. Le
jury étant réduit au nombre compétent, le grand-juge requerra de ceux qui

le composent de prêter serment de donner Içur avis en leur ame et cou-
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science; ce qu'ils seront tenus défaire en levant la main cl en prononçant
Je le jure,

55. TiC eomniissaire auditeur donnera lecfuTc^ d<' la pl.iinle et de toute la

j)rocédure antéiieure ^ainsi (pie des écrils venant a l'appui de la jjlaintc,

s'il en existe. Les pièces prétendues de conviction seront mises en éyidence;
enfin les témoins seront nonnués et dési^'nés W\\\ après Tautre par leui- nom,
âge, état , ([ualité et domicile.

50. Le grand-juf^e ordonnera aux témoins de prêter serment de dire la

vérité, toute la vérité, rien que la vérité; ce (ju'ils seront tenus de laire

en levant la main et prononçant : Je le jure.

57. Il sera libre aux accusés ou à leur conseil, non seulement de propo-
ser les motifs de suspicion qu'ils peuvent avoir contre le témoin , mais en-

core de faire telles observations qu'ils jugeront à propos sur son témoigna-
ge , même de lui proposer, pour l'éclaircissement des faits, telles cpiestions

qu'ils voudront, et auxquelles le témoin sera tenu de répondre. L'auditeur,

les jurés et les juges pourront ensuite successivement demander au témoin
les explications dont ils croiront la déposition susceptible.

58. Les témoins ayant tous été entendus et examinés l'un après l'autre,

dans une ou plusieurs séances, suivant l'exigence des cas, l'auditeur éta-

blira le mérite de sa plainte par les divers témoignages qu'il recensera ; il

conclura à ce que l'accusé soit déclaré coupable , et condamné a la peine que
la loi prononce pour son délit.

59. L'accusé ou les accusés pourront , soit par eux-mêmes , soit par l'or-

gane de leurs conseils
,
proposer leurs moyens de justilication, de défense

ou d'atténuation. Il sera libre au commissaire auditeur de reprendre la pa-
role après les accusés , et ceux-ci seront les maîtres de lui répondre à leur

tour; mais les plaidoiries ne s'étendront pas plus loin , et il ne sera jamais

accordé de dui^lique.

60. Lorsque l'accuse ou les accusés produiront des témoins , soit à l'ap-

pui des moyens de suspicion qu'ils auront proposés contre les témoins du
plaignant , soit pour établir des faits tendant à leur justification ou à leur

décharge, on ne pourra pas leur refuser d'entendre à l'instant ces témoins;

et quand même l'accusé ou les accusés ne produiraient aucun témoin pour
établir des faits justificatifs qui paraîtraient concluans et dont ils offriraient

la preuve , cette preuve sera toujours admissible à la pluralité des voix du
grand-juge et de ses deux assesseurs, qui fixeront le délai dans lequel elle

devra être faite.

61. Les mêmes formalités seront observées tant pour l'audition et l'exa-

men des témoins produits par les accusés
,
que pour l'audition et l'examen

des témoins produits par le plaignant.

62. Le greffier de la cour martiale rédigera le procès-verbal de chaque

séance de manière qu'il puisse servir à constater l'accomplissement ou l'in-

observation de chacune des formalités qui doivent avoir lieu dans le cours

de l'instruction pour assurer la régularité du jugement.

63. Toutes les formalités ci-dessus prescrite^ étant remplies, toutes les

questions incidentes à l'instruction du procès étant décidées, le grand-juge

prendra la parole , et avertira les jurés qu'ils ont à prononcer sur deux

questions qu'ils doivent traiter séparément : la première, de savoir s'ils

sont convaincus que le délit militaire énoncé dans la plainte a été commis
;

la seconde, s'ils sont convaincus que ce soit par l'accusé que ce même délit

ait été commis. En conséquence , le grand-juge sera tenu de donner lecture

du présent article aux jurés.

64. Il présentera , sur l'une et sur l'autre de ces deux questions , les té-

1. as
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moi^rn^iprrs à rlmrge et à dériiarge , ot le cicpi é de croyance plus on moins
grand dont ils lui paraîtront susceptibles. Il résumera les moyens pour et

confie, faisant valoir ceux en faveur de l'accusé, quand même ils n'auraient

été enii)k)yés ni j>ar lui ni i)ar son conseil ; il s'attachera, surtout dans les

cas où le délit paraîtrait constant aux ternies de la loi , mais où les cir-

constances dont il serait environne pourraient faire penser que l'accusé est

excusable ou non criminel, à fixer sur ces circonstances toute l'attention

des jurés ; il les exhortera à donner leur avis dans leur ame et con-

science ; enfin, il les invitera à passer dans une pièce voisine, où ils seront

tenus de se retirer et de rester, sans aucune communication au dehors, jus-

qu'à ce qu'ils aient formé leur résultat. En même temps, le commissaire

auditeur se retirera de son côté, et le grand-juge ordonnera que l'accusé

ou les accusés soient reconduits en prison.

05. Les jurés, sous la présidence du premier de la première colonne,

opineront à haute voix et séparément sur chacune des deux questions sou-

mises à leur détermination, le dernier de la dernière colonne parlant le

premier , et ainsi de suite en remontant. Ils seront les maîtres de motiver
leur avis dans le premier tour d'opinions qui se fera sur chaque ques-

tion ; il sera fait ensuite un second tour, lors duquel les avis seront énoncés

sinq^lement par oui ou i)ar non.

GO. L'avis contraire à l'accusé ne peut être formé dans le jury du juge-

Tiicnt
,
que par la réunion des sept neuvièmes des voix des jurés.

67. S'il passe à la négative sur la première question qu'ils ont à décider,

Ja seconde sera résolue, et les jurés rapporteront que l'accusé n'est pas cou-

pable. S'il passe à l'affirmative sur cette première question, mais à la néga-
tive sur la seconde , les jurés rapporteront également que l'accusé n'est pas

coupable ; mais s'il passe à l'affirmative sur chacune des deux questions, les

jurés rapporteront que l'accusé est coupable.

C8. Il est possible que l'accusé soit convaincu d'un fait que la lettre delà
loi place au rang des délits militaires, mais que les circonstances environ-
nantes servent d'excuse au coupable , et prouvent même que son intention

n'a pas été criminelle j il sera donc permis aux jurés
,
qui sont les juges du

fait , de modifier leur rapport , suivant les circonstances, en prononçant
ainsi : Coupable^ mais excusable ; ou bien ainsi : Convaincu du fait^ mais
non criminel. Ces modifications pourront être ajoutées au rapport, à la

pluralité des deux tiers des voix des jurés.

C9. Les jurés du jugement ayant formé leur résultat, en préviendront le

grand-juge, et rentreront immédiaiement après dans la salle d'audience,

où étant à leurs premières places, debout et découverts, tous les jurés lè-

veront la main , et le premier de la première colonne dira : Nous jurons
sur notre conscience et notre honneur, qu'après avoir observe scrupuleuse-

ment dans notre délibération les règles qui nous étaient prescrites ^ par la

loi , nous avons trouvé qu'un tel
_,
accusé de telfait n'en était pas coupa'

hle ; ou bien, qu'uîitel , accusé de telfait en était coupable , mais excusa-

ble ; ou bien enfin
,
qu'un tel ^ accusé de tel fait , en était convaincu, mais

non criminel,

70. Le greffier dressera sur-le-champ procès-verbal du rapport des jurés

qu'ils seront tenus de signer; après quoi ils se retireront.

71. La délibération entre le grand -juge et ses assesseurs commencera im-
médiatement après la retraite des jurés. Si ceux-ci ont rapporté que l'ac-

cusé n'était pas coupable, le jugement portera que l'accusé est déchargé de
l'accusation, sans ajouter rien de plus. Si les jurés ont rapporté coupable,
il sera dit que la loi condamne l'accusé à telle peine, et l'article de la loi
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sera cité, avec les motifs «le son appîicalion. U en sera toujours de nirine

lors(|uc les juii's auront ra[)porlé couiiable, mais ('xcu:îal)Ic , et il serri

drlciininé dans la smIumc (|ur les ju^cs auront à faire en |)ar(Ml cas. Knfin,

si les jun's ont ia[)i)oil(; convaincu du fait, mais non criminel, l'accusé se-

ra dccliar}i;c de l'accusation.

72. II faut runauimité des voi\ de* trois juges pour con<lamner à lamort;

la loi ne la pi-ononco que dans cette présupposition, et en ^'énéral son ifi-

tentiou est cpi'on se réduise à la moindre ])eine, lorsque les ciiconsluuccs

font naître des doutes sur l'application de la peine la plus ri^'oureusc.

73. Pour condamner à toute autre ])eine que la mort, il suffit do la plu-

ralité des voi\; mais si les ju^es dilïèrent absolument d'opinions sur le

genre de peine à prononcer , il en sera lait mention dans le jugement , et

Tavis le plus doux prévaudra.

74. Les ju^emens de la cour martiale seront prononcés ]>ar le r/rand-

juge, en présence de tout l'auditoire, avant la levée de l'audience. Ils

seront signés , tant par le grand-juge que par ses deux assesseurs et par Itfc

greflier.

75. Le greffier se transportera immédiatement après à la prison , où il

donnera lecture de la sentence aux accusés, qui l'entendront debf)Ut et décou-

verts. Le procès-verbal de lecture sera écrit au bas de la sentence , et signé

seulement du greffier.

76. Dans tous les cas oùreffet d'un jugement de la courmartiale n'est pas

suspendu par la disposition précise de quelque loi, son exécution ne pourra

être empêchée ni retardée sous aucun prétexte , et aura lieu le jour même,
s'il y a peine de mort.

77. Le gi^effier ou tout autre officier puLlic qui pourra être désigné à la

suite , assistera et veillera aux exécutions, dont il dressera procès-verbal

au bas de la sentence. Il sera trèsattentif à ce que la peine nejsoit aggravée par

aucun accessoire , et que la volonté arbitraire de qui que ce soit ne puisse

rien ajouter à la sévérité du jugement.

78. Lorsqu'un accusé n'aura pu être arrêté et constitué prisonnier en con-

séquence du rapport du jury de l'accusation , le commissaire auditeur re-

querra du commandant militaire
,
qu'il nomme un curateur à l'accusé ab*

sent, parmi les militaires de son grade ou de son état, ce que le comman-
dant sera tenu de faire. Le curateur ainsi nommé sera tenu de prendre un
conseil.

79. Lap'^océdure s'instruira avec le curateur comme elle se fût instruite

avec l'accusé en personne ; les dires et déclarations des témoins seront insé-

rés tout au long dans le procès-verbal. Les juges et les jurés redoubleront

d'attention lorsqu'ils auront à prononcer sur le sort d'un homme qui ne se

défend pas lui-même.

80. Si l'accusé absent est arrêté, ou s'il se constitue volontairement pri-

sonnier dans le cours de l'instruction , elle sera recommencée avec lui

,

et tout ce qui aura été fait avec son curateur sera réputé non avenu. :

81. Si l'accusé fugitif est condamné à des peines afflictives ou infamantes,

la sentence sera exécutée en effigie ; néanmoins l'accusé sera toujours admis
à faire valoir ses moyens de défense et sa justification , au cas qu'il soit ar-

rêté ou qu'il se représente volontairement , dans quelque temps que ce

soit.

82. Les fauteurs et complices d'un délit militaire, encore qu'ils ne soient

pas gens de guerre
,
pourront être poursuivis par-devant la cour martiale ,

conjointement avec l'homme de guerre accusé d'être le principal auteur du
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délit; mais dans tout autre cas, ils ne pourront être traduits et jugés que
dans les Irihunaux ordinaires (1).

8.'}. JiOrs(iue la plainte contre un particulier non militaire sera liée à celle

portée contre un militaire, l'instruction aura lieu suivant les règles ci-des-

sus prescrites , sauf les exceptions (pii vont être déterminées.

84. Le jury de l'accusation sera composé de dix-huit personnes, dont neuf
seront prises parmi les jurés civils, et, à leur défaut, parmi les notables ha-

bilans du lieu, à la désignation du magistrat civil.

85. Les dix-huit jurés voteront concurremment sur le mérite de la plainte

portée, tant contre le militaire accusé que contre son co-accusé non militaire,

et pour (ju'il y ait lieu à accusation , il faudra la réunion de douze voix
contre six.

8G. Le jury du jugement sera pareillement composé de dix-huit personnes;

en conséquence, au tableau des jurés militaires il sera joint une huitième

colonne composée de trente-six jurés civils, ou à leur défaut d'autant de no-
tables habitans du lieu, non militaires, à la désignation du magistrat civil.

Cette dernière colonne sera réduite comme les autres à neuf personnes par
les récusations ou par la voie du sort.

87. Les récusations, dans chacune des huit colonnes, se feront alternati-

vement par le militaire accusé et par le co-accusé^non militaire, suivant ce

qui est prescrit par la seconde partie de l'article 26 du présent décret. S'il

y a plusieurs co-accusés non militaires, on observera à leur égard les règles

prescrites par les articles 25 et 2G du présent décret
,
par rapport aux co-

accusés militaires , en telle sorte que le droit de récusation appartenant à

chaque co-accusé soit pleinement respecté , et que néanmoins le jury du
jugement soit réduit à dix-huit personnes, dont neuf de chaque état.

88. Les dix-huit jurés du jugement voteront concurremment pour dé-

cliargcr ou poiu^ condamner tant les militaires accusés que les co-accusés

non militaires ; et la réunion des sept neuvièmes des suffrages , faisant

quatorze sur dix-huit , sera nécessaire iiour prononcer contre chacun des

accusés.

89. Les délits militaires qui n'auront pas été dénoncés et poursuivis dans

l'espace de dix ans, à compter du jour qu'ils auront été commis, ou dont
la poursuite, après avoir été commencée, aura été suspendue pendant le

même espace de temps , seront prescrits , et ne pourront plus être l'objet

ni d'aucune plainte, ni d'aucun jugement.

90. En attendant le décret par lequel l'assemblée nationale se propose de
définir les délits militaires et de déterminer la nature des peines dont ils

pourront être punis, les ordonnances actuellement existantes sur cette ma-
tière seront provisoirement suivies et observées en tout ce qui n'est pas

contraire aux dispositions du présent décret.

N° 290. =^23—27 septembre 1790.= Décret portant que les membres de

Vassemblée nationale actuelle ne pourront être nommes commissaires

du roi dans les tribunaux , que quatre ans après la clôture de la pré-

sente session, (B. , YI, 145.)

N° 291.= 23 septembre— 5 octobre 1790.== Décret relatifaux corps admi-
nistratifs qui se permettraient de suspendre directement ou indirecte-

ment l'exécution des décrets de l'assemblée nationale» (L. , II, 138.) '^^

(i) Voyez la loi du 3o septembre— 19 octobre 1791, art. 4> la loi du 22 messidor

an 4 (10 juillet 1796), art. aj celle du li brumaire an 5 (i3 novembre 1796), art.

9 et 12.
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N° 292. = 23 (20, 21 cl ) sc|)lcml)i*(^ —29 ocfohro 1700. =Di^:rî\KT sur l'avan-

venuut (lux irrddcs miiUn'ucs (1). (IJ., Vf., 147.)

23 septembre 1790. = Compagnie des Indes , voyez i\ août 1790.

27 septembre i'^^cp.-==.Cnninnss(nrc du roi,' voyez 8 mai et 23 seplciiihre 1790 ; Juges, voyez

19 du wôiuc mois; Frais de poursuites , voyez 20.

N° 293. = 29 soptonibro — 12 octobre 1790. ^^ Décret relatif au rembourse»

nient , tant de la dette constituée de l'état que de celle constituée par le

ci-devant clergé , et à la mise en circulation de douze cents millions

d'assignats. [W.^W^ 175.)

29 sppteml)re 1790.= Tribunaux de Paris, voyez 25 août précédent.

N^ 294. = !*''—5 octobre 1790. = Décret relatif à la solde des soldats et

sous-officiers suisses, (B. , VII, 1.)

N** 295. =2 octobre 1790.= Décret portant qu'il n'y a pas lieu à accusa-

tion contre MM, Mirabeau et d'Orléans, (B. , VII, 4.
)

N° 296. = 5—29 octobre 1790. = Décret concernant laformation de Vétat-
major de l'armée, (B., VII, 9.)

^QtçX^\iXti^jQ^o.-=.'DeUes des provinces y voyez 21 septembre précédent; Corps administratifsy

voyez 23 du même mois; Soldats suissesy voyez i^** octobre.

N^ 297.= 6— 12 octobre 1790. = Décret qui défend à toute compagnie des

anciens juges , et à tout tribunal qui se trouve séparé , de s'assembler

sous aucunprétexte. (B. , VII, 11.)

N° 298.= 6—12 octobre 1 790.== Décret /po/'^^^t?^ que Vindemnité des dégi^a-
dations commises dans les communes sera\ prise d'abord sur les

biens des coupables , et subsidiairement supportée par les communes qui

ne les auraient pas empêchées (2). (B., VII, 12.)]

N° 299.= 7— 14 octobre 1790.'= Décret qui annule les ventes des biens

\ du clergé , des fabriques et des établissemens publics , faites en justice^

ou autrementqu'en vertu d'ordres de l'assemblée nationale, (B. , VII, 16.)

N® 300.= 7—14 octobre 1790.= Décret qui règle différens points de corn-

(i) Voyez la loi du 10—12 mars 18 iS, lit. VI, qui a fixé l'ordre de l'avancement de Tarmée, soiis

la restauration, et l'ordonnance du 2—3i août suivant rendue pour l'exécution de cette loi ;

voyez surtout la loi du i 4— 17 avril 1 832 qui forme le dernier état de la législation sur la ma-
tière ; voyez aussi les notes qui accompagnent les lois précitées.

(2) Voyez la loi du 10 vendémiaire an 4(2 octobre 1795), qui a généralisé le principe de
responsabilité des communes que ce décret avait consacré dans un cas spécial], et les notes qui

accompagnent celte loi du lo vendémiaire.
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pctcnce des corps administratifs ^ en matière de grande voirie (1). (B.

,

vir,ic.)

Sur les conlestalions siirvcmics en plusieurs lieux , et notamment entre

le directoire du (Icpartemcnt de la Ilaule-Saône et la municipalité de Gray,

l'assendjlce nationale , après avoir entendu le rapport de son comité de

constitution, décrète ce cpii suit: — 1° L'administration en matière de
grande voirie , attribuée aux corps administratifs par Tarticle 6 du décret

des 6 et 7 seplendjre sur l'organisation judiciaire , comprend , dans toute

l'étendue du royaume, l'aUj^nement des rues des villes, bourgs et villages

qui servent de grandes routes.— 2" Conformément à l'article 6 de la sec-»

tion 3 du décret du 22 décembre 1789 sur la constitution des assemblées ad-

ministratives, et à l'article 13 du titre II du décret du 16 aoùtI790 sur l'or-

ganisation judiciaire , aucun administrateur ne peut être traduit dans les

tribunaux, pour raison de ses fonctions publiques, à moins qu'il n'y ait

été renvoyé par l'autorité supérieure, conformément aux lois (2).— 3° Les
réclamations d'incompétence à l'égard des corps administratifs , ne sont en
aucun cas du ressort des tribunaux; elles seront portées au roi, chef de
l'administration générale; et dans le cas où l'on prétendrait que les mi-
nistres de S. M. auraient fait rendre une décision contraire aux lois, les

plaintes seront adressées au corps législatif. — Le roi sera prié de donner
les ordres nécessaires pour l'exécution des différentes parties de ce décret ,-

et l'apport de la procédure commencée au bailliage de Gray, à l'occasion

de l'une des traverses de cette ville
, pour- être sur ladite procédure statué

ce qu'il appartiendra.

N° 301.= 8—14 octobre 1790.= I>écret rvlatif aux tribunaux et justices

de paix des villes de Rouen , du Hdvre et de Dieppe, (B. , VII, 18.)

^o 302.= 8— 14 octobre 1 790.==Décret concernant les religieux, les reli-

gieuses et les chanoinesses séculières et régulières (3). (B. , VII , 20.)

NO 303.=9— 19 octobre ,1790. (Lett. pat.)= Décret relatif à la formation

d'un comité contentieux provisoire dans chacun des directoires de dé-

partement, pour toutes lesparties de service et d'administration dont la

connaissance était attribuée aux commissaires départis {k), (B. , VII, 54.)

N° 304.= 10 (8 et)—12 octobre 1790. = Décret relatif à Vintérêt des assi-

gnats. Ç^,, VII, 57.)

ISOJ305. = 10—14 octobre f790. (Lett. pat. )= Décret concernant les sou-

missions des municipalitéspour l'acquisition des domaines nationaux et

la vente des biens compris dans ces soumissions, à desparticuliers (5).
•^

(B., VII, 57.)

(i) Voycicla note sur Fart, 6 du décret des 6 et 7— 1 1 septembre 1790; la loi du 29 floréal

an 10 (19 mai 180-2), et les notes sur celte loi.

{1) Voyez la constitution du 11 frimaire an 8 (i3 décembre 1799), art. 75, et les rotes..

Ce prwici()C est encore au;ourd"liui en pleine vigueur.

(3) Ce décret ne contient que des dispositions d'administration temporaire
, et n'offre pas-

même un intérêt historique : nous ne croyons donc pas devoir en rapporter le teste.

(4) Voyez la loi du 28 pluviôse an 8 (17 février 1800), et les notes.

(5) Voyez la loi du 9—20 juillet 1790, § 4, et le § 4 de la 2^ note sur cette loi.
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1^0 3oc.== 12—19 octol)rc 1790. =^ 1>éi:hi<:t .sur Vifi.'ftaUation des nouveaux

ju^vs des trihinutux de district , et /'e.rercice de leurs Jonctions en ma-
tière civile et criiniiwlle (1 ), (JJ., VII , (i I .)

Art. 1"'. Les juges élus j)our composer les lril)unaux de district seront

installés sans délai, et commenceront leur service aussitôt (pTils auront

reçu les lettres patentes du roi; et si le connnissaire du roi j)rès d'un tri-

bunal n'était pas nonnné, ou ne se présentait [)as pour prêter son serinent

de réception, les jui:;es de» ce tiilmnal commettront un gradué, qui en

rcujplira provisoirement les l'onclions.

2. En attendant le prochain établissement de la procédure criminelle

parjurés, les anciens tiihunaux tant qu'ils resteront en activité, ensuite

les tribunaux de district, lorscju'ils seront installés, pourront, dans toute

retendue du royaume, et nonobstant toutes lois et coutumes locales con-

traires, infoimer, décréter, instruire et juger en matière criminelle: à cet

€f('et,les tribunaux de district commettront un gradué, (pu fera provisoi-

rement les fonctions d'accusateur public , de la même manière que les an-

ciens procureurs du roi.

3. Les tribunaux de district suivront aussi provisoirement, en toutes

matières civiles et criminelles , les formes de procédure actuellement exis-

tantes, tant qu'il n'en aura pas été autrement ordonné.
4. Les procès civils et criminels pendant en première instance dans les

tribunaux supprimés dont le ressort se trouve divisé en plusieurs districts,

continueront d'être instruits devant le tribunal de district où était le chef-

lieu du tribunal supprimé, et y seront jugés.

5. Lés procès civils pendant aux parlemens, conseils supérieurs, prési-

diaux et autres tribunaux d'appel supprimés , seront renvoyés aux tribu-

naux de district qui .remplacent les anciens tribunaux qui ont jugé ces

procès en première instance , et les parties y procéderont , conformément
aux dispositions du titre V du décret du 16 août dernier, au choix d'un

tribunal d'iippel sur les sept qui composeront le tableau pour le tribunal

substitué à celui qui a rendu le jugement : ce qui n'aura lieu toutefois que
dans le cas où toutes les parties ne consentiraient pas à être jugées par les

tribunaux de district établis dans les villes où étaient les présidiaux , con-

seils supérieurs, parlemens et autres tribunaux d'appel saisis de ces procès.

6. Les procès pendant en première instance ou par appel dans quelques
tribunaux ou devant quelques commissions extraordinaires que ce soit , en
vertu de conimitVmius ou autres privilèges, ou en vertu d'évocation ou at-

tribution quelconque, seront renvoyés aux tribunaux de district qui rem-
placent ceux qui auraient dû naturellement connaître de ces procès , soit

pour y être instruits et jugés en première instance, soit poiu' y être pro-

cédé au choix d'un tribunal d'appel, ainsi qu'il est dit en l'article i)récédent.

7. Seront comprises dans le précédent article les affaires dont la con-

naissance a été attribuée, par des décrets de l'assemblée nationale, à quel-

ques uns des anciens tribunaux dont les fonctions vont cesser, à l'exception

seulement des accusations pour crimes de lèse-nation , attribuées au châte-

îet de Paris, sur lesquelles l'assemblée nationale se réserve de prononcer
ultérieurement.

8. Les procès criminels pendant aux anciens sièges prevôtaux et prési-

diaux, et ceux pendant par appel aux anciens parlemens, conseils supé-

(i) Voyez la loi du iG—24 août 1790, lit.
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rieurs et autres tribunaux (rai)pel , seront incessamment jugés par les tri-

bunaux de district établis dans les villes où étaient les sièges prevôtaux et

présidiaux, les parlemeus et conseils supérieurs et autres tribunaux d'ap-
pel saisis de ces procès.

9. L'appel des procès criminels qui seront jugés en première instance
après la publication du présent décret, même de ceux qui auront été jugés
antérieurement, lors(pie les accusés n'auront pas été transférés aux prisons
par les tribunaux (rap])el, sera i)orté et jugé en dernier ressort dans l'un

des sept tribunaux de district, doiit le tableau sera incessamment proposé
et arrêté pour le tribunal de district qui aura rendu le jugement, ou ({ui

se trouvera substitué à l'ancien tribunal qui aura jugé.

10. Le choix d'un tribunal entre les sept qui composeront le tableau
a})partiendra aux accusés ; et dans le cas où ils n'auront pas usé de leur
droit , le choix sera dévolu au gradué faisant les fonctions ô!'accusateur
public près le tribunal de district qui aura rendu le jugement, ou qui se

trouvera substitué à l'ancien tribunal qui aura jugé.

11. Les tribunaux de district qui jugeront les appels en matière crimi-

nelle ne pourront prononcer qu'au nombre de dix juges, lorsque le titre

de l'accusation pourra mériter peine afllictive , et au nombre de sept,

lorsque le titre de l'accusation pourra mériter peine infamante ; à l'effet

de quoi ils appelleront les suppléans et autant de gradués qu'il en sera

besoin.

12. Les dispositions du présent décret, relatives à l'instruction et juge-

ment des procès criminels, n'auront lieu que provisoirement, et jusqu^à

ce que la forme du jugement par jurés soit mise en activité.

13. Dans les villes où les tribunaux de district vont être installés, le con-

seil général de la commune notifiera , au moins quatre jours d'avance , aux
officiers municipaux des autres villes et lieux du district dans lesquels il y
a des tribunaux supprimés et dont les fonctions doivent cesser, le jour

qu'il aura fixé pour l'installation; et, la veille de ce jour, les officiers muni-
cipaux se rendront en corps aux auditoires des tribunaux supprimés , dont

ils feront fermer les portes , ainsi que celles des greffes , après avoir fait

mettre par leur secrétaire-greffier le scellé sur les armoires et autres dé-

pôts de papiers ou minutes , en leur présence et en celle de l'ancien gref-

fier de chaque tribunal
,
qui sera tenu de s'y trouver.

;
14. Dans les lieux où les papiers et minutes des greffes se trouveront

déposés dans la maison du greflier, le scellé sera mis provisoirement en
cette maison sur les armoires et autres lieux de dépôt qui contiendront les

papiers et minutes ; il sera ensuite dressé un inventaire de ces papiers et

minutes, contradictoirement avec l'ancien greffier, et ils seront remis au
greffe du tribunal de district.

15. Sont exceptées de la disposition de l'article 13 ci-dessus , les amirau-

tés et les maîtrises des eaux et forets , dont l'activité ne va cesser que pour
l'exercice de la juridiction contentieuse seulement; mais il sera procédé
incessamment au triage des papiers et minutes de leurs greffes , en distin-

guant ceux qui concernent l'exercice de la juridiction , de ceux qui ne son4:

relatifs qu'aux parties d'administration conûées à ces tribunaux. Les pre-

miers seront remis au greffe du tribunal de district , et les autres laissés à

la disposition des officiers des amirautés et des maîtrises.

î^o 307. = 12—19 octobre 1790.=Décret concernant les franchises etcon*

tre-seings des lettres et paquets adressés à l'assemblée nationale et aux
corps administratifs. (B. , YII, 68.)
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N" 308.= 12—22 octobre 1700. (r.ott. pat.) = DÉrjiET (jui annule les ac-

tes émanes de l'assemblée générale de Saint-Domingue , les déclare at-

tentatoires à la souveraineté' nationale et à In /iuissance législative , et

pourvoit aux moyens de rétablir le calme dans cette colonie, (Ji., A^H, 03.)

12 octobre 1790.= //jWg^naAf, voyez 9.9 seplcmbro |)rc(U'dcnt; Ancienxjuçres, ai Indemnitét^
vo}ez () octobre même mois; Assignats, \oyu. 10 octobre.

N* 309. = 13—19 octobre 1790.= T^échet portant que le département de la

maison du roi cessera de faire partie du trésor public^ à compter du
V juilletprécédent. ( B., VII , 72.

)

N*^ 310. = 13— 19 octobre 1790. = Décret sur l'instruction publique , la

conservation des établissemens devenus domaines nationaux- , et des
monumens publics y dépôts y bibliothèques y etc., qui existent à Paris.

(B., YII,73.)

14 octobre i']go.=Biens du clergé et hoirie, voyez 7 du même mois; Justices de paix tC

Religieux y voyez 10 octobre; Domaines nationaux y voyez 10 octobre.

N" 311.=15— 23 octobre 1790.= Décret relatif au remboursement et aux
intérêts des rentes dues à des particuliers sur le clergé (1). (B., VII, 91.)

Art. 1^^ Les rentes dues à des particuliers sur le clergé seront rembour-
sées , si mieux n'aiment les propriétaires les conserver dans l'état de rentes
constituées.—Dans l'un et l'autre cas , les arrérages échus et à échoir seront
payés par les payeurs des rentes , à compter de ceux qui sont dus depuis le

1«- juillet 1790.

2. Lesdites rentes seront distribuées à un seul payeur, lequel sera tenu de
faire incessamment le relevé sur le registre du ci-devant receveur général du
clergé , et de les payer en la forme prescrite par le décret du 1 5 août der-

nier, à mesure que les quittances auront été par lui vérifiées.

3. Les arrérages des rentes dues par le clergé, dont le remboursement
aurait été ordonné et non consommé , seront payées , si fait n'a été , à compr
ter des derniers arrérages acquittés jusqu'au jour du remboursement.

4. Ledit receveur général du clergé sera tenu de verser incessamment
dans le trésor public les fonds qui doivent exister dans sa caisse , et lesdits

fonds seront appliqués
,
jusqu'à due concurrence , à l'acquittement immé-

diat desdites rentes.

5. Il sera nommé incessamment par le roi des commissaires pour faire le

rejet des rentes constituées sur lé clergé
,
qui doivent être éteintes et suppri-

mées aux termes dudit décret des 14 et 16 août, et dresser l'état de celles

qui, aux termes du même décret, doivent être payées dans les divers

districts.

6. Les rentes et redevances connues sous le nom de fiefs et aumônes, de
droits d'usage, chauffage et autres droits affectés jusqu'ici sur les domaines
au protit des archevêchés , évêchés , chapitres , diocèses , abbayes , cures

,

chapelles, communautés religieuses, autres toutefois que les commanderies
' » I II II III Il I

(i) Voyez la loi da i5 août— i^'" septembre et a3 octobre 17^0,

I. 89
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et bénéfices de Tordre de Malte; les maisons religieuses de femmes conser-

vées sans Iraitcnicnl, seront rejetées de. l'état des doniaincs et supprimées
à compter du l*^*" janvier 1790.

7. Les rentes affectées sur les domaines et autres revenus publics à des
hôpitaux, hôtels-dieu, pauvres de i)aroisses, écoles, collèges, fabriques

,

autres que ceux qui sont situés dans le déj)arlejnent de Paris , seront payées
dans les divers distiicts aiixquels ces élablisseniens appartiennent, en la

forme et aux condilicms i)rescritesjiar les articles 13, 14, 15, 16, 17 et 18

dudit décret des 14 et 15 août.

8. T.es îîagosdes offices de •J:rcfriers des insinuations, de greffiers des do-
maines, des gens de main-morte, et autres appartenant à des corps ecclé-

siastiques ou religieux, seront éteints et supprimés à compter du 1*^* jan-

•vier 1790.

9. Toutes les autres rentes affectées sur les domaines ou autres revenus
publics , au profit des congrégations libres, des maisons religieuses de
feinmes conservées sans traitement, de l'ordre de Malte, des corporations

séculières non supprimées, seront provisoirement payées par les payeurs
•des rentes.

10. Seront pareillement acquittées par lesdits payeurs, les rentes soit

perpétuelles, soit héréditaires de mâle en mâle, soit viagères, constituées

sur les domaines ou sur d'autres régies au profit de particuliers ou de fa-

milles particulières, à compter des arrérages échus au 1*"' juillet 1790.

11. Les dispositions du présent décret et de ceux des 14 et 15 août , ne
changeront rien à l'ancien usage

,
quant à la loi qui régissait les rentes

,

lesquelles continueront d'être régies par la loi du domicile du propriétaire,

à l'exception de celles qui étaient précédemment régies par la coutume
<l€ Paris.

12. Les appointemens à divers professeurs, les fonds assignés à quelques

bibliothèques ou autres établissemens sur les domaines ou autres revenus
,

seront provisoirement répartis sur les recettes de distriet de leur arron-

dissement , et payés en la forme prescrite pour les rentes dues aux collè-

ges, écoles, etc., par le décret des 14 et 15 août.

13. Les rentes sous le titre d'augmentation de gages, créées au denier

dix-huit, au denier seize, et à des deniers plus bas, seront rejetées de l'état

des charges et rentes, si fait n'a été, et incessamment remboursées.
i! 14. Quant à celles qui auraient déjà été rejetées dudit état et non rem-
boursées, l'intérêt en sera payé à laison du denier vingt du capital, depuis

la date du rejet jusqu'au jour du remboursement.
15. Et attendu que lesdites augmentations de gages font partie de la

finance des offices, il en sera dressé un état préalablement à toute liquida-

tion d'office, et le capital sera imputé sur la finance des offices auxquels

elles appartiennent encore , ou auxquels elles auront appartenu, sauf aux
titulaiies à justifier que les augmentations de gages ne sont point entrées

dans l'évaluation.

16. Le bureau du contrôle et de l'enregistrement des rentes, et celui

de liquidation qui y est attaché , seront réunis à la direction générale du
trésor public.

K° 312. = 16 octobre 1790—- 30 janvier 1791.'= Déclaratioîv relative a
la propriété des hôtels-de-viUe , palais <le justice et édifices publics
sers^ara a loger les ci-devant commissaires départis , commandans et
wt\îtsfonctionnaires publics. (B., VII, 96.)

Art. l^f. Les édifices qui servaient à loger les commissaires départis, les
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l^onvornfurs, los rominaTidînis ot antrrs lonrtioiinairrs piihlirs, ainsi que les

liotels (IcstliKvs à l'adiuinislfîifion (les ri-clcvaiit pays d'cfat , (\\iv. les villes

juslilieront avoir coiislriiits sur leurs tenaiiis et a leurs irais sîiuls, ou avoir

acquis sans coulrihiiliou de province, conliniwîronL à apparlenii* aux villes

qui ])ourTont en disposeï-; et, dans le cas où ils auraienl été construits sur

un terrain national, il sera piocédé à une venlilalion d'après les rè^^les

reçues : à Té^^ard des autres, ils scionl vendus cojnnie biens nationaux; et,

en conséquence, la nation se charge des dettes encore existantes, qui ont été

contractées pnr les ]>rovinees pour la constniction desdits édifices.

!>. Les liôlels-de-ville continueront à a])i)artenir aux \illes où ils sont

situés; et lorsqu'ils seront assez considérables peur recevoir le directoire

<iu district ou celui de département, ou tous deux à la fois, lesdits direc-

toires s'y établiront. Ils se réuniront dans la même enceinte quand le local

pourra le ])ernu^ltrc, et seront tenus des réi)arations pour la portion de

l'édilice qui sera par eux occupée.

3. Les palais de justice ordinaires continueront à servir à Tusage auquel

ils étaient destinés, et seront, ainsi que les prisons, à la charge des juslicia-

Jjles. Quant aux édifices occupés par les tribunaux d'exception , autres que
4esdits palais de justice et les juridictions consulaires, ils seront tous mis en
"vente; n'entend l'assemblée nationale comprendre les^ palais fouiiiis par les

ci-devant seigneurs laïques.

4. Lesdits palais de justice ordinaires recevront aussi les corps adminis-

tratifs, si l'emplacement est assez vaste pour les contenir, et les hôtels-de-

^ille insuffisans : lesdits corps administratifs en supporteront les réparations

dans la proportion qui vient d'être déterminée ; et s'il s'élève des difficultés

à raison des divers arrangemens et convenances relatives, les directoires de

département y statueront provisoirement et sans délai, à la charge d'en,

rendre compte au corps législatif, pour y prononcer définitivement.

5. Tous les autres édifices et bâtimens quelconques, ci-devant ecclésiasti-

ques et domaniaux, aujourd'hui nationaux, non compris dans les articles

précédens, seront vendus sans exception, sauf aux directoires de district et

de département, lorsque les hôtels-de-ville et palais de justice ne seront pas

assez vastes pour les contenir, à acheter ou louer, et chacun aux frais de

leurs administrés respectifs, ce qui pourra leur être nécessaire pour leurs

ëtablissemens , sans qu'aucun membre desdits corps administratifs puisse y
être logé. Ne comprend le présent article les habitations des évêques dont

les sièges sont conservés, les presbytères et autres édifices mentionnés dans

le décret rendu sur le traitement du clergé, non plus que les casernes et

autres bâtnnens nécessaires au service militaire.

6. Chaque directoire enverra au comité chargé de l'emplacement des tri-

bunaux et corps administratifs , un mémoire expositif de ses vues , et y
joindra un devis ou plan estimatif, contenant l'étendue de l'édifice qu'il

jugera lui convenir, et ce dans le délai de deux mois. L'assemblée excejjte

cependant du présent article les édifices appartenant aux établissemens

réservés par l'article 7 du décret des 14 et 20 avril.

JN° 313.= 17—25 octobre 1790. = Décret çui ordonne Vexécution dans
la ci-devant province d'Alsace , des décisions sur la constitution du
clergé y sur le traitement du clergé actuel , et sur l'aliénation et Vad"
ministration des domaines nationaux. (B., YII. 99.)
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N° 314. = 18 — 23 octobre 1790. = Décret sur le traitement des curés
supprimés et leur logement (1).

N° 315. = 18 (14 et)—2G octo\>re 1790.=Déci\et contenant règlement sur la

procédure en la justice de paix, (B., VII, 102.)

TITRE r*".—Des cilations (2).

Art. l*'^ Toute citation devant les juges de paix sera faite en vertu d'une
cédule du juge , ([ui énoncera somniaircment l'objet de la demande , et dé-
signera le jour et l'heure de la comparution.

2. Le juge de paix délivrera cette cédule à la réquisition du demandeur
ou son porteur de pouvoirs, après avoir entendu l'exposition de sn de--

mande'.

3. En matières purement personnelles ou mobilières, la cédule de cita-

tion sera demandée au juge du domicile du défendeur.
4. Elle sera demandée au juge de la situation de l'objet litigieux, lors-

qu'il s'agira, — 1° Des actions pour dommages faits, soit par les hommes ,

soit par les animaux , aux champs, fruits et récoltes; — 2° Des déplace-
mens de bornes, des usurpations de terres , arbres , haies , fossés et autres
clôtures , commis dans l'année ; des entreprises sur les cours d'eau servant
à l'arrosemcnt des prés , commises pareillement dans l'année; et de toutes
autres actions possessoires ;

— 3® Des réparations locatives des maisons et

fermes ;
— 4° Des indemnités prétendues par le fermier ou locataire pour

non-jouissance, lorsque le droit de l'indemnité ne sera pas contesté , et des
dégradations alléguées par le propriétaire.

5. La notification de la cédule de citation sera faite à la partie poursuivie
par le greflier de la municipalité de son domicile

,
qui lui en remettra co-

pie, ou la laissera à ceux qu'il aura trouvés en sa maison, ou l'affichera à
la porte de la maison , s'il n'y a trouvé personne. Ce greffier fera mention
du tout , signé de lui, au bas de l'original de la cédule.—En cas de mala-
die, d'absence, ou autre empêchement du greffier, les officiers munici-
paux seront tenus d'en commettre un autre (3).

G. Les cédules de citation et leurs notifications seront écrites sur papier
timbré , dans les départemens où le timbre est établi , tant qu'il n'en aura
jjas été autrement ordonné; mais dans aucun cas elles ne seront sujettes

aux droits ni à la formalité du contrôle (4).

7. II y aura un jour franc au moins entre celui de la notification de la

cédule de citation et le jour indiqué pour la comparution, si la partie ci-

tée est domiciliée dans le canton , ou dans la distance de quatre lieues.

—

Il y aura au moins trois jours francs , si la partie est domiciliée dans la dis-

tance depuis quatre lieues jusqu'à dix : au delà , il sera ajouté un jour pour
dix lieues. — Lorsque ces délais n'auront pas été observés, si le défendeur
ne comparaît pas au jour pour lequel il aura été cité, le juge de paix or-

donnera qu'il soit réassigné.

(i) Voyez la loi du 12 juillet—24 août 1790, sur la constitution civile du clergé.

(2) Voyez les articles i*^^ etsuivans, Code de procédure civile, qui ont reproduit plusieurs des

dispositions de ce titre.

(3) Aujourd'hui , la citation doit cire notifiée par l'huissier du juge de paix du domicile

do défendeur. Code de procédure, article 4. Voyez, au surplus , l'art. 5 du titre X ci-après.

(4) Confirmé, quant aux cédules, par la loi du 18 thermidor an 7 (5 août 1799), et abrogé^

quant à leur signification, par l'art. 68, n° 3o, de la loi du 22 friœairo an 7 ( la décembre

1798), qui soumet cette signification au droit fixe d'un franc
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8. Los délais ri-dessus pourront {'tvc abrép^és par le juge de paix , dans
les cas trc's urf^'cnsoù il y auiait p( ril dans le letardcinrnr (1).

y. Si au Jour de la prouiicrtMroiiipaiiition , le (h'IVndeur deuiatide à nicl-

tre un j^aranl en cause, le jufj^e de paix lui d<yivrera une céduh' de cita-

lion , dans hupielU; il fixera le délai de conipaïaîlre, relativement à la dis-

tance du domicile du j^arant.

10. Il n'y aura plus lieu à la mise en cause du garant, si la demande
n'en- a ])as été formée au jour de la piemière com|Kirntion du défendeur;
et celle cpii aurait été accordée «hîmeurera connue non avenue, si elle n*a

pas été notiliée au garant à temps utile pour l'obliger de comparaître au
jour indiqué; sauf au défendeur à pouisuivre l'effet de sa garantie, s'il y
a lieu, sé[)ai'ément de la cause principal-e.

11. Les parties pourront toujours se présenter volontairement et sans

citation, devant le juge de i)aix , en déclarant (pi'elles lui demandent ju-

gement ; ampiel cas il pourra juger seul leur diflérend, soit sans appel

dans les matières où sa compétence est en dernier ressort, soit à charge

d'appel dans celles qui excèdent sa compétence en dernier ressort ; et cela

encore qu'il ne fût le juge naturel des parties, ni à raison du domicile du
défendeur, ni à raison de la situation de l'objet litigieux (2). La déclara-

tion des parties, par laquelle elles auront volontairement saisi le juge de
paix, sera reçue par écrit devant ce juge, et signée i)ar les parties, ou men-
tion sera faite si elles ne peuvent pas signer.

TITUE II.—De la récusation du juge de paix (3).

Art. F**. Les juges de paix ne pourront être récusés que quand ils auront
un intérêt personnel à l'objet de la contestation, ou quand ils seront parens
ou alliés d'une des parties jusqu'au degré de cousin issu de germain inclu-

sivement.

2. La partie qui voudra récuser un juge de paix sera tenue de former
la récusation et d'en exposer les motifs par un acte qu'elle déposera au
greffe du juge de paix dont il lui sera donné

, par le greffier, une recon-
naissance faisant mention de la date du dépôt.

3. Le juge de paix sera tenu de donner au bas de cet acte , dans le délai

de deux jours , sa déclaration par écrit, portant ou son acquiescement à la

récusation , ou son refus de s'abstenir, avec ses réponses aux moyens de
récusation allégués contre lui.

4. Les deux jours étant expirés, l'acte de récusation sera remis parle
greflier à la partie récusante, soit que le juge de paix ait passé sa déclara-
tion au bas de cet acte, ou non. Il en sera donné décharge au greffier par
la partie, si elle sait signer; et si elle ne le sait pas, le greflier fera la re-

mise , et en dressera procès-verbal en présence de deux témoins
,
qui signe-

ront ce procès-verbal avec lui.

5. Lorsque le juge de paix aura déclaré acquiescera la récusation, ou
n'aura passé aucune déclaration, il ne pourra rester juge , et sera remplacé
par l'un des assesseurs

,
qui connaîtra de l'affaire , avec l'assistance de deux

autres assesseurs.

(i) 11 n'est pas nécessaire de donner au défendeur copie de l'ordonnance qui permet d«
citer à bref délai. Cass., 4 février, 1829, Sir., XXIX, i, 197.

(2) Voyez, sur la compétence du juge de paix , la loi du 16—24 août 1790, article 9 et
suivans, et les notes.

(3) Voyez les articles 44 et suivans du Code de procédure; voyez aussi la loi du 16 vcnlose

an 12 (7 mars i8o4)» qui pourvoit au remplacement du juge de paix et de ses suppléans ,

en cas d'empêchement légitime.— M. le président Hcnrion de Pansey {Compétence desjicges^
depnix^ 7^' édition, page 3o) pense que cette loi s'applique au cas de récusation dç louç

les membres du tribunal de paix.
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C. Si le }u^c (\o paix conteste racte de récusation et dcclare cfu'll entend
rester jn^^e, le jugejnent de la récusation, sera déléré au tribunal de district,

qui y fera droit sur les simples mémoires des deux parties plaidantes, sans
forme de procédure et sans frais.

J
•

t' TITRE III.—De la comparution devant le jngc de paix (i).

Art. i*^. Au jour fixé par la citation , ou convenu entre les parties au cas

qu'elles aient consenti de se passer de citation, elles comparaîtront en per-
sonne ou i)ar leurs fonJés de pouvoirs devant le juge de paix, sans qu'elles

puissent fournir aucune écriture , ni se faire représenter ou assister par au-
cune des personnes qui , à quelque titre que ce soit , sout attachées à des
fonctions relatives à Tordre judiciaire.

2. Si, après une citation notiliéc , l'une des parties ne comparait pas au
jour indi(|ué . la cause sera jugée par défaut , à moins qu'il n'y ait lieu à la

réassignation du défendeur, au cas de l'article 7 du titre I"'.

3. La partie condamnée par défaut pourra former opposition au jugement,
dans les trois jours francs de sa signilication , en vertu d'une cédule qu'elle

obtiendra du juge de paix, et qu'elle fera notilier. à l'autre partie, ainsi

qu'il est dit au titre I^' i:)our les cédules de citation.

4. La partie opposante qui se laisserait juger une seconde fois par défaut

$ur son opposition, ne sera plus reçue à former une opposition nouvelle
;

et les tribunaux de district ne pourront, dans aucun cas, recevoir l'appel

d'un jugement de juge de paix, lorsqu'il aura été rendu par, défaut, si ce

n'est qu'il fut en contravention à l'article 7 du titre VI ci-après.

5. Si un absent est condamné par un premier jugement rendu par dé-

faut, le délai de l'opposition sera prorogé par le juge de paix, soit d'office

,

s'il connaît par lui-niême la justice de cette prorogation, soit sur les repré-
sentations qui lui seront faites au nom de l'absent; et, clans le cas où la

prorogation n'aurait été ni accordée d'office, ni demandée , l'absent pourra
encore être relevé de la rigueur du délai et son opposition reçue , en justi-

fiant que son absence a été telle
,
qu'il n'ait pas pu être instruit de la pro-

cédure.

6. Lorsque les deux parties ou leurs fondés de pouvoirs comparaîtront,
elles seront entendues contradictoirement par elles-mêmes ou par leurs

fondés de pouvoirs; et la cause pourra être jugée sur-le-champ, si le juge

de paix et ses assesseurs se trouvent suffisamment instruits.

7. Il y aura lieu à juger sur-le-champ , toutes les fois qu'il ne sera pas né-

cessaire
,
pour l'entier éclaircissement de la cause , soit d'accorder à une

des parties un délai pour présenter des pièces dont elle ne se trouvera pas
saisie , soit d'ordonner une enquête , ou la visite du lieu contentieux* "^

TITRE IV.— Des enquêtes (2).

Art. 1^^ Si les parties sont contraires en faits qui soient de nature à être

•constatés par témoins, et dont le juge de paix et ses assesseurs trouvent la

vérification utile et admissible , le juge de paix avertira les parties qu'il y a
lieu de procéder par enquête , et les interpellera de déclarer si elles veu-
lent faire preuve de leurs faits par témoins.

1. Lorsque, sur cet avertissement , les parties ou l'une d'elles requerront
^'être admises à faire preuve par témoins , le juge de paix, de l'avis de ses

assesseurs , ordonnera la preuve et en fixera précisément l'objet.

i) Voyez, Code de procédure, articles 8 et suivans.

a) Gonûrmé par les articles 34 et suivans du Code de procédure.
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' 3. Les It^moins srroiil tonjonr» entondiis en prrsfncr flfs floiix parlics, à

jiioins que J'iuic d'cllos ne soil (Irraillaiilo an jour indifinr pour leur andi-

lion , c\ <'l!(\s pourront fouinir \rnvs roproclios , soit, avant, soit après les

dépositions.

4. TI sera procède' an jnp:enienl d(''nnitir anssitôl apît-s Tandilion dos t«v

moins, sans cpTil soil nécessaire de faire rerire la ])restalion de soiincMjt des

témoins, les reproches ni les déposil ions , dans les causes où le juge de paix

prononce en dernier ressort; mais les mis el l(;s aulrcs s<'jont écrits par le

grenier, dans les causes sujelles à ra|)pcl (1). l)anslesj»ieuiières, les assesseurs

seront toujours })réseiis à l'audition des témoins ; et dans les secondes , ils

j[)Our]()nt à volonté, ou y assister, ou s'en abslenii-,

,1 5, Dans tous les cas où la vue du lieu est utile pour (jue les dé[)OSÎ!ion«

des témoins soient faites et entendues avec plus de __reté, et sj>écialement

dans les actions, pour déplacement de bornes, ])our usurpations de terres
j

arbres, haies, fossés ou autres clôtures, et })our cntrei)rises sur les cours

d'eau, le jujîe de paix sera tenu de se transporter sur le lieu avec les asses-

seurs , et d'ordonner que les téiijoins y seront entendus.

TITRE V.—Des visites de lieu et des a{)préciations (?,).

Art. l^^ Lorsqu'il s'agira , soit de constater l'état des lieux dans les cas

d'entreprises , de dommages, de dégradations, et autres de cette nature , soit

d'apprécier la valeur des indemnités et dédommagemens demandés, le juge

.de paix et ses assesseui's ordonneront que le lieu contentieux sera visité

par eux , en présence des parties.

2. Si le juge de paix et ses assesseurs trouvent que l'objet de la visite ou
de l'appréciation exige des connaissances qui leur soient étrangères, ils or-

donneront que des gens de l'art qu'ils nommeront par le même jugement

,

feront la visite avec eux et leui- donneront leur avis.

3. Dans le cas où les assesseurs qui auront concouru au jugement qui or-

donne la visite, ou l'un d'eux, ne se trouverait pas sur le lieu contentieux

^u jour et à l'heure indiqués, le juge de paix appellerait un ou deux asses-

(i) TA-nquête faile devant le juge de paix n'est pas nuHc par cela seul que les témoins au

lieu de prêter serment ont simplement promis de dire la vérité. Cass., 19 avril 1810,
Sir , X, r, 228.— L'enquête peut être déclarée nulle si, dans les causes de justice de paix

sujettes à l'appel, au lieu de dresser un procès-verbal des dépositions des témoins, le greffier

n'a tenu que d'insuffisantes notes de ces dépositions. Cass., 24 janvier 1827, Sir., XXVII,
l, i07.-^l.e juge de paix peut procéder chez lui à la réception d'une enquête, encore que

,>ce ne soit pas le lieu ordinaire de ses séances. Paris, 16 pluviôse an 11, Sir., III, 2, 233,

(2) Confirmé par les articles 4i et snivans du Code de procédure.—Letransport du juge de

-paix sur le terrain contentieux est prrcmcnt facultatif, et ne doit avoir Heu qu'autant que ce

magistrat le croit nécessaire. Cass., 26 avril 1825, Sir., XXVI, i, i35. — Lorsqu'un dé-

•dinatoirc est proposé devant le juge de paix saisi d'une demande en complainte , il peut oi>

donner une vérification de lieux pour se mettre à même de reconnaître avec exactitude l'objet

de la demande, et s'éclairer sur sa compétence, sans violer l'art. 172 du Code de procédure

qui défend aux juges de réserver une telle exception pour la joindre au fond. Cass., 7 janvier 182g,
Sir., XXX, i, 212.— Il doit être dressé procès-verbal d'une descente sur les lieux, surtout

lorsqu'elle a été faite sans réquisition et sans jugement préalable ; autrement elle ne peut

hwervir de base au jugement définitif. Agen, 7 décembre 1809, ^IR., X, 2, 328.— L'art. 4t
-^u Code de procédure, aux termes duquel la descente du juge de paix sar les lieux doit être

^ordonnée par un jugement préalable, et-avoir lieu en présence des parties, est pplicable aux
•^tribunaux de simple police. En conséquence un jugement rendu par le tribunal de simple

pplicc dans le cas où une visite de lieux a été jugée nécessaire est nul, si le jugement se

Dornc à énoncer que le tribunal a vu et accédé les lieux , sans constater d'ailleurs que la

>isite a été préalablement ordonnée et que les parties y ont assiste ou ont été mises en dc-

^ure d'y assister. Cass., 11 juin i83o, Sir., XXX, i, 366; Bull. Crim., XXXV, 377.
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seurs' pi is parmi les prud'hommes nommés dans la municipalité du lieu où

se fera la \isite.
.

I 4. Il ne sera pas nécessaire de faire écrire le procès-verbal de visite , ni

la prestation de serment et l'avis des ^^ens de l'art, dans les causes où le

ju^e de paix peut prononcer en dernier ressort ; ils seront écrits par le

grenier seulement dans les causes sujettes à rai)pel.

TITRE VI.—Des jiigcmcns préparatoires (i).

Art. l'''". Aucun jugement préparatoire ou d'instruction, rendu contra-

dictoirement entre les parties et prononcé en leur présence, ne sera déli-

vré à aucune d'elles, mais sa prononciation vaudra signification. Elle vau-

dra aussi intimation dans le cas où le jugement ordonnera une opération à

laquelle les parties devront être présentes , et elles seront averties par le

juge de paix.

2. Lorsque le jugement préparatoire aura été rendu par défaut contre une
des parties, ou lorsque, après s'être défendue contradictoirement,elle n'aura

pas été présente à la prononciation du jugement, la partie qui l'aura ob-

tenu se le J'era délivrer par extrait , et sera tenue de le faire notifier à l'au-

tre partie , en la même forme qui est établie ci-dessus pour les citations

,

avec sommation d'être présente à l'opération ordonnée.

3. Si le jugement préparatoire ordonne une enquête, il fixera le jour, le

lieu et l'heure de la comparution des témoins. Le juge de paix délivrera

aussitôt aux parties qui auront requis la preuve une cédule de citation

pour faire venir leurs témoins , dans laquelle la mention du jour, du lieu

et de l'heure de la comparution sera réitérée.

4. Si le jugement préparatoire ordonne la visite du lieu contentieux , il

indiquera le même jour et l'heure où le juge de paix et ses assesseurs s'y

transporteront , et où les parties devront s'y trouver présentes.

5. Lorsque le juge de paix et ses assesseurs auront nommé des gens de
l'art pour faire la visite avec eux , aux termes de l'article 2 du titre précé-

dent , le juge de paix délivrera à la partie poursuivante , ou à toutes les

deux si elles le requièrent également , une cédule de citation pour faire

venir les experts nommés, dans laquelle ,1e jour, le lieu et l'heure de la

visite seront indiqués.

6. Toutes les fois que le juge de paix se transportera sur le lieu conten-
tieux , soit pour en faire la visite , soit pour y entendre les témoins, il sera
accompagné du greffier, qui apportera la minute du jugement sur lequel la

visite ou l'enquête aura été ordonnée.

7. Dans les causes où les juges de paix ne prononcent point en dernier

ressort , il n'y aura lieu à l'appel des jugemens préparatoires qu'après le

jugement définitif, et conjointement avec l'appel de ce jugement; mais
l'exécution des jugemens préparatoires ne portera aucun préjudice aux
droits des [^parties sur l'appel , sans qu'elles soient obligées de faire à cet

égard aucune protestation ni réserve (2).

(i) Voyez les art. aS et suivans du Code de procédure.

(2) L'art. 3i du Code de procédure civile pose le même principe et il ajoute que l'appel des

jugemens interlocutoires est permis avant que le jugement définitif ait été rendu. Le motif de

celte disposition est que le jugement préparatoire ne préjuge rien , tandis que le jugement

interlocutoire subordonne nécessairement la décision du fond ,du procès au résultat de la

preuve ou de la vérification qu'il ordonne. D'ailleurs la règle est la même pour les jugemcos

des tribunaux civils.

Sur le point très controversé de savoir ce qu'on entend par jugement préparatoire,' ou în-

. crloculoire , voyez Sir. et Devill. , Taùle Trlcennale^ v° Jugement préparatoire et Jw
gement interlocutoire i et Carré, Lois de la procédure civile, tom 11, pag. 329 et suiv.

Dn jugement du juge de paix doit être réunie par défaut et non contradictoire bien que^Ia
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TITIU-: VII.—Des jii<;cn»pn.s, tant invpaialoircs que définilif:.

Art. !'•'•. Los jii-os de paix n'auront point rlp costnnKî parli( ulicj- : ils

pourront jngcr Ions \vs jours, mriuo roux dcî (linianclic ot do iVic, iiors les
heures du sorvico divin, lo malin ot l'après-inidi.

'2. Ils pt)nrront donner audicin o olioz eux en louant Icuis poi les ou-
verles(I), et lors(ju'ils iront \isiler le lieu contentieux, ils poïaiout jn;:ei-
sur lo lion nirnio, sans désemparer.

3. Les parties seront tenues de s'expliciner avec modération devant \r.

juge de paix et ses assesseurs, et de j^arder en tout le respect qui est du à
la justice; si elles y manquent, le juge de paix les y rapî)ollora d'abord
par un avertissement, après io(iuel,si elles récidivent, elles pourrojit être
condamnées à une amende qui n'excédera pas la somme de six livres
avec ralfiche du jugement.

4. Dans le cas d'une insulte ou irrévérence grave, commise envers le
juge de paix persoiuielloment, ou envers les assesseurs en fonctions il en
sera dressé lU'ocôs-verbal ; le coupable sera envoyé parle juge de paix à la
maison d'arrêt du district, et sera jugé par le tribunal de district, qui
pourra le condamner à la i)rison jusqu'à huit jours, suivant la gravité du
délit , et par l'orme de correction seulement.

5. Le juge de paix et ses assesseurs pourront ordonner que les pièces et
actes dont les parties se seront respectivement servies pour leur défense
leur soient remises, soit i^our les examiner en présence des parties soit
pour en délihérer hors la présence des parties, à charge de procéder
incontinent à cette délibération et au jugement.

C. Ils auront la même faculté de délibérer en l'absence des parties dans
tous les autres cas où ils jugeront nécessaire de se recueillir ensemble
avant de former leur opinion.

7. Les parties seront tenues de mettre leur cause en état d'être ju«-ée dé-

fond serait sujet à l'appel, même dans les matières où il a droit de pro-
noncer en dernier ressort, et annulé par le tribunal de district (2).

partie conU-c laquelle il a été rendu fût présente à l'audience, si elle a déclaré ne pas vouloir se
défendre, li'ibunal de Cbinon , 25 mai i832, SiR., XXXII , 2, 286.

(i) Le juirc de paix qui tient l'audience eu sa demeure, n'cbt pas obligé d'énoncer qu'il
l'a tenue ses portes ouvertes.— Paris, 16 pluviôse an 11, Sir., III, 2, 2j3.

(2) Confirrié par l'art i5du Code de procédure.—L'art. 7 du titre VII de la loi du 18 26
iDCtobre 1790 n'autorise point le juge à prononcer la péremption au préjudice d'une partie
lorsque le délai de quatre mois est expiré, non par le fait de celte partie ou par celui des
fonctionnaires qu'elle a employés , mais par celui de l'adjoint du juge lui-même. Cass. i3
brumaire an 10, Sir., Yll, 2, iioi; Bull, civ., IV, 5o. — Il n'y a pas péremption, aux
termes du même article

,
par cela seul que le juge de paix n'a point rendu de décision dans

Pcspace de quatre mois, si d'ailleurs les parties n'ont pas négligé de mettre la cause en état
dans ce délai. Cass., 20 août 1806, Sir., VII, 2, iioo; Bull, civ., VIII, 3x8, — II y a pé-
remption par le seul fait de l'expiration des quatre mois, et le juge de paix doit déclarer l'in-
stance éteinte, lors même que ce serait le demandeur en péremption lui-même qui aurait re-
tardé l'instruction et le jugement. Cass., 16 germinal an n , Sir,, III, 2, 5o2 ; Bull, civ., V,
209. — Jugé en sens contraire , c'est-a-dirc qu'il n'y a pas péremption, si l'instruction a été
retardée par le dol ou la faute de la partie demanderesse en péremption. Cass., 4 février iSo'^
Sir., VIII, I, 40; Bull, civ., IX, 18. — L'art. 7 du titre VII de la loi de 1790 ne s'applique
pas aux jugemens par lesquels le juge de paix se déclare incompétent. Cass., 24 frimaire an n.
Sir., I, I, 377; Bull, civ., III, 57. — Sous le Code de procédure, le délai de quatre mois*
n'emporte péremption de l'instance, qu'autant qu'il a couru depuis un jugement mtevlocutrd'e :

un simple jugement préparatoire ne fait point courir le délai de la péremntion. Cass., 12 lévrier
1822, Sir., XXII, i, 329 j Bull, civ., XXIY, 47.

ï- 40
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TITRE VIII.— Des niinulos et de l'expédition des jugcmcns.

Art. r"". Chaque affaire portée devant le ju^e de paix, à la suite d'une
citation, sera enregistrée et numérotée j)ar le f^^effier, dans un re^^istre tenu

à cet effet , roté et paraphé par le juge de paix à toutes ses pages, et men-
tion sera faite de la date de chaque enregistrement.

2. 11 en sera usé de même pour toutes les affaires sur lesquelles les parties

se ])iéscntcront volontairement devant le juge de y)aix , sans citation.

3. Le greflier fera pour chaque affaire une minute détachée particulière >

portant le même numéro (pie celui de l'enregistrement ci-dessus, sur la-

quelle minute seront inscrits successivement et à l'ordre de leur date , tous

les jugemens préparatoires, tous les autres actes d'instruction dans les

affaires sujettes à l'appel, et ensuite le jugement définitif, de manière que
cette minute présente , avec le jugement . le tableau de l'instruction qui
l'aura précédé.

4. Toutes ces minutes seront mises en liasse par le greffier, à mesure
qu'elles seront commencées ; et à la fin de chaque année, toutes celles dont

les affaires seront délinitivement jugées ou autrement terminées, seront

rassemblées en forme de registre. Ce registre sera déposé au greffe du tri-

bunal du district, et il en sera donné au greffier du juge de paix, pour
sa décharge, une reconnaissance exempte de contrôle (1).

5. Le greflier du juge de paix désignera sur son registre , dont il est parlé

dans l'article 1^^ ci-dessus, par une note en marge de chacune des affaires

qui y sont inscrites , celles dont les minutes auront été rassemblées dans le

registre déposé à la fin de l'année au greffe du tribunal de district, et celles

dont les minutes seront restées entre ses mains. Il continuera d'être res-

ponsable de ces dernières, jusqu'à ce que les affaires qu'elles concernent

ayant été jugées définitivement ou autrement terminées , elles soient

entrées dans un registre déposé au greffe du tribunal du district.

6. Lorsque le jugement délinitif ne sera pas sujet à l'appel, il suffira de
délivrer ce jugement seul pour le faire mettre à exécution ; mais lorsqu'il y
aura appel, le greffier délivrera une expédition de minute entière, conte-

nant la série des jugemens préparatoires, enquêtes, procès-verbaux de

Tisite, et autres actes qui ont formé l'instruction de l'affaire.

7. Ces délivrances seront signées du juge de paix et du greffier, scellées

gi^atuitement du sceau du juge de paix, et ne seront sujettes ni à la forma-

lité ni à aucun droit de contrôle (2).

8. Les directoires de district feront graver des sceaux portant un écu

ovale , sur lequel seront écrits ces mots , Juge de paix , avec le nom du
canton en entourage entre l'écu et le cordon du sceau, et ils remettront

deux de ces sceaux à chacun des juges de paix.

TITRE IX. — Des dépens.

Art. l^""- Les dépens qui seront adjugés à la partie qui aura gagné sa

cause seront réduits aux simples déboursés, lorsque cette partie sera do-

miciliée dans le canton, ou lorsque, ne résidant pas dans le canton, elle

aura été représentée par un fondé de pouvoirs domicilié dans le canton.

2. Il ne pourra être exigé des parties ni taxé en dépens que les sommes
ci-après , savoir (3) :

•W— I II I I «1—i^^—^— I I
'

-1
(i) Vovcz la loi du 26 frimaire an 4 (17 décembre 1795), qui rend aux greffiers et aux juges

de paix le dépôt et la garde des minutes.

(2) Abrogé par l'art. (JS, § 2, n'' 5, de la loi du 22 frimaire an 7 (12 déeembre 1798), qui

soumet les jugemens déliuitifs des juges de paix au droit fixe de deux francs.

(3) Abrogé par les art. 9 ct.'juivaus dutarif de 1807.
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Poiir chaque notification de citation, ou sif^nilication de jugement, une li-

TTC un sou. — Poiu' la drlivrancc d'un jui^euient détiiiitif, une livre.— Pour
chacun des juj^cincns préparjitolrcs, ciKjurtes on procès-verbaux dtî visite,

délivrés avec le jni^^eiiiciil délinitir eu cas d'appel, dix sous. — Pour la dé-

livrance sépaiée d un jui^'cnient préparatoire rendu c()iitr<' nue partie dé-
faillante, au cas de Tarticle 2 du titre YTci-dessus, (piin/.e sous. — Pour la

vacalion du grel'lier assistant le juj^e de paix, lorscpj'il se transportera sur

les lieux, une livre. — l\)ur la vacation des «rens de Tarf , lois(prils seront

appelés par le ju;i;e de paix , s'ils ont eni]>loyé la journée entière
, y com-

pris l'aller et le retour, à chacun , trois livres. —Et s'ils n'ont employé (pi'un

demi-jour, à chacun , inie livre dix sous.

Le juge de paix pourra auirmentcr cette dernière taxe , relativement aux.

gens de Part d'une capacité plus distinguée qu'il se trouverait forcé

<l'appelcr.

3. Les notifications des citations aux témoins ou aux gens de l'art, s'ils

sont'domiciliés dans l'étendue de la même municii)alité , seront faites par

le greflier de cette municipalité. Il sera payé et taxé vingt sous pour la

première de ces notifications, et dix sous i)our chacune des notifications

sidjséquentes faites à des domiciles différcns. — Si les témoins ou les gens

de l'art sont domiciliés en plusieurs municipalités, les citations pourront

être faites , ou par les greffiers de ces municipalités , chacun dans son.

territoire , ou par un huissier exploitant dans toutes. Il sera payé et taxé

de même vingt sous pour la première notification faite en chaque munici-

palité , et dix sous pour chacune des notifications subséquentes faites à des

domiciles différens dans l'étendue de la même municipalité (l).

4. La partie à laquelle les dépens auront été adjugés sera tenue, lors-

^'elle requerra la délivrance d'un jugement, de remettre au greffier les

originaux de notification des différentes citations qu'elle aura fait faire

tant à sa partie
,
qu'aux témoins ou aux gens de Tart ; et l'expédition du

jugement exprimera le résultat de la taxe des dépens qui seront liquidés

par le juge, y compris le coût de la délivrance et de la signification du
jugement.

TITRE X. — Dispositions particulières pour les juges de paix des villes.

Art. 1^^ Ce qui est contenu aux titres précédens aura également lieu

pour les juges de xiaix_, tant des villes que des campagnes, à l'exception

des dispositions suivantes
,
qui ne concernent que les juges de paix des villes.

2. Les juges de paix des villes désigneront trois jours au moins par se-

maine , ar.xquels ils vaqueront à l'expédition et au jugement des affaires

contentleuses ; et cei)endant ils seront tenus d'entendre tous les autres jours

celles qui exigeront une plus grande célérité , et celles pour lesquelles les

parties se présenteraient volontairement sans citation (2).

3. Ils pourront commettre un des huissiers ordinaires domiciliés dans

leur arrondissement, ou au moins dans la ville, pour être attaché au ser-

vice de leur juridiction.

4. Le nombre des prud'hommes pourra être porté jusqu'à six dans l'ar-

rondissement de chaque juge de paix ; deux seront de service alternative-

ment tous les deux mois , et pendant ce temps aucun des deux ne poiuTa

s'absenter sans s'être assuré d'un de ses collègues i)our le remplacer.

(i) Aujourd'hui, ces citations sont données par rimissier du juge de paix. Art. 2i du
tarif.

(2) Vovez Code de procédure, art. 8.
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5. Les citations seroïit laites devant les jnges de paix par le ministère de
leur liuissicr dans la forme ordinaire des. exploits , sans qu'il soit nécessaire

d'obtenir nne céduic du jnge de paix, et elles indiqueront le jour et

riieure de l'audience à laquelle les parties devront comparaître.
0. L'huissier rajiportera à chaque audience les ori;,^inaux des citations

qu'il aura faites, sur lesquelles il appellera les causes par ordn^ de priorité,

suivant les dates d(>s citations; et s'il y a (|ue!f[ues alTaires qui n'aient pas

été en toiu* d'être appelées à la première audience, elles seront remises a la

prochaine et appelées les premières.

N° 316.= 19—23 octobre 1790. = Déchet pour Fadministration des biens

des monastères et notamment de ceux de Vabbaye de Cluny, (B. , YII

,

108.)

19 octobre l''^C)0.= Cnjumissaires départis , voyez 9 du mcnic mois; Franchise de I'i.\^res et

Juges y voyez 12 octobre ; Monumeiis publics ci Maison du rciy voyez i j^ octobre.

N'' 317. = 20—31 octobre 1790.= Décret concernant la liberté de la vente

du sel (1). (C, VII, 112.)

N° 318. =: 21—23 octobre 1790. = Décret relatif à la discipline maritime

^

et qui déclare les troupes de terre et de mer indépendantes des corps

administratifs. (B., YII, 115.
)

N"" 319. =21 octobre — 19 novembre 1790. =: Décret relatif au droit de
former des sociétés libj'cs [2). (L., II, 548.)

22 02i6\iTQi'-^c^o.= Saint-Domingue , voy. 12 du même mois.

23 octobre i'-^Ç)0.^= Compagnie des Indest voyez i4_aoùt 1790 ; Remloursement des rentes sirr

le clergé, voyez i5 oclobrc ; Curés , voyez 18 octobre; Biens des monastères , voyez 19
octo])rc ; Discipline maritime , voyez 21 du même mois.

N° 320. = 24 — 31 octobre 1790. = Décret qui fixe la disposition des cou-
leurs dans les diffèrens pavillons des vaisseaux de guerre et des bâti-

mens de commerce. (B. , VII, 155.)

N° 321. =1 24—31 octobre 1790. =: Décret relatif a la composition et aux
dépenses du génie* (B., VII, 155.)

N° 322. = 25— 31 oc!:o])re 1790. =: Décret qui j'évoque Vattribution donnée
au Châtelet de Paris, déjuger les crimes de lèse-nation. (B.,VII, 1C2.)

20 octobre 1790.= u4/j-ârce, voyez 17 du même mois.

26 octobre 1790. = Justice de paix, voyez 18 octobre.

(i) Voyez les lois des 11—3o mars 1790, et 4— 10 mai suivant.

(2) Voyez l'urt. 14 du litre l'^'' de la loi du 19—22 juillet 1791 ; les art. 291 et suivans
du Codepcuai de 1810, et la loi du 10 avril i834 sur les associations.
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N^ 323.-^ 27 ocl()l)i(î — 'l novcinbio 17*J(). -= Dkcrkt f/^/i tnodific le Cac^c

priKil de la ///a/ i/ic {{). {H., VU, 170.)

I/assomhlc'c nationale, sarisfallc dos lômoij^nagos (l'()lK''i-,sanf'C cl (ranc
soumission sans l)orn('s «piVllo vient de recevoir des marins de Teicadrc

;

onï le rai)[)()rt de son comité de marine snr les représcMitations faites |)ar

les commissaires du roi, aclucllement à Jjrest, au sujet de (jneNines dis[)0'

sitions du Code pénal de la marine, relatives aux peines de discipline
,

décrète :

Art. l^'". I/arlicle 2 du litre I'''" du ('ode pénal de la marine scia rédij^^é

de la manière suivante : — « Le commandant du bâtiment et l'oflicier coiu-

« mandant le quart ou la g:arde j)ourront i)î'r)noncer les [)ein('s de disci[)!inc

« contre les délin([nans; le connnandant de ia ^^ariiison [)ourra an si pro-

« noncer les peines de discipline contre ceux qui la composent, à la cliarsrc

<i par ces ofliciers d'en rendre compte au commandant du vaisseau après

« le quart ou la garde. »

2. L'article l*"^" du titre II sera ainsi conçu : — « Seront intligées aux ma-
a telots et officiers mariniers comme peines de discipline, celles ci-après

(< dénommées : — Le retranchement du vin_, qui ne pourra avoir lieu jicn-

« dant plus de trois jours. — Les fers sous le gaillard , au plus pendant trois

« jours. — La prison , au plus pendant le mrme terai)s. »

3. La rédaction ci-dessus énoncée de deux articles du Code pénal sera

présentée à la sanction du roi
,
qui sera prié de la faire proclamer et insérer

dans le Code pénal, à la place de l'article 2 du premier titre, et de l'arti-

cle r^" du litre IL

27 ocldbrc 1700. = Biens féo laux y voyez 19 du mcinc mois.

N"* 324.= 28 (23 et) octobre—5 novembre 1790.= Décret relatifà la vente
et à Vadininistration des biens nationaux^ aux crcaueiersparticuliers

! des différentes maisons y et à Vindemnité de la dune inféodée (2). (B., Y II,

172.)

TITIAE l*^*".—De h distinction des biens nationaux à vendre dès à prci:cnt , et de Tadiuiniitra-

tion générale.

Art. 1^'*. L'assemblée nationale décrète qu'elle entend par biens natio-

naux ,— 1° Tous les biens des domaines de la couronne ;—2° Tous les biens

des apanages ;— 3° Tous les biens du clergé
\
—4^ Tous les biens des séminai-

res diocésains. — L'assemblée ajourne tout ce qui concerne ,
— 1" Les biens

des fabriques ;
—2° Les biens des fondations établies dans les églises parois-

siales ;—3° Les biens des séminaires-collèges , des collèges, des établissemens

d'études ou de retraite , et de tous établissemens destinés à l'enseignement

public ;
— 4'' Les biens des hôpitaux , maisons de charité, et autres établisse-

mens destinés au soulagement des x:>auvres , ainsi que ceux de l'ordre de
Malte et tous autres ordres religieux militaires.

2. L'assemblée décrète que tous lesdits biens déclarés nationaux seront

vendus dès à présent, et, en attendant, qu'ils seront administrés par les

corps administratifs, sous les exceptions et modifications ci-après.

3. Ne seront pas vendus les biens servant de dotation aux chapelles des-

\ (ï) Voyez la loi dn 21— 9.2 août i7f]o, et celle du 22—23 janvier 1791.

(2) Voyez sur la législation des domaines nationaux, les notes de la loi du 9 juillet (25, 26,

29 juin et) — 25 juillet 1790.
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servies, dans l'enceinte des maisons particulières
,
par un chapelain ou des-

servant à la seule disjmsition du propi iétaire, ni les biens servant de dota-

tion aux fondations faites pour subvenir à l'éducation des parens des fonda-

teurs, cpii onl été conservés par les articles 23 et 2G du décret du 12 juillet

dernier sur la constitution civile du clergé. Ces biens seront administrés

comme par le passé.

4. Sont et demeurent exceptés de la vente, les domaines qui auront été

réservés au roi par un décret de l'assemblée nationale; et les assemblées ad-

ministratives ni les municipalités ne pourront, à cet égard, exercer aucune
administration.

5. Sont et demeurent également exceptés de la vente, quant à présent,

les bois et forets dont la conservation a été arrêtée par le décret du 6 août

dernier.

6. Au moyen des dispositions de l'article 3 du titre II du décret sur les or-

dres religieux
,
qui ordonne qu'il sera tenu compte

,
jusqu'à ce qu'il en soit

autrement ordonné, aux religieuses vouées parleur institut et actuellement

employées à l'enseignement public et au soulagement des pauvres, de la to-

talité de leurs revenus, les biens par elles possédés seront administrés, à
compter du F*" janvier 1791

,
par les administrations de département et de

district ; et, dès cette éi)oque, il leur sera tenu compte en argent de leurs

revenus.

7. Les biens des religieuses vouées à l'enseignement public pourront même
être vendus dès à présent

;
quant à ceux des religieuses destinées au soula-

gement des pauvres, ils sont compris dans l'ajournement ci-devant pro-

noncé.

8. Sont aussi compris dans ledit ajournement, les biens possédés par les

religieux voués au soulagement des pauvres , ainsi que ceux des congréga-

tions séculières, mais non ceux des religieux voués à l'enseignement public.

Néanmoins
,
quant aux biens des religieux voués au soulagement des pau-

vres, au moyen des pensions à eux accordées, ils cesseront de les adminis-

trer au 1^'" janvier 1791. A cette époque, les administrations de département

et de district en jjrendront l'administration, et dès lors lesdites pensions

commenceront à courir.

9. Seront réservés aux établissemens mentionnés dans le précédent arti-

cle, les bâtimens, jardins et enclos qui sont à leur usage, sans que les

relijj^ieiix qui vivent en commun puissent personnellement rien prétendre

au delà de ce qui leur a été réservé par les précédens décrets sur les ordres

religieux.

10. A l'égard des religieux chargés de l'enseignement public, des mains
desquels l'administration de leurs biens a dû être retirée , en vertu du dé-

cret des 14 et 20 avril, et dont les pensions commencent à courir à compter

du 1*^^ janvier 1790, pour être payées en 1791 , ils rendront, comme les au-

tres religieux, compte de ce qu'ils auront reçu; et dans le casoù ils cesseraient

ou négligeraient de remplir leurs fonctions , il pourra être provisoirement

pourvu par les directoires de département, sur Tavis de ceux de district,

et après avoir entendu les municipalités, tant au placement desdits religieux

qu'aux moy^ens de fournir à la dépense de l'enseignement dont ils étaient

chargés, en prenant l'autorisation du corps législatif.'

11. Les biens des séminaires diocésains seront vendus dès à présent; et en
cas qu'ils ne le soient pas au F'" janvier 1791, à compter dudit jour, l'admi-

nistration en sera contiée aux administrations de département et de district,

et dès lors commenceront à avoir lieu les traitemens en argent des vicaires
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supérieurs et des vicalics directeurs dcsdits s('jiiiiiaires^ sur le pied qui sera
incessamment fixé.

12- Les eeclésiasli(|ues, les reli^^iciix cl les icll^-lciises ïiicntiounés dans les

ai .LLL'l(îii i) , 7, 8 et 10, ainsi que ceux (]ui jcjzissalcnl les l)i<'ns des séminaire»
ditxcéëaiys, rendront leurs comptes de régie de la présente aimée, le l®"*

janvier I79i , au directoire du district de leur établissement, poiu-, sur son
avis, èlj\e airété ])ar" Je direc-loiic du dépar U^ment.

13. Les l>ieiis des fabriques, d(îs fondations établies dans les éj^dises parois-
siale», «oaserv'és |)ro\isoirement par l'article 25 du décj'<ît du \'l juillet der-
nier, STU' la ctmstitution civile du clcr«^éj ceux des éfablisscmens d'étude et
de i^tralte, ceux des séminaires-collèges, ceux des collèges et de tous au-
ti'^cs éLaijliij&eiiiejis d'enseignement public, administrés par des ecclésiastiques
et ^es coips scvculiers, ou des congrégations séculières, ensemble les biens
desbôpitaux, maisons de cbarité et de tous autres établissenums destinés
au soulagement des juiuvies, continueront, jusqu'à ce qu'il en ait été autre-
ment ordonné , d'être administrés comme ils l'étaient au 1*^^ octobre pré-
sejit Miois-, lor^ uiè«ae qu'ils le seraient par les municipalités qui auraient cru
devoii' se charger de les régir, en vertu de l'article 50 du décret du 14 dé-
ceBibrc dei'juier, coucernanl les municipalités.

1 4- Les adiidnisti'ateuîrfi des biens mentionnés en l'article 13 ci-dessus
seront tenus

,
jusqu'cà ce qu'il en ait été autrement pourvu , de rendre leurs

cQiBï)tefe t^iis les ans, à. compter du F'* janvier 1 791 , en présence du conseil
général de la ooBamune, ou de ceux de ses membres qu'il voudra déléguer
pour >ctji.e véi'iiiés j^ai' le directoire du district, et arrêtés par celui du dé-
partement.

la. Quant ^UK établissejaaens d'enseignement public et de charité qui
éJfcaienJt adminisLix^s par des chapitres et autres corps ecclésiastiques suppri-
ïûés, lorsqu'ils s^'oiït dans des villes de district, ils le seront par l'adminis-
tration du distinct on son directoire , sous l'autorité de celle du département
et deson directoire. Ceux qui se trouveront dans des villes où il n'y aura
pas d'adiniiîistratioii de district, seront administrés par les municipalités ^
sous l'autorité desdites administrations , et à la charge de rendre compte
ainsi qu'il e&t pi^^scrit par l'ai ticle 14 ci-dessus 3 le tout aussi provisoirement
jusqu'à ce qu'il y ait été autrement pourvu. - ^

16. 11 ensei^a de méine des établissemens qui étaient administrés par des
bénéûciers ou des oftlciei^s supprimés, sans le concours des officiers munici-
paux, ou d'a;uties citoyens élus ou appelés à cette administration. A l'égard
de ceux dans l'administration desquels les municipalités ou d'autres citoyens
concourraient, elle sera continuée par les municipalités et les autres citoyens
qui seront élus ou appeiés par le conseil général de la commune, sous la sur-
veillance des administrations de district ou de département , et à la charge
de rendre comj>te ainsi qu'il £st ci -devant prescrit ; le tout pareillement jus-
qu'à ce qu'il eu aitéèé antiement ordomié.

17. Ne sont point oompris dans les biens nationaux, ceux possédés en.

France par les ijuissances étrangères , soit qu'elles les aient affermés, soit

qu'elles Les lassent régir , soit qu'ils aient été mis en séquestre. Il leur sera
rendu compte , à la piemière réquisition, des produits de ces^ derniers, et les

afis«ual>lées adininistratives niles municipalités n'exerceront aucun acte d'ad-
Hiiiaifctratio-n istAr lendits kLens,

18. En allcendaot (ju'il ait été fait un règlement entre les puissances ètran«
gères et la nation £rançaise , sur les objets dont il va être parlé dans le pré-
sent article , et dinis les articles 19, 20 et 21 ci-après, les maisons, corps,
communautés, bénélicierset établissemens français, auxquels l'administration
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do l(Mirs ])icns a été laissée provisoirement, coBtiiiueront de jouir de ceux
silné.T sîir le teriiloirc de ces uiéiiies i)nis.saiices.

11). A l'égard des biens situés sur le territoire de ces puissances, que pos-
sédaient les maisons, corps, communautés, bénéliciers et établisseniens fran-

çais oui ont été supprimés, ou des mains desquels l'adniinistration en a été

retirée, ils seront administrés ])ar les assemblées administralives de départe-

ment et de district dans l'arrondissement desquels se trouveront les manoirs des

bénéfices ou les chefs-lieux d'établissemens, et par leurs directoires, ou ])ar

tels préposés (jue ces derniers pourront commeltrc dans tels lieux qu'ils

jugeront à proi)os.

20. Pourront au surplus les évéques et les curés français, quoique l'ad-

ministration des biens dont ils jouissaient en France ait été retirée de leurs

mains, continuer de jouir provisoirement de ceux qu'ils possèdent dans l'é-

tranger, san.s diminution du traitement à eux assigné parles décrets de ras-

semblée , sauf à rendre compte desdits biens, s'il y a lieu.

21. Les maisons , communautés, corps, bénéficiers et établissemens étran-

gers, continueront de jouir des biens qu'ils possèdent en France^ aussi long-

temps que les puissances dont ils dépendent, permettront sur leur territoire

rexécn.tion entière des articles 18 , 19 et 20 ci-dessus ; en conséquence , les

assemblées administratives, ainsi que les municipalités, n'exerceront aucun
acte d'administration sur ces mêmes biens.

22. Les municipalités ne pourront, à peine de dommages et intérêts, s'im-

miscer dans l'administration ou gestion d'aucun des biens nationaux , sans

délégation de la part des assemblées administratives de département et de
district, ou de leurs directoires.

23. Celles qui auraient, en vertu du décret du 18 juin dernier, régi des

bieiis nationaux dont la surveillance leur avait été confiée pour la présente

année , continueront cette régie jusqu'à ce qu'ils aient été donnés à bail ; en
conséquence, elles feront donner aux terres les façons nécessaires, et faire

les semailles , dont les frais leurs seront remboursés par les fermiers entrans

,

sur le pied de l'estimation qui en sera faite par le directoire de département,
sur Telvis de celui du district.

24. Lesdites municipalités rendront leur compte de ladite régie dans le

courant du mois de janvier 1791 , au directoire du district
,
pour , sur son

avis , être arrêté par celui du département ; et même pour éviter des cir-

cuits inutiles, aussitôt après la publication du présent décret, elles remet-
tront au directoire du district les baux ou adjudications qu'elles auront
passés

,
pour le prix en être versé directement dans la caisse du re-

ceveur du district.

; 25. Les ecclésiastiques qui ont été autorisés à administrer pendant la pré-

sente année les biens qu'ils faisaient valoir et dont ils aux'ont continué l'ex-

ploitation, seront tenus, à peine de dommages et intérêts, de faire donner
aux terres les façons d'usage , et de faire faire les semailles; et les dépenses

qu'ils auront faites leur seront remboursées, ainsi qu'il est expliqué à l'ar-

ticle 24 ci-dessus.

26. Les baux qui auraient été passés par des particuliers à aucuns des bé-
néficiers , corps, maisons et communautés supprimés, et des mains desqiiels

l'administration de leurs biens a été retirée, seront et demeureront résiliés,

à compter du 1^^' janvier 1791 , sauf aux propriétaires leur indemnité , s'il y
a lieu.—Ne seront néanmoins compris dans là résiliation des baux passés au
bénéficiers

,
que ceux qui l'auraient été pour le service ou l'exploitation des

biens nationaux qu'ils possédaient , et non ceux pour leur service ou leur

usage personnel.
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27. Los assemblées administratives ou leurs directoires n*enticront en
exercice de leur admiiiistralion (|u'à compter du i" janvier I7UI

,
pour les

Jûens dont elles ne se trouveraient pas en possession , et (pii étaient ré^is par
réconome fiénéral du cleri^^é et par tous les autres régisseurs, sécpie.stres ou
administrateurs particuliers, tant des bieris eeclésiastirpics (pu? des autres

J)iens nationaux , même de ceux des jésiiiles, tous lesquels continueront de
les réj;ir juscpTà celle éi)0(|ue seulement.

28. A la même é|)0(pie, réconome général, ain.vi(|ue les susdits ré;zisscurs,

sé(iuestres ou administrateurs particuliers, même ceux des biens des jésuites,

excei)té la réj^ie des domaines et bois , sur lacpielle il sera statué incessam-
ment, rendront leur comi)te; savoir, Téconome général au corps légi.^latif;

—Les antres l'éj^isseurs , séciue^jtresou adminisiraleurs dont la gestion s'éten-

dait sur d(^s établissemens situés dans l'arrondissemenl de djfrérensdé])artc-

mens , également au corps législatif;—Et ceux de ces derniers dont la ges-
tion ne s'étendait que sur des établissemens situés dans uu seul et niéme dé-

partement , au directoire de ce département , qui les arrélera sur l'avis de
ceux des districts.—Tous seront tenus, dans la huitaine après l'arrêté de leurs

comptes, d'en payer le reliquat, si aucun il y a, au receveur de la caisse

de l'extraordinaire , à peine d'y être contraints, même par corps, à la re-
quête de ce dernier , sauf à leur être fait raison de ce dont ils se trouveront
en avance.

29. Les assemblées administratives et leurs directoires exerceront leur ad-
ministration sur tous les biens nationaux non exceptés par les articles pré-
cédens , suivant les règles particulières ci-ai^rès.

TITIIE II.—De l'adniinistralioii des biens nationaux en particulier.

Art. 1<^^. Les assemblées administratives et leurs directoires ne pourront
régir par eux-mêmes ou par des préposés quelconques aucun des biens na-
tionaux : ils seront tenus de tous les affermer , même les droits incorporels,

excepté les rentes constituées et celles foncières créées en argent , de vingt
livres et au dessus, lesquelles seront perçues par les receveurs des districts

,

chacun dans leur arrondissement , ainsi qu'il est prescrit par le décret des 6

et 1 1 août dernier.

2. Les baux à ferme ou à loyer passés publiquement et à l'enclière , avan.

le 10 de ce mois
,
par les corps administratifs ou par les municipalités ^ dans

quelque forme qu'ils soient, seront exécutés suivant leur forme et te-

neur.

3. Ceux qui auront été faits parles précédens possesseurs, pour des biens
ecclésiastiques, suivant les règles établies par l'article 9 du titre I*^^^ du dé-
cret du 14 mai ["dernier , concernant l'aliénation des biens nationaux, ou
pour des biens d'apanage suivant les règles établies par l'article 7 du décret
du 13 août suivant , concernant les apanages, seront pareillement exécutés.

L'assemblée s'en remet au surplus à la prudence des directoires de départe-
ment et de district , pour le^maintien des baux à loyer des maisons d'habita-

tion, faits sans fraude, sous seing privé, dans les lieux où Ton était en usage
de les passer ainsi.

4. Tous les baux qui ne seraient pas revêtus des formes ou passés dans les

circonstances explicjuées dans les deux articles précédens , seront déclarés
nids et comme non avenus ; les directoires de districL en feront affermer les

biens dans les formes ci-après.

5. L'assemblée déclare, au surplus, que dans la disposition de l'article 9 du
titre I^*" du décret du Î4 mai dernier, qui défend aux acquéreurs d'expulser
les fermiers , ne sont pas compris les baux généraux , lesquels sont et de-

I. 41
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meurent dès à présent rcsUios, excepté les baux généraux dont il va être

parlé.

6. Los baux généiaux dont les preneurs occupent ou font valoir par eux-

mêmes ou par des colons partiaires les biens qui en font l'objet, continueront

d'être exécutés.

7. Seront pareillement exécutés les baux généraux dont les preneurs n'oc-

cupant ou ne faisant valoir par eux-mêmes ou par des colons partiaires

,

auraient passé des sous-baux en forme authentique avant le 2 novembre
1789, ou suivi? de prise de possession avant cette époque, encore que les

sous-baux eussent été passés par les i^reneurs en qualité de fondés de pro-

curation des bailleurs, pourvu qu'il y ait un bail général authentique, anté-

rieur au 2 novembre 1789.

8. Le coût des baux résiliés par l'arîicle précédent sera remboursé aux
preneurs par les receveurs des districts des chefs-lieux des bénéfices ou éta-

blissemens publics dont dépendaient ci-devant les biens a eux affermés , et

sous les m?ndats des directoires de ces districts, sans préjudice du recours

desdits preneurs contre ceux auxquels ils pourraient avoir donné des pots-

de-vin ou fait d'autres avances.

9. Dans le cas où parmi les biens compris dans lesdits baux généraux , il

s'en trouverait une partie qui fût occupée ou exploitée par les preneurs ou
leurs colons partiaires , ils seront exécutés en cette partie , conformément à

l'article 9 du titre I^^" du décret du 14 mai ; à l'effet de quoi, il sera procédé

par des experts que nommeront lesdits preneurs et les procureurs-syndics

de district de la situation de ces biens, à l'estimation des fermages qui devront

être payés annuellement pour raison de cette partie.

10. Les baux à ferme ou à loyer , échus ou échéant la présente année, qui

n'auraient pas été prorogés, ou que Ton n'aurait pas eu le temps de renouve-

ler dans la forme ci-après
,
pourront être continués pour l'année prochaine;

et, dans le cas où ils ne le seraient pas , les directoires de département et de

district feront
,
pour la meilleure administration des biens compris auxdits

baux , ce qu'ils jugeront convenable.

1 1

.

Les baux subsistans seront renouvelés , dans les campagnes , un an , et,

dans les villes , six mois avant leur expiration.

12. Ne seront compris dans les baux à ferme ou à loyer les objets dont la

jouissance a été réservée aux évêques et aux curés, ainsi qu'aux religieux

qui voudront vivre en commun. Tous ceux non réservés , même ceux dé-

pendant des bénéfices-cures, seront affermés , sauf aux curés à s'en rendre

adjudicataires.

13. Les baux seront annoncés un mois d'avance par des publications de

dimanche en dimanche , à la porte des églises paroissiales de la situation , et

de celles des principales églises les plus voisines , à l'issue de la messe de pa-

roisse , et par des affiches , de quinzaine en quinzaine , aux lieux accoutu-

més. L'adjudication sera indiquée à un jour de marché, avec le lieu et l'heure

où elle se fera. Il y sera procédé publiquement par-devant le directoire du
district , à la chaleur des enchères , sauf à la remettre à un autre jour , s'il y
a lieu.

14. Le ministère des notaires ne sera nullement nécessaire jjour la pas-

sation desdits baux, ni pour tous les autres actes d'administration. Ces actes,

ainsi que les baux , seront sujets au contrôle, et ils emporteront hypothèque

et exécution parée. La minute sera signée par les parties qui sauront signer,

et par les membres présens du directoire , ainsi que par le secrétaire
,
qui

signera seul l'expédition.

15. Les baux des droits incorporels seront passés pour neuf années; ceux
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des autres biens seront passés pour trois, six ou neuf années. Lors de la

vente, l'accpH reur pourra cxïjuber le fermier, mais il ne [)Ourra le faire,

même en oflrajit de riudeuniiseï-, cpi'apjès l'expiralion de la troisième an-
née , ou de la sixièjne si la quatrième était eommeneée, ou de la neuvième
si la septième avait (ommeneé son eours, sans que dans ces cas les fermiers

puissejit oxij^er d'indemnité.

16. Les conditions de l'adjudication seront réj:lées par le direetoire du
dictrict, et déposées au secrétariat, ainsi (pi'à celui de lu miiriici|);jlifé du
chef-lieu de la situation des biens , dès le jour de la première i)ublication

,

pour en être pris communication, sans frais
,
par tous ceux qui le désire-

ront.

17. Outre les conditions léguâtes et d'usage en chaque lieu, et outre celles

que les directoires de district croiront devoir imposer pour le bien de la

chose , les suivantes seront toujoîu's expressément rappelées.

i 18. A rentrée de la jouissance, il sera procédé par experts à la visite des
objets affermés, ensemble à l'estimation du bétail et à l'inventaire du mobi-
lier. Le tout sera fait contradictoirement avec le nouveau fermier et l'an-

cien, ou s'il n'y en avait point d'ancien, avec un commissaire pris dans le

directoire du district, ou par lui délégué. Les frais de ces opérations se-

ront à la charge du nouveau fermier, sauf son recours contre l'ancien , si

celui-ci y était assujéti.

19. L'adjudicataire ne pourra prétendre aucune indemnité ou diminution
du prix de son bail, en aucun cas, même pour stérilité , inondation, grêle,

gelée , ou tous autres cas fortuits.

20. Le fermier ou locataire sera tenu , outre le prix de son bail , d'ac-

quitter toutes les charges annuelles dont il sera joint un tableau à celui des

conditions; il sera tenu encore de toutes les réparations locatives , et de
payer les frais d'adjudication.

21. L'adjudicataire sera tenu de fournir une caution solvable et domici-
liée dans l'étendue du département, dont il rapportera la soumission par
acte authentique , si elle n'eSt pas faite au secrétariat, dans la huitaine après

l'adjudication : à défaut de quoi , il sera procédé à un nouveau bail à sa

folle enchère.

22. Les directoires de district donneront tous leurs soins pour que la cul-

ture des fonds soit répandue dans le plus de mains possible; en consé-

quence , ils seront particulièrement assujétis aux règles suivantes.

23. Il sera passé des baux des bâtimens, maisons et fonds de terre
_,
sépa-

rément de ceux des droits fonciers , tels que les champarts et les droits ci-

devant féodaux, seigneuriaux oucensuels, et autres de même nature. S'il

était plus avantageux de comprendre ces deux genres de biens dans un
même bail , le prix de chaque genre sera distinct et séparé.

24. 1° Les baux des droits fonciers ne comprendront que les prestations

ordinaires et annuelles à échoir.— 2° Quant à celles échues , les fermiers se-

ront chargés de donner tous leurs soins pour en procurer le recouvrement.
— 3^ Ils seront également chargés de donner tous leurs soins pour procurer

le recouvrement des droits casuels échus et à échoir. — 4° En cas qu'il ne
dépendît d'une terre que des droits casuels , le fermier de la terre la plus

voisine dont il dépendra des prestations ordinaires et annuelles , sera chargé

desdits soins. — 5° Il sera accordé aux fermiers, pour prix de leursdites

peines et soins , un sou par livre du montant des sommes qu'ils feront ren-
trer, ou telle autre récompense qui sera jugée convenable par le directoire

du district
, pourvu qu'elle n'excède pas deux sous par livre.— 6° Les pres-

tations ordinaires et annuelles échues , ainsi que les droits casuels échus et
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à échoir, seront li(|iildés par le directoire du district , en présence du pro-
cureur-syndic, des redevables et du fermier. — 7° Les remises d'usage pour-
ront être faites sur les droits casuels par le directoire du district , sur l'avis

dn procureur-syndic. En cas (]ue les droits casuels excèdent la somme de
mille livres, aucune liquidation ne pourra avoir d'effet ni aucune remise ne
pourra être accordée qu'autant qu'elles auront été approuvées par le direc-
toire du département. — 8" Le montant des prestations ordinaires et an-
nuelles échues , et des droits casuels éclius et à échoir, sera p^yé au rece-
veur du district ; et, lors du paiement, les fermiers toucheront la récompeuse
qui leur aura été accordée. — 9" En cas de rachat des prestations ordinaires
et annuelles, et des droits casuels, le prix des unes et des autres sera versé
directement dans la caisse du district, sans que le fermier puisse prétendre
à aucune autre indemnité qu'à une diminution du prix du bail, proportion-
née au produit des prestations ordinaires et annuelles raclietées d'après la

fixation qui en sera faite pour le rachat.— 10° Ne seront comprises dans
les baux les prestations ordinaires et annuelles , ni ne seront perçus par
les receveurs les droits casuels échus avant le 1^^ janvier 1789, et réservés

ftux bénéficiers séculiers par le décret des 6 et 11 août dernier.!— lî'^ Les
fermiers seront tenus d'avoir un registre qui sera paraphé par le président

du directoire du district , dans lequel ils inscriront, par ordre de dates et

de numéros , les quittances qu'ils donneront des prestations ordinaires et

annuelles à échoir, et celles qui seront données par les receveurs de district

des ^prestations ordinaires et annuelles échues, et des droits casuels tant

échus qu'à échoir, toutes lesquelles ils feront signer par les redevables qui

sauront signer.

25. Les fermiers actuels des droits seigneuriaux et féodaux ne pourront

,

en cas de rachat de^ uns ou des autres
,
prétendre à d'autre indemnité que

celle réglée dans l'article 24 ci-dessus, sauf à eux à demander la résiliation

de leur bail, laquelle ne pourra leur être refusée.

2G. Il sera pareillement passé des baux distincts et séparés des biens dé-

pendant ci-devant de chaque bénéfice, de chaque corps, maison, commu-
nauté ou établissement, pour les parties situées dans l'arrondissement de

diflérens districts , ai^isi que pour les corps de domaines , métairies, ou pour
les masses particulières et distinctes des autres domaines nationaux situés

dans l'arrondissement de plusieurs districts.

27. Si les bâtiîJiens nécessaires à l'exploitation d'une ferme ou d'un corps

de domaine sont situés dans un district , les fonds en dépendant dans un ou
plusicTirs autres districts, l'administration appartiendra au district dans

l'arrondissement duquel les bâtimens seront situés.

28. L'adjudication des bois taillis qui tomberont en coupe, et qui n'au-

ront pas été compris dans les baux^ se fera dans la même ibrme que ceux-

ci
,
quand le cas le requerra.

29. Les dispositions des articles 2, 3 et 4 du présent titre, concernant les

baux à ferme, auront lieu à l'égard des baux à moitié ou à tiers fruits;

mais pendant leur durée , les directoires de district mettront en adjudica-

tion la portion des fruits et tous les autres produits revenant aux proprié-

taires. Après leur expiration, ils mettront en ferme la totalité, de la môme
manière que les autres biens.

30. Si néanmoins des vignes avaient été données à moitié ou tiers fruits

,

les directoires de district pourront, en les affermant, imposer au fermier

la condition de continuer de les faire cultiver par des colons partiaires

,

suivant l'usage , en rendant le fermier et les colons responsables des dégra-

dations qui pourraient être commises.
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^1. Les directolros de dlslrict se Irronl r('|)rcs( nier, soit par les fermiers,

soir j)ar les pieiieurs à jiioilié ou à tiers Irnits, les baux et les actes de
cheptel

,
pour vérifier, f* si à leur entrée les terres étaient ensemencées, et

si elles devaient l'être à leur sortie ;
2" si les bestiaux sont dans le même

iiombje et la même valeui-, i)our ensnile faire remplir aux preneurs leurs

obligations sur ces deux objets, sauf à faire raison aux bénéliciers sécnlic^rs,

ainsi qu'aux curés ci-devant réjj:uliers, de ce qu'ils justifieront avoir avancé
poTU' semences, les bestiaux et les instrumens d'a«^ricullure.

32. Loi's de la vente des corps de domaines ou métairies, si elle se fait

en gros, les bestiaux , ainsi (jue les harnais et instrumens aratoires, seront
vendus avec les domaines et métairies; mais si elle se fait en détail , ces

derniers objets seront vendus séparément.
33. 11 sera incessamment pourvu aux moyens de fournir, à compter cbi

1^*" janvier 1791, aux réparations et entretien des é^rlises paroissiales , des
presbytères, des clôtures de cimetières , ainsi qu'à la dé[)ense des livres,

vases sacrés, ornemcns et autres dé[)enses dont étaient tenus, soit les déci-

mateurs, tant ecclésiastiques que laïques, soit les bénéliciers, les chapitres

et autres corps. A l'égard de la présente année, cette partie de la dépense
du culte sera supportée par les décimateurs laïques, dans les cas où ils y se-

ront obligés, et pour la quotité à Ia(iuelle ils sont tenus. En ce qui concerne
la portion de cette dépense que supportaient les décimateurs ecclésiastiques,

elle sera payée la présente année par les receveurs de district, chacun dans
leur airondissement, d'après la liquidation qui en sera faite par le direc-

toire du département , sur l'avis de celui du district , et ensuite des obser-

vations des municipalités.

34. Les dispositions des articles 30 et 37 du décret du 24 juillet dernier,

concernant le traitement du clergé actuel , auront lieu à l'égard des répara-

tions et des fournitures auxquelles étaient obligés les décimateurs ecclésiasti-

ques ; néanmoins, tant ces derniers que les bénéliciers compris aux deux
articles susdits , seront tenus d'acquitter les réparations et les fournitures

pour lesquelles il y aurait contre eux des condamnations prononcées par

des jugemens en dernier ressort.

35. Les héritierù des bénéliciers et des décimateurs ecclésiastiques qui

seraient décédés depuis le 1^^' janvier 1790, jouiront des avantages dont

ceux-ci auraient profité s'ils eussent vécu.

TITRE IIî.— Du mobilier, des litres et papiers, et des procès.

Art. l^'*. Aussitôt après l'évacuation des maisons et bâtimens qui ne seront

plus occupés , et des églises dans lesquelles il ne se fera plus de service , les

directoires de district feront vendre tous les meubles , effets et ustensiles

dont aucune destination particulière n'aurait été affectée en vertu des dé-

crets de l'assemblée. L'argenterie qui n'aurait pas été réservée en vertu des

décrets de l'assemblée sera portée aux hôtels des monnaies , dont les direc-

teurs donneront leurs récépissés au procureur-syndic , lequel les fera i^asser

au procureur général syndic, pour les envoyer aux oinciers qui seront

chargés de la direction générale des monnaies.

2. Il sera fait, de l'ordre des directoires de département, par les direc-

toires de district, ou par tels préposés que ceux-ci commettront, un cata-

logue des livres , manuscrits , médailles , machines , tableaux
,
gravures et

autres objets de ce genre qui se trouveront dans les bibliothèques ou cabi-

nets des corps, maisons et communautés supprimés et conservés provisoi-

rement, ou un récolement sur les catalogues ou inventaires qui auraient

déjà été faits.
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3. Il sera fait une distinction des livres et autres objets à conserver, d'avec

ceux qui seront dans le cas d'être vendu-s. Pour y [)arvenir, les municipalités

seront entendues dans leurs observations : les directoires de district les

vérifieront^ et ceux de département donneront leur avis; ensuite ils en-
verront le tout au corps législatif, pour être statué ce qu'il appartiendra,,

soit sur les objets à vendre, soit sur la destination de ceux à conserver. Au
surplus , il sera statué incessamment sur la destination des ornemens et

linges d'église, ainsi que sur celle des cloches des églises, monastères et

couvens supprimés.
4. Les procès-verbaux de vente seront exempts de tous droits, excepté de

quinze sous j)our le contrôle. Le prix en sera versé dans la caisse du rece-

veur du district.

5. Les ventes seront faites dans un encan, par tel officier qui sera choisi

par le directoire du district , en présence d'un de ses membres et d'un offi-

cier municipal.

6. La vente sera annoncée un mois d'avance par des affiches, de huitaine
en huitaine, dans les lieux voisins et accoutumés : elle sera faite dans les

lieux où se trouvera le plus grand concours d'acheteurs, suivant l'indication

qui sera donnée par les directoires de district.

7. Les dépositaires des objets ci-devant énonces seront tenus de les

représenter à la première réquisition, à i3eine d'y être contraints, même
par corps.

8. En cas de soustraction ou de recelé desdits objets, si les soustracteurs

ou receleurs ne les représentent pas dans la quinzaine de la publication du
présent décret, ou ne se soumettent pas d'en rapporter la valeur, ils seront

poursuivis et punis suivant la rigueur des lois.

9. Les registres, les papiers , les terriers , les chartes, et tous autres titres

quelconques des bénéficiers, corps, maisons et communautés, des biens

desquels l'administration est confiée aux administrations de département et

de district , seront déposés aux archives du district de la situation desdits

bénéfices ou établissemens , avec l'inventaire qui aiu'a été ou qui sera fait

préalablement.

10. A cet effet, tous dépositaires seront tenus, dans le délai fixé par l'ar-

ticle 8 ci-dessus, de les remettre auxdites archives, à peine d'y être con-
traints , même par corps ; et, en cas de soustraction ou de recelé , si les

soustracteurs ou receleurs ne rapportent pas dans le même délai ce qu'ils

ont enlevé , ou s'ils ne se soumettent pas de le rapporter, ils seront pour-
suivis et punis suivant la rigueur des lois.

1 1

.

Les conventions faites par les bénéficiers , corps , maisons et com-
munautés, des mains desquels l'administration de leurs biens a été retirée,

avec des commissaires à terriers ou feudistes
,
pour la rénovation des ter-

riers ou la recette des rentes et autres droits dépendant des biens desdits

bénéficiers, corps, maisons ou communautés, sont et demeurent résiliées

sans indemnité. Néanmoins ^ les travaux qui auraient été par eux faits leur

seront payés d'après lesdites conventions ou suivant l'estimation , et les

corps administratifs prendront telles mesures que leur prudence leur suggé-

rera pour faire passer aux redevables des reconnaissances desdits droits

,

conformément à ce qui est prescrit par le titre P^ du décret du 1 5 mars

dernier sur les droits féodaux.

12. Tous procès pendant entre des bénéfitiiers , des maisons, corps et

communautés , des mains desquels l'administration de leurs biens a été re-

tii'ée , sont et demeurent éteints. Quant à ceux dans lesquels se trouvaient

partie des laïques , ou quelques uns des corps , maisons et communautés
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auxquels l'admi nlstration dtî leurs biens a été laissée provisoireTnciil, la

poursuite pourra en être r<'j)i'ise a|)rès l'expiration du délai prescrit par le

décret du 21 niai tleiriier, sanctionné le 28, soit par les parties intéressées >

5oit \yxY les corps achninistratil's, de la manière ci-après réj^lée.

I.'L Tontes actions en justice, principales, incidentes on en repi ise
,
qui

seront intentées par les corps administiatifs , le seront an nom du procu-

reur général syndic du département, poursuite et diligence du procureur-

syndic du district, et ceux cjui voudront en intenter contre ces corps seront

tenus de les diriger contre ledit procureur général syndic (1).

14. Il ne pourra être intenté aucune action par le procureur général syn-

(i) Colle disposition a clé oonfirméc par la loi du 19 nivosc an 4 (oJanvicT 179^») , cl par

l'arrclc du 10 thermidor môme auncc (u8 juillet I79<>), rcn4u pour rcxécatien de celle loi;

voyez aussi l'avis du conseil d'état du 28 août i823. — Les [irél'ets et les sous-préfets

ont remplacé les procureurs généraux syndics de département et les procureurs-syndics

de district.

Sous l'empire de la loi du 5 novembre 1790 , les actions intentées contre l'état n'ont pu

l'être vaUiblement qu'en la personne des procureurs généraux syndics de déparlement, rem-

placés depuis par les présidens de département et par les prétets. Sont nuls, en consécpiencc,

les jugcmens obtenus en l'an 1 et en l'an 3 contre l'état , en la personne d'un agent national

de district qui ne représentait alors que le procurenr-syndic de district, le procureur de la

commune ou leurs substituts, tous également sans pouvoir pour défendre en leur nom les inté-

rêts de l'état. Cass
, 9 mars 1825, Sir., XXYI, t, 22; Bull, civ., XXYÏI, ii5.—Jugé aussi que

le procureur général syndic d'un département n'était point valablement représenté en justice

par le procureur syndic ou l'agent national d'un district, sans une autorisation expresse de

l'administration départementale. Cass., 8 pluviôse an i3 , SiR., V, r, 110; Bull, civ., YII,

161. — Jugé encore que la sentence rendue par des arbitres forcés, au préjudice de l'état, est

nulle, si l'état, au lieu d'être assigné en la personne du procureur général syndic du dépar-

tement, l'a été en la personne du procureur-syndic du district. Cass., 6 décembre 18 13 , Sir.,

XIV, I, 142 ; Bull, civ., XV, 407. — Jugé enlin^ que, dans un procès pour des biens natio-

naux entre une commune et l'état , les arbitres du gouvernenicnt devaient , à peine de nul-

lité , être nommés par le procureur général syndic du département, seul autorisé à poursuivre

et à défendre sur les demandes relatives aux biens nationaux, et que le procureur-syndic

du district étaitsans qualité à cet effet. Cas3., 19 mai 1819, Sir., XX, i, 38.

La loi du i/j frimaire an 2
,
qui conféra aux districts nombre d'attributions des administra-

tions de département , ne leur conféra pas le soin de défendre le domaine dans les procès re-

latifs à des propriétés immobilières; en conséquence, sont nuls tous jngemens rendus sur

actions intentées à cet égard contre un agent national de district, comme représentant le

domaine. Cass., 3i juillet i8i5, Sir., XVI, i, 96; Bull, civ., XVII, 146. —Cette même loi

n'avait pas donné à un agent national de district qualité pour représenter la nation daos^

les causes que celle-ci était appelée à soutenir à ra-son des biens d'émigrés à elle dévolus.

Cass., 9 janvier 1809, Sir., X, i, i36; Bull, civ., XI, 11.— Jugé encore que la loi du 14

frimaire an 2 n'a point dérogé à celle du 5 novembre 1790 , et qu'en conséquence, sous

l'empire de la première de ces lois , une signification faite à l'agent national de district d'un

jugement obtenu conire l'état en matière de domaines nationaux , n'a pu laire courir les

délais contre l'administration supérieure ; la signification avait dû être faite au procureur géné-

ral syndic du département, et plus tard au président de l'administration centrale. Cass., 20 juin

1820, Sir., XXI, i, 170; BhU. civ., XXII, 202.

Aujourd'hui, c'est au préfet qu'appartient l'exercice de toutes les actions tant mobilières

qu'immobilières relatives à la propriété des biens contestés à l'état. Instrue. de la régie du 24
septembre 1807, Sir., VII, 2, 290. — Lue créance domaniale est soumise à l'action ou

du directeur des domaines ou du préfet, selon qu'il s'agit du simple recouvrement d'une

créance non contestée , ou de faire ju2^er la propriété d'une créance contestée : ainsi la

direction des domaines a qualité pour réclamer le recouvrement des créances dues à l'état ;

mais s'il y a contestation sur le fond de ces créances, au préfet seul appartient le droit de

poursuivre. Cass., 6 août 1828, Sir., XXVIII, i, 3o6. — En matière domaniale, c'est au

jjréfet lui-même, lorsqu'il est défendeur, que l'assignation doit être donnée; une procédure

qui aurait lieu contre l'état, par suite d'une assignation donnée au préfet, en la personne du

sous -préfet , serait radicalement nulle. Cass., 20 nivôse an i3. Sir., VII, 2, 770. — Les

préfets peuvent interjeter appel, au nom de l'état, des jngemens qui statuent en matière de

redevances dues à l'état, encore qu'ils ne soient point intervenus en première instance et

cpic la nation n'y ait été représentée que par la régie de renregistrement. Cass., 22 floréal an

10, Sir., VH, '2, 1108 ; Bull, civ., IV, 358. — Le secrétaire général de la préfecture n'a
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die, qnVnsnitc d'un arrêté du dircrtoire du département
,

pris sur l'avis

du directoire de district, à peine de nullité et de responsabilité, excepté
pour les objets de simple recouvrement (1).

15. Il ne pourra en être exercé aucune contre ledit procureur général
syndic, en sadite (lualilé, par rpii que ce soit, sans qu'au préalable on ne
se soit pourvu par simple mémoire, d'abord au directoire du district pour
donner son avis, ensuite au directoire du département pour donner une
décision, aussi à peine de nullité (2). Les directoires de district et de dépar-
tement statueront sur le mémoire dans le mois, à compter du jour qu'il

aura été remis , avec les pièces justificatives , au secrétariat du district, dont
le secrétaire donnera son récépissé , et dont il fera mention sur le rej^^istre

pas qualité en l'absence du préfet, pour viser les cxpluils signifiés au préfet clans riulérêl do

l'élat. Pau, 9.5 janvier i8.>7. Sir., XX VIII, '2, 92. d
(i) Aujourd'hui, les préfets, dans l'exercUc des actions doiuanialcs que la loi leur confie,

n'ont point à se faire autoriser parles conseils de prélecture, ni à prendre leur avis; ils doivent

se conioriuer, pour l'exercice de ces actions, aux instructions qu'ils reçoivent di gouverne-

ment. \\U du conseil d'état du 28 août iSiJ.— Ils ne sont pas obiij^és
,
pour intenter une ac-

tion dans l'intérêt de l'état, de prendre préalablement l'avis du conseil de piéiéeturc. Bordeaux,
'26'novenibre 1828, Sir., XXIX, 2, 141-

Sous l'empire de la loi du 28 oclobrc

—

5 novembre 1790, lorsque, sur la demande d'une com-
mune en réintégration de l)iens dont elle avait été dépouillée par abus de la j)uissancc féodale

,

dirigée contre l'état représentant l'anciei: seigneur, l'administration départementale avait autorisé

l'administration de district à nommer un arbitre, et avait charge l'agent de rlistrict de présenter

l'arbitre et do (aire connaître la décision ; l'agent du district était, par là, suffisamment autorisé

à représenter l'état ; l'action de la commune avait pu être valablement exercée contre lui. Cass.,

14 août 1821, Sir., XXII, r, loG.—Pour qu'un agent de district fût réputé avoir été autorisé

à plaider dans l'intérêt de l'état, il ne suffisait pas que le jugement mentionnât l'autorisation;

il fallait encore que cette autorisation fût réelle et justifiée. Oass., 3o juin ïSi8 , SiR., XVIll,

r, 353; Bull, civ., XX, 161.
• Lorsqu'un particulier, conformément à l'art. 14 de la loi du 5 novembre 1790, s'adresse au
conseil de préfecture pour obtenir l'autorisation de citer le préfet par action en garantie ou au-

trement, le conseil n'a pas à exan)iner le bien ou le mal fondé de la demande; il ne peut qu'é-

mettre un sinjple'avis pour la règle du préfet. Arr. du cons., ti décembre i8i6. Sir., jur.

du cons., I!I, 448. — Ju^é aussi que lorsqu'un particiilii.-r s'adresse à un conseil de pré-

fecture pour ea obtenir l'autorisation de poursuivre le domaine en la perso nne du préfet,

la décision du conseil de préfecture, sur le fond du droit qu'il s'agit de contester, n'a

pas le caractère du chose jugée : c'est une simple décision d'économie intérieure qui ne lie pas

les tiers intéressés. Arr. du cons., 3 juillet 181G, SiR., jur. du cons., III, 329. — Ji^gé

encore que, lorsqu'un conseil de préfecture auquel la régie du domaine a demandé autorisa-

tion pour se défendre sur une action en revendication, refuse celte autorisation,^ en se

fondant sur ce que la propriété appartient réellement au demandeur, il n'y a point là décisioa

sur la propriété, il n'y a qu'un refus d'autoriser. Arr. du cons., 9 avril 181 7 , Sir., jur. du cous.,

m, 559.—Jugé cniin que l'autorisation de plaider, donnée à un préfet par un conseil de préfecture,

n'est qu'un avis donné dans l'intérêt de l'état, et non une décision qui touche aux droits de la

partie adverse. xVrr. du cons., i8 novembre 1818, Sir., XX, 2, 174-—Lorsque, sur la demande
formée par des particuliers contre un établissement public, devant le conseil d'état, ce conseil

renvoie les demandeurs à se pourvoir devant les tribunaux, l'action peut être intentée, sans

qu'il soit nécessaire d'obtenir une autorisation ; le renvoi devant les tribunaux équivaut à l'auto-

risation d'actionner l'établissement public. Cass., 22 mai 1822, SiR., XXll, r, 3oi.

(2) Voyez l'avis du conseil d'état du 28 août 1823.
Cette disposition est applicable au cas où, pour défense à une action formée par la régie des

domaines, la partie propose un moyen qui présente la question de savoir si telle propriété ap-

partient à l'état ou à cette partie. Cass., 29 thermidor an ir. Sir., VU, 2; ii54.—Au cas où
il est nécessaire de faire intervenir l'état dans une instance déjà lice entre d'autres parties ,

encore qu'il n'y ait d'intérêt qu'à raison du séquestre dont sont frappés, à son profit, les biens qui

sont i'oi)jet de la contestation. Cass., 19 prairial an 11, Sir.,,Vil, 2, 770.—Au cas où, lorsque

c'est une commune qui forme la demande , elle a obtenu du conseil de préfecture l'autorisatioa

do [ilaider, vainement la commune })rétendrait que la demande en autorisation a donne à l'ad-

ministration une connaissance suffisante de faction , et a ainsi rempli le but de la présentation

préalable d'un mémoire. ISîmes, 16 décembre i83o, SiR., XXXI, 2, 271.—Au cas où, avant
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qu'il tiendra à cot effot. La lomiso et renrc^lstrcmrnt du iiK^rnoiro inter-

rompront la i)rescri|>ti()n ; et, dans le cas où les corps administialifs n'aii-

raient pas statué à l'expiration du délai ci-dessus, il sera permis de se pour-

voir devant les tribunaux.

10. Les frais (pii seront lé|j;itimement faits par les directoires de; départe-

ment et de district, dans la jiuite des procès, passerofii (î;ins la d<'(»rnse de
leurs comptes.

l'action intonlco contre Tétat par une partie, rclalivcnjcnt à la propriclé d'un inimcubic, celte

partie aurait été ciféc correctioimellt inentà la re(|iirlc d'une adniiriistr.ilion piihliqu»; pour entre-

prise sur le terrain lili;;ienx. Poitiers, 27 juillet iiSJ'j» , Siru, WXll, y., So'jl.—A»; cas où
il s'agit d'une sim[)lc mise en cuise ordonnée dans une contestation sur la demande du minis-

tère public, peu importe qu'aucHucs conclusions formelles ne soient prises dans l'assignation

contre le préJet. Toulouse, 6 avril i(S'29, Sir., WIX, 2, i8!5. — .Iui;é, au contraire, que
lorstpic le domaine est aj)pelé en cause, la partie (|ui l'appelle en \erlu'i'un jugement, n'est

pas soumise aux formalilés préalables j)rcscrilcs j)ar l'art. i5, tit. III, <le la loi du 5 novembre

Ï790. Cass., 14 n»ars i<S'25, Sir., XXVI, i, 171.—Klle n'y est [)as non j)Ius soumise lors-

qu'il s'agit de former contre l'état une demande subsidiaire, si cette d( mande subsidiaire n'est

(pi'une émanation, ou même une restriction de la demande princi[>a!e. Cass., 4 janvier i83r.
Sir., XXXI, r, 79.—ISi lorsqu'il s'agit simplement de faire ordonner l'exécution d'un jujjc-

mcnt passé en force de cbose jugée, exécution à laquelle le domaine se refuse, sons prétexte

que le jugement a besoin d'interprétation. Cass., 22 mai i832 , Sir., XXXII, i, 324- — ISi

lorsqu'une partie, défenderesse en première instance, interjette appel d'un jugement rendu
an profit de l'état. Cass., 27 août i833. Sir., XXXIII, i,.^58.

La nullité résultant du défaut d'exécution de l'art. i5, tit. III, delà loi du 5 novembre

1790, est absolue et d'ordre publie; elle ne petit èire couverte par le silence du préfet.

Bordeaux, 17 mars 1826, Sir., XXVI, 2, 2()3.— L'omission de la formalité prescrite par cet.

article, forme un moyen de nullité contre les sentences arbitrales rendues au préjudice du
gouvernement, pendant le cours de l'arbitrage forcé; et cette nullité ne peut être couverte

par le fait des administrateurs cbargés de Texercice des actions natioiîalcs. Cass. , 19 prairial

an II, Sir., VU, 2, 770. — La nullité peut être proposée en tout état de cause, même en
appel. Bordeaux, 23 juillet i83o. Sir., XXX, 2., 377; ISimcs, 16 décembre i83o, Sir.,XXXI^
2, 271; Bourges, 16 août i83i, Sir., XXXII, 2, 38.—Mais cette nullité ne peut être proposée

par celui-là même qui aurait dû présenter le mémoire et qui a omis cette formalité. Même arrêt.

—Toutefois, lorsque l'administration du département a défendu le domaine contre la demande
d'un particulier, ou ne peut dire que le domaine n'a pas été représenté, et que lesjugemens
intervenus n'ont pas l'effet delà chose jugée, parce qu'avant d'intenter le procès, le particulier

n'aurait pas eu soin de présenter à l'administration le mémoire prescrit. Cass., 29 décembre
1808, Sir., IX, i, 3o6.—Jngé enfin que la nullité prise du défaut de présentation préalable

du mémoire, ne peut être proposée pour la première fois en cour de cassation. Cass,, 14
août i833, SiR.,XXXm, i, 787.

La loi de 1790 n'ayant point prescrit la forme du mémoire, on peut regarder comme sa-

tisfaisant au vœu de la loi, plusieurs mémoires présentés au préfet avant l'action, afin de ter-

miner la contestation extra-judiciairement, bien que ces mémoires n'aient pas été présentés dana
le but de rcranlir la formalité prescrite par la loi. Cass., 14 juin iS32, Sir., XXXII, 1,679.— Ou bien la signification faite fpar la partie demanderesse, de ses titres au préfet, avec

sommation d'avoir à reconnaître ses droits. Arrêt précité de Bourges, 16 août i83i , Sir.,

XXXII, 2, 38.—Ou bien encore lorsque divers actes administratifs, antérieurs à l'action, et

auxquels le préfet a concouru, lui avaient fait nécessairement connaître les titres et les moyena
sur lesquels la partie fonde ses prétentions contre Je domaine , bien que ces actes adminis-

tratifs n'aient pas été directement formalisés dans le but de remplir la formalité prescrite par
la loi de 1790. Cass., 2 juillet i833. Sir., XXXÎÎI, i, 863.

Au surplus, il n'est pas absolument nécessaire que le mémoire soit déposé avant l'ass'gnation : ce
dépôt est valable et remplit le vœu de la loi, dès l'instant qu'il a lieu avant toute procédure de la.

part du préfet , bien qu'effectué postérieurement à l'assignation. Cass., 20 août i833. Sir.,

XXXIII, I, 788.

Les demandes formées par l'administration des domaines, lorsqu'elles n'ont pas trait à des
matières pour lesquelles la loi a déterminé une procédure spéciale, telles que les matières d'enre-

gistrement, de contributions indirectes, etc., etc., sont soumises aux règles générales de la pro-
cédure. Cass., 16 juin 1807, Sir., VII, 2, loS.—Elles doivent donc subir les deu\ degrés de
juridiction. Cass., 20 floréal an 11, Sir., III, 2, 323. — Idem, lorsqu'il s'agit d'actions,

mobilières audessus de 1000 fr. Cass., 23 mars 1808, Sir., Vlil, i, 480.— C'est par la.

voie de l'appel, et non par celle de la cassation que doit être attaqué un jugement de première

I. 42
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TITRE IV. — Dos créanciers particuliers des maisons, corps et communautés supprimes.

Art. ^^ Les frais faits sons le nom des maisons, corps et communautés
auxquels l'aclminislralion de leurs biens a été laissée provisoirement, seront
par eux acfjuittés. A l'égard des bénéficiers , corps, maisons et communau-
tés, des mains descinels l'administration de leurs biens a été retirée, les dé-
pens par eux faits, et cpi'iis auront j)ayés, ne lenr seront pas remboursés;
mais ceux lé^'itiiiiement faits et non i)ayés, le seront des deniers du trésor

public. Ne seront au surplus acquittés des deniers du trésor public, parmi
les dépens faits par les bénéficiers, que ceux faits à raison de leurs béné-
fices et pour leur utilité.

2. Les i)rocureurs, les acquéreurs de leurs offices , leurs veuves, héritiers

ou ayans droit
,
qui prétendront être créanciers pour cause desdits frais

,

seront tenus de remettre dans trois mois, à compter de la publication du
présent dérret, au secrétariat du district de leur domicile , sous le récé])issé

du secrétaire , leur mémoire et les pièces et procédures. Dans trois autres

ipois, le directoire du district donnera son avis, et le directoire du dépar-
tement arrêtera Icsdits frais.

? 3. Pendant les trois premiers mois, les possesseurs des pièces et procé-

dures pourront les retenir ; mais passé ledit temps , ils seront tenus d'en

ftiire la remise quand ils en seront requis , sinon ils y seront contraints

,

même par corps.

4. Pour justifier de leurs créances, outre le rapport des pièces et procé-

dures, ils seront tenus de représenter les registres des procureurs qui au-
ront fait lesdits frais. Ils en seront dispensés lorsqu'ils auront des arrêtés

de compte, et une décharge des pièces. Les directoires de département pour-

ront, sur l'avis de ceux de district , exiger, quand ils le croiront convenable,

leur affirmation que ce qu'ils réclament leur est bien et légitimement dû ; à

laquelle affirmation il sera procédé sans frais par-devant les tribunaux, et pu-
bliquement, en présence du procureur général syndic, ou hii dûment appelé.

5. Les fins de non-recevoir établies par les ordonnances , coutumes et

réglemens sur cette matière, auront lieu dans les cas qui y sont déterminés.

^Néanmoins leur effet sera suspendu à compter du 2 novembre dernier jus-

qu'à la publication du présent décret, et pendant trois mois après.

6. Les créanciers pour d'autres causes, des corps, maisons et commu-
nautés auxquels l'administration de leurs biens a été laissée provisoirement,

seront aussi par eux payés.

7. Pour faciliter l'acquittement de leurs dettes, lesdits corps, maisons et

communautés pourront recevoir les capitaux des sommes à eux dues, et le

rachat de leurs rentes , à la charge d'obtenir préalablement-mie autorisation

du directoire du département; à l'effet de quoi, ils adresseront leur de-

mande, avec les pièces justificatives , au directoire de district
,
pour vérifier

les motifs et donner son avis. Jusqu'à ladite autorisation, les débiteurs ne
pourront se libérer ou se racheter qu'en payant aux receveurs des districts

;

instance qui, sur la demande de la régie des domaines , prononce la déchéance d'un adjudi-

cataire de bois domaniaux , dont la valeur s'élève à plus de i,ooo fr. Cass., i6 avril i8i8,

Sir., XIX, T, i8i.

Dans les afTaircs intéressant l'état, poursuivies à la requête des préfets, les actes de procédure

sont valablement signifiés aux parquets des procureurs du roi ou des procureurs-généraux.

—

Il existe une élection de domicile de la part des préfets au parquet de ces magistrats. INancy ,

112 février 1827, Sir., XXYII, 2, 98.
Sur la question de savoir si les préfets doivent constituer avoué, dans les instances par eux

nivies au nom de l'état, voyez, ci-après, notes sur l'arrêté du 10 thermidor an 4 (28 juil-

let 1796).
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€t, dans le cas où il y aurait péril dans la demeure, ces derniers , d'après un
arrêté du dirorloirt» du départcniciil

,
pris sur l'avis de celui du district,

feront le recouvrement «les sommes dues, saula les employer à l'acijuittc-

ment des dettes desdits corps , maisons et comnmnautés , s'il y a lieu.

^ 8. Les créanciers poui* autre cause (pie dcîs frais <le i)i()(édures sur les

biens des bénéliees, ainsi que ceux des maisons, corps et couununa4ités des

mains desquels l'administration <le leurs bi<^ns a été rcîtirée, y compris ceux

des jésuites, seront ])ayés de ce (jui sera reconnu leur élre léj,'itimement dû,

des deniers du trésor pul)ric. J*our parvenir à la licpiidation de leurs créan-

ces , tout ce qui est prescrit par l'article 2 ci -dessus, sera observé à

leur éjçard.

9. Les emprunts qu'auraient pu avoir faits les bénéficiers, pour des causes

Inconnues nécessaires ou utiles à leurs bénéfiees , cl ceux riu'auraient pu

avoir faits de bonne foi les corps, maisons et communautés, et cpii seront

constatés par actes authentiques d'une date antérieure au 2 novembre der-

nier, seront déclarés légitimes.

10.11 en sera de même des emprunts qui, pour les mêmes causes, auraient

«té faits par lesdits corps, maisons et communautés, et qui ne seraient établis

que par actes sous sein?: privé
,
pourvu que ces actes aient une date certaine

antérieure au 2 novembre dernier, ou qu'ils soient rappelés à une date

antérieure audit jour, sur les registres ou livres de compte de ces maisons,

corps et communautés , tenus de bonne foi et inventoriés en vertu des dé-

crets de l'assemblée.

11. Si
,
pour des emprunts contractés pour les causes expliquées dans les

articles 9 et 10 ci-dessus, il a été constitué des rentes perpétuelles ou viagè-

res, par des actes passés dans l'une des formes ci-devant expliquées , elles

seront également déclarées légitimes.

12. S'il existe des conventions ou prix faits, passés avec des entrepre-

neurs ou ouvriers , d-es artistes , écrivains ou archivistes
,
pour des fourni-

tures ou des ouvrages, les directoires de département , sur l'avis de ceux de

district
,
pourront les faire exécuter ou les résilier, suivant qu'ils le jugeront

convenable. ï^n cas d'exécution , les entrepreneurs ou ouvriers , les artistes,

écrivains et archivistes, seront payés conformément aux conventions et prix

faits; s'ds sont résiliés, ils seront payés des ouvrages et des fournitures qui

auront été faits, suivant l'estimation.

13. A l'égard des marchands, fournisseurs et ouvriers qui auraient fait

des délivrances, fournitures ou ouvrages , ils seront de même payés de ce

qui leur sera légitimement dû. On ne pourra leur opposer de fins de non-

reccvoir que conformément à l'article 5 ci-dessus.

14. Elles cesseront même d'avoir leur effet toutes les fois que le directoire

du département, sur l'avis de celui du district, trouvera dans les livres des

marchands , fournisseurs ou ouvriers , et dans les registres ou livres de

comptes des maisons, corps ou communautés, tenu^ de bonne foi, et en

les comparant les uns avec les autres, que les délivrances, fournitures ou

ouvrages ont été faits , et qu'ils n'ont pas été payés.

15. L'affirmation prescrite par l'article 4 ci-dessus pourra être exigée,

lorsqu'il y aura lieu.

16. Ceux qui auront fait des fournitures, délivrances ou ouvrages dans

le courant de l'année 1790, aux religieux dont les pensions doivent être

payées pour 1790, au l^'^ janvier 1791 , suivant l'article 1^^ du décret du 8

octobre dernier, se pourvoiront pour ces objets contre lesdits religieux, et

ils seront autorisés à faire saisir lesdites pensions de 1790, même en to-

talité.



232 ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE.

17. Dans le compte qui doit élre fait avec lesdits rcliî^ieiix, suivant ledit
arliele, de ce (|iril.s auronl tonclié, à compter du l*-»- janvier 1790, seront
j)()tlés en recette les l'ermaires et loyers échus depuis et y compris la Saint-
3Tartin 1789, et par eux reçus alors ou depuis cette époque.

18. En ce qui concerne les l'cli-ieuses qui. par leur institut, ne sont pas
employées a renseignement public et au soulagement des pauvres, et des
mains desquelles l'administration de leurs biens a dû être retirée dès cette
année, amsi qu'à l'égard des chanoinesscs, leurs pensions ou traitemens ne
devant comincnccr (pi'à compter du U'' janvier 1791, les marchands, four-
nisseurs et ouvriers qui auront fait pour elles des délivrances, fournitures
ou ouvrages, et qui seront recoiuius légitimes, ainsi que leurs aumôniers
ou chapelains pour leurs honoraires , et leurs domestiques pour leurs gages,
seront payés des deniers du trésor public. A cet effet, tous observeront ce
(pii est prescrit par l'article 2 du présent titre.

19. Pour faciliter la reconnaissance de la légitimité des dettes qu'elles
auraient pu contracter pour ces objets pendant la présente année , lesdites
3-eligieuses et chanoinesscs seront tenues de rendre compte au r»" janvier
1791 de leur recette et de leur dépense , en portant dans la recette les fer-
mages et loyers échus depuis et y compris la Saint-Martin 1789, et par
elles reçus alors ou depuis cette époque. En cas qu'elles eussent, au mo-
anent où elles doivent rendre compte, des deniers entre les mains, elles

les imputeront sur le premier quartier de leurs pensions et traitemens de
1791, ou jusqu'à concurrence; quant au surplus, s'il y en a , elles le verse-
ront dans la caisse du receveur du district.

20. Tous les créanciers mentionnés dans les précédens articles seront
assujétis à tout ce qui a été ci-devant prescrit , encore qu'ils eussent ob-
tenu des sentences , arrêts ou jugemens en dernier ressort , dans l'inter-

valle de la publication du décret des 14 et 20 avril dernier, jusqu'à l'expi-

ration du délai prescrit par le décret du 27 mai , sanctionné le 28 ; et les

frais de toutes les procédures faites pendant cet intervalle ne leur seront
point remboursés.

21. Les rentes perpétuelles et viagères mentionnées dans l'article 11 ci-

dessus, seront payées cette année par les receveurs du district où étaient

établis les bénéiices, corps, maisons et communautés qui les devaient; et,

pour l'avenir, il y sera pourvu incessamment.
22. Les intérêts qui seront dus des capitaux exigibles, échus dans le cou-

rant de 1790, seront payés comme les arrérages des rentes de cette même
année. Quant aux paiemens des capitaux , il y sera pourvu de la même
manière que pour les autres dettes nationales exigibles.

23. Cependant les directoires de département, ensuite de l'avis de ceux
de district , sont autorisés à ordonner, sur les deniers provenant des reve-

nus des biens nationaux que les receveurs de district auront en caisse

,

d'après les arrêtés qu'ils auront faits, soit en vertu du présent décret, soit

auparavant , tels paiemens à compte ou pour solde en faveur des marchands,

fournisseurs , ouvriers , ou autres créanciers qui ne pourraient pas atten-

dre. Chaque partie prenante ne pourra recevoir capital , intérêts ou arré-

rages, que par ordre de numéros des ordonnances qui seront délivrées;

mais chaque partie prenante pourra compenser ce qu'elle devra avec ce

qui sera reconnu lui être dû ; en donnant quittance réciproquement.

24. Au moyen des règles qui viennent d'être établies pour le paiement

des créanciers dont il s'agit , les unions et directions formées par quelques

uns d'eux, notamment celles formées pour les biens des jésuites, sont et

demeurent dès à présent dissoutes et comme non avenues. Les procureurs
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généraux syndics de départomont , sur l'avis et à la poursuilc et dili^^onccî

d(\s procinciii's-syïidics de distiict , sv. Icronf icinrilrc, en vcrlii d'ordon-

iiancc d(\s dircctoii'cs de driKartcmcnt
,
par 1rs s\ îidics (îf dii'ccfoiirs dcsdilcs

unions et directions, et par l(\s piociireurs, notaires et antres oflieicrs pu-
blics employés par Icsdils syndics et dhcctleiirs , I<îs titres, pièces et procé-
dures dont ils iK>urraienl élie dépositaires. Les [)ro(!ureiirs f^ériéfaiix syn-

dics feront en outre rendre de la même manière à tous les susnommés,
comi)te de leur gestion , et des sommes qu'ils auront touchées , sauf à leur

allouer ce (pii leur scia léj^ilinicmcnt du.

'rrri\E V. — l^c riiulcinnité tic la tlîmc infcodcc (i).

Art. 1^'. L'indemnité due aux propriétaires laïques de dîmes inféodées,
français ou étranp^ers , sera ré^^lée sur le j)ied du denier Yin^t-cin(i de leur

produit pour celles eu nature, et sur le [)ied du denier vingt pour celles ré-

duites en argent par des abonneniens irrévocables.

2. Ceux qui prétendraient avoir droit de dimc sur leur propre fonds, ou en
être exempts d'une manière quelconque, n'auront droit à aucune indemnité.

3. Ceux auxcjuels il ai)partient , sur des dîmes ecclésiasticpics , des rentes,

soit en argent , soit en denrées ou autres espèces, créées pour la concession

faite à l'église desdites dîmes auparavant inféodées , seront indemnisés en
la même manière que les propriétaires laïques des dîmes inféodées. Cette

indemnité sera réglée dans la forme marquée ci-après , sur le pied du de-

nier vingt pour celles en argent, et sur le pied du denier vingt-cinq pour
celles en denrées ou autres espèces.

4. Ceux qui possèdent des dîmes ecclésiastiques qu'eux ou leurs auteurs

auraient acquises à titre onéreux , et dont le prix aurait tourné au prolit

de l'église , auront droit à l'indemnité.

5. Le ])roduit desdites dîmes, quand elles se trouveront abonnées, sera

déterminé sur le prix, de rabonnement. Lorsqu'elles seront affermées, il le

sera sur le pied des baux qui auront une date certaine antérieure au 4 août

1789, actuellement subsistans, ainsi que sur ceux passés précédemment , et

dont la durée aura commencé quinze ans avant ledit jour 4 août 1789(2).

En cas qu'il n'en existât aucun de cette espèce , et dans le cas où ceux qui

existeraient comprendraient, avec les dîmes, d'autres biens ou droits dont

le prix ne serait pas distinct et séparé , le produit sera évalué de la manière

ci-après réglée.

6. Les propriétaires remettront dans le mois , à compter de la publication

du présent décret , sous le récépissé du secrétaire , au secrétariat du district

où se percevait la majeure partie de leurs dîmes , leurs baux et leurs titres

de propriété. Néanmoins les dispositions des articles 3, G, 7 et 8 du titre III

du décret du 5 mars sur les droits féodaux , auront leur exécution pour les

dîmes inféodées.

: 7. S'il n'existe aucun bail aux termes de l'article 5, ils remettront avec

leurs titres de propriété un état des pièces de terre produisant des fruits

déclinables, en les indiquant par tenans et aboutissans, et en dénommant
les possesseurs.

(i) Voyez le décret du i5—28 mars 1790, qui déclare rachetablcs les dîmes inféodées; celui

du 16

—

11 décembre 1790, qui ordonne la liquidation de ces sortes de dîmes; celui du iS

—23 janvier 1791 ,
qui prescrit le mode de remboursement des possesseurs de dîmes inféodées

à titre d'engagement; celui du 5—3o mars 1791, qui ordonne que la valeur des dîmes inféo-^

décs sera reçue dans une certaine proportion en paiement des biens nationaux; et ceux des il

septembre 1792 et 11 juillet 1793, additionnels au précédent.

(2) C'est la date du décret d'abolition des dîmes.
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8. Lorsqu'il y «lura des baux semblables à ceux ci-devant mentionnés , le

directoire du district prendra les observations des municipalités , et don-
nera son avis ; ensuite le directoire du déj)arlemcnt statuera ce cpi'il appar-

tiendra. Le tout se lera dans deux mois après l'expiration du délai ci-de-

vant lixé.

9. Dans le cas où il n'y aurait aucuns baux tels que ceux ci-devant men-
tionnés , il sera procédé à une estimation par experts , conformément aux
articles i:5, 14, 15, 10 et 17 du décret du 3 mai, concernant les droits féo-

daux. Pour cette estimation, un des experts sera choisi par le i)rocureur-

syndic du district , et l'autre par le propriétaire. — S'il est besoin d'un tiers-

expert, il sera choisi par le directoire du département: l'estimation faite,

le directoire du district prendra les observations des municipalités , donnera

son avis, et le directoire du département statuera ce qu'il appartiendra.

10. Lors du règlement de ladite indemnité, déduction sera faite, sur la

valeur de la dime, du capital de la portion congrue, même de ce qui est

payable pour cette année dans les six premiers mois de 1791 : savoir, jusqu'à

concurrence de douze cents livres
,
pour les curés , et de sept cents livres

pour les vicaires actuellement existans. Il sera pareillement fait déduction

du capital de toutes les autres charges actuelles relatives au culte divin

,

même des réparations; mais ces déductions n'auront lieu que dans les cas

où les dîmes inféodées étaient tenues de ces charges subsidiairement , et par

insuffisance de celles ecclésiastiques, et des biens qui y étaient sujets, ou

lorsqu'elles les supportaient concurremment , soit avec celles-ci , soit avec

lesdits biens. Ces mêmes déductions n'auront lieu que jusqu'à concurrence

de ce dont les dîmes inféodées auraient pu être tenues , après avoir épuisé

les dîmes ecclésiastiques et lesdits biens.

11. Ceux auxquels il a été fait des abandons de biens-fonds à condition

d'acquitter la portion congrue ou d'autres charges relatives au service di-

vin en tout ou en partie , ou de payer quelques redevances ou refusions

,

Terseront dans trois mois dans la caisse du district le capital de ce dont ils

étaient tenus ; savoir, sur le pied du denier vingt, pour ce qu'ils devaient

en argent, et pour ce qu'ils devaient en denrées, sur le pied du denier vingt-

cinq, suivant l'estimation qui sera faite pour ces derniers objets; ou bien

ils seront tenus de renoncer auxdits biens-fonds , ce qu'ils opteront dans le

mois à compter de la publication du présent décret ; à défaut de quoi

,

lesdits biens seront dès lors déclarés nationaux et mis en vente sans délai.

12. A l'égard de ceux auxquels il a été fait des abandons de dîmes, aux
conditions mentionnées dans l'article précédent , ils seront tenus de déduire

sur leur indemnité le capital des charges qui leur auront été imposées sur

le même pied que ci-dessus.

13. Il ne sera accordé aucune indemnité pour les dîmes insolites, dont

les propriétaires ne justiiieraient pas d'une possession de quarante ans.

14. Dans les dîmes inféodées dont l'indemnité doit être acquittée des

deniers du trésor public , ne sont point comprises celles qui
,
quoique te-

nues en foi et hommage , seraient justifiées par titre être dues comme le

prix de la concession du fonds. En ce cas, les redevables seront tenus de

les racheter eux-mêmes , suivant le mode et le taux réglés pour le cham-
part par le décret du 3 mai dernier concernant les droits féodaux ; et jus-

<[u'au rachat, ils seront tenus de les payer.

15. Les propriétaires des dîmes inféodées qui prétendraient être autorisés

à percevoir des droits casuels lors des mutations des héritages sujets^ à la

dîme, ne pourront les faire entrer dans leur indemnité ; mais ils continue-

ront de les percevoir, le cas échéant , contre les redevables de la dîme

,
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saiif à cc% Horniors Iriirs exceptions et défenses »^u contraire , et sauf a eux
à racheter lesdits droits en cas qu'ils y fussent assnjctis.

Ifi. Les ci-devant propriélaires de (iefs , (pii était.nt aulnrlscs par la loi

ou par titre à percevoir des droits casuels en cas de mutations de la pro-

priété de la dîme inféodée, seront indenniisés de ces droits jjar les pro[)rié-

laires de la dîine, suivant le taux et le mode ré;^dés, et en se soumettant à
tout ce qui est prescrit par le décret du 3 mai deinier, concernant les droits

féodaux.

17. Si la dime a été cumulée avec le cliampart,le terragc, l'agriei- ou au-

tres redevances de cette nature, ces droits fcmciers ne seront dorénavant
payés ([u'à la cpiotité (pi'ils étaient dus ancitîinuîment. Ilu cas <|u\>n ne puisse

découvrir l'ancit^nne (|uolité, elle sera réduite à la (piolité ré^dée par la cou-

tume ou l'usage des lieux.

18. Les propriétaires qui, ayant la dîme sur leurs héritaj^es , les auraient

concédés par bail emphytéoticpie pcmr un temps limité, à condition ^jar les

preneurs de la leur payer avec d'autres redevances, ou sans autres rede-

vances , ne pourront prétendre à aucune indemnité ; mais ils continueront

de la percevoir jusqu'à l'expiration desdits baux , sans que les preneurs

puissent forcer les propriétaires d^en souffrir le rachat.

19. Les corps , maisons , communautés et bénéficiers étrangers recevront

annuellement l'équivalent en argent du produit de leurs dîmes en France

,

suivant l'estimation , aussi long-temps que les puissances dont ils dépendent

permettront, sur leur territoire , l'exécution des articles 18, 19 et 20 du ti-

tre I'''du présent décret, tant pour les biens-fonds et autres, que pour
les dîmes ou pour l'équivalent de celles-ci en argent, aussi suivant l'esti-

mation.

20. Les fermiers et autres personnes qui , à raison des dîmes ecclésiasti-

ques et inféodées , ou pour d'autres biens nationaux , auront quelques de-

mandes en indemnité à former, les adresseront au directoire du district de

leur domicile^ sur l'avis duquel elles seront réglées par celui du départe-

ment.

21. L'assemblée déclare nuls et de nul effet tous jugemens , ainsi que les

procédures qui les ont précédés ou suivis , rendus et faites au sujet des

dîmes ecclésiastiques et autres biens nationaux^ eu contravention au sursis

prononcé par le décret du 27 mai dernier, sanctionné le 28 , ou sans avoir

appelé le procureur général syndic.

22. Toutes actions, soit contre des municipalités ou des communes, soit

contre les particuliers, en paiement de la dîme ecclésiastique des années

1789 et 1790, ou pour indemnité à raison des empéchemens apportés à la

perception, même les actions, toujours pour fait de dîmes, autres que celles

dont la procédure et les jugemens ont été annulés par l'article précédent,

qui seront pendantes devant les tribunaux , et qui n'auront pas été jugées

en dernier ressort, seront réglées sans frais, sur un simple mémoire, par

les directoires de département , sur l'avis de ceux de district. — Cependant,

en cas que la quantité de fruits décimables , le mode , la quotité ou le fond

du droit fussent contestés , les corps administratifs se borneront à donner

tm avis, sauf ensuite aux parties intéressées à se pourvoir, en ce cas, i)ar-de-

Tant les tribunaux , si elles le jugent à propos.

23. Les indemnités annuelles accordées par l'article 19 du présent titre ^

seront payées, à compter du 1^^' janvier 1791
,
par les receveurs des dis-

tricts dans l'arrondissement desquels les dîmes se percevaient.

24. Quant aux autres indemnités, il sera pourvu à leur acquittement de
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la même manière que pour celui des autres dettes nationales exigibles , et

les intcn'ts en courront à compter du 1^^* janvier 1791.

2l). Les directoires de départeiiicnt feront faire par les directoires de
district un état des indemnités qui seront accordées , et des créances qui
seront reconnues légitimes , en exécution du présent décret , lequel état

les directoires de département enverront sans délai au corps législatif.

2 G. Le roi sera prié de faire donner aux puissances étrangères commun!-
calion du présent décret, en ce qui les concerne, et de se concerter avec
elles au plus tôt possible pour le règlement à faire entre elles et la nation
française, sur les objets mentionnés dans les article.^ 18, 19, 20 et 21 du ti-

tre I^'", et 19 du présent titre, ainsi que pour procurer dès à présent Texé-
cution des articles 19, 20 et 21 du titre P^, et du 19"^ du présent titre.

N° 325.= 28 octobre — 5 novembre 1790. = Décret pour Vexécution des
décrets sur les droits féodaux et seigneuriaux dans les département du
Haut et du Bas-Rhin. (B. , VU,. 173.)

N*^ 326. =28 octobre— 7 novembre 1790.= Décret relatif aux établisse-

mens d'études , d'enseignement ou simplement religieux , faits en France
par des particuliers et pour eux-mêmes. (13. , Y II, 171.)

Art. 1^*'. Les établissemens d'études, d'enseignem.ent , ou simplement re-

ligieux , faits en France par des étrangers et pour eux-mêmes , continue-

ront de subsister comme par le passé , sous les modifications ci-après.

2. Ceux desdits établissemens qui sont séculiers, continueront d'exister

sous le même régime qu'ils ont eu jusqu'à ce jour, sauf à y faire par la

suite les changemens que les lois sur l'éducation publique exigeront.

3. A l'égard de ceux qui sont réguliers, ils continueront d'exister comme
séculiers , et à la charge par eux de se conformer aux décrets de l'assem-

blée , acceptés ou sanctionnés par le roi , sur les vœux solennels.

4. Tous continueront de jouir des biens par eux acquis de leurs deniers

ou de ceux de leur nation , comme par le passé.

5. En ce qui concerne les pensions, dons, aumônes, qui étaient accor-

dés annuellement sur le trésor public
,
pour le soutien d'aucun de ces éta-

blissemens et les arrérages échus, l'assemblée en renvoie l'examen à ses

comités des finances et des pensions
,
pour, sur le compte qu'ils lui ren-

dront, être statué ce qu'il appartiendra.

6. Ceux desdits établissemens réguliers qui possédaient des biens attachés

à des bénéfices dont pouvaient être pourvus aucuns d'eux, ou qui auraient

été unis à leurs maisons , cesseront de jouir desdits biens dès la présente

année , lesquels seront dès à présent mis en vente comme biens nationaux ^

et seront
,
jusqu'à la vente , administrés par les corps administratifs , sauf

auxdits établissemens à recouvrer les fermages . représentant les fruits de

l'année 1789.

7. Il sera accordé à chacun des religieux qui étaient effectivement établis

et domiciliés en France dans les maisons auxquelles des bénéfices avaient

été unis , une pension semblable à celle déterminée aux religieux français

du même ordre, laquelle leur sera pa^-ée en 1791, à compter du V" janvier

1790, par le receveur de district dans l'arrondissement duquel se trour

vera l'établissement, après que chacun d'eux aura justifié au directoire du

district et à celui du département , contradictoirement avec les municipa-

lités, qu'il était effectivement établi et domicilié en France, dans sa maison,

au 13 février 1790.
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8. Dans le cas où les liions des bénélices nnis a nne maison ik; sufliraicnt

pas pour l'aire à chatiuo ivii-ieux (lui on dôpondrait une pension sondjlable
à celle ci-dossus , le revenu dosdils biens sora parlai^'ô en autant de poilions
qu'il y aura de religieux dans la même maison, cl il sera [)a\ é aiHiuelloiucnt
à chacun d'eux ime somme ôjzale à colto porlion.

y. Les pensions seront individu(îlles et s'éteindront par le décès de chaque
religieux ; elles cesseront d'ctre payées à ceux qui quitteront la France, ou
qui cesseront de faire le service d'instruction et d'enseignement au(iuel ils

jsont destinés par leur institut.

10. Les supérieurs de chaque maison seront tenus de justifier dans trois

mois, à comi)ter de la publication du présent décret , au directoii'c? du dis-

trict de leur établissement, des titres d'acciuisilion des biens (ju'ils possè-
dent , tant en maisons et fonds de terre

,
qu'en rentes ou créances. Les

directoires de district feront passer aux directoires de déi)arlement les ren-
seignemons et documens qui leur auront été fournis. Ces derniers les enver-
ront au corps légîi,latif , lequel statuera ce qu'il appartiendra, soit à défaut
de justilication de titres, soit en cas qu'il y eut des biens acquis par Icidits

établissemens autrement que de leurs deniers ou de ceux de leur nation.

29 octobre l'^go.= Discipline militaire, vovez 1 5 septembre précédent; Tribunaux rnili^

taireSy\oycz 11 sc\)ivmhic; Ai'ancement mililaire, voyez 23 du nieiuc mois; Etat-major

^

vovez 5 octobre.

]\'o 327. = 30 octobre — 5 novembre 1790. = Décret relatif au mode
d'acquittement des gages et autres émolumens arriérés des offices sup-
primés y dus par l'état (1). (B , VII, 179.)

Art. 1^^. Le remboursement de la dette exigible et des oflices supprimés,
-ayant été ordonné en assignats-monnaie par le décret du 29 septembre der-
nier, les gages et autres émolumens arriérés des offices supprimés , dus
par l'état, seront incessamment acquittés en la forme ordinaire, jusques et

compris le 31 décembre 1790; au moyen de quoi il ne sera plus réuni au
capital de chaque office , lors de la liquidation, que le montant ùes droits

^e provision énoncés en l'article 10 du titre I'^ du décret du 6 septembre
dernier.

2. En conséquence de la précédente disposition , tous émolumens
, gages

et attributions cesseront au l^"" janvier 1791 ; les compagnies supprimées
seront exclusivement tenues d'acquitter tous les arrérages de leurs dettes

passives, jusqu'au 31 décembre de la présente année, et l'état en sera
chargé, à compter du 1" janvier 1791.

3. Conformément à ce qui a été prescrit par le décret du 6 septembre
~

il sera délivré à chaque titulaire liquidé un brevet ou reconnaissance de
liquidation payable en assignats , et acceptable pour l'acquisition des do-
jnaines nationaux.

4. Ces reconnaissances seront converties en assignats à présentation à la

caisse de l'extraordinaire ; elles porteront intérêt à cinq pour cent , après
le l'^^'" janvier 1791 , et à compter delà remise complète des titres nécessaires

à la liquidation jusqu'à leur paiement effectif en assignats, ou leur déli-

vrance en paiement de domaines nationaux, ainsi qu'il sera ci-après

expliqué.

(i) Voyez la loi du 7—12 septembre 1790, sur la liquidation des offices et les dcUcs des
compagnies; et celles des 21 et 24 décembre 1790—23 février 1791? et 2G n:ars— 1«»

'^\r.U 1 791, relatives à U liquidation des offices miaistéricls.

I. 43
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5. Il scia en conséquence fait mention , dans lesdites reconnaissances, de

la date de la remise complète qui aura été faite des titres nécessaires à 1^

liquidation.

C. Lesdites reconnaissances seront présentées à un bureau spécial et uni-

que formé par rassemblée nationale, sur le plan qu'elle aura adopté
,
pour

y être timbrées , numérotées et rcgistrées , avant de pouvoir être présentées

à la caisse de l'extraordinaire, pour y être converties en assignats, ou don-

nées en paiement de domaines nationaux.

7. Le rcml)oursement de celles desdites reconnaissances qui n'auront pu
être acquittées avec les premiers fonds affectés par l'assemblée nationale à

cette destination, ne pourra s'effectuer sur les assignats qui seront de nou-

veau émis, que par ordre de leurs numéros, en vertu d'un décret de l'as-

semblée nationale ,
qui indiquera la série des numéros remboursables. Les

intérêts cesseront pour les numéros indiqués, à compter du jour fixé pour

ledit remboursement.
8. En attendant le remboursement des reconnaissances en assignats, les

porteurs d'icelles pourront les donner en paiement des domaines nationaux

par eux acquis , et elles seront reçues comme comptant ; leurs intérêts qui

auront couru du f avril 1791, cesseront en ce cas du jour de ladite adju-

dication.

9. Pour faciliter l'exécution de la précédente disposition, et diminuer

l'émission des assignats, les titulaires liquidés auront la faculté de faire

diviser leur brevet en plusieurs portions , à la charge qu'il sera fait men-
tion de cette division dans chacun des coupons délivrés.

10. Pour assurer à tous les ofiiciers supprimés et non liquidés les avan-

tages de la concurrence , l'assemblée les autorise à enchérir en vertu du

titre authentique de leurs offices, et à faire admettre provisoirement ledit

titre en paiement, jusqu'à concurrence de moitié de sa valeur seulement

,

résultant du décret du 6 septembre , d'après les bases respectivement fixées

audit décret pour les diverses espèces d'offices.

11. Les reconnaissances énoncées ci-dessus resteront
,
jusqu'à leur rem-

boursement , affectées et hypothéquées sur les offices qu'elles représente-

ront, et ne pourront, les créanciers, jusqu'audit remboursement, exiger

autre chose de leurs débiteurs, ni de leurs cautions, que le paiement des

intérêts de leurs créances.

12. La même chose aura lieu à l'égard des titres d'offices ou reconnais-

sances de liquidation ,
qui serviront à payer la totalité d'un domaine na-

tional ; l'hypothèque , audit cas
,
passera sur le domaine acquis sans aucune

novation , sauf de la part du créancier à exercer tous ses droits sur ledit

domaine , comme il les eut exercés sur l'office.

13. Les créanciers sur offices d'une rente originairement constituée aux

deniers quarante ou cinquante , ne pourront exiger leur remboursement

qu'autant que leur débiteur aura été lui-même remboursé , et ils ne pour-

ront l'exiger, audit cas, qu'au denier vingt-cinq du produit et montant de la

rente à eux due; en conséquence, et faute par eux de consentir au rem-

boursement sur ce pied , le débiteur aura le droit de colloquer à intérêt ou

en acquisition de domaine , en présence desdits créanciers , ou eux dûment

appelés, la somme totale du capital originaire, pour, sur l'intérêt d'icelui,

être la rente servie et acquittée comme par le passé.

14. Tous créanciers hypothécaires sur les offices supprimés pourront for-

mer, si fait n'a été , dans les six semaines à compter de la proclamation du
présent décret , leur opposition en la manière ordinaire , es mains du garde

des rôles ; et il ne pouira être procédé au remboui^sement par Ja caisse clô-
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rextraordinaire
,
qu'en roprcscnlanl

, i)ai lo porteur de la reconnaissance de
li(|uidali()u , le cerlilical du gard(î des rôles, (jui consfalera (pi'il n'a été

formé aucune c)p[)osition, ou (pi'il n'en reste aucune subsistant en ses mains.

N° :r>.8. = 31 (30 et)— 5 novembre 171)().=l)i':rni:T conrcnuuit rnhoUtlondcs
droits (le traites et leur reitipUieemcntpar un tarif unique et uniforme,
(B., VU, 188.)

3i octobre 1790. = 5<7, voyez 9.0 Jii inomc mois; Pavillons cl Corps du i^énie ^ voyez l'\.

octobre; Chdtelel de Paris y voyez 25 octobre.

N° 329. = 2—5 novembre 1790. = Décret qui annule tous titres de col-

lation ou d'institution accordés depuis le 27 novendjre 1789, pour des
églises paroissiales qui étaient alors vacantes (I). (B., VIII, 1.)

:N° 330. = 2— 5 noveml)re 1790. = Décret qui règle le mode de la promue
gation des lois (2). (B., VIII, 3.)

L'assemblée nationale, après avoir entendu le rapport fait par le comité

'de constitution, déclare : — 1° Que tous les décrets rendus jusqu'à présent

par l'assemblée nationale, sur lesquels le consentement royal est intervenu,

sont valablement acceptés ou sanctionnés, quelle que soit la formule par
laquelle le consentement du roi a été exprimé ;

— 2° Que tous les décrets

acceptés et sanctionnés par le roi, promulgués sous les divers titres de lettres

-—

^

' Il —»»^^ I »i I I

(i) Voyez la loi du 12—24 jui'lct 1790, et les notes sur cette loi.

(2) Voyez la loi du 7 octobre 1789 et jours suivans ; le décret du i3— 17 juin 179T, art,

85 et suivans; celui du 21—22 juin 1791, relatif à un nouveau mode de promulgation des lois;

celui du 8—20 juillet 1791, sur l'impression et l'envoi des lois; la constitution du 3—14 sep-

tembre 179T, sect. 3, art. 8, sur la promulgation des lois; le décret du i5—15 août 1792,
qui détermine un nouveau mode de promulgation; celui du 14— 16 frimaire an 2 (4—6 dé-

cembre 1793), sect. i^^, qui crée le Bulletin des lois; les art. 12S et suivans de la constitution

du 5 fructidor an 3 ; la loi du 12 vendémiaire an 4 (4 octobre 1795), qui change le mode de
promulgation; celle du 12 brumaire même année (3 novembre 1795), qui fixe un mode provi-

soire; celle du i5 nivôse an 4 (5 janvier 1796), portant que les lois d'un intérêt général seront

seules imprimées; celle du 18 pluviôse môme année (7 février 1796), relative à la publication

des lois dans les neuf départemens de la Belgique; l'arrêté du 12 prairial même année ( 3r mai

1796), portant instruction pour l'exécution de la loi du 12 vendémiaire précédent; la loi du il

messidor même année (29 juin 1796), qui valide les publications faites par simple transcrip-

tion sur les registres des corps administratifs ou des tribunaux, avant la loi du 2—5 novembre

1790; l'arrêté du ri vendémiaire an 6 (2 octobre 1797), concernant l'envoi des arrêtés du di-

rectoire exécutif; la loi du 12 nivôse an 6 (i*"^' janvier 1798), tit. V, concernant le mode de pu-

blication des lois dans les colonies; celle du 24 brumaire an 7 ( 14 novembre 1798), relative à

l'exécution de la loi du 12 vendémiaire an 4, sur la publication des lois ; les art, 37 et 41 de la

constitution du 22 frimaire an 8 (i3 décembre 1799); l'arrêté du 28 nivôse an 8 ( 18 janvier

1800), qui crée un nouveau mode de promulgation des lois ; l'arrêté du 29 du même mois

(19 janvier), qui en détermine la formule; l'avis du conseil d'état du 5 pluviôse an 8 (25 janvier

1800), sur la date des lois; l'arrêté du 16 prairial même année (5 juin 1800), concernant l'exé-

cution de celui du 12 prairial; l'arrêté du 19 frimaire an 10 (10 décembre 1801), relatif à l'en-

voi des lois; la loi du 14—24 ventôse an 11 (5— 15 mars i8o3), sur la promulgation, les effets

-et l'application des lois; l'arrêté du 25 thermidor an 11 (i3 août iSo3), contenant le tableau

<Jes distances de Paris aux chc(s-licux des départemens; les art. i37 et suivans du sénatus-con-

«ultfi du 28 floréal an 12 (14 niai 1804) ; l'avis du conseil d'état du 20 prairial an i3 ( 14 juin

i^o5) , sur le jour à compter duquel les décrets impériaux, étaient obligatoires; l'ordon-

îiance du 27—3o novembre i8i6, qui ordonne que la promulgation des lois résultera de leur

insertion dans le Bulletin officiel, et l'ordonnance additionnelle du 18—25 janvier 1817; l'avis

du conseil d'état du 24 février suivant, et l'art. 18 de la charte de i83o.

Vovez encore l'art, i^^' du Code civil.
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])arrnfc.s, prorîanialioMS fin ï'oi, (U'clarations fin roi, anv!s du consoîl ou
toîis aiilrcs, sont (''ira l ci n en! lois du royaume, et (jue la différence dans l'in-

titulé des proniiil^^ations n'en produit aucune pour la vaU(]ité de ces loîs^;

~ 3" Que les transcriptions et puhlicalions de ces lois, faites jjar les corps
r.d iiiini.slratifs, par les tribunaux et par les municipalités, sous cpielcpic titits

et en (jueUjue forme (pic l'adresse leur en ait été faite, sont toutes enraiement

de méinc valeur; — 4" Que ces lois sont oblifratoires du moment où la pu-
blication en a é!é faite, soit ])ar le corps administratif, soit par le tribunal

de l'arrondissenu^it , sans (ju'il soit nécessaire (pi'elie ait élé faite partons
les deux (I). — Au suipbis, l'assemblée nationale, décrète ce qui suit :

Art. I"". A l'avenir, il sera fait, pour chaque décret, deux minutes en
papier, sur chacune des(iucllcs le consentement royal sera exprimé par cette

formule, Le roi acccplc etfera exécuter^ lors([u'il s'agira d'un décret consti-

tutionnel ; ou par celle-ci, Le j^oi consent etJera exécuter, lorsque le décret

lie sera que législatif; et si, en ce dernier cas, le roi refusait son consente-

ment, son refus suspensif serait exprimé sur chaque minute par la formule,

Le roi examinera. Une de ces minutes, avec la réponse du roi signée par lui

et contre-signée par le ministre de la justice, sera remise aux archives du
corps législatif.

(i) La loi est loi avant d'ctrc proiDulgnce. — La pi-urmili^ation n'a pas le caractère de sanc-

tion. A^i3 du conseil d'état du 5 pluviôse an 8. — La sanction donnée aux actes léj^islatife

par le roi, suivant la charte, imprime à ces aclcs le caracLère de loi, njais elle n'en est point

lapromulgation.il n'y a, depuis la ciiaric, de proîiiulgalion royale, que j)ar insertion au Bullc^

tin des lois. Cass., 9 juin 1818, Sir., XVIII, i, 290; Bull, civ., XX, 144.
Les lois ne peuvent être, entre particuliers, le londemcnt d'aucufi droit tant qu'elles n'orrt

pas reçu de promulgation. Cass., 7 mars iSr(), Sm., XVI, r, 4^8.—.Néanmoins les lais /acultc^
tvds p^nivent èlre utilement ^:iccuîce3 du jour où on en a connaissance, bien qis'elles ne soient

pas encore promulguées : il n'en est pas de ceLtc espèce de lois comme des lois obligatoires et

pénales qui ne sont susceptibles d'cvccution qu'après leur promulgation. Lyon, i4 pluviôse an
ir, SiR.,XlIÏ, 2, 343.—lue loi particulière est réputée inconnue tant qu'il n'y a pas preuve
positive qu'elle at été connue ou pu'oliée. Cass., 27 novembre 1812, Si a. , XVI, i, 59.— Ce-
pendant les lois politiques d'un royauijic ont elTct dans les pays qui y sont réunis, dès l'instant

de la réunion et sans qu'il soit besoin de publication. Cass., 27 août 1812, Sir., XIII, i, 226.
Sous l'empu-c de la loi du 5 novembre 1790, il n'était pas nécessaire que les lois civiles fus-

sent doublement pul)liées, et par les tribunaux, et par les corps administralits. Cass., 5 juin i8ir.
Sir., XI, I, 273; Bull, civ., XIII, no.—Avant la loi du 12 vendémiaire an 4, les lois judi-

ciaires n'étaient obligatoires que du jour de leur publication par les tribunaux de district.

Cis^s, 2 ventôse an 9, Sir., I, i, 407 ; BulL civ., 111, 92, et 14 frimaire an 10, Sir., II, i,
i<)5; Bull, civ., IV, oG.—Mais, sous l'empire de cette loi, les lois n'étaient obligatoires que du
jour de leur arrivée et de leur distribution au clicf-licu du département et lorsqu'elles étaient

enregistrées par l'administration : elles n'étaient point obligatoires du jour où les tribunaux les

avaient publiées et enregistrées. Cjss., 7 août 1807, Sir., VIII, i, 282; BuU. civ., IX, 114. —
Les lois dont la publication avait été ordonnée par la loi du 9 vendémiaire an 4, dans les dé-
partemens réunis, n'y sont devenues obligatoires que du jour de l'arrivée oflicielle, aux chefs-
lieux, de la loi du 12 vendémiaire an 4. C.iss., 28 nivôse an 11, S:r., 111,2,554.—Les décrct.s

sont obligatoires comme il suit : ceux d'intérêt général, insérés en entier au Bulletin des lois

obligent, dans chaque département, h compter du jour de la distribution du Bulletin au chefT
lieu; les autres obligent à comp er du jour où il en est donné connaissance au\ personnes qu'ils

cor.cernent. Avis du conseil d état du 25 prairial an i3 (14 juin i8o5).
Lue loi promulguée le 28^' jour d'un mois de trente jours, est obligatoire le trois du mois

suivant dans les chefs-lieux distans de trente-six myriauiètres. Sénatus-consulte , i5 brumaire
au i3. Sir., V, 2, 107.

Lorsque les registres destinés à \i transcriplion et publication des, lois ont élé perdus, on
peut prouver, taiU par titres que par témoins, qu'une loi a été transcrite et publiée. Cass., i'8

thermidor au 12, Sir., IV, 2, 'SiVo.—Le défaut de preuve positive qu'une loi antérieure à
celle du 12 veudéruiaire an 4 a été, soit aflichée, soit proclamée à son de trompe ou de tam-
bour dans le res.^ort d'une administration et d'un tribunal, en exécution des arrêtés et jugemens
qui ordormaient qu'elle le fût, n'emporte pas la conséquence que cette loi n*a pas été publiée lé«

gaiement. Cass., i'' IJoréal an 10, Sin., Vil, 2, io45; Bull. civ.,lV,297.
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5. Auciino aulro forinnlo ne sera eniployi r pour- cxpi Iincr soit l'arcrprA-

tion, soit la sanction, sah le rehis snspcïisirdii roi.

3. Il scia fait de chaipie décrcl, acceplé on sîmctionin', ilcux e\pé(!;ti(>n.s

on parchemin, dans la lonne clalilic, ponr la proinnl;_'a!ion des lois, par lei»

décrets conslitntionnels des 8, 10, {'.>. oclohre et î) novembre 1789, (pii sera

la senle forme snivie dcsormais. (]es deux expédilions, si^'nées (\\i roi, con-

tre-si{j:nces [rdv \c minisire de la justice et scellées du sceau de IN'lat , seront

les orijiinaux anthenticpies de chacpic loi, dent une reslera déposée; a la

chancellerie, et Tanlre sxra remise aux archives du corps lép^islatil".

^. Le ministre de la justice fera impiimer autant d'exemplaires d^ chaque
loi qu'il en sera nécessaire ])onr les envois à faire, tant anx corps admiuis-

Ii'aîil'sde dé|)artement et de district, qu'aux tribunanx de district.

5. Il fera marcpier d'nn timbre sec du scean de l'état les exemf)laîrc^

qui seront envoyés aux quatre-viniit-trois administrations de déparîe-

ment et aux tribunanx de district , et certilicra par sa siîçnature sur

chacun de ces exemplaires, qu'il est conforme aux originaux aulhentiques

de la loi.

G. Les envois seront fa^ts au nom du roi; savoir, aux administrations de

département, par le ministre ayant la correspondance des départemens, et

aux ti-ibiuiaux de district, par le ministre de la justice.

7. Il sera envoyé à chaque administration de département un exem-
plaire marqué du timbre sec du sceau de l'état, et certilié par la signa-

ture du ministre de la justice. Cet exemplaire restera déposé aux archives

du département, après avoir été transcrit sur les registres de l'adminis-

tration.

8. Il sera en même temps envoyé à chaque administration de département,

X)lusieurs exemplaires de la loi, non timbrés ni certifiés par le ministre de

la justice , lesquels seront incessamment adressés par l'administration de

département à celles de district qui lui sont subordonnées, après que
la première aura préalal>lement vérifié et ceriihé sur chaque exem-
plaire, qu'il est conforme à celui qu'elle a reçu timbré et certilié i)ar le

ministre.

9. Les administrations de district fei'ont transcrire sur leurs registres, et

déposer dans leurs archives, toutes les lois qui leur seront envoyées par les

administrations de département, certifiées par ces dernières, ainsi cpa'il est

dit eu l'article précédent.

10. Les administrations de département feront imprimer des exemplaires

de chaque loi, tant en placard qiCen in-k''^ et. les enverront, sous ce double

format, aux administrations de district, pour être adressées par celles-ci aux
municipalités de leur ressort, après qu'elles auront certifié, sur chaque exem-
plaire /7z-4°, sa conformité avec celui qu'elles ont reçu certifié par l'adminis-

tration de département.

11. Les administrations de district feront, dans le plus bref délai, ces

envois aux municipalités ; celles-ci dresseront procès-verbal sur leur re-

gistre de la réception de chaque loi, et rassembleront en forme de registre,

tous les six mois, ou au pins tard à la fin de chaque année, toutes les lois

qu'elles auront reçues.

12. Les corps administratifs, tant de département que de district, publie»

ront dans la ville où ils sont établis, par placards imprimés et affichés, toutes

les lois qu'ils auront transcrites; et cette publication sera faite en chaque

municipalité par l'affiche des placards qui auront été envoyés aux officiers

municipaux par l'administration de district, et en outre, à l'égard des
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Tiiniiiri|)alitcs de campagne, })ar la lecture pTiblique à l'issue de la niessc

paroissiale.

13. Les administrations de (]é])arlement certifieront le ministre, dans le

<lélai de quinzaine, tant de la transcription et jinblication qu'elles auront
fait faire, (pie de l'envoi aux administrations de district cpii leur sont subor-
ijonnées. — Les administrations de district certifieront celles de déj)aite-

ment, dans le même délai, tant de la transcription et publication par elles

faites, quede l'envoi aux municipalités de leur arrondissement.— Les muni-
cipalités certilieront dans la buitaine les administrations de district , tant

de la réception, que de la mention faite sur leurs registres, et de la pu-
blication.

14. Le ministre de la justice enverra directement à chacun des commis-
saires du roi pi es les tribunaux de district un exemplaire de chaque loi

,

certilié par sa signature, et timbre du sceau de l'état.

15. Chaque commissaire du roi présentera la loi au tribunal près duquel
il fait ses fonctions, dans les trois jours de la réception, et il en requerra la

transcription et la publication.

16. Le tribunal sera tenu, sur la présentation de la loi, d'en faire faire,

dans la huitaine, la transcription et la publication, tant par la lecture à
l'audience que par placards aHichés.

17. Les commissaires du roi certilieront le ministre de la justice, dans le

délai de quinzaine, tant de la réception de la loi et de la présentation qu'ils

^n auront faite audit tribunal, que de la transcription et publication exécu-
tées, ou du retard apporté par le tribunal.

18. Les décrets acceptés ou sanctioiniés depuis la suppression des parle-

mens, conseils supérieurs et autres cours de justice, et ceux qui, ayant été

rendus antérieurement, n'auraient pas été envoyés aux parlemens, conseils

supérieurs ou autres cours supprimées, seront adressés sans délai, si fait

n'a été, aux corps administratifs, et exécutés sur la publication qu'ils en
auront fait faire.

19. Il en sera usé de même à l'égard des décrets qui seront acceptés et

sanctionnés, jusqu'à l'installation des nouveaux tribunaux.
20. Les décrets mentionnés dans les deux articles précédens seront

adressés aux nouveaux tribunaux après leur installation , transcrits e t

publiés par eux dans les formes établies par les articles précédens.
21. Les juges des tribunaux de district établis dans les villes où siégeaient

les anciens parlemens, conseils supérieurs et autres cours de justice suppri-

mées, se feront représenter incessamment les registres des transcriptions qui

servaient à ces anciens tribunaux, vérifieront les transcriptions qui y ont
été faites; et, s'ils y remarquent quelques omissions, ils en donneront avis

tant à l'assemblée nationale qu'au ministre de la justice.

IN"*^ 331.= 2— 5 novembre 1790. = Décret qui maintient en activité les

dii'cctoires de département et de district pendant les assemblées des

conseils de département et de district, (B. , YIII , 8.)

1 novembre 1790. = Code pénal de la marine , voyez 27 oclobrc précédent,

'N*' 332. = 3—5 novembre 1790.= Décret qui ordonne de prélever et de
distribuer en droit d'assistance la moitié du traitement des juges et

des commissaires du roi qui ontplus de 2,400 livres {l), (B. , VIII, 13.)

(i) Voyez la loi du 2— 11 septembre 1790.



3 NOVEMUHE 1790. 84a

N** 333. = 3— 5 novembre 1790. =^ Di:i;ui^t nlalif an tniUcrmiU des ju^es

de paix de Paris et de ieurs gre/Jiers, ( li., \ 111, I3.)

Art. l*^'. Chacun dos jngrs de paix dv la ville dr Paris aura nn traite-

ment fixe de :^,4()0 livres, et en outre le produit du tarif jiiodéré qui sera

fait pour ses vacations à l'aiiposition , à la reconnaissance et à la levée des
scellés.

2. Les greniers des juj:;es de paix de la ville de Paiis auront chacun un
ti'aitement fixe de 800 livres, et en outre le produit du tarif modéré qui
sera fait ]>our leurs vacations à l'apposition , à la reconnaissance et à la

levée des scellés.

N*^ 334. = 3— 17 novembre 1790. = Décrkt relatif à la vente des domaines
nationaux (1). (B. , VHI , 13.)

Art. 1''". Toutes les ventes de domaines nationaux à des particuliers, com*
mencées en vertu des décrets des 14 mai, 2."), 20, 29 juin et î) juillet, s'ef-

fectueront suivant les formes et aux conditions prescrites par Icsdits dé-
cixîts. — Seront réputées commencées toutes les ventes sur lesquelles il y
aura une séance d'enchères lors de la publication du présent décret.

2. Les acquéreurs des biens désignés dans la classe première, article 3 da
titre I^^ du décret du 14 mai, continueront à jouir des facultés accordées
par l'article 5 du titre III du susdit décret

, pourvu néanmoins que la pre-
mière séance d'enchères ait eu lieu avant le 15 mai de l'année prochaine.

3. Après ce terme, le prix des biens de la première classe sera partagé
en dix dixièmes ; les adjudicataires seront tenus d'en payer deux dans le

mois de l'adjudication , et ne pourront entrer en possession qu'après avoir

effectué ce premier paiement. — Les huit autres dixièmes seront payés

,

savoir : un dans l'année de l'adjudication , un autre dans les six premiers
mois de la seconde année, et ainsi de six en six mois, de manière que la

totalité du paiement soit complétée en quatre ans et demi.

4. Pour les autres espèces de biens, dont les ventes ne seront pas com-
mencées lors de la publication du présent décret, les paiemens seront faits

ainsi qu'il suit: deux dixièmes dans le mois de l'adjudication, et avant
d'entrer en possession; un dixième dans le second mois, un dixième dans
chacun des deux suivans , et les cinq autres dixièmes de six mois en six

mois , de manière que la totalité du paiement soit effectuée dans le cours de
deux ans et dix mois (2).

5. Les intérêts des sommes dues s'acquitteront à chaque terme, et seront
au taux de cinq pour cent sans retenue. — Pourront néanmoins les acqué-
reurs accélérer leur libération i3ar des paiemens plus considérables et plus
rapprochés, ou même se libérer entièrement à quelque échéance que ce
soit.

6. Ils seront soumis à la folle enchère , suivant les formalités prescrites

par les articles 8 et 9 du titre III du décret du 1 4 mai , à l'égard des ventes

(i) Voyez sur la législation des domaines nationaux les notes de la loi du 9 juillet (^5, 26, 2a
juin et)—25 juillet 1790.

(2) Les décomptes doivent sans distinction être faits conformément aux clauses du contrat
de vente, encore que les acquisitions ne comprennent que des bois, moulins ou usines, sans

mélange d'autres biens, et que, par les contrats, il soit accordé des délais plus longs que ceux
fixés par la loi du 3 novembre 1790, pour le paiement de ces (rois natures de biens; il n'y a par
lieu de restreindre le bénéfice de la prime aux seuls acquéreurs qui se seraient libérés dans \^

délai de deux ans et dh mois. Décision ministérielle, 6 mai 1808, Sia. Mil, 2, 2i3,
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dont la première enchère aura eii lieu avant le 16 mai prochain 5 et quant
a celles postérieures à cette épcxpie, la première enchère qui sera laite

faute de j)aienient , aura lieu quinzaine après rcx])iration de l'un des ter-

jiics de paiement, sans autre Ibrnialité que la si^^nilicalion de l'enchère au
pieniicr acquéreur. — Ils seront aussi soumis a la surveillance des corps ad-
ministratifs pour leur jouissance jus([u'a parlait paiement , ainsi qu'il est

prescrit par l'instruction du 31 mai , et par l'article D du décret des 25, 20,

21) juin et 9 juillet.

7. Les paiemcns seront faits aux caisses de district ou à la caisse de l'ex-

traordinaire ; mais dans ce dernier cas, l'adjudicataire fera passer sur le

cJianq) an trésorier du district un dupUcaUi de la cjuittance du receveur de
l'extraordinaire, pour que ce premier justifie au directoire du paiement
effectué. — Les intérêts cesseront au prorata des paiemens faits dans l'une

ou dans l'autre caisse.

8. Toutes les évaluations ou estimations qui ne seront point consommées
îors de la publication du présent décret , seront continuées dans les formes
prescrites ci-après.

9. Les biens affermés, à l'exception des bois, maisons ou usines, lors-

que ces objets seront la partie notablement la plus considérable du bail,

seront évalués sur le prix de ce bail, conformément à l'article 4 du titre 1'^

du décret du 14 mai, sans autre estimation ni évaluation. — A l'égard de

ceux non affermés , il sera procédé à leiu' visite et estimation par un seul

expert ,
que commettra le directoire du district.

10. Le secrétaire du district sera tenu de donner un certificat,de la de-

mande qui aura été faite au district , contenant la date du jour auquel

cette demande aura été faite : et dans la huitaine de la réception de ladite

demande, soit directe, soit renvoyée, le district sera tenu de fixer l'éva-

luation de l'objet demandé d'après le prix du bail, ou d'en faire l'estima-

tion dans le même délai.

11. Si , dans la huitaine, l'évaluation ou l'estimation n'était point achevée,

les personnes qui voudront acquérir se feront délivrer , le neuvième jour,

par le secrétaire de l'administration du district
,
qui ne pourra le leur re-

fuser, un certificat constatant le retard , au moyen duquel elles pourront

s'adresser au directoire de département^ qui sur le champ fera l'évalua-

tion, ou fera procéder à l'estimation, et commettra un expert s'il y a lieu.

— Le secrétaire du départemeat sera tenu de donner un certificat de la

tlemande qui aura été faite au département sur la négligence du district

,

et ce certificat contiendra la date du jour auquel la personne se sera pré-

sentée.

12. Enfin , si l'opération éprouvait un retard de plus de quinze jours au
directoire du département, les personnes qui voudront acquérir se pour-
^^oiront d'un certificat du secrétaire du directoire, ainsi qu'il est dit ci-

dessus pour le secrétaire du district , et s'adresseront au comité d'aliénation

de l'assemblée nationale
,
qui y fera procéder sans aucun retard , et com-

mettra , s'il le faut , un expert.

— 13. Aussitôt que l'évaluation ou l'estimation sera faite , les personnes qui

cauront formé la demande devront , si elles persistent dans l'intention d'ac-

quérir, et si le lot qu'elles demandent ne comprend que des biens d'une

seule classe, faire, par elles-mêmes ou par un fondé de pouvoirs, leur sou-

mission au prix de l'évaluation, dans les proportions prescrites pour les

diverses classes de biens, par l'article 4 du titre I^^ du décret du 14 mai,

— S'il se trouve dans le lot demandé des biens de diverses classes, l'offre

du denier vingt suffira , et le paiement se fera confonnément aux disposi-.
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lions (les arlk'lcs 9. cl; 3 du prrsoiit drcrrl
,,
à inoiiîsqiio dos maisons ou usines

ne formassent la parlie noîabie du hall; dans ce d(ri/jicr cas, l'offrcî ptunra

n'cire i\ui\ de f|M*m/e lois h; revenu, el le |K'iieuieut se fera conroruicuK'ntaii^c

dis|)()silions de Tarlicle 4 du prcscntdécrel. — Toute aiitr(! p(MSonne rpii

ferait des o lires scjiihlahles forcera |)areillenie?it rouvt.'rtiire d<îs enchères,
(pioicpu} là première deuiande n'ait i)as été formée ()ar ell(!.

14. On compicMidra datis nu seul lot d^'yalnaliou ou d'cslimaliou la to»

lalilé i\i's ohjels compris daFis \\n même coi'ps de ferme ou di; m(''l;jiiie , ou
exploités par un seul particulier, sans employer la vcnlilation i)our les

objets compris dans un mcme bail.

lô. Aussitôt (pu^ le prix aura été mis par nnc ou {plusieurs personnes à
un lot d'estimation ou d'évaluation, le directoire du district indiipiera, par
publicaliou et par afliches , la première séance d'enchères, pour le huitième
jour au plus tôt, et pour le quinzième au plus tard, après celui de la

mise à prix, et l'adjudication délinitivc se fera quinze jours après celui de
la première enchère.

16. Les dispositions du décret du 14 mai, de l'instruction du 31 du même
mois et du décret des 25, 20, 29 juin et 9 juillet, seront suivies ])our les

affiches et j)ublications et pour la forme des enchères; mais les bou;^ies se-

ront proportionnées de manière que chaque feu dure environ de (piatre à
six minutes ; et quant aux enchères, il n'en sera admis que de cinq livres,

lorsque l'objet sera de plus de cent livres, de vingt-cinc[ livres, au dessus

de mille livres, et eniin de cent livres, lorsque l'objet dépassera dix mille

livres.

17. Les trésoriers de district feront sur les fonds provenant des revenus
des domaines nationaux, et d'après l'ordre des directoires, les avances né-

cessaires pour les opérations ci-dessus prescrites, et ces avances seront

remplacées sur les premiers fonds provenant des ventes. Les adjudicataires

ne seront tenus d'aucuns frais.— La présente disposition n'est point appli-

cable aux municipalités, qui restent chargées des frais, el soumises aux
conditions qui leur ont été prescrites par le décret du 14 mai.

18. Les secrétaires de district délivreront sans frais aux adjudicataires la

première expédition des adjudications, et lorsqu'on en demandera de se-

condes , elles seront payées suivant le tarif qui sera donné.—Il en sera adressé

une par le directo're au comité de l'assemblée nationale.

19. Les articles ci-annexés du décret du 14 mai, de rinstruction du 31

du même mois, du décret des 25, 26, 29 juin et 9 juillet, et de celui du 15

août , avec le changement des seules expressions nécessaires pour les adaf)-

ter aux dispositions ci-dessus, seront censés faire partie du présent décret.

Décret de rassemblée nalionaJe du 14 mai 1790.

TITRE r'".—Des ventes aux iniuiicipalités.

Ait. 3. Le prix capital des objets portés dans les demandes sera fixé d'a-

près le revenu net, effectif ou arbitré, mais à des deniers différens, selon

l'espèce de biens actuellement en vente, qui à cet effet seront rangés en
quatre classes.

1^'^ classe. Les biens ruraux consistant enterres labourables, prés, vignes,

pâtis, marais salans, et les bois, bâtimens et autres objets attachés aux
fermes et métairies, et qui servent à leur exploitation.

2'- classe. Les rentes et prestations en nature de toute espèce, et les droits

casuels auxquels sont sujets les biens grevés de ces rentes ou prestations.
3*^ classe. Les rentes et prestations en argent, et les droits casuels aux-

quels sont sujets les biens sur lesquels ces rentes ou prestations sont dues.
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La 4* classe sera forinco de toutes les autres espèces de biens.

4. L'estimation du revenu des trois premières classes de biens sera fixée

d'après les baux à Terme existans, passés ou reconnus par-devant notaires,

et certifiés véi itablcs i»ar le serment des fermiers devant le directoire du
district; et à défaut de bail de cette nature , elle sera faite d'après un rap-

port d'experts, sous l'inspection du nicme directoire, déduction faite de

toutes impositions dues à raison de la propriété.

—

Les particitUei s quivou»

dront acquérir seront obligés d'offrir pour prix caj)ital des trois premières

classes, un certain nombre de fois le revenu net d'après les proportions sui-

vantes:—Pour les biens de la première classe, vingt-deux foisle revenu net;

—Pour ceux de la deuxième classe , vingt fois ; —Pour ceux de la troisième

classe, quinze fois.—Le prix des biens de la quatrième classe sera fixé d'après

irne estimation. — Néanmoins, si des biens de diverses classes se trouvaient

compris dans un même hail^ i'^ffr^ du denier vingt suffira: elle pourra
n'être que de quinze fois le revenu^ si des maisons ou usines forment la

partie la plus notable du bail,

7. Les biens vendus seront francs de toutes rentes, redevances ou presta-

tions foncières, comme aussi de tous droits de mutations, te's que quint et

requint, lods et v entes, relief et généralement de tous les droits seigneuriaux

ou fonciers , soit fixes, soit casuels, qui ont été déclarés rachetables par les

décrets des 4 août 1789 et 15 mars 1790. La nation demeurant chargée du
rachat desdits droits, suivant les règles prescrites, dans les cas déterminés

par le décret du 3 de ce mois, le rachat sera fait des premiers deniers pro-

venant des reventes.

8. Seront pareillement lesdlts biens affranchis de toutes dettes, rentes con-

stituées et hypothèques, conformément aux décrets des 10, 14 et 15 avril

1790.—Dans le cas où il serait formé des oppositions, elles sont dès à pré-

sent déclarées nulles et comme non avenues, sans qu'il soit besoin que les

acquéreurs obtiennent de jugement.

9. Les baux à ferme ou à loyer desdits biens qui ont été faits légitimement

et qui auront une date certaine et authentique , antérieure au 2 novembre
1789, seront exécutés selon leur forme et teneur, sans que les acquéreurs

puissent expulser les fermiers , même sous l'offre des indemnités de droit et

d'usage.

TITRE III.— Des reventes aux particuliers.

Art. 2. Aussitôt qu'il sera fait une offre au moins égale au,j)rix de l'esti-

mation ou de l'évaluation pour une partie des biens vendus, le di/ectoi/^e

du district sera tenu de Vannoncerpar des affiches, dans tous les lieux diC*

coutumes de son territoire, dans celui de la situation des biens, et dans

toutes les villes chefs-lieux de district du département, et d'indiquer le jour

et l'heure auxquels les enchères seront reçues. Le directoire emerra au co^

mité d'aliénation deux exemplaires de ces affiches.

3. Les adjudications seront faites dans le chef-lieu et par-devant le direc-

toire du district de la situation des biens, à la diligence du procureur géné-

ral syndic du département^ ou d'un fondé de pouvoirs délégué par lui y et

en présence de deux commissaires de la municipalité dans le territoire de la-

quelle les biens sont situés, lesquels commissaires signeront les procès-ver-

baux d'enchères et d'adjudication avec les officiers du directoire et les par-
ties intéressées, sans que l'absence des commissaires dûment avertis,

de laquelle sera fait mention dans le procès-verbal
,
puisse arrêter l'adjudi-

cation.

4. Les enchères seront reçues publiquement j il y aura quinze jours d'in-
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tervallc entre la premirrc et Vnffjttrlirntion d([finitîvc rjtii sefera ^n \)\u5

offrant et (lerni(»r ciiclKTissenr , sans rpTil jniissc y avoir ouverture ui au
tiercenicnt , ni au (loiihlenieiit , ni au tri[)Iriii('nf . Les jours seront indicpKÎj

par des affiches où le montant de la dernière enchère sera mentionne.

r>. Pour appeler à la propriété un plus },'rand nombre de citoyens, en don-
nant [>lus de facilités aux ac(iuéreurs , les paicmens scioiit divisés en plu-

sieurs termes.

—

Pour les biens de hi première cUissc ^ le premier paiement
sera de douzepour eeut, et le surplus sera divisé en doii/e annuités é;.^'^l^s,

payables en dou/.e ans, d'armée eu année, et dans lcs([uellcs sera compris
rinlérct du capital à cinq i)our cent sans retenue.—Pourront néanmoins les

acquéreurs accélérer leur libération par des paicmens plus considéra-

bles et plus rapprochés, ou même se libérer entièrement à quclcjuc échéance
que ce soit.—Les ac(piéreurs n'entreront en possession réelle qu'après avoir
effectué leur premier paiement.

6. Les enchères seront en même temps ouvertes sur Fensemble ou sur
les parties de l'objet compris eu une seule et même estimation; et si, au mo-
ment de l'adjudication délinitive, la somme des enchères partielles é^^'aîe

l'enchère faite sur la masse , les biens seront de préférence adjugés divi-

sèment.

8. A défaut de paiement du premier à-compte ou d'une annuité échue , il

sera fait dans le mois, à la diligence à\x procureur général syndic, somma-
tion au débiteur d'effectuer son paiement avec les intérêts du jour de l'é-

chéance 3 et si ce dernier n'y a pas satisfait deux mois après ladite sommation,
il sera procédé sans délai à une adjudication nouvelle, à sa folle-enchère ,

dans les formes prescrites par les articles 3 et 4.

©. Le procureurgénéral syndic de Vadministration de département pour-
Suivant se portera premier enchérisseur pour une somme égale au prix de

l'estimation, ou pour la valeur de ce qui restera dû, si cette valeur est infé-

rieure au prix de Pestimation; il sera prélevé sur le prix de la nouvelle adju-

dication le montant de ce qui se trouvera échu avec les intérêts et les frais

,

et l'adjudicataire sera tenu d'acquitter, au lieu et place de l'acquéreur dépos*

sédé, tous les paiemens à écheoir.

Instruction de Vassemblée nationale du 31 mai 1790.

TITRE V^'.— Des ventes aux municipalités.

Les départemens et directoires sont spécialement autorisés à faire les no-
minations à'experts , et chargés d'entretenir une correspondance exacte

avec le comité de l'assemblée nationale. — Toutes personnes pourront être

admises aux fonctions d'expert 3 il suffira qu'elles en aient été jugées capables

et choisies à cet effet.

TITRE III.— Des reventes aux particuliers.

Les adjudications définitives seront faites à la chaleur des encîières et à

rextinction des feux.—On entend par feux , en matière d'adjudication , de

petites bougies qu'on allume pendant les enchères, et qui doivent durer de

quatre à six minutes.—L'adjudication prononcée sur la dernière des enchè-

res faites avant Pextinctlon d'un feu sera seulement provisoire , et ne sei^

délinitive que lorsqu'un dernier feu aura été allumé et se sera éteint , san5

que, pendant sa durée, il ait été fait aucune autre enchère.

Décret des 25 , 26, 2^ juin et 9 juillet 1790.

Art. 2. Toutes les personnes qui voudront acquérir des domaines natio-

naux pourront s'adresser , soit au comité d'aliénation , soit au directoire au
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dcparlcmcntjsoit au directoire du district dans lesquels ces biens sont situés :

rassendjlcc nationale réservant au départejnent toute surveillance et toute

Corr( >i)()ndauco directe avec le comité, i)our la suite des 0])érations.

9. Les ac(iuérciirs des domaines nationaux seront tenus de se conformer
,

I)our les baux actuels de ces biens, aux dispositions de l'article 9 du titre P*^

du décret du 14 mai , et aux conditions de jouissance prescrites par Tinstruc-

tion du 31 du même mois, au maintien des(|ucllcs les administiations de

département et de district , ou leurs directoires, tiendront exactement la

main.
10. Les acquéreurs jouiront des franchises accordées par les articles 7 et 8

du titre I'*' du décret du 14 mai , et aussi de celles accordées par l'article 9

du titre III, mais pour ces dernières, pendant l'espace de cinq années seu-

lement, à compter du jour de la publication du présent décret.

1 1. Les administrations de département ou leurs directoires adresseront,

le 15 de chaque mois, au comité chargé de l'aliénation des domaines natio-

naux
,
pendant la présente session de l'assemblée nationale , et par la suite

aux commissaires qui leur seront désignés par les législatures , un état des

estimations qu'elles auront fait faire, et des ventes qui auront été commen-
cées ou consommées dans le mois précédent, pour le tout être rendu public

par la voie de l'impression.

12. Les acquéreurs feront leur paiement aux termes convenus , soit dans la

caisse de l'extraordinaire, soit dans celle de district, qui seront chargées d'en

compter au receveur de l'extraordinaire.

10. Les baux d'après lesquels l'article 4 du titre I^'" du décret du 14 mai

dernier détermine l'évaluation, doivent être entendus des sous-baux et

sous-fermes, lorsqu'il en existe; en conséquence, le revenu d'un bien af-

fermé, par un bail général, mais qui est sous-affermé, ne pourra être estimé

que d'après le prix du sous-bail.

17. Le défaut de prestation du serment imposé aux fermiers par le même
article, ne pourra pas empêcher de prendre leurs baux ou sous-baux pour

iDase des évaluations, lorsque ayant été requis par acte de se rendre à jour

indiqué par-devant les directoires des districts pour prêter ce serment, ils ne

s'y seront pas rendus ; mais , dans ce cas , les fermiers réfractaires seront dé-

clarés par le juge ordinaire , à la poursuite et diligence des procureurs-syn-

dics de district , déchus de leurs baux ou sous-baux.

18. Le revenu des biens affermés par baux emphytéotiques ou baux à

vie , ne pourra pas être déterminé par le prix de ces baux, mais seulement

d'après une estimation par experts.

19. Seront au suri)lus les baux emphytéotiques et les baux à vie, censés

compris dans la disposition de l'article 9 du titre I^'" dudit décret; mais les

baux emphytéotiques ne seront réputés avoir été faits légitimement, que lors-

qu'ils auront été précédés et revêtus des formalités qui auront été requises

pour l'aliénation des biens que ces actes ont pour objet.

20. Tout notaire, tabellion, garde-note, greffier ou autre dépositaire pu-

blic, comme aussi tout bénéficier, tout supérieur, membre, secrétaire ou

receveur de chapitre ou monastère , ensem-ble tout administrateur ou fer-

mier
,
qui , en étant requis par un simple acte , soit à la requête d'une mu-

jiicipalilé , soit à la requête d'un particulier , refusera de communiquer un

bail de biens nationaux existant en sa possession ou sous sa garde, sera , à la

poursuite et diligence du procureur-syndic du district de sa résidence, con-

damné par le juge ordinaire à une amende de vingt-cinq livres ; cette amende

sera doublée en cas de récidive , et elle ne pourra être remise ni modérée en

^ucun cas. Si le procureur-syndic de district en négligeait la poursuite ou
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le rcconvrcnicnl, il vn dcineiirorait jicrsoniK'lIcincnt parant, ot sciait

poursuivi coniTiic h^l par le ])ro(iir(Mir ^m'hc' rai syndic du dcpartcnicnt.

21. II S(M'a paN<'* au n<)tair<', tahclliou, ^'ai'dc-uof^î ou aulrc; drpositairc pu-
blic, i)()nr la simj)l(; coinmiiuicatiou iViin l)ail,dix sous, et dix sous en sus
l()rs([u'on en lircra des notes ou des exi rails ; sauf à suivre, pour les expé-
ditions en forme qu'on voudra se faire délivrer , le taux réglé par l'usage

,

ou convenu de gré à gré.

Dec/ et du 15 août 1790.

Art. l"". Les municipalités et les particuliers qui feront à l'avenir des sou-
missions pour l'acquisition de domaines nationaux , seront tenus d'envoyer
des copies de leurs soumissions , une au comité d'aliénation à Paris, une au
dlrcctoiie du département , et une au directoire du district, dans l'élcndue

desquels sont situés les domaines nationaux qu'ils se proposent d'acquérir.

N° 335. =3-5 novembre 1790.= Décret çuc attribue à la municipalité de
Paris lesfonctions de district. (B., VIII, 10.)

N*^ 330.= 3 novembre 1790. = Décret qui ordonne de procéder à Vélection
des Juges et administrateurs du département de Paris. (B._, VIII, 11.)

N° 337.= 4— 10 novembre 1790. = Décret concernant la fabrication des
assignats et les papiers destinés à cette fabrication (I). (B., VIII, 13.)

N° 338.= 5—10 novembre 1790. = Décret qui fixe la paie des caporaux
et tambours des régimens suisses. (B., VIII, 32.)

K° 339. = 5—10 novembre 1790. = Décret relatif cl la solde des régimens
suisses. (B., VIII, 32.)

5 noYcm])rc 1790. := Vente et administration des biens nationaux y voyez 28 octobre 1790;

Offices sujprimes y voyez 3o du môiiie mois; Abolition des droits de traites ^ voyez 3i

octobre; Promulgation des lois. Cures y Directoires de déparlement et de district , vovcz

2 novembre même aniïée; Répartition du traitement des magistrats y Traitement des juges

de paix de Paris et de leurs greffiers , Municipalité de Paris, voyez 3 novembre.

N° 340. -=6— 10 novembre 1790. = DÉCRET concernant la liqiddation des

offices des amirautés. (B., VIII., 38.)

'"^
Art. l^"". Les oftlccs d'amirautés soumis à l'évaluation i^rescrite par l'édit

de 1771 seront liquidés conformément à l'article l^'' du titre I^'' du décret

du 5 septembre dernier.

2. Les titulaires ou propriétaires d'oflices de l'amirauté de France, ou des

autres amirautés ,
qui ne seraient i)as soumis à l'évaluation , seront rem-

boursés sur le pied de leurs contrats autlientiques d'acquisition et autres

titres translatifs de propriété, et, à leur défaut, au montant des quittances

de finance et supplément d'icelles.

' (i) L'article 7 prononce la peine de mort contre les fabricatcurs de fam assignais et leur^

<K)iupiiccs,
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^o 3/1 1. =r G—8 novembre 1790. = Instruction sur les mesures à prendre
pour la conservation et la disposition des effets mobiliers quifont partie

des biens nationaux, (B., Vlll , 3G.)

6— 8 novembre 1790.= Décret concernant les protestationsfaites

zhapitre de Canibray contre l'exécution du décret sur la vente des
N*' 342.

par le c

biens nationaux, (fi. y VIII, 34.)

j^o 343,= 7 (G et) — 10 novembre 1790.= Décret relatif au mode de

remplacement des juges qui n'ont point accepté leur nomination.

(B., VIII, 39.)

No 344 _ 7 ^6 et) —16 novembre 1790. = Décret ^wr /a liquidation de la

dette publique, (B., VIII, 39.)

Art. 1^**. Sur les huit cents millions d'assignats créés par le décret du 2^

septembre, il sera prélevé la somme de deux cents millions, qui sera mise

en réserve pour être employée, sur les décrets de l'assemblée nationale, à

subvenir aux besoins que les événcmens publics pourraient faire naitre, et

à mettre au courant, à compter du 1*^*^ janvier 1791, la totalité des rentes de
1790, dans les six premiers mois de ladite année 1791. La partie de cette

somme qui serait employée aux dépenses publiques, sera remplacée à la

caisse de l'extraordinaire par les produits arriérés des impositions directes^

par les reprises sur les comptables , et par l'arriéré du remplacement or-

donné de la gabelle.

2. L'emploi des six cents millions restans sera fait de la manière suivante:

— 1** Aux remboursemens des effets suspendus par l'arrêt du conseil du 16

août 1788; — 2° Au paiement à bureau ouvert, à compter du 1^^ janvier

1791, de l'arriéré liquidé des départemens, ainsi que des offices, charges,

emplois et dîmes inféodées, après leur liquidation.

3. Le produit des ventes des domaines nationaux sera employé, de préfet

renée, à rembourser en assignats, sans interruption, les propriétaires d'offices

et dîmes inféodées; et, à cet effet, il sera rendu par le corps législatif tous

décrets nécessaires.

4. Les propriétaires d'offices non comptables supprimés , seront admis

,

même avant la liquidation, suivant la forme qui sera incessamment ijrescrite^

à faire recevoir provisoirement, pour prix de l'acquisition des domaines na-

tionaux, la moitié de leur finance, déterminée d'après les décrets de l'assem-

blée nationale, suivant la nature des offices.

5. Après la liquidation, la valeur entière de l'office sera reçue pour comp-
tant dans l'acquisition des biens nationaux , en représentant la reconnais-

sance de liquidation, nmnérotée et signée des commissaires préposés à ladite

liquidation, mais sans qu'il soit nécessaire de suivre, dans ce cas, aucun ordre

de numéros.

6. L'ordre de numéros sera également indifférent pour recevoir le rem-

boursement en assignats , tant que les fonds destinés à la liquidation ne

seront point épuisés.

7. Au delà de ladite somme, la quotité d'assignats rentrée par les ventes,

ne pouvant être mise en émission que par un décret du corps législatif, les

remboursemens se feront alors par ordre de numéros, suivant l'indication

publique qui en sera donnée à tous les porteurs de reconnaissances de li-

quidation» lesquels, en attendant^ pourront les donner en paiement dans le*

rentes.
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8. L'iiitérct à cinq pour cent sera accordé à ces rcronnalssanccs , et

rouira du jour où la rouiisc roui|>I('to des titres aura été laite au bureau

<lo Uipiidallou; co joui- sera iudi(|iié diuis la reeouuaissanee, mais l'iiitéiét

cessera du jour où le luuuéro sera appiîlé au reud)(>uiseui('ul.

^ 9. Il eu sera de uiéuu^ pour les propriélaiics d(; dîmes iuféodi'es,

<pii seront trailés comme les propriétaires (rollices, et rcudioursés dans

le même ordre et avec la même exactitude, en concurrence avec eux.

10. Les ])riviléges et liyi)()lhè(pies (pii existaic^it sur les titres d'olliccs et

<îîmes inféodées, seront transportés sur les domaines acquis avec la linancc

desdits oflices et le capital desdites dîmes, et ils subsisteront sur lesdits do-

maines, sans novation.

1 1. Les propriétaires de fonds d'avances ou cautionnemens non com|)tables

déclarés remboursables, pourront donner en paiement de TacMpiisition de

domaines nationaux le^ récépissés ou autres titres autlienti(pies çlc leur

créance, avant la liquidation, lorsqu'ils seront revêtus du i^Mr/ dont la forme

sera incessamment déterminée.

12. Les propriétaires des charges ou cautionnemens comptables su))primés

ou déclarés remboursables, jouiront du même avantage, mais seulement

lorsque leurs états au vrai auront été également arrêtés : les immeubles
acquis par eux resteront spécialement affectés aux répartitions du trésor

public, jusqu'à l'entier apurement de leurs comptes. — A l'égard des pro-

priétaires de charges ou cautionnemens comptables, qui n'auront pas pré-

senté leur état au vrai, leurs finances ou cautionnemens ne seront reçus en
paiement de domaines nationaux que pour moitié , à la charge que l'autre

moitié du prix sera payée comptant : la totalité des immeubles acquis par

eux restera spécialement affectée à la sûreté de leur manutention, jusqu'ainès

l'apurement de leurs comptes.

13. Les créanciers privilégiés sur les titres d'offices, fonds d'avances, cau-

tionnemens et autres objets remboursables par l'état, seront admis à donner

le montant de leur créance en paiement des domaines nationaux dont ils se

rendront adjudicataires, en remplissant, pour constater l'existence de l'in-

tégrité de leurs droits, les conditions qui seront prescrites par les décrets de

l'assemblée.

14. Les brevets de retenue seront exceptés des précédentes dispositions,

jusqu'après examen.
15. Il sera nommé deux commissaires de chacun des comités de constitu-

tion, de judicature, de finance et d'aliénation, pour présenter dans huitaine

à l'assemblée nationale les moyens d'exécution pour parvenir à toutes les

liquidations avec promptitude et unirormité.

16. Les différens titres de propriété ci-dessus énoncés, et tous autres

effets, ne pourront être reçus, sous aucun prétexte, en paiement ni dans les

caisses de district, ni même dans celle du receveur de l'extraordinaire, sans

être revêtus du visa qui sera indiqué dans le décret sur le mode de liqui-

dation générale.

17. L'assemblée nationale déterminera, par un ou plusieurs décrets parti-

culiers, le développement de toutes les formalités à observer, et pour les

liquidations, et pour toutes les opérations en dépendant.

7 novembre l'j^o. = Etablissemens d'études par des étrang^eis, voyez 28 octobre précédent-

S novembre 1790. rzzzMobilier deshiens nationaux. Protestation contre la vente de ces biens,

Toycz 6 du même mois.

N° 345.= 9—17 novembre 1790. = Décret relatifà la police des transports

de la rivière de Somme. (B., VIII, 51.)
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N" 34C.= 9 novonibre 170O. =- Pécrkt qui règle Vordre des questions à
suivre pour In discussion rlu plein de fonnntion d'un tribunal de cassation

et d'une haute cour natiomde (1). (B., A I[[, 51.)

N*» 347. = 9 noYcm])rc(19 et 21 octo])re)—30 janvier 1791. = Décret relatif

h la construction du canal projeté par le sieur Brulce, depuis la Marne
jusqu'à La f^illette et Paris (2;. (13., VIII, 54.)

L'assemblée nationale, après avoir entendu le rapport qui lui a été fait

,

au nom de son comité (Pagriculture et de commerce , de la demande du
sieur Jean-Pierre Brûlée , citoyen français, demeurant à Paris, de con-
struire à ses frais, aux conditions consignées dans sa soumission du 12 sep-
tembre 1790, un canal de navigation qui prendrait sa naissance dans la

Marne , sous Lisy, auprès de l'embouchure de l'Ourcq ; de là passant par
Meaux , Glaye et La \ illette , descendrait dans un point de partage où il se

diviserait en deux branches, dont l'une se rendrait
,
par les faubourgs Saint-

Marlin et du Temple , les fossés de la Bastille et de l'Arsenal , dans la

Seine; et l'autre passerait par Saint-Denis, la vallée de Montmorency,
Pierrelaye, se rendrait d'un côté à Conllans-Sainte-Honorine , et de l'autre

côté dans l'Oise près Pontoise ; et qui, enlin, se continuerait de Pontoise à
Dieppe par Gournay et autres lieux ;

— Après avoir également entendu le

rapport de l'avis du 24 mai 1790, donné par les sieurs Borda , Lavoisier^

Condorcet , Perronet et Bossu, commissaires nommés pour l'examen du
projet présenté par ledit sieur Brûlée^ et approuvé par l'académie des

sciences; de celui du 2G mai 1790, donné par lesdits sieurs Borda, Lavoi-

sier, Condorcet et Bossu , de la pétition des représentans de la commune
de Par's , du juin dernier, qui demandent l'exécution de ce projet ; et des

dires des directoires des départemens de Seine-et-Marne et de Seine-et-

Oise , décrète ce qui suit :

Art. V^\ Le sieur Brûlée est autorisé à ouvrir à ses frais un canal de na-
vigation qui commencera à la Beuvronne, près du pont de Souilly, arri-

vera entre La Yillette et La Chapelle, dans un canal de partage qui formera

deux branches. — L'une passera par les faubourgs de Saint-Martin et du
Temple , les fossés de la Bastille et de l'Arsenal

, i)our se rendre dans la

Seine^. — L'autre branche passera par Saint-Denis, la vallée de Montmo-
rency, arrivera au dessous de Pierrelaye , où elle se divisera encore en
deux branciies , dont l'une se rendra dans la Seine à Conllans-Sainte-Hono-

rine, et la seconde dans l'Oise près de Pontoise. Il suivra, autant qu'il sera

possible, la direction du \A?a\ joint à son acte de soumission ci-dessus rap-

pelé : l'ancienne navigation de la Seine , de la Marne et de l'Oise , restera

libre comme ci-devant.

2. Ce canal, les bennes, chemins dehalage, fossés, francs-bords et con-

tre-fossés, seront exécutés sur une largeur de terre de cinquante toises;

elle sera augmentée dans les endroits où il sera jugé nécessau^e d'établir des

réservoirs , bassins, gares, ports, abreuvoirs , et des anses pour le passage

des bateaux , où les francs-bords ne donneraient point assez d'espace pour

(r) Voyez la loi du 27 novembre— i^"" décembre 1790, sur l'institution , la composition^

l'organisation et les attributions du tribunal de cassation, "et les notes sur cette loi.

(>.) Voyez la loi du 29 lioréal an 10 (19 mai 1800); l'arrêté du 25 tbermidor an 10 (i3

août 1802); la loi du 20 mai— 11 juin 180S ; l'ordonnance du 10—27 juiii suivant; la loi du
5

—

II août 1821, et les ordonnances des lo—20 décembre 182!), et 23 juin—iSjuilkt 1824^
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les (It'pôts (les terres provenant des fouilles , et aussi dans les endroils ait

les terros des excavations n'en foin-niraionl poini snilisinnnionr pr)iir {'oiiucv

les (ligues dudit canal,

] 3. Le canal aura, à la superlicie (1<; Tean dans Tintcricur de Paris, douze

toises de larj^eur entre les nnns de (piais , et huit toises partout ailleurs;

sa profondeur sera de si\ pieds d'eau. Il sera garni d'écluses partout où
elles seront nixessaircs; et dans la campagne, cranses de (juatre ceiits toises

eu (piatre cents t()is(\s.

4. Le sieur /i/7//rV construira des ponts sur tontes les grandes roules con-

p(''es ])ar ledit canal, conforines à ceux existant sur lesdiles rouies et sur les

chemins do traverse, cdoignc's l'un de l'antre au moins de mille toises; ils

seront plus rapprochées, si l'utilité pul)lic[ue l'exige : ils seront remplacés par
des bacs, si fpiokfue lo alité y nécessite. Il construira dans Paris des porïts

à la rencontre des principales rues et des quais , de six toises de laigeur

sous lesquels il pouria établir des magasins à son profit. — Les chemins de
halage dans la campagîie auront vingt pieds de largeur. — Le pi'ojet de ce

canal , signé ])ar le sieur Bridée le 12 sej)tembre dernier, restera joint à sa

soumission rappelée ci-dessus.

5. Il acqucri a les |)ropriétés nécessaires à l'exécution de son canal et de
ses dépendances, suivant l'estimation faite par des commissaires nommés
par les directoires de département ; et les difficultés , s'il en survient à cette

occasion, seront terminées par les directoires de département. — Le pro"

priétaire d'un héritage divisé par le canal
,
pourra, lors du contrat, obliger

le sieur Bridée d'accpiérir les parties restantes ou portions d'icelles, pourvu
qu'elles n'excèdent pas en valeur celles acquises pour ledit canal et les dé-

pendances.

6. Il ne pourra se mettre en possession d'aucune propriété
,
qu'après le

paiement réel et effectif de ce cju'il devra acc^uitter. Si on refuse de recevoir

le paiement, ou en cas de difficulté , la consignation de la somme à payer,
faite dans tel dépôt public que les directoires de département ordonneront

,

sera considérée comme paiement, après qu'elle aura été notifiée. Alors

toutes oppositions ou autres empécbemens à la prise de possession seront

sans effet.

7. Quinzaine après le paiement ou la consignation dûment notifiée, le

sieur Brûlée est autorisé à se mettre en possession des bois
,
pâtis, prairies

et terres à champ , emblavées ou non
,
qui se trouveront dans l'emplace-

ment dudit canal et de ses dépendances ; à l'égard des bâtimens , clos et

marais légumiers , ce délai sera de trois mois.

8. Les hypothèques dont les biens qu'il acquerra pour la construction de
ce canal et de ses dépendances pourraient être chargés , seront purgées en
la forme ordinaire; mais il ne lui sera expédié chaque mois qu'une seule

lettre de ratification par tribunal
,
pour tous les biens dont les hypothèques

auront été purgées pendant ce mois.

9. Ce canal sera traité, à l'égard des impositions, connue le seront les

autres établissemens de ce genre.
10. Il est autorisé à détourner les eaux qui seraient nuisibles au canal, et

à y amener celles qui y seront nécessaires ; à former des canaux d'irrigation
dans la campagne, et à conduire les eaux du canal dans les différens quartiers
de Paris, en indemnisant préalablement ceux dont les propriétés seraient
endommagées , et en remplaçant les établissemens utiles au public , dont
la suppression, à cause de leur situation , aurait été jugée indispensable.

11. Il pourra construire des moulins sur le côté de ce canal, à la chute
des écluses, sans que les moulins et autres établissemens, de quelque na-

I. 46
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tui'^ qu'ils soient
,
prrjiidicicijt en aucune manière a la navigation et à l'agri-

cultiii e. — Il sera établi à cbaque prise d'eau dans ce canal , des repères

indicatifs de l'can nécessaire à la navigation , et rcntroprcneur ne pourra
dis])oscr que de celles surabondantes.

12. 11 aura seul, pendant le temps de sa jouissance, le droit d'établir sur

ce canal, des coches, ('iligences, galiotes et hatelels pour le transport des

voyageurs et des personnes qui voudront le traverser ; il en établira le

nombre qui sera juiio par le corps législatif, nécessaire au service public.

13. Il jouira pendant cinquante ans (dans lesqTiels le terme iixé pour l'acbè-

vemeut du canal n'e^t point compris), du droit de péage qui sera décrété;

et, après ce tem])s , ce canal et ses dépendances aiipartiendi ont a la nation;

mais le sieur Brulcc conservera la j^opriété absolue, — 1" Des magasins

qu'il aura construits dans Paris sous les quais du canal, à la charge par lui

de tenir, dans tons les temps, ces magasins en bon état de réparation , de
manière que la sûreté publique ne puisse en souffrir; — 2<' Des vingt-six

toises de teirain collatérales auxdits quais et batimens qu'il y aura établis,

à la charpe de souffrir tout ce qui sera nécessaire aux réparations et à

l'entretien de ce canal et de ses dépendances ;
— 3" Des moulins et des autres

étai)lissemens qui exigeront des prises d'eau, qu'il aura construits en confor-

mité du présent décret, sans que, dai s aucun temps et sous aucun prétexte,

il puisse i)!étendre aucune indemnité envers la nation , lorsqu'elle sera

propriétaire du caiial , soit pour raison de la privation des eaux , lorsqu'il

laudra faire des réparations au canal et cà ses dépendances, soit pour toute

autre* cause; — 4° Des francs-bords et contre-fossés dudit canal, et des

établissemens qu'il y aura construits, à la charge de souffrir, sans aucune
indemnité , le dépôt des vases provenant des curemens du canal , de ses

fossés et de ses autres dépendances, et des matériaux nécessaires à leur

réparation , et sans qu'il puisse s'opposer à ce qu'il soit fait des quais

pour l'utilité des communautés riveraines.

14. L'entrepreneur ne pourra faire les établissemens qui exigent une
prise d'eau dans le canal, que dans les vingt-quatre premières années de

sa jouissance, pendant laquelle il le tiendra toujours dans un parfait état

de navigation.

15. Il mettra, dans trois mois à compter du jour de la sanction du
présent déci^et , ses travaux en activité , après avoir justifié au départe-

ment de Paris qu'il peut disposer de dix millions ; il les achèvera dans le

ternie de huit ans : s'il ne remplit pas l'une et l'autre de ces conditions, il

sera déchu du bénéfice du présent décret, sans pouvoir rien répéter à la

charge de la nation.

IC. L'assemblée nationale se réserve de prononcer s'il y a lieu d'ouvrir

une branche de communication*de ce canal à la Seine , au droit de Saint-

Denis : si elle est jugée nécessaire, elle sera faite aux dépens du sieur

Bridée et fera partie du canal.

17. Il est autorisé à faire vérifier à ses frais par les commissaires de l'aca-

démie des sciences ci-dessus raj^pelés , le reste de son projet de navigation,

en indemnisant préalablement ceux qui devraient éprouver quelques dom-
mages de ses opérations. Défenses sont faites à toutes personnes de le

troubler, ainsi que ceux employés à ce travail, soit en les molestant,

soit en déplaçant leurs jalons, soit autrement, à peine d'être poursuivis
et punis selon la rigueur des lois.

18. Le roi sera prié de nommer deux coimnissaires, l'un de l'académie des
sciences, et l'autre de celle d'architecture, pour arrêter avec le sieur Brûlée^

d'après les observations des départemens , 1° les opérations scientifiques

,
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2** rcmplaccmonl le plus avaiila;z<Mix du caii:»!, o" et les autres moyens
dVxéculion.

Tarif du peu 1:^1' at < onlr au sicui- jii ulcc.

Alt. l'"'. Les bateaux, (juels (|u'ils soient, clun'irs de ^^raiiis, vins, rliîinvres,

bois, fers, î^liarbons de toute espère, loins, p;»il!<'s, poteries, i)ierres, eliaux,

tuiles, ardoises et enjii'ais, paiei'ont six deniers du (piinlal, poids dr mare,
en laison (U* eha(pu* lieue d<î deux mille toises «pTiis feront sur h'dit eanal :

ils paieront, pour toutes antres marehandises, neuf denieis du (juinlal, pr>ids

de mare, en raison de elia<|ue lieue.

'X. Les trains de l)ois de toute espèee et les bateaux vides (jui passe-

ront sur ee canal, paieront douze sous i)ar toise de longueur- et par li(Mie.—
Les bateaux rpii n'auront que le tiers de leur eliarge ou moins, paieront ces

mêmes droits, eu sus de ceux dus par les marchandises. — Les balelets et

Lacljots, d'environ vinirt pieds de lontiuein-, paieront (piinze sous ])ar lieue.

3. Les voyageiu's par les coches, dilif^ences, batelets et galiotes établis sur

ce canal, paieront trois sous par lieue et six deniers par quintal, aussi par
lieue, pour leurs effets et marchandises , au dessus de ce cpii excédera le

poids de dix livres.

4. Les bateaux chargés, les batelets ou bachots qui les suivent, et les

trains de bois qui entreront dans ce canal pour se rendre à leur destination,

pourront y rester pendant dix jours, à compter de l'instant de leur entrée,

sans rien payer pour droit de séjour ou gare. Après ce temps, les bateaux

et trains de bois paieront un sou trois deniers par journée de vingt-quatre

heures, et par toise de longueur, pendant leur séjour dans ce canal; et les

batelets et bachots, deux sous seulement par journée. — Les bateaux vides,

les batelets et bachots qui emprunteront le passage du canal
,
pourront y

rester quatre jours, sans payer les frais de séjour ou de gare ; après ce terme,

ils les acquitteront comme il est dit ci-dessus.

5. Les bateaux, batelets, bachots et trains de bois qui n'entreront dans le

canal que pour s'y mettre en gare, en acquitteront les droits à compter du

moment de leur entrée.

6. Tous les objets transportés pour le service de la nation, ne paieron

que la moitié des droits de tarif ci-dessus rappelés. — Il sera fait un règle-

ment pour la police du canal.

N^ 348. = 10 — 14 novembre 1790. = Décret sur la nomination des juges

des six tribunaux de Paris. (B., YIII, 61.)

.10 novembre 1790. = Fahrication des assignats, voyez 4 du même mois; Paie des caporaux

et taînhours suisses ^ Solde des régimens suisses » voyez 5 novembre; Liquidation des

offices des amirautés , vGvez 6 novembre; Remplaceinent des juges qui n'ontpas acceptéy

voyez 7 du même mois.

jS"o 349.= 12—lOnovembre 1790.= Décret concernantles droitsféodaux
rachetahlesiX). (L., II, 565.)

L'assemblée nationale , voulant faire cesser les doutes qui se sont élevés

(i) Voyez le décret du i5—28 mars 1790, qui désigne les droits féodaux raclietablcs;

Telui du '3—9 mai 1790, qui fixe le mode et le taux du rachat, et les notes sur ce

décret; ceux des 14— 17 mai, et 9—25 juillet 1790, sur le même objet; cebii du 14—19
novembre 1790, qui fixe les conditions auxquelles les tuteurs peuvent consommer à l'amiable

le rachat des droits féodaux fixes appartenant à leurs pupilles ; celui du même jour,

eonccrnant les facilités accordées aux redevables de se libérer des droits casuels dépendais des

tiens nationaux ; celui du 18—29 décembre 1790, relatif au rachat de^ rentes foncières j
la loi
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sur ]'r\('('iili()îi dos arllclcs 19, ?.(), .'{S ot 42 du dccrct du 3 Tnai dornîor, dc-
c\v\ri'c (iiii suil : — Les oi Ires ([ui seront falles en exécution des articles \%
50 (•( AH i\ii décret du :\ mai dernier, seront valables, encoïc que la somme
y |)ortéc se trouve, par le résul'at de l'esliniation des experts, infé-
rieure au moiilJMit de ladite eslinialion, jionrvu (jue les offres aient
été faites avec la clause .sauf à parfaire ; et les ventes (pii auront été
faites après de ])areilles offres faites dans le cours de deux années, à compter
du jour de la i)ul)lica(ioii du décret du 3 mai, jouiront du hénélice de
l'exeniption ])orlée en l'ai licle ti'l dudit décret : il en sera de même a l'épard
Aqs offres qui ont été précédemment faites, encore qu'elles n'aient point été
faites avec la danse sauf à jxtrfairc. Mais ceux qui auront fait des offres

prouvées par révéncnieut de l'estimation insufdsantes, ne jouiront du héné-
lice du présent décret qu'à la charge , I" de supporter les frais de l'exper-
tise; T d'effectuer le paiement réel, tant de la totalité de la somme à la-

quelle le rachat aura été li(iui(lé , que des frais de l'expertise , dans le mois
du joiu- de l'acte (jui aura licjuidé le montant du rachat, ou de la si^nidca-
tien du jugement en dernier ressort ou passé en force de chose jugée, qui
aura fait la dernière liciuidation.

xS''' 3:)0. == 12— 19 novem])rc 1790. = Décret qui règle laforme des oppo-
sitions que les propriétaires des ci-devant fiefs , qui ont sous leur mou-
vance d'autres ci devantfiefs, et leurs créancières , sont autorisés àflire

au remboursement des rachats c^ui leur sont offerts. (B., YIII, 66.)

N° 351. = Ï2 novembre 1790. = Décret sur l'estimation des aj^bresfrui-
tiers plantés sur les 7'ues ou chemins publics , et que les riverains sont
autorisés à racheter (t). (B., VIII, 68.)

N° 352. =12 — 19 novembre 1790. = Décret qui ordonne la vente des
étalons appartenant à la nation. (B., YIII, 70.)

N° 353. =12 — 19 novembre 1790. = Décret qui met sous la surveillance

et les ordres du roi toutes les dépenses assignées sur le trésor public^
(B., YIII, 70.)

î3"o 354.= 13 novembre 1790. = Décret qui condamne M. Boy^ député du
bailliage d'Angouléme , à trois jours de prison à VAbbaye

y
pour insulte

à l'un des membres de l'assemblée. (B., YIII, 71.)

T^o 355. = 14 — 19 novembre 1790. = Décret concernant Vadministration
du collège de Saint-Omer destiné à l'éducation des enfans catholiques
anglais. (B., YIII, 72.)

N® 356. =14— 19 novembre 1790. = Décret qui règle la forme de la liqui-
j~ '

''
, I

da 23 février et celle du i3—20 avril 1791, sur le racliat des droils féodaux appartcnanl à des

propriétaires de fiefs ; rinstrucîion du i5— 19 juin 1791, sur le rachat ; le décret du i5
•«ptemhre— 9 octobre 1791, in'crprcîatii' de ceux des 2-3 mai et 18 décembre 1790. Voyez aussi

les notes sur les lois des 4 août 1789, t5—28 mars suivant, et 9—25 juillet de la même année.

Voyez encore les lois des oS août 1792 et 17 juillet 1793, qui abolissent tous les droits féodaux»

ûicmc ceux antérieurenjcnt déclarés ^achetables, et les notes.

(r) Voyez la loi du 26 juillet— 15 août 1790, et celle du 9 vcntosc an î3 ( 28 février— la
ar» i8o5), sur les plantations des grandes routes et des chemins vicinaux.
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fiationdcs jnc/uits offerts nux (uhnui'istrdlrurs (Je biens nritionaux ({),

(IL, Vlll,7;j.)

N" 357.= l'i-— 10 novembre 1790.= Décret mnccrnant les droitsfrodaux
rdchctablcs (?.). (JL, VIII, 72.)

T/«q.ssniîl)l(''0 Tialionale, coTisidrrnnt qiio les (lisî)0.sllir)ns de l'ai lu !' .5 du
décret i\\\ \\ mal, et de l'ailicle 10 du décret du MO septenihre, n'ont eu pour

objet (pie de conserver les droils lé;,Mlinies des ci-devant i)ropriéfalres de

iiefs, lesquels peuvent se départir yolontairement de cecpii n'a été ordonné

que pour leur intérêt; et voulant traiter favorableiuent ceux (pii possèdent

des fonds sous ranclen ré-rlnie féodal ou censuel dans la mofivance des biens

nationaux ci-devant licfs, décrète que ceux qui possèdent des fonds mou-
vant en Iiefs ou en censive des biens nationaux

,
pourront être admis à ra-

cbeter divisément, soit les droi^s casuels, soit les cens et redevances

annuelles et tixcs. La même faculté aura lieu vis-à-vis de ceux qui ont acquis

ou qui acquerront des cens et redevances ci-devant seigneuriales, et dioits

casuels provenant de biens nationaux.— Ceux qui voudront l'acbeter lesdlts

droits casuels ou cens et redevances seigneiu'iales, en faisant leurs soumissions

au directoire de district ou de département, jouiront du délai accordé aux
acquéreurs de pareils droits par le décret du 3 de ce mois.

N° 358. = 14 (1? et) —24 novembre 1790. = Décret relatif a la suppres-

sion (les ri-devant receveurs généraux et particuliers des finances , et à
la nomination et au service des receveurs de district {^S). {\j.^ YIII, 77.)

L'assemblée nationale , considérant qu'il importe à l'ordre à établir dans

les finances, à compter du T'" janvier 1791 , de statuer d'une manière défi-

nitive , tant sur les fonctions des ci-devant receveurs généraux et receveurs

particuliers des finances
,
que sur la nomination et le service à faire par les

receveurs de district; voulant en outre pourvoir à la sûreté de la gestion et

au versement des deniers provenant des impositions directes , des revenus

et des ventes des domaines nationaux, décrète ce qui suit :

Art. 1*^^. Tous les offices de receveurs généraux , trésoriers généraux , et

de receveurs particuliers des impositions
,
précédemment créés dans les pro-

vinces ci-devant connues sous la dénomination de pays d'élection
,

jjays

conquis et pays d'états, seront éteints et supprimés, à compter du 1^' jan-

vier i^rocliain , ainsi que les commissions avec cautionnement qui avaient

été établies dans quelques villes ou provinces du royaume. Il sera pourvu
incessamment à la liquidation et au remboursement des finances et caution-

nemens desdits offices et commissions , suivant le mode et la manière dé-

crétés pour la liquidation des offices de judicature , après que les titulaires

auront justifié de l'arrêté de leurs comptes et de leur entière libération sur

(i) Voyez la loi du 12—19 novembre 1790, et les notes.

(2) Voyez la loi du il— 19 novembre 1790, et les notes.

(3) Voyez Tart. i53 de l'acte constitutionnel du 5 fructidor an 3 (22 août 1795), portant

que le directoire nomme le receveur des impositions directes de chaque dcpartemeut ; la loi du

l5 germinal an 4 (4 a"^ril 1796), relative au cautionnement à fournir par ces fonctionnaires ;

celle du 22 brumaire an 6 (12 novembre 1797), portant création d'agences des contributions

directes; et celle du 3 frimaire an 8 (24 novembre 1799), ^"^ supprime ces agences, et or-

donne l'établissement de directions pour assurer le recouvrement de ces contributions; celle du

17 fructidor an 6 (3 septembre 179S), sur la taxation des receveurs généraux des déparlemcns

et de leurs préposés ; la loi du 27 ventôse an 8 (i8 mars 1800), portant établissement do

receveurs particuliers des contributions; et celle du 24 germinal suivant (r4 avril 1800), sur Xa

versement du cautionnement des receveurs particuliers et autres fonctionnaires.



358 ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE.

tous leurs exercices. — L'intérêt desdites finances et cautionncmens conti-
nuera a l(Mii' rire payr, à (•()inj)t(î2' du 1" janvier 1701, jusqu'à l'épocjue de
leur licpiidatioii vl du j(Mnl)()ur.s('uieut , deducliou faite des intérêts dus par
les titulaiios , en proportion de leur débet, à compter du jour qu'ils auraient
du le ])a\e]' ou Icveiscr au trésor i)ublic ; et le j)aicniej)t desdits intérêts

cessera en entiej", un an ai)rès leur dernier exercice, (piand même ils n'au-
raient pas l'ait procéder à leur liquidation , et au remboursement qui doit
on être la suite.

2. Seront tenus les titulaires des offices ou commissions supprimés, d'ache-
ver rexercice courant, ou ceux antérieurs non soldés, et de remplir leurs

engagemens respectifs touchant leur comptabilité des impositions directes.

A cet effet, les différens directoires de district qui com[)renncnt dans leur

arrondissement des i)aroisses qui faisaient ci-devant j)artie de l'ensemble
desdites recettes, seiont tenus, conformément à l'article 3 du décret de
l'assemblée nationale du 30 janvier 1790, sanctionné par le roi le 3 février,

de viser les contraintes ([ui pourraient être nécessaires pour achever Icsdits

rccouvremens , soit vis-à-vis des collecteurs, soit vis-à-vis des contribuables
qui seraient en retard.— Quant à la contribution patriotique , les receveurs
cesseront d'en suivre le recouvrement au 1*^'" janvier 1791 , et seront tenus
d'en compter de clerc à maître par-devant le directoire du district chef-

Jieu de la recette, dans les quinze premiers jours de février au plus tard.

3. Le recouvrement des impositions directes qui seront établies pour Tan-
née 1791 , et du restant à acquitter de la contribution patriotique pour
l'année 1790, sera fait par les receveurs qui ont été ou doivent être inces-

samment nommés par les administrateurs de district. Lesdits receveurs se-

ront pareillement chargés de percevoir les deux derniers termes de la con-

tribution patriotique, les revenus des biens nationaux, et le produit des

ventes desdits biens.

4. La nomination des receveurs de district sera faite par le conseil de
l'administra! ion de district, au scrutin et à la pluralité absolue des suffra-

ges , de manière que Félection soit toujours terminée au troisième tour. —
S'il y avait au troisième tour partage de voix, il sera levé en donnant la

préférence , entre les deux concurrens , au plus âgé; et néanmoins les rece-

veurs de district (jui ont été nommés définitivement par l'administration de
district seulement , ou avec le concours du directoire ou de l'administration

de département, et qui sont délinitivement en activité, conserveront leur

place , sans néanmoins qu'il puisse y avoir plus d'un receveur par district.

5. Les receveurs de district ne pourront être élus que pour six ans ; mais

ils pourront être réélus après ce terme.

6. En cas de mort ou de démission d'un receveur, le directoire de district

sera autorisé à commettre en son lieu et place , avec les précautions conve-

nables pour la sûreté des deniers, à la continuation des rccouvremens ,

jusqu'à ce que le conseil rassemblé ait pu procéder à une nouvelle no-

mination.

7. Les receveurs de district seront tenus de fournir un cautionnement en

Liens-fonds , appartenant soit à eux personnellement , soit à ceux qui se

rendront leur caution; et ce cautionnement sera de la valeur du sixième

du montant de la somme totale que chaque receveur sera chargé de perce-

voir en impositions directes par an seulement.

8. La proportion des cautionncmens déterminée par l'article précédent

sera établie à l'égard des receveurs de district déjà nommés, ou qui doi-

vent l'être incessamment, sur le montant de toutes les impositions directes

4ie la présente année 1790. A l'avenir, ladite proportion sera établie sur le
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montant des imposilions dircclcs dv. Vmnwc de la nomination du nouveau
receveur.

y. Dans le cas où, pai* r<'frct de la rcpaililion {^énéiale des iniposilions

diiectcs, la sonune totale à lecouvrer sur le district se trouverait dimi-

nuée, le cautionnciiKMil aiilt'ricur'einent (omiii dans la [)r()p()rli(>ii prescrite

par l'ailicle A ci-dessus, n(* poiiiia être rcdiiil lors de la nouvelle cleclion.

10. Dans le cas conlraiic, v.\ si le caulionnenicnt priniitivcnienl fourni

se trouvail londié au dessous <le la proijoilion du sepliènie du moulant cd-

fectif des impositions directes, le receveur de district sera tenu de; lournir

le supplément nécessaire pour reporter la totalité de son cautionnement à

la ])i'o])ortion du sixième, i)rescrite par l'article troisième.

11. Les administrations de di^ili ict ne iccevront en cautionnement les

Liens-fonds qui seraient chargés de (pielcpies liypothècpies, soit pour des

dettes contractées par le j)]"opriétaire , soit pour des rtîprises et droits ma-
trimoniaux, que pour la somme dont la valeur desdits biens se trouvera

excéder le montant desdites cliai-^es d'après les certilicats des bureaux des

liypolhèques , ou les contrais de mariage que lesditcs administrations se fe-

ront représente!', et d'a])rès les déclarations assermentées des receveurs ou
de leurs cautions, des diverses créances hypothécaires dont les biens- fonds

offerts en cautionnement se trouveraient grevés.

12. S'il était reconnu par la suite que les déclarations et affirmations

exigées par les deux articles précédens, n'eussent point été faites avec vé-

rité, le receveur ou la caution qui se serait rendu coupable de ce délit

serait poursuivi comme stellionataire ; le receveur de district sera en outre

déchu de sa place, si ce délit a été commis par lui personnellement, quand
hien même il offrirait d'ailleurs une solvabilité suffisante.

13. Les administrations ne pourront recevoir pour cautionnement les

biens grevés de substitution ; il sera fait en conséquence , à la diligence du
procureur-syndic , sur les registres des tribunaux , les vérifications néces-

saires , à Teffet de constater si aucun des immeubles offerts ou acceptés en

cautionnement ne se trouve substitué.

14. Les actes de cautionnement desdits receveurs seront reçus par les

directoires de district, et emporteront privilège et préférence sur les biens

affectés auxdits cautionnemens , à dater du jour de la réception des actes

y relatifs.

15. En cas de décès ou de fuite d'aucun desdits receveurs , il sera procédé

à la requête du procureur-syndic, par les officiers du tribunal de district,

à l'apposition des scellés , comme aussi à la vérification de la caisse du re-

ceveur ; et SI, d'après le résultat de ladite vérification, il existe un débet,

les poursuites nécessaires pour le recouvrement des deniers divertis seront

faites devant le tribunal de district, à la diligence du procureur-syndic.

16. Tous les effets mobiliers et deniers comptans appartenant à un rece-

veur de district ou à ses cautions, seront affectés à la sûreté des deniers

perçus par le receveur, et au paiement intégral de ses débets
,
par privi-

lège et préférence à toute saisie qui pourrait avoir été faite antérieurement

à tout créancier, même à la femme, en cas de séparation postérieure à

l'acte de nomination du receveur. Seront seulement exceptés le privilège

des fournisseurs , dans le cas où il est accordé par les coutumes , et celui

du propriétaire de maison sur les meubles ,
pour six mois de loyer seule-

ment. —Les immeubles acquis à quelque titre que ce soit par le receveur

depuis sa nomination, seront pareillement affectés à la sûreté des débets

,

par privilège et préférence à tous autres créanciers, à la réserve seulement

de la i)ortion du prix qui pourrait être due , ou au vendeur, ou au créan*
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cicr l)alllonr de fonds et inemc à tous autres créanciers du vendeur, si les

formalitcs nécessaires à l'établissement et conservation de leurs privilèges

et droits ont été observées.

17. Tj'liyi)()th('(|He pour la sûreté des débets sera acquise du jour de la

réccplion du cautionnement , snr tons les immenbles appartenant au rece-

veni-, et pareillement siu' ceux de la. caution, même sur ceux qui auraient

été acquis jjar leurs femmes séparées , à moins qu'il ne soit ])rouvé légale-

ment ({u'elles ont fourni les deniers em[)loyés à l'accpiisition. — Les admi-

nistralions de district seront tenues de faire valoir les droits, hypothèques

et privilèges énoncés dans les trois articles précédens, à peine d'en demeu-
rer responsables.

18. Dans le cas de faillite d'un receveur, le directoire de l'administra-

tion de district sera tenu de justifier qu'il a fait exactement la vérification,

presci'ile par l'article 20 du présent décret; faute de quoi, les membres
conqiosant ledit directoire seront personnellement et solidairement respon-

sables du déficit. Le procureur-syndic sera tenu de faire , tous les quinze
jours, par écrit, sur le registre des délibérations du directoire, son réqui-

sitoire ])our que lesdites vérifications soient faites exactement; faute de
qimi , il sup])orteralt le premier la peine delà responsabilité, dans le cas

où lui receveur viendrait à manquer.
19. Les receveurs de district seront tenus d'avoir des registres sur les-

quels ils inscriront, date par date, de suite et sans rature ni interligne^

les paiemens de chacun des collecteurs, au moment même où chaque paie-

ment sera effectué entre leurs mains. Ledit registre sera coté et paraphé à
chaque page par le président de l'administration de district , ou par le

vice-j)résident du directoire.

20. La situation de chacun desdits receveurs sera vérifiée et constatée le

le 15 et le dernier jour de chaque mois, par deux membres du directoire

du district , lesquels se transporteront dans le bureau de recette , où ils se

feront représenter les registi'es , à l'effet de vérifier s'ils sont tenus avec

l'exactitude prescrite par l'article précédent , de les calculer, de les arrêter,

en portant en toutes lettres la somme totale de la recette , celle de la dé-

pense, enfin le restant en caisse ou l'avance résultant de la comparaison
de la recette avec la dépense. — Quant à la vérification qui se fera le der-

nier jour de chaque mois, les deux membres du directoire du district, in-

dépendaiument des formalités ci-dessus prescrites, feront former en leur

présence
,
par le receveur, un bordereau pour chaque nature de recette ,

contenant,— 1" Le montant de la recette; 2** celui de ses paiemens, dont
il sera tenu de leur représenter les pièces justificatives ; enfin le restant en
caisse. — Ces bordereaux seront formés doubles , certifiés véritables par le

receveur, et visés par les deux membres du directoire qui auront fait la

vérifiî^ation : ils conserveront l'un desdits bordereaux , et adresseront l'au-

tre au directoire de département , lequel en transmettra les détails et les

résultats au ministre des finances
,
pour ce qui concerne les impositions

directes ; et au commissaire du roi au département de la caisse de l'extra-

ordinaire, pour les objets relatifs à cette caisse, à l'effet d'en présenter le

tableau général au corps législatif
,
pour chacune de ces parties respecti-

vement.— Les registres seront clos à la fin de chaque année , et l'excédant

de recette ou de dépense sera porté en tête des enregrstremens de l'année

suivante.

21. Les municipalités feront parvenir au directoire de chaque district,

en juillet et décembre de chaque année, un relevé de toutes les quittances

qui aui'ont été fournies par le receveur de district aux collecteurs de cha-
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que municipalité, aliii d'en comparer le inoiilant avec celui porté en re-

cette par le receveur sur ses registres. — Les municipalités seront également
tenues de vériiier clinipie mois les rôles des coilecleurs pour faire la cr)in-

paraison des sonnnes émar^^ées auxdils iôles , avec les récépissés (pii leur
auront été fournis j)ar les receveurs de district.

22. S'il était icconnu par le résidtat de rojïéiation prescrite par l'article

précédent, (ju'un receveur ne se fût pas scru])uleuseinent coïdViiuH' j)our la

tenue de ses registres à ce (pii est prescrit par l'article 19 ci-dessus, il lui

serait enjoint, pour la première fois, d'être plus exact a l'avenii ; et, en cas

Oe récidive, il serait 'privé de sa place, aj)rcs (jue sa prévarication aurait
été jugéCj ainsi ([u'il est prescrit par l'article ;'>.

23. Le receveur de comnnuiauté auquel une ou plusieurs nnini( ipalilés

auront adjugé la perception des contributions foncière et personnelle, sera
garant enveis lesdites umnicipalltés du versement dans la caisse du rece-
veur du district , et du montant total des rôles dont la perception lui aura
été adjugée, et dans les termes prescrits par ladite adjudication, à moins
qu'il n'y ait insolvabilité de la part de cpielques contribuables, et qu'il n'ait

fait constater ladite insolvabilité et les diligences qu'il aura faites
,

]>ar la

municipalité intéressée ; et les membres du conseil général de la connnune
seront tenus d'en faire l'avance, sauf le rejet ou la décharge, ainsi qu'il

^ sera ordonné par le directoire du département, d'après l'avis du district.

24. Les membres du conseil général de la commune seront responsables

envers le receveur de district , de la solvabilité et du paiement du receveur
auquel ils auront adjugé la perception de leur contribution foncière et

personnelle; et faute de paiement de la part du receveur de communauté
dans le terme prescrit, le receveur de distri^ se pourvoira devant le direc-

toire dudit district, qui sera tenu de viser sans délai la contrainte, à l'effet

d'obliger le receveur de la communauté , et subsidiairement les membres
du conseil général de la commune, à faire les avances des sommes dont
les municipalités seront en retard, sauf le recours contre la communauté
intéressée, s'il y a lieu ; de manière qu'aucun receveur de district n'ait de

anotifs ni de prétextes pour ne pas verser à chaque terme au trésor public

le montant des sommes dont il devra faire le recouvrement.

25. Les receveurs jouiront, pour tout traitement, d'une jemise ou taxa-

tion sur leur recette effective provenant tant des contributions foncière

et personnelle, que du produit annuel des revenus des biens nationaux,
déduction faite des taxations des collecteurs sur les contributions foncière

et personnelle , des non-valeurs , décharges et modérations.—Ladite remise
sera réglée à raison de—trois denierspour livre sur les premiers 200,000 livres;

—deux deniers pour livre sur les seconds 200,000 livres;—un denier pour livre

sur ce qui excéderait les 400,000 livres jusqu'à 600,000 livres; et au delà de
cette dernière somme, un demi-denier pour livre seulement; et pour la

contribution patriotique ,7in denier pour livre seulement.— Lesdits rece

veurs sont et demeurent autorisés à retenir lesdites taxations par leurs

mains, mais sans qu'ils puissent, en aucun cas et sous aucun prétexte, di-

minuer i)ar cette retenue la somme qu'ils devront verser au trésor public

et à la caisse de l'extraordinaire.

26. Au moyen des taxations réglées par l'article précédent , et des dispo-

sitions des articles 23^et 24, lesdits receveurs ne pourront réclamer aucun
traitement particuller^àj titre de remboursement ou indemnité de frais de

bureau, ni à quelque'^autre titre que ce puisse être, pas même à raison

de la recette du montant des ventes des biens nationaux, sauf le remboui'-

I. 46
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sèment dos fiais i\o versement dans la caisse de rexlraordinairc , des

deniers (jni j)i()\ iciidront desdites ventes.

i/i novembre i7(jo. =z Ju'^cs de Paris, voyez lo du nicmc mois.

]Vf" 359.= ! 5— 10 novembre 1790.= Décret rjui supprime les offices de
payeurs et de contrôleurs des rentes du clergé. ( J3. , VIII , 0*;..)

N'^oCO. = 15 (14 et)

—

Vi novembre 1790.= Décret contenant des articles

additionnels à la constitution civile du clergé , concernant Vélection et

la consécration des évéques et la formation et la circonscription des
' /?<7/omr^ (1). (B., VIII, 89.)

^o 3GI.=1G— 19 novembre 1790. =^ Décret portant que la Corse ne forme
quun seul département. (B., YIII, 95.)

N° 362. =1 G novembre 1790.= Décret </;/; ajourne la délibération sur la

prohibition de la culture du tabac. (B., YIII, 95.)

N*' 363.= 16— 19* novembre 1790.=Décret 7'^/<r/^// // la conlinuation des

ouvrages du canal de la Dive. (B., YIII, 96.)

i6 novembre t'QO. = Liquidation de la dette publique, voyez 7 du môme mois.

^o 364. =17 novembre— 1" décembre 1790.= Décret relatif au serment

des ambassadeurs et autres agens diplomatiques en pays étranger.
'

(B., YIII, 96.)

17 novembre 1790.= Vente de dotnaines nationaux , voyez 3 du même mois; Rîvièredc

Somme j voyez 9 novembre.

1^0 355. :^] 8
—

"24 novembre 1790.=Décret portant que les assignats sur les

domaines nationaux , créés le 29 septembre précédent ^ seront au porteur
et non à ordre. (B., YIII, 100.)

jjo 3gg _^|3—24 novembre 1790.—Bécret relatif à la nomination et à Va*
vancement des\ adjudans généraux de Varmée et aux aides-de-camp^

(B., YIII, 102.)

^o 367.= 19—24 novembre t790.=DÉCRET relatif à la résiliation du privi*

lége exclusifdes carrosses déplace et des voitures des enviroJis de Paris

^

(B., YIII, 105.)

K^ 368 .=19—24 novembre 1790.=Décret relatif au hrûlement et audéca^^

chètement préalable des lettres blanches inconnues (2), (B., YIII, 104.)
—^'*.~~~ i<

î^o 369. =19—24 novembre 1790.—Décret relatif aux'suppressions et réu*
nions des cures (3). (B., YIII, 107.)— - .

(i) Voyez la loi du 11 juillet—24 août 1790, et les notes qui accompagnent cette loi : elles

indiquciil toute la léi^'is'ation sur la matière.

(2) Voyez la loi du uG—29 août 1790, sur la direction et radrainislration générale des
postes.

(3) Voyez ja loi du 13 juillet—24 août 1790, et les notes jet celle du 18—a3 octobr^
fuiyaat.
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If) noTCmhro r 790 rr^.^ortV/*»'/ libres^ vox/ ui orlolirc l'^f)0\ Droits frnilaux rac],etahlcs ,

Arbres J'i uitiers sur ht i<oie puhlif^ite, fente ilesètalons dr Pétat, Stnveillniirr des di-penseg

ttU' le trésorjuiblic, Rat hats des fie/s, Col/ége de St- Orner , \n\c/. iv. novemlir»' ; Rachats

des biens nationaux. Droits féodaux rachetables, v^yez i\ iiovnnluo; Payeur.t et ton"

trôlenrs des dettes du clergé ^ voyez i.l» «lu nirinc mois; Corse ^ voyra: i(j novniilirc.

N° 370. =21—24 novembre 1790.=Di^:(;nKT relatif aux jni^citwns rendus en
escadre. (B., VIII, 117.)

N" 37 1 . =22 novembre— U"^ (U'ceiiibrc 1 71)0.= l>i';cnKT relalifcmx domaines
nationaux (1), aux éc//atiges et concessions, et aux apanages. (15., Y HT,
125.)

L'assemblée nationale, considérant, 1" qne le domaine iniblic a formé
pendant plnsienrs siècles la principale et pres(pie l'unifuie source de la ri»

cliesse nationale, et qu'il a long-temps sufli aux dépenses ordinaires du
gouvernement; que, livré dès le principe à des déprédations abusives et à
nne administration vicieuse, ce domaine précieux, sur lequel reposait alors

la prospérité de l'état', se serait bientôt anéanti , si ces pertes continuelles

n'avaient été réparées de différentes manières, et surtout par la réunion
des biens particuliers des princes qui ont successivement occupé le trône;

—

2"* Que le domaine public , dans son intégrité et avec ses divers accroisse-

mens , appartient à la nation
;
que cette propriété est la plus i^arfaite qu'on,

puisse concevoir, puisqu'il n'existe aucune autorité supérieure qui puisse la

modifier ou la restreindre
;
que la faculté d'aliéner, attribut essentiel du

droit de propriété, réside également dans la nation; et que si, dans des

circonstances particulières, elle a voulu en suspendre pour un temps l'exer-

cice, comme cette loi suspensive n'a pu avoir que la volonté générale pour
base , elle est de plein droit abolie , dès que la nation , légalement représen-

tée , manifeste une volonté contraire ;
— 3° Que le produit du domaine est

aujourd'hui trop au dessous des besoins de l'état pour remplir sa destination

primitive; que la maxime de l'inaliénabilité , devenue sans motifs, serait

encore préjudiciable à l'intérêt public, puisque des possessions foncières

,

livrées à une administration générale, sont frappées d'une sorte de stérilité,

tandis que, dans la main de propriétaires actifs et vigilans, elles se fertili-

sent , multiplient les subsistances ,^et animent la circulation, fournissent des

alimens à l'industrie, et enrichissent l'état;—4° Que toute concession, toute

distraction du domaine public, est essentiellement nulle ou révocable, si

elle est faite sans le concours de la nation
;
qu'elle conserve sur les biens

ainsi distraits la même autorité et les mêmes droits que sur ceux qui sont

restés dans ses mains; que ce principe, qu'aucun laps de temps ne peut af-

faiblir, dont aucune formalité ne peut éluder l'erfet , s'étend à tous les objets

détachés du domaine national^ sans aucune exception;— Considérant enfui

que ce principe , exécuté d'une manière trop rigoureuse, pourrait avoir de

grands inconvéniens dans l'ordre civil , et causer une infinité de maux par-

tiels, qui inlluent toujours plus ou moins sur la somme du bien général;

qu'il est de la dignité d'une grande nation et du devoir de ses représentans

d'en tempérer la rigueur, et d'établir des règles fixes, propres à concilier

l'intérêt national avec celui de chaque citoyen , décrète ce qui suit :

(i) Voyez, sur les domaines nationaux, la loi du 9—29 juillet 1790 , et les notes.
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§ K"".—De 1.1 nature (lu domaine national et de ses principales divisions (i).

Alt. I''. Le (loinaiiic national ])ro|)roinrnt dît sVntond de toutes les pro-
j)i'it'k''S foncirres et de tous les droits réels ou mixtes (jui ai)|)artiennent à la

liai ion, soit (iii'elle en ait la possession el la jouissance actuelles, soit qu'elle

ait sculeineut le droit d'y rentrer par voie de rachat, droit de réversion ou
autrement.

2. Les chemins publics (2), les rues et places des villes (3), les fleuves ^et

(r) Voyez les ar!icle.s5j8 el suivans du Code civil, (pii ont rej)roduit prescine texlncil('ment les

dispositions de ce ()araijMa|)lie.

(•>.) S'il est douteux (pi'un parlicidicr puisse réclamer, pir voie d'action, dans un intérêt prive ,

la jouiss.'inrc d'un clienjin puhiic et se servir à cet éj^^ard des titres de lu couniiunc, au moins est-

il certain (pie ce ()articulier, troublé par un tiers dans l'usaire du diemin, peut, en se défendant,

cl par voie d'exception, ar«;umentcr des droits de la commune et de la publicité du chemin. Col-
njar, i6 mars 1826, Srn., XXIX, 2, 27f>. —

-'"n^^ encore (pi'un paiticuiier oblii^é, pour se main-
tenir dans la jouissance d'un eliemin j)ui)!ic, d'arj,'i!:nentcr de la publicité du eiicmin , peut exciper

des droits de la commune, lors u;èmc que celle-ci, sollicitée d'intervenir au procès, aurait refusé.

Fiourj^es, 22 mai 1826, Sin., XXVII, 2, 70.— Juj^é néanmoins que le propriétaire riverain d'un
chemin public, n'a pas action pour s'opposer à des clôLures ('ailes sur le chemin, par un autre ri-

verain, lors([u'elles ne le privent pas entièrement des issues qu'il avait autrefois sur ce chemin, et

lorscpie, d'ailleurs, la commune a refusé d'intervenir. Caen, 24 décembre 1825, Sm., XXVI,
2 , 235.

Lorscpi'il s'agit de décider si un chemin litigieux est un chemin puljlic, ou un chemin privé,

l'autorité administrative est seule compétente. Arr. du cens , 3o septembre et 7 octobre 1807,
SiR , XVI, 2, 2(j(). — Jugé cependant que les tribunaux sont seuls compétens pour connaître de la

question de propriété d'un chcujin public, agitée entre une commune et i!n propriétaire riverain.

Arr. du cons., 24 mars 1809, Sm., XVIl, 2, 104. — Lorsque l'autorité administrative a décidé

qu'un chemin est ])ublic, mais inutile, et qu'en conséquence elle en a autorisé la suppression au
profit d'un propriétaire riverain, l'autorité judiciaire ne peut connaître de l'action en rcintégrande,

formée par un autre riverain, touchant l'usage de ce chemin. Arr. du cons., 19 août 1808, Sir.,

XVI, 2, 400.— L'autorité administrative n'est pas compétente pour prononcer sur une contes-

tation élevée par un particulier, sur la jouissance d'un chemin supprimé par le propriétaire du
fonds tur lequel d existait, lorsque ce cbcmin, prétendu publie, n'est réclamé ui par le domaine
ni par la commune. Arr. du cons., 14 mai et 29 novembre 1808, SiR., XVI, 2, 346.

Sur l'usurpation et la dégradation des chemins publics, voyez les notes qui accompagnent l'ar"

ticlc 40 du titre H de la loi du 28 siptcmbre

—

6 oclolae 1791 sur la police rurale.

(3) Une rue, dans une ville, est une propriété publique, hors du commerce et qui n'appartient

à personne. On ne peut y acquérir, par prescription, un droit de servitude, notamment le droitd'y

avoir un aqueduc dont les eaux, sortant d'une usine, répandent une odeur insalubre. En un tel

cas, la suppression de l'aquéduc j;eut avoir lieu par ordre de l'autorité municipale et sans indem-
nité pour le propriétaire de l'usine. Cass., i3 février 1828, Sxr-, XXVIII, r, 253.— Jugé cepen-
dant qu'une rue, encore qu'ellesoit, à ce titre, hors du connuerce et par suite imprescriptible,

])eut néanmoins être acquise ou asservie par prescription, si les faits possessoircs sont tels qu'ils

aient nécessairement fait perdre à la rue sa destination première et son caractère primitif. Mont-
pellier, 21 décembre 1827, Sir., XXVIII, 2, 8r.— L'arrêté administratif qui, en autorisant

des travaux, par mesure de police, qualifie uu terrain de rue, ne préjuge rien sur la question de
savoir si ce terrain est réellement une rue, ou une propriété privée. Cet arrêté n'empêche pas que
l'autorilc judiciaire statue sur la question de propriété. Cass , 17 avril 1823, Sir., XXIV, i, 42.

L'état peut sans doute supprimer une rue, quand l'intérêt public l'exige, mais ce n'est qu'après

une enquête de commodo et incommodo^ et à charge de payer une indemnité aux propriétaire?

qui, par cette suppression, se trouvent privés de leurs droits de vue ou de passage sur la rue.
Bourges, 6 avril 1829, Sir., XXIX, 2, 262.

Les contestations entre la police et les particuliers qui, en construisant sur les bords d'une
rue, auraient anticipé, ne sont pas du ressort de l'autorité administrative, si la matière n'a pas
trait à la grande voirie. Arr. du cons., 25 mars 1807, Sir., XIV, 2,453.—Jugé encore que
l'autorité administrative n'est pas compétente pour décider à qui appartient une issue ou passage
qui, dans une ville, aboutit d'une maison à une rue, lorsque cette issue ou ce passage est contesté,

au domaine j)ar un particulier qui s'en prétend propriétaire. C'est Kà une question de propriété
qui ne peut être résolue que parles tribunaux. Arr. du cons., 21 novembre 1804, Sir., XVIl^.

2 . m.
Sur la propriété des places des villes, voyez l'artiele i^^' de la loi du 26 juillet— i5aotit 1790.
La q;iestion de propriété d'un terrain servatit de place publique est'dévokie à l'autorité judiciaire,.

Arr. du cons., 3 août 180S, Sir., XVI, 2, 385.
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rIvi(*rcsTiavi^al)los(l), les riva^^rs, lais et relais do la mrr (?.), l^s ports , Irs

havres, les rades, etc., et en ^'énéral toutes les poi lions du territoire na-

tional (|ui ne sont i)as snsce|)tihles d'une propriété privée, sont considérés

connne des dépendances du domaine publie.

3. Tous biens el elïels , meubles ou immeubles, demeurés vacans et sans

maître, et ceux des personnes qui décèdent sans héritiers légitimes, ou

dont les successions sont abandonnées, appartiennent à la nation (.J).

4. I.e conjoint suivivant pouira succédei- à délaut de parons, même dans

les lieux où la loi territoriale a une disposition (contraire (4).

5. Les murs et forlilications des villes entretenus par Tétat et utiles à sa

défense, font pai tic des doinaines nationaux : il en est de même des anciens

murs,* fossés et remparts de celles cpii ne sont point j)lares fortes (ô); niais

les villes et communautés qui en ont la jouissance actuelle, y seront mainte-

nues, si elles sont fondées en titres, ou si leur possession remonte à plus

de dix ans; et à l'éirard de celles dont la possession aurait été troublée ou

interrompue depuis (piarante ans, elles y sciont rétablies. Les particuliers

(i) l'nc rivière ne peut être consi-lcrcc comme navij^able qii'auUint que la iiavigahilifc est

constatée ou déclarée par acte administratif. Arr. du cons., G décembre 189.0, Sir., XXI, •?.,

46.—Un canal qui dérive d'une rivière navigable, fait partie de la rivière navigable. Arr. du

cons., 27 avril et 17 août iS^S, Sir., XXVI, 2, 3Vi.— Les eaux d'une noue, ou reculée, ou

anse, ou petit golfe, dans une rivière navigable, sont une dépendance de cette ri\ière. Arr. du

cons., II janvier 1826, Sir., XXVI, 2, 349. — Les rivières flottables à train ou radeau, sont

domaniales. Il n'en est pas de même de celles qui ne sont ffottables qu'à bûcbcs perdues.

Avis du cons., 21 février 1822.— Les murs de soutènement d'une maison placée sur le bord

d'une rivière navigable, sont réputés dépendances de la maison et non de la rivière. Arr. du
cons., 20 novembre i8i5. Sir, XVIII, 2, 75.

Quant à la police des rivières navigables et flollablcs, voyez la loi du 29 floréal an 10 (rgmai

1802), et les no!e.s.

(2) Sous l'ancienne législation, les lais et relais de la mer, même ceux non encore formés,

pouvaient être l'objet de concessions perpétuelles au profit des particuliers , les petits domaines

de l'état pouvant, à la différence du domaine de l'étal proprement dit, être valablement et irré-

vocablement aliénés par les rois de France. Cass., 18 mai i83o. Sir., XXX, r, 218. — La pos-

sesiion imniéraorialo, par une commune, de terrains dépendans de lais et relais de la mer, posses-

sion d'ailleurs attestée par d'anciens aveux ou dénombremcns, constitue une possession acquisi-

tive de propriété. Cass., 21 juillet 1828, Sir , XXVIII, i, 283.— Jugé encore que les lais et re-

lais de la mer, pouvant devenir propriété privée, sont susceptibles de possession, autorisant i'ac»

lion posscssoire. Cass., 3 novembre 1824, Sir. , XXV, 1,62; Bull, civ., XXVI, 3i2.

Les questions de propriété des lais et relais de la mer, comme faisant ou ne faisant pas partie

d'une adjudication, sont de la compétence exclusive de l'autorité judiciaire, s'il s'agit, soit d'ap-

pliquer l'art. 538 du Code civil, soit d'appliquer et interpréter les actes antérieurs àradjudica-

lion. Arr. du cons., 3o juin i8t3, Sir., XIII, 2, 268.

(3) Lorsque trois ans se sont écoulés depuis qu'une chose a été perdue et que l'action en reven*

dication est prescrite contre le propriétaire primitif, la propriété en est acqni:ic non au fisc, mais

à celui qui l'a trouvée. Décision du ministre des finances, 3 août 1825, Sir., XXVI, 2, 2.

Les effets confiés aux roulages et messageries, qui ne sont pas réclamés dans les six mois de l'ar-

rivée à leur destination, sont vendus par voie d'enchères publiques, à la diligence de la régie des

domaines. Décret du i3 août 18 10.

Si un commissionnaire en marchandises ou de roulage tombe en faillite, et qu'il y ait en dépôt

dans ses magasins des marchandises dont on ne connaisse pas le propriétaire, et qui ne soient ré-

clamées par personne, l'administration des domaines est fondée à dem.ander que remise lui en

soit faite. Tribunal civil de Bergerac, 9 août 1829, Sir., XXXI, 2, 92.

Voyez l'avis du comité des finances du 5 janvier i82i,SiR., XXI, 2, 70. — 11 attribue aux"tri-

bunaux la connaissance des contestations relatives au droit de propriété des épaves, et prescrit le

séquestre provisoire de la part du domaine.

(4) Voyez l'art. 767 du Code civil.

(5) Cette disposition et celle correspondante de l'art. 54o du Code civil ont donné lieu à la loi

du 17 juillet 1^19, relative aux servitudes imposées à la propriété pour la défense de l'état, et

STix ordonnances du i^*' août 1821, qui ont réglé l'exécution de cette loi.—Voyez celte loi et les

notes.—Voyez aussi la loi du 3omars i83r, relative à l'expropriation et à l'occupation tempo-
raire, en cas d'urgence, des propriétés privées nécessaires aux travaux des fortifications.
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qui jiistlfipront de titres valables, on (Pnne possession ])aisil)le et publique
depuis (piarantc ans, seront é-alement maintenus dans leur propiiété et
jouissance.

f). î.es biens part imliers du ])rinre qui parvient au trône, et ceux qu'il
acquiert [)en(laut son rè«,nie, à (pielque titre (pie ce soit, sont de plein droit et

à l'instant même unis au domaine de la nation, et l'effet de cette union est
per|)('tuel et irrévocable.

7. Les acciuisitions faites par le roi à titre singulier et non en vertu des
droits de la couronne, sont et demeurent pendant son règne à sa libre dis-

position; et ledit temps passé, elles se réunissent de plein droit et à l'in-

stant même au domaine public.

§ 11.— Comment et à quelles eondilions les domaines nationaux peuvent être aliénés.

8. Les domaines nationaux et les droits qui en dépendent, sont et demeu-
rent inaliénables sans le consentement et le concours de la nation; mais ils

peuvent être vendus et aliénés à titre perpétuel et incommutable , en vertu
d'un décret formel du corps législatif, sanctionné par le roi, en observant
les formalités prescrites pour la validité de ces sortes d'aliénations.

9. Les droits utiles et bonoriiiques ci-devant apj)elés régaliens, et notam-
ment ceux qui participent de la nature de l'impcM, comme droits d'ai(îes et

autres y joints, contrôle, insinuation, centième denier, droits de nomina-
tion et de casualité des offices, amendes, conliscations, greffes, sceaux et

tous autres droits semblables, ne sont point communicables ni cessibles ; et

toutes concessions de droits de ce genre, à quelque titre qu'elles aient été

faites, sont nulles, et en tous cas révoquées par le présent décret.

10. Les droits utiles mentionnés en l'article précédent, seront, à l'instant

de la publication du présent décret, réunis aux Tinances nationales; et dès

lors ils seront administrés , régis et perçus par les commis , agens ou prépo-
sés des compagnies établies par l'administration actuelle , dans la même
forme et à la charge de la même comptabilité que ceux dont la régie et

administration leur est actuellement confiée.

1 1

.

Les obligations que le roi pourrait avoir contractées pour rentrer dans
les droits ainsi concédés, seront annulées comme ayant été consenties sans

cause, et les rentes cesseront du jour de la publication du présent décret.

12. Les grandes masses de bois et forêts nationales demeurent exceptées

de la vente et aliénation des biens nationaux, permise ou ordonnée par le

présent décret et autres décrets antérieurs.

13. Aucun laps de temps, aucune fin de non-recevoir ou exception, ex-

cepté celles résultant de l'autorité de la chose jugée , ne peuvent couvrir

l'irrégularité connue et bien prouvée des aliénations faites sans le consente-

ment de la nation.

14. L'assemblée nationale exempte de toute recherche et confirme en tant

que de besoin, 1° les contrats d'échange faits régulièrement dans la forme,

et consommés sans fraude, fiction ni lésion, avant la convocation de la pré-

sente session; T les ventes et aliénations pures et simples, sans clauses de

rachat, même les inféodations, dons et concessions à titre gratuit, sans

clause de réversion
,
pourvu que la date de ces aliénations à titre onéreux

ou gratuit, soit antérieure à l'ordonnance de février 1566.

' 15. Tout domaine dont l'aliénation aura été révoquée ou annulée en vertu

d'un décret spécial du corps législatif, pourra être sur-le-champ mis en
vente, avec les formalités prescrites pour l'aliénation des biens nationaux,

à la charge par l'acquéreur d'indemniser le possesseur , et de verger le sur-

plus du prix à la caisse de Textraordinaire.
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5 m. — Des .ipanagCH (i).

ir». Tl ne sera concédé à ravciilr aucun apanage iccl. T.cs lils punies de
France seront cU^vés et entrclcMuis aux dcpcMis de Ja list(! cltile, jusrpi'à ce

qu'il se marient et «pTils aient atteint !';'»•;(* de vin^t-riiKj ans accomplie.

Alors il leur seia ashi^^né sur le trésor national des rentes apana;^ères dont Ja

quotité sera déterminée à cliacpie épocpic j)ar la lé{^islature en activité.

17. Les lils i)uînés de France et leurs enfans et dcscendans ne pourront

en aucun cas rien prétendre ni réclamer dans les biens mcMihUîs ou innneu-

blcs laissés par le roi, la reine et l'héritier présojnptif de Ja couronne.

§ IV. —Des échanges.

18. Tons contrats d'éclianc^es de biens nationaux non consommés, et ceux
qui ne l'ont été que depuis l«i convocation de l'assemblée nationale, seront

examinés pour être conlirmés ou annulés par un décret formel des reprc«

sentans de la nation.

19. Les échanges ne seront censés consommés qu'autant que toutes les for-

malités prescrites par les lois et réglemens auront été observées et accom-
plies en entier

,
qu'il aura été procédé aux évaluations ordonnées par l'édit

d'octobre 171 1 , et que l'échangiste aura obtenu et fait enregistrer dans les

cours les lettres de ratihcation nécessaires pour donner à l'acte son dernier

complément.
20. Tous contrats d'échanges de biens domaniaux pourront être révoqués

et annulés , malgré l'observation exacte des formes prescrites, s'il s'y trouve

fraude, fiction ou simulation, et si le domaine a souffert une lésion du hui-

tième, eu égard au temps de l'aliénation.

21. L'échangiste dont le'contrat sera révoqué, sera au même instant remis

en possession réelle et actuelle de l'objet par lui cédé en contre-échange,

lauf les indemnités respectives qui pourraient être dues : s'il a été payé des
goultes ou retours de part ou d'autre , ils seront rendus à la même époque ;

et si les soultes n'ont pas été payées, il sera fait raison des intérêts pour le

temps de la jouissance.

22. Les échangistes qui auront rempli toutes les conditions prescrites , et

qui, par le résultat des opérations, se sont trouvés débiteurs d'une soulte

dont ils ont dû payer les intérêts jusqu'à ce qu'ils eussent fourni des biens

et domaines fonciers de la même nature, qualité et valeur , seront admis à
payer lesdits retours ou^soultes avec les intérêts , en deniers ou assignats ,^

sans aucune retenue. L'administrateur général des domaines sera autorisé à
donner toute quittance bonne et valable, et il sera tenu de verser le tout

dans la caisse de l'extraordinaire; et, à cet effet, on retirera des greffes des

chambres des comptes et autres dépôts publics tous les renseignemens né-

cessaires.

§V.—Des engagcracns, des dons et concessions à titre gratuit ou rcmunéraloire, baux à rente

ou à cens, etc.

23. Tous contrats d'engagement de biens et droits domaniaux, postérieurs

(i) Voyez la loi du i3 août—21 septembre 1790, qui prohibe la constitution d'apanages

pour l'aveuir et qui révoque ceux antérieurement créés j la loi du 21 décembre 1790 (iS

août, 20 et) —6 avril 1791 , et l'art. 8, scct. 3, chap. 2, lit. IIJ, de la constitution du 3—14
geplembre 1791, qui statuent dans le même sens; la loi du 24—^5 septembre 1792 qui sup-

prime les rentes apanagères payées jusque-là aux princes français; le sénatus-consultc du 3o jan-

vier 1810 qui rétablit les apanages ; l'art. 4 de la loi du i5 janvier l825, et l'ordonnance dit

21 décembre 1825, particuliers à l'apanage d'Orléans.

Voyez aussi Merlin, Nouveau répertoire, v^ Apanage; et un excellent article inséré dans Je
Dictionnaire de droit de Pailliet, 1828, in-8°.^
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à roidonnanco de lôGO, sont sujets à rachat perpétuel; ceux d'une date an-

térieure n'y seront assujétis qu'autant qu'ils en contiendront la clause ex-
presse.

'^4. Les ventes et aliénations de domaines nationaux
,
postérieures à Tor-

donnance de 1566, seront réputées sinii)les engagemens, et comme telles

perpétuellement sujettes à rachat, quoicpie la stipulation en ait été omise au
coiilrat, ou même (]u'il contienne une disposition contraire.

25. Aucun détenteur de biens domaniaux sujets à rachat, ne pourra être

déj)ossédé sans avoir préalablement reçu ou été mis en demeure de recevoir

sa finance princi|)ale avec ses accessoires.

2G. Kn procédant à la luiuidation de la finance due aux engagistes, les

sonunes dont il aura été fait remise ou compensation, lors du contrat d'en-

gagement , à titre de don
,
gratification, acquit patent ou autrement , seront

rejetées; on ne pourra faire entrer en liquidation que les deniers comptans
réellement versés en espèces au trésor public, en quelques termes ou pour
quelques causes que les quittances soient conçues ; et la preuve du contraire

pourra être faite par extraits tirés des registres du trésor public, ^états des

menus et comptans , et autres papiers de même genre , registres et comptes
des chambres des comptes , et tous autres actes.

27. Tous engagistes et détenteurs de domaines nationaux moyennant
linance, pourront en provoquer la vente et adjudication définitive. Pour'y

parvenir, ils en feront leur déclaration au comité d'aliénation de l'assemblée

nationale et aux directoires de département et de district de la situation du
chef-lieu; et au moyen de cette déclaration, les biens engagés seront mis en
vente, en observant les formalités prescrites par les décrets, après avoir été

préalablement estimés, sans pouvoir être adjugés au dessous du prix de

l'estimation; et l'adjudication n'en sera faite qu'à la charge de rembourser

au concessionnaire ou détenteur la finance primitive avec les accessoires,

et de verser le surplus, s'il y en a, à la caisse de l'extraordinaire.

28. Les dons , concessions et transports à titre gratuit, de biens et droits

domaniaux, faits avec clause de retour à la couronne, à quelque époque

qu'ils puissent remonter , et tous ceux d'une date postérieure à l'ordonnance

de 1566], quand même la clause du retour y serait omise , sont et demeurent

révocables à perpétuité , même avant l'expiration du terme auquel la ré-

version à la couronne am ait été fixée par le titre primitif.

29. Les baux emphytéotiques, les baux à une ou plusieurs vies, sont ré-

putés aliénations; en conséquence, les détenteurs des biens compris en

iceux , et en général tous fermiers de biens et usines nationaux dont les

baux excéderaient la durée de neuf années, remettront au comité des do-

niaines, dans le délai d'un mois, des copies cqllationnées de leurs baux et

emphytéoses, pour être examinées par le comité, et ensuite, sur son rap-

port, être statué sur leur entretien ou sur leur résiliation.

30. Tous acquéreurs ou détenteurs de domaines nationaux les rendront,

lors de la cessation de leur jouissance, en aussi bon état qu'ils étaient lors

de la concession, et ils seront tenus des dégradations et malversations com-

mises par eux ou par personnes dont ils doivent répondre.

31. Les aliénations faites jusqu'à ce jour par contrat d'inféodation , baux à

cens ou à rente, de terres vaines et vagues, landes, bruyères, palus, marais

et terrains en friche , autres que ceux situés dans les iorêts ou à cent per-

c^^es d'icclles, sont confirmées et demeurent irrévocables par le présent

c cret ,
pourvu qu'elles aient été faites sans dol ni fraude et dans les formes

prescrites par les réglemcns en usage au jour de leur date. __^,
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§ VI.— Disposllloiis gcnéralc.i.

3*^. Anrun roncosslonnalro on (Irlcnlcnr, cpicl i\\\c soit son titre, ne peut

diiposer des bois de liaiilo lutaie, iioiî i)lus i[iic des taillis iccnis sur 1rs fu-

taies coupées ou dc;»radées.

33. Il eu est de uu'uie dos ])iods cornicrs, arbres de lisirre, baliveau % .t.i-

cicus et uiodeines, des bois taillis, dont, il est d'ailleur» drf(;ndu d'avancer,

retarder ni intervertir les coupes.

34. 11 est expressément enjoint par le présent décret à tous concessionnai-

res ou délenteurs de biens nationanx, à quebpic titre qu'ils en jouissent,

dejirésenter au comité des domaines de rassend)lée natiojiale et an directoire,

du département de la situation du cbel-licu de ces domaines, dans trois

mois à compter du jour de la publication du présent décret, des copies

sur pa[)ier libre, collationnées par un oflicier public, des titres de lenrs ac-

quisitions, des procès-verbaux qui ont du i)récédcr l'entrée en jouissance,

des quittances de finance, si aucunes ont été payées, des baux qui en auront

été consentis , et en général de tous les actes , titres et renscignemens qui

pourront en constater la consistance, la valeur et le produit, et faire con-

naître le montant des cbarges dont ils sont grevés ; et faute par eux dy
satisfaire dans le délai prescrit , ils seront condamnés à la restitution des

fruits, du jour qu'ils seront en demeure (1).

35. Les engagistcs ou concessionnaires à vie ou pour un temps déterminé,

des biens et droits domaniaux, leurs héritiers ou ayans cause, se renfermeront

exactement dans les bornes de leurs titres, sans pouvoir se maintenir dans la

jouissance desdits biens après l'expiration du terme prescrit, sous peine

d'être condamnés au paiement du double des fruits perçus depuis leur indue

jouissance.

36. La prescription aura lieu à l'avenir pour les domaines nationaux dont

l'aliénation est permise par les décrets de l'assemblée nationale , et tous les

détenteurs d'une portion quelconque desdits domaines, qui justiiieront en

avoir joui par eux-mêmes ou par leurs auteurs, à titre de propriétaires,

publiquement et sans trouble, pendant quarante ans continuels, à compter

du jour de la publication du présent décret , seront à l'abri de toute re-

cherche.

37. Les dispositions comprises au présent décret ne seront exécutées, à

l'égard des provinces réunies à la France postérieurement à l'ordonnance

de 1566, qu'en ce qui concerne les aliénations faites depuis la date de leur

réunion respective, les aliénations précédentes devant être réglées suivant

les lois lors en usage dans ces provinces.

38. L'assemblée nationale abroge, entant que de besoin , toute loi ou

règlement contraire au présent décret.

N"" 372.= 22 novembre-— 1"' décembre 1790.= Décret relatif à la com-

pagnie des eaux de Paris, XB.^ VIII, 121.)

N° 373.=23 (20, 22 et) novembre—1" décembre 1790.= Décret cojicernant

la contribution foncière (2). (B., VIII, 135.)

(i) Un décret du 17 février 1809 proroge pour trois mois, à compter de sa publication, lo

délai accorde pour le dépôt de titres d'acquisitions aux concessionnaires ou détenteurs de

biens nationaux, dans les départcmens des 27* et 28^ divisions militaires, et dans l'arrondisse-

ment de San-Rémo.

(2) Il est inutile de donner le teitc de ce décret dont toutes les dispositions ont été refondue^

I. 47
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K° 37 i.^ 24 novembre— r"" décembre 1790.=Décret relatif à la formation

des tableaux d'appel de rJmque district, (B., YIII, 213.)

]Njo 375. = 24 novembre— 10 (léceml)rc 1790.= Décret portant suppression

des brevets de retenue et fixant le mode de leur remboursement, j^,,
" Vlir, 214.)

a4 novembre 1790. = Suppression des receveurs des finances , voyez 14 du même mo"s ;

Articles additionnels à la constitution civile du clergé, voyez i5 i)Ovcml)rc; Assignats y

Aidcs-de-camp , voyez 18 novembre; Privilèges de carrosses eta^oitures. Suppressions et

réunions de cures. Lettres inconnues, voyez 19 novembre; Jugeniens rendus en escadre
,

voyez 21 du même mois.

•^o 37Q ^ 25 novembre— l^*" décembre 1790. = Décret portant résiliation

des baux à loyer des bureaux de traites. {V»., YIII, 210.)

K° 377. = 20 novembre— 1^' décembre 1790.= Décret relatif à Vimposition

des rentes dans la Champagne. (B., YIII, 219.)

K° 378. = 20 novembre — 1" décembre 1790.= Décret quifixe au V avril

précc'dcnt l'époque de la suppression des droits sur les /tuiles et savons.

(B., YIII, 223.)

î<fo 379.= 20 novembre—5 décembre 1790. = Décret relatif au mode de

paiement des bijoux et vaisselles portés aux hôtels des monnaies.

(B., YIII, 219.)

'^^ 380.=27 novembre—1" décembre 1790. =: Décret />o;'f(^72^ que les mem-
bres des administrations et directions de districtnepourront être nommés
receveurs de district, (B., YIII, 228.)

[N» 381.=: 27 novembre—^'l" décembre 1790.= Dtcv^Y^T poj^tajit institution

d'un tribunal de cassation et réglant sa composition, son organisation, et

\ ses attributions (1). (B., YIII, 228.)

"Art. V^. 11 y aura un tribunal de cassation établi auprès du corps

législatif.
_^.^__^_____^^^^ .. ..... —_—

.

dans la loi du 3 frimaire an 7 ( 23 novembre 1798), et dans celles postérieures. Aucune des dis-

positions des lois antérieures à celle du 3 frimaire ne subsiste aujourd'hui , ainsi que l'établissent

les recueils officiels i\cs contributions directes qui ne commencent qu'à cette dernière époque: les

jnonuraens assez nombreux de la jurisprudence, sur cette partie notable de notre législation, s'ap-

pliquent tous soit à la loi de frimaire, soit à celles promulguées depuis.

IVous renvoyons donc le lecteur à cette loi et aux annotations qui l'accompagnent.

(i) Voyez, sur la cour de cassation:

1° Organisation : — Loi du 12 août 1790; constitution du 3 — 14 septembre 1791,
chap. 5, art. 19 et suivans; constitution du 24 juin 1798, art. 98 et 100; loi du 29 septem*

Lre 1793; constitution du 5 fructidor an 3 (22 août 1795), art. 254 et suivans; loi du 2

trumaire an 4 (24 octobre 1795), titre I et II; loi du 24 messidor an 4 (12 juillet 1796 );

Vart. 27 de la loi du 19 fructidor an 5 (5 septembre 1797); constitution du 22 frimaire an 8

{i3 décembre 1799), ^'^^^ ^^ ^^ ^7» § ^» ^^^ ^^ ^7 ^'<^"^ose an 8 (18 mars 1800), titre VI,

art. 5{> et suivans; sénatus-consulte du 16 thermidor an 10 (4 août 1802), art. 85; sénatus-

consultc du 28 floréal an 12 (i8 mai 1804), art. i35"et i36; ordonnance du i5— 17 fé-

vrier 18 15.

1^ Attributions et compétence :— Voyez constitution du 3— 14 septembre 179T, chap. ^,

art, 19 à 22 j constitution du 24 juin 1793, art. 99; lois du i^*" brumaire an 2 (22 octobre
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2. Les fonctions du tribunal do cassation seront de prononcer sur toutes

les demandes en cassation <ouIkî les jugeuiens rendus en dernier ressort (1),

I7(j3; (lu '^S voiilose— 3 gcnuiual an •}. (iS— v.'J mars I7<j/|); du 4— ifï j,'cnnitial an g» (v4

mais—4 avril 1794 ); consliliilion du 5 frucfidor an '\
( '}.•>. août \1\)'^ ), art. 9.54 <'l «ui-

vans; Code du j hrumairr an [4 , art. 4'>^>; loisdu lu |naiiial an 4 (^^ '"ai I7(/)); du ifj

iherinidor an 4 (
-'ï ^*»"'^ *71j^> )i du -xi riucJ,i<Ior suivant

( 7 scpltnlirc i7()() ); du 7 ni>(i!{C

an 5 (27 déccMnbre I7</)); du i:;». tlicruiidor an 7 (3(> juillet 1799); consliluli(»n du x-i. Wn\\w\xn

an 8 (r3 déecmhre 1799), art. ()>'> et 00; loi du '27 ventôse an 8 ( 18 mars 1800), art. 7{f

cl 77; sénulus-consulle du i() thermidor an 10 (4 août 1802), art. 82; loi du 29 avril 180O,
jarl. 2; Code d'inslruetion eriminclle, art. 407 et suivans.

3° Service :—Voyez lois du 2 hrmiiairc an 4 (24 octobre I79'>), art. 22 et 23; du 21 fruc-»

Udor an 4 (? septembre 1790); réj,'lement du 4 |>rairial an 8 (24 niai i8oo); arrèlé du 5
fructidor an 8 (23 août iSoo); décret du i'*" mars i8i3 ; ordonnances du 24—27 août i^US
et du i5— 19 janvier 1826.

4** Formalités (lu pourvoi et procédure :—Voyez lois des lO—29 sepleuibrc 1791, titre VIII,

art. i5 à 25; 7 et lo

—

i5avril 1792; du 28 juin—6 juillet 1792; du 19— njaoût suivani ; dv%

8— iG juillet et 2 septembre 1793; du i'"'' frimaire an 2 (21 novend)re 1793); du 2 brumaire

an 4 (^4 octobre 179.')), titre III; Code du 3 brumaire an 4> titre VIII; loidii 14 brumaire an 5(4
novembre 1790); loi du 4 pi'^iii'^l «Q 0(23 mai 1798); Code d'instruction criminelle , art. 41O et

suivans.

(i) Confirmé par Tart. 19, chapitre 5,Aq la constitution du 3 septembre 1791; rarlicle iîj\.

de la constitution du 5 fructidor an 3 (22 août 1795) ; et par l'article 05 de la constitution du

22 frimaire an 8 (i3 décembre 1799).
Sur la question de savoir quand un jugement est en dernier ressort, voyez jwpra les notes sur

l'art. 5, titre IV, de la loi du lO—24 août 1790.
On peut se pourvoir en cassation contre un jugement qualifié de premier ressort, dans une

matière où les juges ne peuvent juger qu'en dernier ressort. Cass., 2 nivôse an 7 , Sir., I ,

I, i85; Bull, civ., I, lOi. — Jugé en sens contraire. Cass., 11 brumaire an 9 ; Sir., I,

a, 435.

Le pourvoi n'est pas admissible contre un arrêt définitif, lorsqu'on n'a pas attaque un arrêt

interlocutoire qui préjuge le fond. Cass., 11 janvier t8o8. Sir., VIII, i, 187.—M un arrêt ou

jugement en dernier ressort, rendu par défaut, lorsque la voie de l'opposition est encore

ouverte. Cass., 20 nivôse an 8, Sir., XVII, i, 342; et 10 frimaire an i3, SiR., V, 2, 48^— ISi l'arrêt par défaut" suivi d'un arrêt de débouté d'opposition, lorsque ce second arrêt a

acquis l'autorité de la chose jugée. Cass., 24 novembre i823, Sir., XMV, i , 45. — On peut

se pourvoir en cassation contre un jugement en dernier ressort portant débouté d'oppcsiiion,

encore qu'on n'attaque pas en même temps le jugement auquel l'opposition élait formée. Cass,,

22 tbermidor an 9, Sir., 1,2, 337.

Le pourvoi en cassation n'est pas admissible contre un jugement susceptible d'appel. Cass., iG
mars 1825, Sir., XXVJ , i, 32; et lO mai 1825, SiR.,XXVI, r, 225.— ISi contre une déci-

sion qui , dans un cas quelconque, peut être réformée par un tribunal supérieur : telle une ordon-

nance du directeur du jury, qui rejette l'exception àc chose jugée, et qui peut être annulée par

a cour criminelle. Cass., 7 septembre 18 10, SiR., XI , i, 4»

Le pourvoi n'est pas non plus recevable contre des jugemens r<;ndus avant la réunion, dans

des pays où ces arrêts n'étaient susceptibles que de révision. Cass., 2 juin 1808, Sir., IX y

I, 87.— Xi contre des jugemens rendus dans un paysqui, avant la réunion, ne conoaissait

pas le pourvoi en cassation. Cass., 21 fructidor an 9, SiR., I, i,485. — Les arrêts rendus avant

le démembrement par une cour qui aujourd'hui n'est plus française, peuvent être dénon^^^és à la

cour de cassation, s'ils sont destinés à être exécutés en France. Cass., 22 juillet 181O, SiR., XVI,
I, 297. Il en est de même des arrêts rendus entre étrangers et en pays étrangers, si la cour qui

les a rendus a été, avant l'expiration des délais pour se pourvoir, réunie à la France. Cass., 5
août 1812, Sir., XIII, i, 249. — Il en est de même aussi d'un arrêt émané de la cour d'appel

d'un royaume étranger, en tant que cet arrêt statue sur l'appel d'un jugement rendu par dca

juges appartenant à un pays ultérieurement réuni. Même arrêt.

L'écrit par lequel un procureur-général d'une cour criminelle et spéciale déclare qu'il n'y a pas

lieu à poursuites de sa part sur une piaintc qu'il a reçue , n'est pas un jugement susceptible de

recours en cassation. Oiss., 7 fructidor an 12, SiR., IV , i, 374.
Le pourvoi est admissible contre les décisions judiciaires rendues sur taxe de dépens. Cass., 12

mai i8i2 , Sir., XIII , i, 37 ; Bull, civ., XIV, 157.
Et contre une décision judiciaire frappée de tierce-opposition, lorsqu'on a manifesté l'inlent oa

ije renoncer à cette tierce-opposition, par un désistement dont unjugementa donné acte. Cass., i^"-'

juillet 1823, Sir., XXIII, i,323; Bull, civ., XXV, 297.
Les arrêts de la cour de cassation ne peuvent être attaqués par voie de cassation de\aut
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de juger les demandes en renvoi d'un tribunal à un autre pour cause
de suspicion légitime (1), Jes conHits de juridiction (2), et les réglemens

la cour ollr-niùnc,cn sr fondant snr des njoycns de requêle civile. Cass., 2(j décembre i832.
Sin., XXXIII, 1,7.

Il est encore une foule de décisions à l'éi^ard desquelles la question de recevabilité du pourvoi
a été ai^ilée. Tels les ju<jemens rendus en matière de discipline, àc presse ^ etc.— Les arrêts
qtii ont résolu cette question seront notés au bas des lois spéciales [)our l'application desquelles
ils ont été rendus.

Surla question importante de saroir quelles sont les parties qui peuvent se pourvoir en cassa-
tion, voyez, la Tahlc Triceniuile de Sir. et Dkvill., v" Cassation, %'S; et supra, nos notes sur
l'art, i*'^" du tit. Vlll de la loi du iG—24 août I7()().

(i) Confirmé par l'art. 19, cliap. 5, de la constitution du 3— 14 septembre 1791; par l'art. 254
de la constitution du 5 fructidor au 3 (22 août 1795), et par l'art. (j5 de la constitution du 22 fri-

maire au 8 (i 3 décembre 1799).—Yo^ez encore l'art. 3-8, n° 9, du Code deproc. civ., sur les

causes de suspicion.

11 n'y a pas lieu à renvoi pour suspicion légitime par cela seul que des magistrats sont saisis de
la plainte en répression des injures qui leur ont été adressées. Cass., 17 décembre 1824,
Sir., XXV, r, 221.—Ou par cela seul qu'ils ontété injuriés par la partie demanderesse en renvoi.
Cass,, 23 août 1810, Sir., XI, i, 27.—Ou par le motif qu'un tribunal a donne un conseil judi-
ciaire à un vieillard faible d'esprit. Cass., 21 fructidor an 10, Sir., Il, i, i. — Le juge de
J)a!S. qui a tardé plusieurs jours à délibérer sur des pièces dont il a ordonné le dépôt par les

parties, donne lieu par là à une suspicion légitime suffisante pour autoriser le renvoi. Cass.,
i^^" tlicrmidor an 9, Sir., Il, i, 36.

La demande en renvoi pour cause de suspicion légitime peut être formée même par celui qui
a saisi le tribunal soupçonné. Cass., 24 septembre 1824, SiR., XXIV, i, 358.— Mais cette

demande serait tardivement formée si le renvoi n'était réclamé qu'après les plaidoiries , lors

niêm» que les causes de suspicion seraient postérieures à ces plaidoiries. Toulouse, 8 août 1827,
Sir., XXVIII, 2, 109. — Et le tribunal saisi de la cause dont le renvoi est demandé pour
cause de suspicion légitime, n'est tenu de s'abstenir qu'autant que la demande a été réguliére-

inent portée devant les juges compétens et que les juges en ont ordonné la communication, ou
ont prononcé un sursis. Même arrêt.

Le Code de procédure a dérogé à la loi du 27 novembre — i*^^* décembre 1790, en ce sens
qu'aujourJ'bui ce n'est plus devant la cour de cassation que doivent être portes les renvois
d'un tribunal à un autre, pour cause de suspicion légitime, en matière civile, mais devant la

«our d'appel à laquelle ressortissent les deux Iribunaux. Cass., 29 juillet 1807 , Sir., VII,

2, 120.—Jugé en sens contraire, c'est-à-dire que c'est à la cour de cassation à prononcer le renvoi.

Cass., 21 mars 1821, Sir., XXII, i, 61.—Il en cstde même lorsqu'une récusation a été exercée
contre des membres d'une cour royale, de manière qu'il ne reste plus, après les membres récusés,

assez de membres pour prononcer sur la récusation: c'est là en réalité la récusation d'un tribunal

entier et une demande en renvoi pour cause de suspicion légilime sur laquelle la cour de cassa-

lion doit statuer. Cass., 4 mai i83r , Sir., XXXI, r, 3o3.—Il en est de même en matière cri-

ïuinel[e,correelionnelle ou de police. Cass., 9 novembre 1808, Sir., IX, i, 23; et S février i8ir.
Sir., XI, I, i33. —INéanmoins celui qui croit avoir des motifs de suspicion légitime contre une
cour royale, ne peut s'adresser, de piano, à la cour de cassation pour demander le renvoi : il

doit commencer par saisir la cour royale dont il se propose de neutraliser ensuite la juridiction.

Cass., 25 avril 1827 , Sir., XXVII, i, 4i5. — Lorsqu'il y a urgence, la section criminelle de
la cour de cassation, faisant fonctions de section des vacations, connaît des demandes en renvoi

pour cause de suspicion légitime , à cbarge de prononcer préalablement sur l'urgence. Cass. 24
septembre 1824, Sir., XXIV, I, 358.

La cour de cassation peut, en statuant sur une demande en renvoi pour cause de suspicion

légitime, et d'après les conclusions expresses du demandeur, attribuer au tribunal de renvoi non
seulement la connaissance de la demande pendante, mais même la connaissance de toutes les de-

mandes ultérieurement formées et qui seraient connexes. Même arrêt. Dans ce cas, l'arrêt de

renvoi est susceptible d'opposition, s'il est par défaut. Cass., 25 août 1825, Sir., XXVI, i, 181.
— Et cette opposition doit être portée devant la section quia rendu le premier arrêt. Ca.ss., 20
Tnars 1821, Sir., XXII, i, 59.

La cour de cassation, saisie d'une demande en renvoi pour cause /le suspicion légitime, ne

peut statuer sur une demande en suppression de termes injurieui, lorsque cette demande se

rapj)ortc à des pièces étrangères à la demande en renvoi , -sauf aux parties à se pourvoir par les

voies ordinaires. Cass., arrêt précité du 25 août 1825, Sir., XXVI", i,i8i.
L'arrêt de la cour de cassation qui renvoie une affaire criminelle d'un tribunal à un autre tri-

-(2) Voir la note t, à la page SyS.
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de jnp;cs (3), les <loinan<l('S de prise à partie contre un tribunal entier (^i).

'^. Il an/nilera toutes i)roeé(lur<s dans les(pielles les formes auront été

> I
'

' I .O I

bunal, pour catisc de stispicioii lô<;ilimc, ne fait pas oLslaclc; à <c (jiie le Irilmiial de renvoi examine

sa eoinpéten<e, sous le rapport de la (pialilé des personnes traduites drvanl lui, et s<r déclare

ineonipétent siellessonl loiidées à réclamer d'autres ju^'es. Cass., 5 mai iS'Ijt.SiR., XXXIII, i,

/|o3.

—

^U'^c encore (pie, lorscpu* des prévenus renvoyés d'un tribunal à un autre pour cause de
«uspieion lé^Mlune excipent devant le tribunal de renvoi d'une qualité «jui leur donne le droit de
n'être ju<,^és (jue parla cour royale, si l'exception est aceu(;iHie, ce n'est pas la cf)ur royale à la-

quelle ressortit le tribunal de renvoi «pii doit connaître de l'aflaire, mais l)ien la cour royale à la-

quelle ressortit le tribunal premier saisi. Même arrêt.

Voyez les art. S'?."] et siiiv. du Code d'inst. erini.

(2) Il y a eonflity>o.v/V//de juri(li(;lion à réj^ler par la eoiir de cassation, tontes les fois que

les deux tribunaux eu eondit ne ressortisscnt pas de la même cour d'appel : tels un tribunal de
paix et un tribunal d'arrondissement. Hoiien, 3 lévrier iSrS, Sir., XVIII, 2, 19.9. —Ou lors-

qu'cn matière criminelle, il existe deux décisions eontraires émanées de deux juridictions

qui ne ressortisscnt pas l'une à l'autre , tels (pi'un tribunal correctionnel et une cour d'assises.

Cass., i()mars 1812 , Sir., XII, i, 384; liull.crim., XYII, 112.—Ou lorsque i\c.u\ cours ont

qualifié diversement un fait cl renvoyé le prévenu, Tune devant un tribunal coireclionnel, et l'au-

tre devant un tribunal criminel. Cass., i3 mars i8i3. Sir., XIII, i, 209.—Ou lorsqu'une ordon-

nance delà cbambre du conseil a renvoyé un prévenu devant le tribunal correctionnel, comme pour
simple délit, et que le tribunal de police correclionncllc

, jugeant que le fait constitue un crime,

s'es». déclaré incompétent et a renvoyé devant le juge d'instruction pour suivre au grand criminel.

Cass., 5 février 1825, Sir., XXVI, i, 34-—Il ne peut y avoir conflit positif entre le procureur-

général près d'une cour de justice criminelle spéciale et le juge instructeur de la procédure, parce

que celui-ci n'a point de décision à rendre, et que la cour seule doit statuer sur le réquisitoire du
procureur-général. Cass., 5 mai 1808, Sir., IX, i, 4i5;Bull. crim., XIII, 202. — I\i entre

deux tribunaux dont l'un est français et l'aulrc étranger. Paris, 28 thermidor an 12,
Sir., VII, 2, 855.

11 y a conflit négatif de juridiction à régler par la cour de cassation, lorsque deux antorité«

judiciaires, indépendantes l'une de l'autre , se sont successivement déclarées incompétentes.

Cass., 28 novembre 1812, Sir., XIII, i, 212; Lull. crira., XVII, 5o7; et 26 mars i8i3, Sir.,

XIII, I, 391; BulL, crim., XVIII, i35.—Par exemple, lorsque deux tribunaux refusent successi-

vement de connaître d'un délit qui est nécessairement de la compétence de l'un ou de l'autre.

Cass., 22 mai 1810, Sir., X, i, 248-—Ou lorsque, dans la même affaire, un tribunal de police et

im tribunal correctionnel se sont, par jugemcns passés en force de chose jugée, déclarés incompé-
tcns. Cass., 7 octobre 182G, Sir., XXVII, r, 363; Bull, crim., XXXI, 564.— Idem encore que
les deux tribunaux soient situés dans le ressort de la même cour royale. Cass., 20 août 1824, Sir.,

XXV, r, 35; Bull, crim., XXIX, 3o8 ; et 17 juin 1825, Sir., XXVI, i, 161; Bull, crim., XXX,
33r.—Ou lorsqu'unjugc s'est déclaré incompétent pour connaître d'un crime, et que le juge au-

quel l'affaire a été renvoyée, indique un troisième juge. Cass., 9 décembre 1814, Sir., XV, 1,284.—Ou lorsque, d'une part, il existe une ordonnance de la chambre du conseil qui considère tel fait

comme un délit et en renvoie le jugement à la police correcLionnelle, et que, d'autre part, la

cour royale saisie de l'appel du jugement rendu en police correctionnelle, se déclare incompétente

parce qu'elle considère le même fait comme un crime. Cass., 7 octobre 1826, SiR., XXVII, i,

36i; Bull, crim., XXXI, 564-—Ou lorsque la chambre d'accusation d'une cour royale renvoie un
fait qu'elle regarde comme délit, à la police correctionnelle, et que celle-ci trouve, au contraire,

que le fait constitue un crime. Cass., 10 juin i8i3, Sir., XVII, i, 345.

Pour qu'il y ait conflit négatif, il faut que les jugemcns d'incompétence soient passés en force

de chose jugée.— Jusque-là on ne peut s'adresser à la cour de cassation pour règlement de ju-

ges. Cass., i3 décembre 18 16, Sir., XVII, i, 75.

Le conflit négatif entre un tribunal ordinaire et un tribunal militaire , doit être réglé par la

cour de cassation. Cass., 12 décembre 1817, Sir., XVIII, 1,227 î I^"l'- crim., XXII , 817; et plu-

eieurs autres arrêts.—Par exemple, le conflit négatif entre une cour criminelle et un conseil de
guerre. Cass., 10 fructidor an 12, Sir., IV, 2, 178.

Quant au conflit négatif d'^^^n/nf^/o/j, c'est-à-dire à celui qui a lieu quand les autorités ad-

ministrative et judiciaire se déclarent l'une et l'autre incompétentes pour statuer sur une contes-

tation , c'est une maxime constante que la cour de cassation ne peut en connaître, et que c'est

au gouvernement seul qu'il appartient de le régler. Cass., 8 ventôse an 12, Sir., IY, 2, I25 ;

et plusieurs autres arr^s.

(3) Confirmé par l'article 19 du chapitre V de la constitution du 3—14 septembre 1791; par
Partiele 254 de la constitution du 5 fructidor an 3 (22 août 1795) j cl par l'article 65 de la cor-

-(4) Voir la note 4> à la page SjS. '
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violées, et tout jugement qui contiendra une contravention expresse au texte

jle la loi.— l'A jusipTa la lorniation criin code nnlqne des lois civiles, la vio-

slitiilioii du 7.1 frimaire an 8 (i3 cJccemluc i7()9).—Voyez aussi rarticle 76 de la loi du 27 veo-

tose an 8; les articles 3t)j el suivaiis du Code de proeedure civile; cl 027 et suivaus du Code
d'iiislruelioii criminelle.

Kn thèse ^^énérale, il n'y a lieu à se j)ourvoir en régleiuent de ju^'cs devant la cour de cassation ,

qu'autant que les tribunaux, entre lesquels le conflit doit s'élever, sont saisis de la contestation^

autrement ce serait une indication al non un réj^lement dejuj^'cs. Turin, 2 février 1812, Sir,
XIV, 2, 35o.— «luge en sens contraire, c'est-à-dire qu'aux termes de l'article 19, titre II, de

l'ordonnance de 17 Î7, non abrogée, il y a lieu à règlement déjuges, mésne au cas où la de-

mande n'a encore été portée (ju'à un seul tribunal, qui a rejeté le déelinatoire propose. Cass.,

i4 mars 1826, SiR.,\XVI, i, 409; Bull, civ., XWUI, 107; cl 19 juillet 182S, Sir., XXVIII,.

I, 288 ; et plusieurs autres arrêts. — Mais le règlement de juges ne peut avoir lieu qu'autant que
la partie cpii se pourvoit a, on même temps qu'elle a proposé son déclinatoirc, demandé son renvoi

devant un tribunal d'un autre ressort que le tribunal décliné. Cass,, i5 avril 1817, Sir., XVII, i,

23r ; liiill. civ., XIX, (lo.— 11 en est de même, après arrêt confirmatif du jugement qui a rejelc^

le dcclinatoire : il faut que la partie qui se pourvoit en règlement de juges, demande son renvoi à

une juridiction ressortissant à une cour autre que celle qui a rendu l'arrêt. Cass., 28 décembre

1829, Sir., XXX, i, 12.— Il n'y a pas lieu à règlement de juges si la demande tend à renvoi

soit devant l'autorité administrative, soit devant un tribunal étranger : la cour de cassation n'est

chargéede régler les compétences qu'entre les tribunaux français. Cass., 3o mai 1827, Sir., XXVII,
I, 4^5.—Mais lorsque, par suite de la double déclaration d incompétence par l'autorité adminis-

trative et l'autorité judiciaire, le couseild'état a reconnu la conq)étencc de cette dernière autorité,

il appartient à la cour de cassation de désigner le tribunal devant lequel la cause doit être portée»

Cass., 14 mai 1829, SiR., XXIX, i, 43i.

Il y a lieu à règlement de juges lorsque, malgré le déclinatoirc proposé, les juges de première-

instance et d'appel ont retenu le jugement d'une contestation qui était hors de leurs attributions,,

par exemple, d'une contestation qui était de la compétence de l'autorité administrative. Cass.,,

24 vendémiaire an 10, Sir., II, i, 73.

11 n'y a plus lieu à règlement de juges lorsque la partie , dont le dècliaatoire a été rejeté en
premiiîre instance, a défendu au fond. Cass., 27 mars 1812» Sir., XII, i, 3o4; et plusieurs

autres arrêts.— Quand le fond a été jugé par le jugement qui rejette le déclinatoirc : dans ce

cas il faut prendre la voie de l'appel ou celle de la cassation. Cass., 21 nivôse an i3, Sir., V, 2,

^5.— Idem si le fond a été jugé en première instance et en appel , en même temps que la corn-

pètence, lors même que le demandeur en règlement déjuges n'aurait pas défendu au fond. Cass.,

12 juillet i8i4. Sir., XIV, i, 172.— Jugé en sens contraire. Cass., 20 juillet i8i5,Sir., XV,
I, 379.— Le pourvoi en règlement de juges est recevable de la part de celui qui a constitué avoué

sur la dennande de sou adversaire, mai* sans conclure au fond. Cass,, i^^' mars 1826, Sir..^

XXVI, I, 460; Bull. civ.,XXVm,92.
Il y a lieu à règlement de juges lors même que le fond a déjà été jugé par dcu^ tribunaux égar

leinent incompétcns. Cass., 25 mai i8i5. Sir., XV, 1,396.

Lorsque, sur le déclinatoirc proposé par l'une des parties, les premiers juges se sont dcpouillés^

de la connaissance du procès , le défendeur au déclinatoirc ne peut se pourvoir en règlement çlç

juges; il n'a que la voie de l'appel. Cass., 25 thermidor an 12, Sir., VII, 2, 879.

On ne peut, par voie de règlement de juges, faire réformer un arrêt qui, par rcxpiration d^}»

délais fixés pour les recours dont il était passible, est passé en force de chose jugée. Cass., 16 plu*^

viose an i3. Sir., VI, i, 41; et 14 février 1828, Sir., XXVIII, i, 373.

Il y a lieu à règlement de juges, entre une cour royale et une cour prevôtale, lorsque celle-ci

se déclare incompétente sur le renvoi qui lui est fait par la cour royale. Cass., 17 janvier 1817 ,

Sir., XVII , i, 104.—Entre un tribunal de police et un directeur du jury, lorsque, sur le renvoi

ordonné par ce magistrat, le tiibunal de police s'est déclaré incompétent. Cass., 20 juin 1809,,

Sir., X , I, 7.— Entre un tribunal correctionnel et un conseil de discipline qui se sont également

déclarés incompétcns. Cass., 9 septembre i83i. Sir., XXXII, i, 696; Bull, crim., XXXVI, 374.

Il y a encore lieu à règlement de juges, lorsqu'une cour royale étant saisie de deux actions,

l'une réelle et l'autre personnelle, dérivant d'une même créance, l'arrêt qu'elle prononce sur

Taction réelle est cassé : elle ne doit pas rester saisie de l'action personnelle. Cass., 20 août 181 7,.

Sir., XVII, I, 3ii; Bull, civ., XIX, 281.— Lorsque, s'agissant d'une succession à liquider, H
y a eu assignation donnée tout à la fois devant le juge du lieu du décès, et devant le juge du
domicile du décédé, dans le ressort de la même cour. Cass., i^^' mars iS26,SiR., XXVI, i^

460; Bull, civ., XXVIII, 92.— Lorsque les fermiers demandent devant un tribunal la dimjnutioa

4vi prix d'un bail, et que des créanciers poursuivent devant un autre tribunal l'annulation de çer

Biême bail: Cass., 3 juillet i8io, Sia., XX, r , 5o3.— Mais il n'y a pas lieu à règlement de ju-

ges, lorsqu'une partie assignée devant un tribunal assigne à son tour le demandeur devant n»
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lation dos formes do prorédiirc prrscrilrs sons princ do nnllitô, cl la rontra-

voiition aux lois j)arlirnliôrrs aux difforontos parties de Teinplre, donneront
ouverture à la cassation (;>). Sons anenn prétexte et en anenneas, letrihnnal

aulro trihiiicil pour V(»ir ilirc (jUt? son action a rU' niai à j)f(»|»os iiilriilrc : rvWa «crondc assijjra*

lion ne sanrait rire considérre conimc conslilnant nnc noiiM'Ile dcniande «nr nn riiètne diffiTcrnl.

C^ss., 5 inaiM iS3'i, Sir., XWllI, f , 'U)0.— Il y a lien à réf^lcincnt (!<• jii|^'(^«, loiHrpi'il s'aj^il de
détcnninci- devant (jnellc conr de rinléricurdii roynnmc doit (Hre poursuivie une insfunrc d'/ippel,

restée pendante devant le conseil siipérienr de Sainl-I)on)in|j^nc, depuis la révolution (pii a eu lieu

dans celle colonie. Cass., i'
'' avril iS-jt'J, Sir., XXV, r, 7/i5.— Ou lorsqu'il y a lieu dtr détor-

luincr devant (piel tribunal de l'intérieur du royainne devra être faite la renoneialion à une «ne-

cession ouverte à Saint-Doinini^ue. Cass., i8 janvier iS9,5, Sir., XXV, i , 'Jt'iG.—f)u lorsque les

^'ivonés postulant près d'iui Irihuual, sont en nombre insuflisant pour représenter toutes les par*

tics en cause dans une alïaire. An^^ers, 8 décembre i.S3(), Sir., XXXI, 9., Sr»,

On ne peut attatpier par voie de rendement de juj^es un jn^'cnieut par lequel un tribunal
,

sur la (piestion de savoir s'il devait |)roeéder comme juridiction civile ou comme juridiction

rriniinellc, a déclaré ne pouvoir procéder (pi'en la première des deiix qtialilés. C.'ass., if) bru-

maire au iJ, Sir., VII, '2y ii(i5; bnll.civ., \ II, 35; cl 17 juillet 1.S9.3, Srn., XXlll, i, /^o/j; liull.

civ., XXV ,
j'2'j.

Sur l'ellet suspensif de la demande en règlement de jujïcs, et la proc('durc, voyez, l'ordon-

nance de l'jS'jy tilrc 2; les articles 363 cl suivans du Code de procédure civile, cl la Tahlc

Tricennale de Sir. et Devill., v*^ Règlement de juges, § 2.

(4) Confirmé par l'art. 19, cbapitrc 5, de la consli'ution du 3— i/i septembre 1791; par l'arl.

a54 de la constitution du 5 fructidor an 3 {;ii août 1795); et par l'art. ij5 de la constitution du

122 frimaire an 8 (r3 décembre 1799): voyez aussi l'art. 60 de la loidu 27 vcntosc an 8 (18 mars

1800), et les art. 5o5 et suivans du Code de procédure civile.

La cour de cassation a juridiction pour connaître d'une action en prise à partie intentée con-

tre une cour royale. Cass., 22 février 1S23, Sir., XXV, i, 407.
Il v a lieu à prise à partie contre le magistrat qui décerne un mandat d'arrêt, alors qu'il ne

pouvait croire à l'existence du délit sans commettre une erreur ou une faute grave, par exemple,

pour stellionat. Cass., 23 juillet 1806 , Sir., YI, i, 4<^6.—Contre un juge de paix qui, au mépris

des récusations à lui notifiées, statue sur la contestation qui lui est soumise, sans statuer égale-

ment sur la demande en sursis formée devant lui. Amiens, 23 mars i825. Sir., XXV, 2, 4i7-

— Contre des juges qui ont diffamé une partie par un des motifs de leur arrêt, si le considé-

rant incriminé ne peut être justifié. Cass., 22 février 1825, Sir., XXV, i, 407.— Contre un
pair de France

, pour responsabilité des torts résultans des motifs d'un arrêt auquel il aurait con-

couru. Cass., 17 février 1823, Sir., XXV, i, 406,

La prise à partie ne peut avoir lieu contre des arbitres commerciaux. Limoges, i^'' août

i8i4,Sir., XVII, 2, 129.

(5) Les ouvertures à cassation ont été déterminées par plusieurs lois postérieures, savoir :

En matière civile^ par les lois du 4— 15 germinal an 2 (24 mars—4 avril 1794); du 7

nivôse an 5 (27 décembre 1796), interprétative de la précédente; et par l'art. 5o4 du Code de

procédure civile.

En matière criminelle , par les lois du i^^' brumaire an 2 (22 octobre 1793); du 28 ventôse—3 germinal an 2 (18—23 mars 1794) ;
par le Code du 3 briunaire an 4 5 art. 4^6; par la loi

du 29 avril 1S06, art. 2 (voyez ces lois à leur date); et par le Code d'instruction criminelle, art.

407 et sui ans. Ce dernier Code est le seul applicable aujourd'bui.

Comme il serait impossible de donner une idée exacte du système que la jurisprudence de
ha cour de cassation a créé, par suite de l'application de ces diverses lois, si nous divisions

les arrêts qui constituent ce système, nous pensons que le lecteur aimera mieux trouver ici un
résumé complet de cette jurisprudence dont toutes les parties se lient par des nuances quelquefois

très difficiles à saisir.

En tbèse générale, la cour de cassation, cbargée uniquement de réprimer la contravcnt'on à
la loi

, et de maintenir l'observation des formalités essentielles qu'elle prescrit , n'entre pas dans
l'examen du point de fait; elle prend les faits tels qu'ils sont constatés par le jugement ou
l'arrêt attaqué, et elle ne s'occupe du point de droit jugé que sous le rapport de sa conformité

ou non conformité avec la loi. Cass., r3 octobre 18 12, Sir., XIII, r, 112; Bull, civ., XIV, 270.—-ISéanmoins lorsqu'une décision en droit repose sur une erreur de fait, démentie par le titre

tnêine, fondement de l'action, la cour de cassation peut vérifier l'erreur et casser par suite.

Cass., 16 février i8i3. Sir., XIII, i , 3x3; Bull, civ., XV , 49. — Lorsqu'un jugement est

«nnulé par les juges d'appel
, pour excès de pouvoir ou incompétence, la cour de cassation

est autorisée à vérifier s'il y a eu erreur de fait de la part des juges qui ont prononcé l'annula:-

tion. Cass., 14 février 1814, Sir., XfV, i, 271; Bull, civ., XVI, 67.^Lorsque les pièces d'un pro-
cès établissent qu'une femme a été autorisée par son mari, Tarrêt qui décide qu'elle ne l'a pas été
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ne pourra connaître du fond des affaires : après avoir cassé les procédures

ouïe jugement, il renverra le fond des affaires au\ tribunaux qui devront

en roiinaître, ainsi qu'il sera fixé ci-après (1).

peut êtr« cassr.Cass., 9. mai iS i.'ï, Sir., XV, i, 9.Sr ; BiilLciv., XVII, ro'î.— [.a rorir de cassation,

à défaut des juges du fond, constate la récidive, casse par suite et renvoie à de nouveaux juges.

Cass., G février iS^'J, Snv., XXllI, i, 17O; liuli. crirn., XWHI, 52. — IJn fait constaté par

acte aullienticjue peut servir de hase à une décision de la cour de cassation, encore que le fait

ne soit pas constaté par l'arrêt dénoncé. Cass., ij novembre 189.0, Sir., X\I, i, ii6; liuli.

civ., XMI, 3o9.—La décision des juges ordinaires sur un fait dont la preuve contraire résulte

d'un acte autlienti(jue, peut être .mnulée par la cour de cassation. Cass., .')o avril 1820, Sir.,

XXI, I, 40. — Mais l'allégation d'un fait contraire à ceux tenus ()Our constans par un arrêt en
Jcrnicr ressort, n'est pas susceptible d'être prouvée dcTant la cour de cassation, même par la

rcprcscnlalion d'une pièce aullienli(pie, si les énonciations de l'arrêt n'ont pa» été contredites

par les juges du fond. Cass., 9i février 1814, Sir., XIV, i, 177. — Jugé enfin (jn'un point de

fait énoncé dans les (pialités d'un arrêt ne peut être contesté en cour de cassation, surtout lors-

qu'il n'y a pas eu d'opposition aux qualités. Cass., 29 mars i8j2. Sir., XXXII, i, 288. —
Kt, par suite, il y a lieu de casser un arrêt qui rejette un moyen d'incompétence 1 atione personœ,

sur le fondement que ce moyen n'a pas été proposé //* limine litisy lors(ju'il est prouvé par les

actes relatés dans lesqtialités de l'arrêt que cette déclaration est une erreur évidente et matérielle.

Cass., 21 mars 1825, Sir., XXVI, r, 196; Bull, civ., XXVII, 122.

11 est des cas où la cour de cassation, même en matière civile, apprécie certains faits légaux,

ou définis par la loi, pour en déduire les conséquences en droit; amsi elle a reconnu sa propre

comj)étence pour déicrminer, contrairement aux juges du fond, les caractères constitutifs,

— D'un défaut d'intérêt dans l'emploi d'un moyen de requête civile. Cass., iG août 1808, Sir.,

IX, I, 375; Bull, civ., X, 23o. — D'un jugement interlocutoire. Cass., 28 août 1809, Sir.,

JX, I, 434; I^ul!. civ., XI, 217. — D'une servitude. Cass., i3 juin i8i4,Sir., XIV, i, i53[;

EuU. civ., XVI, 175. — D'une révocation de mandat. Cass., 3 août 1819, Sir., XIX, i, 359;
Uull. civ., XXI, 199.— D'une transaction sur une question de féodalité. Cass., i5 février 18 15,
Siii., XV, I, i83; Bull, civ., XVII, 4^- — D'une intention d'acquérir. Cass., 25 janvier 1820,

Sir., XX, r, 21 3; Bull, civ., XXII, 53. — D'une aliénation à titre gratuit, en matière de

domaines engagés. Cass., 27 novembre i832. Sir., XXXIII, i, 21.— D'un testament olographe.

Cass., 21 mai i833. Sir., XXXIII, i, 523. — De la désignation suffisante d'un débiteur dans

un bordereau d'inscription hypothécaire. Cass., 25 juin 1821, Sir., XXI, i, 344; B"ll- civ-,

XXIII, 197. — D'un fait d'abus de la puissance féodale, en matière de biens communaux. Cass.,

14 août 1821, Sir., XXII, i, loG. — De l'état de faillite. Cass., i*^^' avril 1829, Sir., XXIX,
I, 209. — D'un legs conjoint. Cass., 19' janvier i83o. Sir., XXX, i, 73; etc., etc.

C'est surtout dans les matières fiscales que la cour de cassation semble avoir déterminé plus

particulièrement sa compétence, à l'effet d'apprécier les actes et circonstances de la cause.

Ainsi, en matière d'enregistrement, elle décide que de certains faits ou actes résulte la preuve

d'une mutation de propriété ou une donation cntrc-vifs, dcnnant ouverture au droit proportionnel.

Cass., 2 août 1814 , Sir., XXIII, i, io5. — En matière de douanes, que la culpabilité d'an

prévenu de contravention, résulte de certaines circonstances établies au procès. Cass., 14
septembre 1821, Sir., XXII, i, 2G. — En matière de contributions indirectes, que les

juges du fond ont commis une erreur de fait dans l'interprétation d'un procès-verbal. Cass.,

25 mars 1820, SiR., XXVI, i, 68; Bull, crim., XXX, i58.— En matière deconlribulions

foncières
,

qu'une certaine convention ou itipulation de laquelle dépend l'assiette ou la répar*

tition de ces contributions, n'existe pas entre les divers co-propriétaires de l'objet imposé. Cass.,

24 août 1829, Sir,, XXIX, i, 340. — En matière d'administration forestière, que telle con^

atruction existant dans le voisinage d'une forêt, a été faite en contravention aux réglemens.

Cass., i8 août 1809, Sir., X, i, 295; Bull, crim., XIV, 3o5. — En matière de

contravention aux lois sur le transport des lettres par la poste, que certains papiers

transportés, quoique non cachetés, constituent des lettres. Cass., 22 avril i83o, Sir., XXX, i,

299; Bull, erira., XXXV, 246; etc., etc.

En matière criminelle proprement dite, la cour de cassation se réserve constamment l'appré-

ciation ou qualification des faits constitutifs des crimes ou délits^, d'après la constatation qui

en est faite parles jugemens ou arrêts qui lui sont dénoncés: c'est ainsi que la cour de cassation

détermine les caractères,— D'une injure ojerbale. Cass., 1 5 janvier 1808, SiR., IX, 162; Bull,

crim., XIII, n. — De l'escroquerie. Cass., 2 août 1811, Sir., XI,- i, 288 ; Bull, crim., XVI,

(i) Confirmé par la constitution du 3— 14 septembre 1791, art. 20; par la constitution du 5

fructidor an 3, art. 255; et par la constitution du 22 frimaire an 8, art. 6G. Voyez, sur les

effets du renvoi et sur la compétence des cours de renvoi, la loi du 2 brumaire an 4 ( 24 octobre

1795), art. 14, et les notes.
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4. On ne pourra p.is former la doniaiMlc do cassation contre les jii{>emens

rendus en dernier ressort par les jn^^es de paix : il est interdit au tribunal

de cassation d'adnicltre d(î pareilles deiuaud(\s (1),

l'jLl.— Du rrinuMJc faux. Cass. , K) février i.Sv..'», Sik., X\V, i, i'io; iiiill. rriiii., \\\, U'i.

—

Do roiiliaj^o à iiii inai,M8lial. Ca.ss.,2avril iS^.S, Sni., WVI, r, a/ïo; Hiill. crim., XXX, Kj'i.-^

Ocs délits do la presse. C'.ass., 5 août iS^h, Sni., XXXII, r, lO'J»; Uiill. criin., \X\VI, 3 n ; et

plusieurs autres arrêts.

Il ira}>|>arliciit pas à la cour de cassation d'apprécier les prouv«'S et les léuioi;;tja|^'es qui ont produit

la eonvicliou dans Taine dr^
j"n^'''

*"' des jur<'.s, iors(pie la loi n'atlaclie pas à (ertaini actes ou à

oerlains faits un caractère spécial et nécessaire de preuve. Cass., ii juin i8'^.,'>, Sir., XXV, 9.45.

Tn moyen de cassation, |)()iir être recevahle, doit reposer sur la violation d'une loi. Cass.,

17 juillet 1S9.7, Sir., XWIII, r, 75.— l.a fausse application d'une loi ne donne ouverture à
Cassation cpie lorscpi'il en résulte la violation formelle de (pieUpie loi. Cass., i^ novembre iH'J),

Sir., XX Vil, i, 3o().

Kn général, un niai jujj^é an fond ne donne pas ouverlurc à cassation, même alors que la loi

semblerait a|)j)li(piée contrairement à son esprit. A\is du cons., lâ —îi janvier iSoG, Sik., VI,

2, 74-—Surtout lorsque le nul jni;é ne consiste (pie dans une fausse appréciation des faits ou
actes de la cause. Cass., 19 nivôse an i'->,, Sik,, IV, 2, 5S ; et 14 germinal an r'3, SfR., V, r, i43 :

voyez encore une foule d'autres arrêts.—A moins pourtant qu'il paraisse (pic, pour éluder la loi,

les ju^es ont porté une décision erronée sur les faits soumis à leur appréciation. Cas?., 5
janvier 1809, Sir., IX, i, 329.—Jugé cnsens contraire. Cass., 3o novembre iSio, Sir., XI, i, 49.

Il y a ouverture à cassation : — Pour violation d'un arrêté du gouvernement sur l'adminis-

tration publique, rendu aune époque où les lois lui donnaient tout effet, s'il n'était dénonce

dans les formes voulues par la constitution. Cass., i8 novembre i8i(), Sir., XVII, i, 160;
Bull, civ., XVIII, 212.—Pour violation des lois romaines, lorsqu'il s'agit de faits ou actes pas-

sés sous leur empire. Cass., 6 pluviôse an 10, Sir., VI, t, 10 ; 3o juin 1807, Sir. , VIII, r,

!?.75; Bull.civ.,IX, 211; et autres arrêts.—Même pour violation des lois romaines réglant, dans le

silence des lois existantes, un point de droit ou d'équité. Cass., 10 avril i82I,Sir,, XXI, r, 3i6;
Bull, civ., XXIII, ç)j; et 14. juillet 1821, Sir., XXI, r, 422; Bull, civ., XXIII, 224.—INéanmoins

les jugemens rendus en conformité d'une loi romaine ne sont pas susceptibles d'être cassés, quand

la loi aurait été appliquée dans un sens contraire à la jurisprudence. Cass., i3 octobre i8i3.

Sir., XV, r, 56.— Pour violation des anciennes coutumes, lorsqu'il s'agit de faits ou actes passés

sous leur empire. Cass., 9 avril 1823, Sir., XXIII, r, 23-; Bull, civ,, XXV, i5ï;el plusieurs

autres arrêts.—Bien plus, lorsque les parties ont consenti, même implicilemeut,jdans le cours d'une

instance, à être jugées suivant les dispositions d'une coutume, elles ne sont pas rccevables à

prétendre, en cour de cassation, que cette coutume n'était pas applicable et que, par suite, l'ariêt

rendu renferme une fausse application de la loi. Cass., 27 mars i832, Sir., XXXII, i, C)5o.— Il

y a encore ouverture à cassation pour violation des anciennes règles du droit, consacrées par le

Code civil. Cass., 14 décembre i8i3, Sir., XIV, i, 66.—Pour violation des principes consacrés

par le droit des gens. Cass., 29 mars 1809, Sir., IX, r, 188; Bull, civ., XI, 66.—Pour violation

des lois étrangères, dans le cas où leur observation est ordonnée par les lois françaises. Cass., 1^^

février 18 13, Sir., XIII, i^ ii3; Bull, civ., XV, 25.

Il n'y a pas ouverture à cassation pour violation d'un usage qui n'est consacré par aucune
loi. Cass., 14 août 18 17, Sir., XIX, r, 29.—ISi même pour violation d'un usage consacré par
une jurisprudence précédente, laquelle ne saurait avoir plus de force que la loi. Cass., 23 jan-

\ier 1816, Sir., XVII, i, 29; 11 juin 1825, Sir., XXV, i, 245; et plusieurs autres arrêts.

—

L'arrêt fondé sur une ancienne jurisprudence ne peut être cassé quand cette jurisprudence est

attestée par plusieurs auteurs. Cass., 11 juillet 1826, Sir., XXVII, i, 56. — Mais il doit être

casse s'il n'indique aucun monument de cette jurisprudence. Cass., 29 décembre 1829, Sir.>-

XXX, I, 3o5; Bull, civ., XXXI, 276.

Il n'y a pas ouverture à cassation pour violation du contrat. Cass., i3 février 1827 , Sir.,

XXVII, I, i53.—ÎSi pour erreur sur la nature d'un contrat que la loi n'a pas défini. Ce n'est

là qu'un mal jugé. Cass., 2 février 1808, Sir., VIII, i, i83.—Mais il y a plus qu'un mal jugé,

il y a ouverture à cassation pour fausse qualification (l'un contrat défini par la loi qui en a ca-

ractérisé les élémens. Cass., 26 juillet i823 , Sir., XXIII, i, 378; Bull, civ., XXV, 35i.—En
général, la fausse interprétation d'un contrat ne peut offrir ouverture à cassation : les disposi-

tions '^des art. Il 58 et 1161 du Code civil sont plutôt des conseils donnés aux. juges que des

règles impératives. Cass., 18 mars 1807, Sir., VII, i, 241.—Le plus ou moins d'effet accordé

aux énonciations contenues aux titres anciens ne peut être un moyen de cassation. Cass., 16
brumaire an 12, Sir., IV, i, 58.

Il y a ouverture à cassation lorsque les juges déclarent y avoir renonciation à un droit, sans

(i) Excepté pour cause d'incompétence. — Voyez la loi du 27 ventôse an 8 (18 mars 1800),

at't, 77, et nos notes sur les art. o et lo, delà loi du 16—24 août 1790.
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4vaiit que la demande en cassation ou en prise à partie soit mise en
jup^ciiKiit, il soja prralableniont cxanûiié et décidé si la requête doit être

admise, et la permission d'assigner accordée (I).

Ift faire résulter d'aucun acte, en la faisant résulter seulement de présomption, rîarts les cas où la

preuve testimoniale n'est pas admissible. Cass., i*'' mai i<Si5, Sir., XV, i, 277; Bull, civ., XVW,
95.— Aiusi, rcrrcur des jiij^cs du fond sur la question de savoir s'il y a ou non acquiescement

,

olfrc un moyen de cassation. Cats., a^ août i83o, SrR.,XXX, r, 34i; Bull, civ., XXXIf, ig-i; et

plusieurs autres arrêts.

I.a contrariété d'arrêls donne ouverture à cassation lorsque le premrer arrêt est passe en force

de chose jus^éc. Cass., l'i août rSir, Str., Xll, i,:Î()o; Bull, civ., XIII, '^o/»; cl plusieurs antres

décisions.— Il en est de même de la contrariété de jugemens renduîî par le même tributiaï , et

particulièrement par le niènic juge de paix, lorsque ce magistrat rend le second jugement en

pleine connaissance du premier. Cass., 21 avril 181 3, Sir., XV, i, i35; Bull, civ,, XV, 119.-^

Mais la conlrariélé d'arrêts ne donne pas ouverture à cassation lorsque les arrêts contraires sont

rendus entre parties dilTérenles; surtout lorsque le second arrêt est rendu sur la tierce-opposi-

tion formée au premier. Cass., i3 novembre 1824, SrR., XXV, i, 94- — Deux arrêts peuvent

néanmoins être contraires quoique rendus entre parties nominativement différentet j si les par*

tics du deuxième arrêt représentent les partie» du premier. Cass., arrêt précité du 14 août 181 f,

SfR., XII, I, 3Go; Bull, civ., XlIT, 204.—H n'y a pas ouverture à cassation pour cause de con-

trariété contre un arrêt de cour royale basé sur une décision administrative, sous prétexte qu'il

•e trouverait en contradiction avec une ordonnance royale, intervenue ultérieurement et qui au-

rait annulé la décision administrative , la cour de cassation ne jugeant les arrêts ou jugemens
qui lui sont dénoncés que d'après l'état des choses existant au moment où iliS ont été rendu».

Cass., 3 août i8'25, Sir., XXVI, i, 93.—Il n'y apas non plus ouverture à cassation pour cause de

contrariété contre un jugement du tribunal de cassation contraire à un ancien arrêt du con-

seil. Cass., 12 germinal an 10, SiR., 11, 2, 54i.—Ni contre nn arrêt de chambre d'aeeusatioi|,

contraire à un arrêt de cour d'assises. Cass., 21 novembre 18 12, SiR. , XVI, i, 3ï.—La con-

trariété d'un jugement avec la chose jugée antérieurement, n'est un moyen de cassation qu«
lorsqu'elle a été la matière d'une exception non accueillie. Cass., 12 avril 1817, Sir., XVII, i,

262.— Idem d'un arrêt qui dispose contrairement à des décisions administratives antérieures,

ai, devant la cour royale, on n'a pas Cicipé de ces décisions. Càss., 10 mars 18 18, Sir., XVII/,

I, 218.—Mais il en est autrement en matière criminelle; il n'est pas besoin que la partie qUi

«c plaint d'un second jugement rendu contre elle, ait eicipé d'un premier jugement rendu en s«

/aveur. Cass., 12 juillet 1806, Sir., VII, 2, 872; Bnll. crim., XI, 196.

Sous l'empire de la loi du 27 novembre— i*^** décembre 1790, la violation dé la chose jugée

donnait ouverture à cassation. Cass., i5 germinal an 9, SiR., I, 2, 309; Bull, civ., UT, 148.—

^

Il en est de même aujourd'hui, mais il faut que la chose jugée ait été invoquée devant les juges

du fond et méconnue par eux. Cass., 3 février 1827, SiR.j XXVIII, i, 87; et plusieurs autreê

arrêts.

La violation des formes de procédure donne ouverture à cassation lorsqu'elles sont constitu-

tives des jugemens ou prescrites à peine de nullité : cette règle a été appliquée par une multitude

d'arrêts; il en est de même des formalités non prescrites h. peine de nullité, lorsqu'elles sont

substantielles ou constitutives d'un droit qui pourrait être le fondement d'une action ou d'une

exception au profit de la partie qui se plaint de l'omission. Cass., 10 février 18 19, Sir., XIX,
I, 328; Bull, civ., XXI, 55\ et Nancy, 10 septembre 18 14, Sir., XVI, 2, 52; et une foulé

d'arrêts.—Ce principe est surtout applicable aux matières spéciales réglées par les lois antérien-^

res au Code de procédure et à l'égard desquelles la loi du 4 germinal an 2, qui ordonnait là

cassation pour toute omission de formes, même non prescrites à peine de nullité, aurait conservé

son empire. Cass., 2 décembre 1824, SiR., XXV, i, 229; Bull, crim., XXIX, 54i. — Mais,

en matière criminelle, une formalité, non prescrite par la loi, ne devient pas substantielle et

nécessaire par cela seul que l'accusé en réclame l'observation. Dans ce cas, l'arrêt qui refusa

de faire droit à la réquisition de l'accusé n'est pas sujet à cassation. Cass., 3o novembre i8i5,
Sir., XVI, i, 2(35.— Il en serait autrement, si la formalité que la cour a déclaré pouvoir être

omise était nécessaire à la défense de l'accusé. Cass., 12 avril 1827, Sir., XXVII, i,5r4;Bun,
crim., XXXII, 218.—Voyez encore Sir. et Devii.l., Table Tricennale,y'^ Nullité substantielle.

En thèse générale, on ne peut présentcKefficacement en cour de cassation un moyen qui n'a

point éié soumis à l'appréciation des juges du fond. Cass., 3 février 1827, SiR., XXVIII, i, 87;
et j)lus eurs autres arrêts. — Lorsque, d'ailleurs, ce moyen n'est fondé sur aucune disposition

d'ordre public. Cass., 7 juin 18 10, Sir., X, i, 3i5.—Par'-suite , la partie qui ne s'est pas plainte

(i) Voyez la loi du 1 brumaire an 4 (24 octobre 1795), art. Sj et la loi du 37 ventôse an 8
Çt8 mars 1800), art. 60,
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6. A cet effet, tous les six mois, le tribimal de passation nommera \injçt

^e ses membres pour formor un bureau «pii, sous le titre de bureau des
requêtes , aura pour foiichons dVxainiupr rt df» jn^'cr si b's recpu^tes en.

en cause (raj)pcl de l'omission des formes prescrites par la loi dans les actes de première hi»

atanoe, ne peut proposer cette omission conmic; moyen de cassation. (!:iss., /> hrum.iir»* an il ,

Sir., 111, ?., 5js<.>. — Idem d'une lorm.dité non |)nîscritc (»ar la loi, mais snhsfanlielie. (lass., 9
août i8u(), SrR., WVil, i, IK).—-A moins «pi'il nes\'i;,'isse d'nnc ("ormalil»' d'ordre pidilic. Cass.,

lO brnnjaiiean i3, Sui., Vil, 2, 9S0 et loi'i ; liull. civ., VII, '3.'>; et 7 jtiin iSio, Sir., X, i, JiS;

voyez la loi du ii) avril iSuG et les notes. — Par suite de ce principe, le défendeur (pii a con-

stamment l'ait déiant devant les ju<;es du fond, ne peut se pourvoir en cassfîtion pour vicdatioa

d'un tevtc de loi sur lecpiel il aurait pu fonder une cxceplion à la demande formée contre lui. (lass.,

28 novend)re iS>.6 , Siii., WVIl, i, Mt.— On ne peut non plus exciper en cour de cassation

d'au désistement doiit ou n'a pas eicipé devant les ju|i;es du fond. (!ass., 5 avril iSv.'J, Sir.,

XXVI, I, 'iG.— [Néanmoins, on peut présenter en cour de cassation un moyen qui ne l'a

point été expressément devant les premiers juj^es, si ce moyen a cte apprécié d'oflice par cux.C'ass-,

28 novembre i8'26, Sir., XXVll, r, 2(m).— 11 en est de même des n»<»yens rejetés par le tribunal

de première instance et à Tcjj^ard desquels il n'y a pas eu d'appel inJerjeté, si les moyens ont

été reproduits, diseulés et ap()réciés par la cour royale. Cass., i() juillet iHiG, Sir., XVH, r,

a5; Bull, civ., XVUl, 11^5.— D'ailleurs, par cela seul qu'un moyen de nullité, présenté en cas-

sation contre un jugement do première instance, n'est point rappelé dans l'arrêt, il y a pré-

somption qu'il n'a point été proposé lors de cet arrêt, quoitpi'il se trouve indi([ué dans des con-

cUisions signiliées au procès. Cass., 8 juillet 1828, Sir , XXVIII, i, 337.— Les pièces qui n'ont

point été produites en appel, et celles qui sont d'une date postérieure à l'arrêt dénoncé, ne peuvent

^re le fondement d'im moyen de cassation. Cass., 29 juin i8'25, Sip.., XXVI, i, 4^5.— Enfin de

nouveaux moyens de cassation sont rccevables après l'écbéauce du délai sur le pourvoi, pourvQ

que le pourvoi ait été ré<j;ulièrement fait dans les délais. Cass., 4 août i8i8, SxR-, XIX, i, I24j

Bull, civ., XX, 208.

Le moyen de requête civile, fondé sur Vultra petlta ^ ne peut être employé comme moyen d*

cassation. Cass., 3 iriraaire an 9, Sir., I, 2, 277.
Lorsque l'appel d'un jugement a été rejeté tout à la fois comme non recevable et mal fondé, si

la cour de cassation reconnaît qu'en effet l'appel était mal fondé, la (in de non recevoir n'offre

plus d'ouverture à cassation. Cass., 3o juillet 1828, Sir., XXVllI, i, 4^3.

Est non reccvable un pourvoi en cassation dirigé contre les motifs d'un arrêt, sans grief con«

tre le dispositif. Cass., 29 janvier 1S24, Sir., XXIV, i, 344 ; Bull, civ., XXVI, 29.— In motif

contrftire à la loi n'opère pas moyen de cassation si d'ailleurs le dispositif, juste en lui-même, est

appuyé sur d'autres motifs conformes àla loi. Cass., 24 juillet 1821, Sir., XXII, i,34i.—Surtout

si l'erreur desmotifs est sans influence sur le dispositif. Cass., i5 mai iSiG, Sir., XVII, i, 226.

—

ISéanmoins, les motifs d'un arrêt peuvent être combinés avec son dispositif pour se fixer sur le

véritable sens de l'arrêt et décider s'il doit être cassé. Cass., 8 novembre i8i3 , Sir., XIV, r, i;

Bdill. civ., XV, 359. —Jugé encore que, lorsque les motifs du jugement de première instance n'ont

pas été adoptés par un arrêt, la justilication de l'arrêt ne peut résuller des faits déclarés constans

par le jugement de première instance; il faut l'apprécier d'après les faits que l'arrêt lui-même

constate et qui entrent dans ses motifs. Cass., 8 avril 1814, Sir., XV, i, 241.

Lorsqu'un jugement présente des dispositions distinctes et séparées dont les unes sont con-

formes et les autres contraires à la loi, il y a lieu à diviser, à maintenir les premières et à

casser les secondes. Cass., 6 thermidor an 8, Sir., I, i, 323; et plusieurs autr«s arrêts.—Ainsi,

lorsqu'un jugement ou arrêt contient une décision légale sur le litige, et une disposition

contraire à la loi sur le mode d'exécution, celle-ci seulement doit être annulée. Cass., 14 juillet

i83o, Sir., XXX, i, 24G: Bull, civ., XXXII, 173.
Une partie n'est pas recevable à se pourvoir en cassation contre les dispositions d'un arrêt

•qui ne lui font aucun grief. Cass., 3o mai 182G, Sir., XXVU, r, 9. — Ainsi une partie n«

4)eut se faire un moyen de cassation de ce qu'il a été omis de prononcer sur une demande formée

par son adversaire. Cass., 4 août 1806, Sir., VI, 2, 954. — Le condamné par une cou

d'assises ne peut se plaindre en cassation de ce qu'il a été ordonné que les débats ne compren-
draient qu'une partie des faits qui lui étaient imputés. Cass., 14 septembre 1827, SiR., XXVIII,
I, Ii3; Bull, crim., XXXII, 778 —Ou de ce qu'il a été condamné a une peine moindre que celle-

portée par la loi. Cass., 10 avril 1817, Sir., XVIII, i, 23; et plusieurs autres arrêts. — Par

exemple, de ce que, ayant été déclaré coupable de recel, mais non coupable de complicité, la

cour d'assises l'a condamné par erreur comme coupable tout à la fois de complicité et de recel, si

elle n'a prononcé que le minimum de la peine applicable à l'un de ces deux cas. Cass., i3 août

1829, Sir., XXIX, i, 416.
Sur les cas où le pourvoi en cassation est non recevable pour cause d'acquiescement présumé à

i'arrêt, voyez SiR. et Dbvill., Table Tricennale, t° Cassation, § 5.
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cassalion ou en piiso à i)aitio doivent efre admises ou rejetées : ce bureau
ne poniia juger ([u'au noud)!e de douze ju^es au moins.

. 7. Si, dans ce Ijureau, les trois (juarLs des voix se réunissent pour
rejeter une rr([uéle en cassation ou en prise à [)artie, elle sera délini-

tivement rejeïée : si les trois quarts des voix se réimisbcnt j)our admettre
la requête, elle sera définitivement admise; l'affaire sera mise en juge-
ment, et le demandeur en cassation ou en prise à partie sera autorisé a
«ssii^nier (1).

8. Lorsque les trois quarts des voix ne se réuniront pas pour rejeter ou
admettie une recpiéfe en cassation ou en prise à ])artie , la question sera
])ortée à tout le tribunal rassemblé, et la simple majorité des voix fera

décision.

9. Les demandes de renvoi d'un tribunal à un autre
,
pour cause de sus-

i>icion légitime, les conflits de juridiction et réglemens de juges, seront portés
devant le bureau des requêtes, et jugés définitivement par lui sans frais sur
simples mémoires

,
par forme d'administration et à la pluralité des voix (2).

10. La section de cassation seule, et sans la réunion des membres du bu-
reau des requêtes

,
prononcera sur toutes les demandes en cassation, lors-

<^pie la requête aura été admise. La section de cassation ne pourra juger
qu'au nombre de quinze juges au moins : la simple majorité des voix suffira

^our former la décision.

1 1. Les sections du tribunal de cassation , soit qu'elles jugent séparément,
soit qu'elles se réunissent, suivant les cas spécifiés, tiendront toujours leurs

séances publiquement.
12. En toute affaire, les parties pourront par elles-mêmes , ou par leurs

défenseurs, plaider et faire les observations qu'elles jugeront nécessaires à
leur cause ou à leur demande.

13. Dans les procès qui seront jugés sur rapport, la discussion sera pré-
cédée du rapport par un des juges, sans qu'il énonce son opinion. Les par-
ties ou leurs défenseurs ne pourront être entendus qu'après ce rapport

terminé. Il sera libre aux juges de se retirer en particulier pour recueillir

les opinions; ils rentreront dans la salle d'audience pour prononcer leur

jugement en public. — Cette forme sera celle de tous les autres tribunaux
du royaume, dans toutes les affaires qui y seront jugées sur rapport (3).

14. En matière civile, le délai pour se pourvoir en cassation ne sera que
de trois mois, du jour de la signification du jugement à personne ou do-

-m-i

(r) Voyez, sur les arrêts d'admission et les formai tés de Icur'signification, l'article i6de lajoi

du i> brumaire an 4 (24 octobre 1795), et les notes.

{'2) Voyez la loi du 1 brumaire an 4 (24 octobre 1795), art. 3 ; et la loi du 27 venlose

nn 8 (18 "mars 1800), art. 60. — H faut au surplus consulter la dernière de ces deux

luis qui a plus particulièrement rc^lé l'organisation de la cour de cassation.

(3) Voyez les art. 93 et suivans du Code de procédure civile.

Sous l'empire de la loi de 1790, les délibérés avec nomination de rapporteur, ne peuvent être

vuîcs que sur un rapport fait publiquement et à l'audience. La contravention à cette règle emporte

iiuilitc du jugement. Cass., i3 mai 1806, Sir., VII, 2, tiSg; Bull, civ., VIII, 172. — Il est

liièrae nécessaire, à peine denullilé, d'énoncer dans le jugement, que le juge a fait son rapport,.

ot qu'il l'a fait à raudicnce. Cass., 11 thermidor an 9, Sir., VU, 2, iiSg; Bull, civ., III, 3o8.

— Un jugement intervenu sur rapport n'est pas nul, par cela seul que le jugement qui a or-

«lonné ledélibéré n'a pas fixé le jour du rapport, lorsqu'cnsnite ce jour a été fiié par un autre

j ngemcnt contradictoire'- Cass., i^"" février 1820, Sir., XX, i, 211.

—

Idem si d'ailleurs les parties

outcompaiu et repris leurs conclusions à l'audience où le rapport a été fait. Cass., to mai 1826,

StR., XXVI, I, 396. — Le rapport ne peut être fait en l'absence des parties, et le jugement ne

peut, à peine de nullité , être rendu à un autre jour que celui préfixé. Cass., 3 janvier 18 17,

S[R., XVII, I, 379. — Une cause mise en délibéré sur rapport, doit être jugée dans l'état où

«Ue se trouYaiï lors(juQ le délibéré a été oixlonnéj les parties ne sont plus rceevabies à produire
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micile, ])our tous ceux (jui haliilcul m France, sans aucune disflnclioa

quelconque, et sans que, sons ancnn prétexte, il puisse <^tre donné des
lettres de relief de la|)S d(* l(;nips pour se pourvoir en cassation (I).

15. hv. délai de; (rois mois ne coniujcMK er.i a courir (pu; du jour de l'ir»-

stallation du tribunal de cassation ,
pour tous les ju^'cnieris antérieurs à la

j)ublication du présent décret, (^t à l'é^^ard descpu'ls les délais pour se pour-
voir, d'après les anciennes ordonnances, ne seraient pas actjH!lleuu.*nt

expirés.

IG. En matière civile, la demande en cassation n'arrêtera pas rexéculion
du jugement, et, daîis aucun cas et sous aucun prétexte, il ne pourra être
itccordé de surséance [2),

tic nouvelles pièces ni à prendre de nouvelles eonclusions, surtout si le mpport est déjà coin-

iiTcncé. Caen, i\ mars i8'25, StR., XXVII, 2, 53. — La nomination d'un rapporteur, dans

les cas où elle n'est pas prescrite par la loi, n'est (pi'un acte d'instruction qui ne lie

pas les juges et n'em{)ètlie pas qu'ils ne puissent juger sans rapport. Cass,, lo août 1829,
Sir., XXIX, 1,393.

(i) Voyez l'arl. i5de la loi du 2 brumaire an 4 (^^4 octobre 179')).

Les agens du gouvernement n'ont, en matière civile, de même que les simples parliruliers,

qtte trois mois, à partir de la signification du jugement ou de l'arrêt, pour se pourvoir en
cassation; le règlement de 1738, art. iG, titre IV, i''*" partie, qui accordait à ces ngens la facuilé

tic faire leur pourvoi hors des délais fixés, a été abrogé par l'art. 14 de la loi du 27 novembre

—

i*-'*' décembre 1790. Cass., S février 1827, Sm., XXYlf, r, 4ii- — La régie des domaines n'a

également que les délais ordinaires. Cass,, 23 brtnnairean 10, SiR., II, r, I23.— Voyez ci-après

la loi du 2 sc[)tembre 1793, relative auv gens de mer.

Le pourvoi en cassation contre un arrêt signifié le 4 jui" est tardif , s'il n'est formé que le 6
septembre : ce n'est pas le cas d'appliquer la maxime dies termini non computatur in tennino,

Cass,, 24 novembre 1823, Sir., XXIV, i, 45.

La signification du jugement faite à un domicile élu pour les actes de procédure, ne fait pas

<<Kirir les délais du pourvoi en cassation : il faut une signification à personne ou domicile. Cass.,

2 floréal an G, Sir., XX, i, 4G8; et plusieurs autres arrêts.

—

Idem lors même que la signification

est faite à un étranger ; elle. ne peut l'être utilement qu'au parquet du procureur-général à la cour

de cassation. Cass., 3 août 1818, Sir., XiX, i, 74; Bull, civ., XX, 197.—Est valable, pour faire

(XJurir les délais du pourvoi, la signification d'un jugement faite à la requête des babilans d'une com-
mune, poursuite et diligence du maire, officiers municipaux et agens nationaux: l'assislancc des

officiers municipaux, en la supposant surabondante , ne peut vicier la signification. Cass., 6
avril 1819, Sir., XXII, i, 345. — Est également valable, pour faire courir les délais du
pourvoi contre les mineurs, la signification du jugement ou de l'arrêt faite à leur tuteur. La dis-

position du règlement de 1738 , titre IV, art. i3
,
qui ne faisait courir le délai qu'à partir de la

signification qui était faite aux mineurs, depuis l'époque de leur majorité, a été abrogée par la loi

de 1790. Cass., 5 juin i832, Sir,, XXXII, i, 5i3.

Le délai pour le pourvoi en cassation n'est pas proroge par l'appel d'un jugement

qualifie de dernier ressort, Cass,, 2 thermidor an 8, Sir., 1, i, 3x2. — Néanmoins, lors-

qu'un jugement en dernier ressort a été rendu contre un mineur et lui a été signifié avant la loi

du 27 novembre 1790, sans que cette signification lui ait été renouvelée, ni depuis la publica-

tion de celte loi, ni depuis qu'il a atteint sa majorité, le mineur a 3o ans pour se pourvoir.

Ca.ss., 7 floréal an 10, Sir,, VII, 2, io54.

Toute déchéance de pourvoi encourue par une partie profite tant aux cautions du principal

obligé qu'au principal obligé lui-même. Cass., 5 août 1807, Sir,, VU, 2, 124.

Sur le délai du pourvoi en cassation en matière criminelle , voyez la loi du 16—29 septembre

1791, sur la justice criminelle, art. i5; le Code du 3 brumaire an 4, art. 440 et les noies, et

le Code d'instruction criminelle, art. 373, 418 et sulvans.

(2) En matière civile, la demande en cassation n'arrête pas l'exécution du jugement : en con->

séquence, la partie contre laquelle a été rendu un jugement en dernier ressort ne peut, sous

prétexte qu'elle va se pourvoir, ou qu'elle s'est déjà pourvue en cassation, exiger qu'avant de

l'exécuter, son adversaire lui donne caution. Lors même que celui-ci serait étranger et se

disposerait à emporter hors de France l'objet du litige. Cass., 4 prairial an 7 , SiR., VU, 2, 943 ;

Bull, civ., 1, 358.— Voyez cependant la loi du 16—-19 juillet 1793.
En matière criminelle le pourvoi est suspensif: Code d'inst. crim., art. 873.— Il ne Test pas

en matière correctionnelle et de police: idem^ art. 421. Dans ce dernier cas, le condamné qui veut

se pourvoir, doit exécuter provisoirement le jugement et justifier de celte exécution. ISéaiimoins,



38Î ASSKMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE.

17. L'intitulé on jugement de cassation portera toujours, av«c les non»
•des parties, l'objet de leurs demandes, et le dispositif contiendra le texte de
la loi ou des lois sur loscpielles la décision sera appuyée.

18. Aucune qualilication ne sera donnée aux plaideurs dans Tintitidé des
jugemens; on n'y inscrira que leurs noms patronimiqucs et de famille,
et celui de leurs fonctions ou de leur profession.

- 19. Lorsque la cassation aura été prononcée, les parties se retireront au
greffe du tribunal dont le jup:ement aura été cassé

,
pour y déterminer, dans

les mêmes formes qui ont été prescrites à Tégard des appels , le nouveau
tribunal auquel elles devront comparaître, et procéderont, savoir, les par-

ties qui auront obtenu la cassation , comme il est prescrit à Fégard de
l'appelant; et les autres, comme il est disposé à l'égard des intimés (1).

20. Dans le cas où la procédure aura été cassée, elle sera recommencée
à partir du premier acte où les formes n'auront pas été observées ; l'affaire

sera plaidée de nouveau dans son entier, et il pourra encore y avoir lieu~à

la demande en cassation contre le second jugement.
21. Dans les cas où le jugement seul aura été cassé, l'affaire sera aussitôt

portée à l'audience, dans le tribunal ordinaire qui avait d'abord connu en
dernier ressort (2); elle y sera plaidée sur les moyens de droit, sans aucune
forme de procédure et sans que les parties ou leurs défenseurs puissent

j>laider sur le point réglé par un premier jugement; et si le nouveau juge-

ment est conforme à celui qui a été cassé, il pourra encore y avoir lieu à
la demande en cassation. — Mais lorsque le jugement aura été cassé deux
fois, et qu'un troisième tribunal aura jugé en dernier ressort, de la même
manière que les deux premiers , la question ne pourra plus être agitée an
tribunal de cassation, qu'elle n'ait été soumise au corps législatif, qui, en

la cour de cassation ajiîg^cquclc ministère public ne peut faire arrêter des individus condamnés à

une peine correctionnelle, s'ils ont fait une déclaration de pourvoi dans les délais; et que, si ces

condamnés sont arrêtés à la requête du ministère public, ils peuvent incidemment demander à la

<îour de cassation Vannulation de l'emprisonnement. Cass, i4 juillet i8îi7, Sir., XXVll,i, 53o; Bull.

crim., XX\Î1, 6x3.—En matière criminelle, le pourvoi en cassationest suspensif non seulement de

la peine mais encore de l'exécution des condamnations civiles. Cass., 17 floréal an i3, Sir., V, 2, 5S.

-—lien est de même contre un arrêt qui en matière correctionnelle acquitte le prévenu, et lui adjuge

des restitutions et dommages-intérêts. — Si doue on a exécuté provisoirement l'arrêt en ce qui

touche les dommages-intérêts, la cour de cassation annule cette exécution. Cass., 3obrum?ire an 14,

SiR.,Yll, 2, 8i5;Biill. crira.,X,448.—Mais celui qui, s'étant pourvu contre un jugement correc-

tionnel, a néiiligé de régulariser son pourvoi, et n'y a pas donné suite, est non recevable à quereller

l'exécution provisoire de ce jugement. Cass., 3 août 1820, Sir., XXI, i, iS3.—La cour d'assises

peut, nonobstant le pourvoi en cassation formé contre un arrêt par lequel elle a rejeté un moyen
présenté par le prévenu et pris de ce que des poursuites ne pouvaient plus être exercées contre

lui, ordonner qu'il sera passé outre aux débats sur le fond; le pourvoi n'a pas, en ce cas, un
effet suspensif. Cass., 23 juin i832. Sir., XXXII , i, 862.

Hors le cas d'acquittement par le jury , le pourvoi en cassation formé par le ministère public

est suspensif en matière criminelle. Cass., 20 juillet 1827, Sir., XXVll, i, 532; Bull, crim.,

XXXII, 620.

Tout pourvoi en cassation formé, en matière criminelle, contre un arrêt de compétence, est

essentiellement suspensif et oblige la cour ou le tribunal à surseoir, lors même qu'il paraîtrait

avoir été formé après les délais. Les juges excédent leurs pouvoirs si, sous ce prétexte, ils

passent outre, nonobstant le pourvoi; à la cour de cassation seule appartient de statuer sur la

recevabilité du pourvoi. Cass., 11 mai i833. Sir., XXXTll, i, 357- N'est point considéré

comme arrêt sur la compétence, celui qui statue sur des irrégularités commises dans la poursuite

€t sur l'incapacité prétendue des membres de la cour : le pourvoi contre un tel arrêt n'est pa»

suspensif. Même arrêt.

(i) Voyez l'art. 24 de la loi du 2 brumaire an 4. (24 octobre 179^) ; l'art. 87 de la loi du 2"^

TtBtose an 8 (18 mars 1800"), el les notes ; et le Code d'inst. crinù., art. 427 et suit.

(2) Cçs mots Dans le tribunal ordinaire qui avait d'abord connu en dernier ressort OKt
>ité supprimés par arrêté du 2 prairial an 5.
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ce cas, porfora un H/'crct flécîlaratoirc ch» la Im ; ol lor.vino cd discret aura
été sanctionné par le roi, le tribunal de cassation 6'y conformera dans son
juiçcniont (1).

22. Tout jugement du tribunal de cassation sera imprimé, et inscrit sar

les re'îislres du tribunal dont la décision aura été cassée.

TA. II y aura auprès du tribunal de cassation un connnissaire du roi qui

sera nommé par le roi, comme les commissaires auprès d<'s tribunaux
de district, et (|ui aiua des fouclioFis du njcnu* ^enre (2).

24. (Ibacpie année, le tribunal de cassation sera tenu d'envoyer à la barre

*de rassemblée du corps lé;j;islatif, tine députation de huit de ses membres,
qui lui présenteront Tétat des jtigemens rendus, à c6té de chacun d('S(|uels

sera la notice abrégée de l'afrairc, et le texte de la loi qui aura décidé la

cassation.

25. Si le commissaire du roi auprès du tribunal de cassation apprend

^qii'il ait été rendu un jugement en dernier ressort, directement contraint

âtrx lois ou aux formes de procéder, et contre lequel cependant aucnne i\e5

parties n'aurait réclamé dans le délai fixé; après ce délai expiré, il en don*-

iiera connaissance au tribunal de cassation ; et s'il est prouvé que les for^

mes ou 1rs lois ont été violées, le jugement sera cassé, sans que les parties

puissent s'en prévaloir pour éluder les dispositions de ce jugement, lequel

vaudra transaction pour elles (3).

2C. Un greffier sera établi auprès du tribunal de cassation ; il sera âgé d«

vingt-cinq ans au moins : les membres du tribunal le nommeront au scru-*

tin, et à la majorité absolue des voix. Le greffier choisira des commis qui

feront le service auprès des deux sections, qui prêteront serment , et dont

il sera civilement responsable. Le greffier ne sera révocable que pour pré*-

varication jugée.

27. Chacune des sections se nommera un président tous les six mois;
celui qui l'aura été pourra être réélu. Lorsque les sections seront réunies,

elles seront présidées par le plus ancien d'âge des deux présidens : les au?-

tres membres du tribunal se placeront sans distinction et sans aucune pré-

séance entre eux.

28. Provisoirement et jusqu'à ce qu'il en ait été autrement statué, le

règlement qui fixait la forme de procéder au conseil des parties , sera

exécuté au tribunal de cassation, à l'exception des points auxquels il est

dérogé par le présent décret (4).

i* . M - . . , I

-

. I .
-

1. 11 11 I , .. , II. , I rrih i

(i) Voyez la loi du 3o juillet 1828.

{•2) Voyez, SUT le ministère pTibiic près la cour de cassation, les lois du 2 brumaire an 4»
«(24 octobre 1795) , art. 6 ; du 27 ventôse an 8 (18 mars 1800), art.^67 ; le règlement du 4
prairial an S (24 mai 1800), art 3o et 3i; le décret du i^*" mai i8i3j et l'ordonnance du i5

janvier 1826, art. 43 et suiv.

(3) C'est ce qu'on appelle pourvoi dans l'intérêt de la loi.—Voyez la loi du 16—29 septem-

bre 1791, et celle du 27 ventôse an 8 (r8 mars 1800), art. 88, et les notes.

(4) Ce règlement est celui du 58 juin 1738, qui est encore en vigueur aujourd'hui et règU
la procédure devant la cour de cassation : il est donc le complément des lois sur la matière.

Voici quelles sont celles de ses dispusitions que nous avons cru utile de rapporter :

PREMIÈRE PARTIE.

Titre IV. —Des demandes eji cassation d'arrêts ou de jugemens rendus en dernier ressort.

Art. i^"*. Les demandes en cassation d'arrêts ou de jugemens rendus en dernier ressort ,

seront formées par une requête en forme de vu d'arrêt, qui contiendra les moyens de

cassation.

2. Ladite requête sera signée de l'avocat du demandeur, et, en outre, de deux ancicws

avocate au conseil, du nombre de ceux qui seront syndics en charge, ou des trente plus ae»
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: 29. L'iiislallalion du tribunal de cassation sera faite à chaque rcnouver-

licns, sinon hidite rcciiu'-fo ne ])oiirra ôLrc rcriic; et à cet effet le tahic.ni du nom des avocats

;in conseil , signe de lenr greffier, sera remis tous les ans au jrreffe du conseil et en cehii des

rcquèlcs de l'hôtel. {^Aujourd'hui la signature d'un seul avocat sujfit. Voyez au surplus

l'article 19 ci-après.
)

3. Les deux anciens avocats qui sijjiicront ladite requête seront tenus de se faire représenter

Jcs preuves des faits sur lesquels les moyens seront fondés, pour être en étal de rendre compte

de leur avis, lors(prils seront mandés à cet effet.

4. Le demandeur en cassation sera tenu de joindre à sa requête la copie (pii lui aura été

signifiée de Tarrêt ou jugement en dernier ressort , ou une expédition en forme dudit arrêt ou
jugement, s'ils ne lui ont pas été signifiés, sinon la requête ne pourra être reçue. (^Confirmé

f>ar l'article i() de la loi du 1 brumaire an l\.^

5. Le demandeur en cassation sera tenu de consigner la somme de cent cinquante livres pour

Tamende envers Sa Majesté, lors([u'il s'agira d'un arrêt ou jugement contradictoire, et celle de

soi\ante-{[uinze livres, s'il ne s'agit que d'un arrêt ou jugement par défaut ou par forclusion;

desquelles sommes le receveur des amendes se chargera , sans droits ni frais : et sera la quittance

de consignation jointe à la recpiête en cassation, sinon ladite [requête ne pourra être re-

çue. ( Confirmé par les lois des 14 brumaire an 5, article i^*', et 2. brumaire an 4, article 17;

mais les indigens sont dispensés de Vamende,
)

6. Les accusés qui auront été décrétés de prise de corps, ne seront reçus à demander la cas-

sation des arrêts ou jugemens en dernier ressort, qui les auront décrétés, ou d'autres arrêts ou

jngemcns préparatoires ou interlocutoires, s'ils ne sont actuellement en état dans les prisons des

juges qui auront rendu lesdits arrêts ou jugemens, ou dans celles du lieu où se tient le conseil 1

et à l'égard de ceux qui se pourvoiront en cassation contre des arrêts ou jngemcns définitifs

rendus contre eux, ils ne pourront y être reçus, qu'après s'être mis en état dans les prisons du

lieu où se lient ledit conseil, lorsque lesdits arrêts ou jugemens auront prononcé contre eux des

peines afflictives ou infamantes; et dans tous lesdits cas, l'acte de leur écrou en bonne et duc

forme, sera joint à la requête en cassation, et visé dans l'arrêt qui interviendra sur iccile, à

peine de nullité. {^Confirmé par l'article l^ni du Code d'instruction criminelle.^

7. La requête en cassation, avec l'arrêt ou jugement en dernier ressort, et la quittance de

consignation de ramendc, sera remise au greffier du conseil, et le demandeur y joindra une

requête pour faire commettre un rapporteur en la forme ordinaire.

8. Aucune requête en cassation ne pourra être reçue, si elle n'a pas été présentée et le rap-

porteur commis dans le délai qui sera marqué par les articles suivans, et ce, soit en matière

civile ou criminelle.

Q.M.edit délai sera d'un an pour l'église, les hôpitaux, les corps ou communautés ecclésiasti-

ques séculières ou régulières, et les corps ou communautés laïques; et ce, à compter du jour

de la signification de l'arrêt ou du jugement, au lieu ordinaire des bénéfices, aux bureaux des

hôpitaux , et aux syndics ou autres personnes chargées d'administrer les affaires desdits corps oa
communautés.

10. Celui qui pendant l'année mentionnée dans l'article précédent aura succédé à un béné-

fice, autrement néanmoins que par résignation, aura un an pour se pourvoir en cassation, à

compter du jour de la signification qui lui sera faite de l'arrêt ou du jugement, ainsi qu'il est

porté par l'article précédent.

11. Le délai d'un an aura lieu en outre, à l'égard de ceux qui seront absens du royaume pour

cause publique, à compter du jour de la signification de l'arrêt ou du jugement à leur dernier

domicile.

ïs». A l'égard'des parties qui seront domiciliées dans les colonies françaises, le délai pour se

pourvoir en cassation contre les arrêts ou jugemens qui auront été signifiés à leur domicile dans

Jesdites colonies, sera d'un an pour celles qui demeîireront dans l'étendue des ressorts des con-

seils supérieurs des îles de Saint-Domingue, de la Martinique, de la Guadeloupe, de Canada et

de l'Ile-Royale; et de deux ans pour celles qui seront domiciliées dans l'élcndue des ressorts de»

conseils supérieurs de Pondichéry et des îles de Bourbon et de France; sauf, en cas d'insuffisance

<lesdits délais, eu égard aux circonstances particulières, à cire Icsdites parties relevées du laps

de temps, ainsi qu'il appartiendra.

i3. Et à l'égard de toutes autres personnes, même des ecclésiastiques, lorsqu'il ne s'agira poinfe

des droits de leurs bénéfices ou dignités, ou de leurs fonctions ecclésiasliques, le délai sera seule-

ment de six mois; à compter, pour les majeurs, du jour de la signification de l'arrêt ou du ju-

gement à leur personne ou domicile; et, à l'égard des mineur.% du jour de la signification qui sera

pareillement faite à leur personne ou domicile, depuis qu'ils auront atteint la majorité.

14. Les héritiers, successeurs, ou ayans cause de ceux qui seront décédés dans les six moi.T

mentionnés dans l'article précédent, auront encore six.- mois, à compter, pour ceux qui seront

majeurs, du jour de la signification de l'arrêt ou du jugement, qui en sera faite à leur personne
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lemcnt par doiix commissaires du corps lé;^'islatif et doux commissaire

ou (loin ici le, et, s'ils sont mineurs, du jour de la si^^niliralion (|ui sera parnillcmcnl faite à leur per-

sonne ou domicile, depuis qu'ils auront atteint la majorité. ( Aujourd'hui^ le délai ordinaire est

de trois mois, sans distinction de la rjualilé des personnes {^article i4 de ta loi du •i'] novembre

i*^»" décembre 1790).

—

Les gens de mer et les habitans des colonies sont seuls exceptés du

délai.)

i5. Aucune requête en cassation ne pourra être reçue, si elle n'est j)résent<:c dans les d»*-

lais ci-dessus marqués, suivant les dilïérentes (pialilés ou demeures des demandeurs; après les-

quels délais, il ne pourra leur être accordé aucun relief" de laps de temps, si ce n'est jour gran-

des et importantes considérations, et sur une requête séparée, sur laquelle il sera statué par ar-

rêt délibéré au conseil, après (pi'il en aura été préalablement comunuiitjué aux sieurs conunissaircs

nommés pour l'examen des requêtes en cassation. ( Aujourd'hui ^ il n'y a plus de rclirj de laps

de temps. — yoyez loi du 'ij novembre— i^^' décembre 1790, article i/j, et loi du 2 bru-

maire an 4, article i5.
)

16. Ne seront comprises dans les articles ci-dessus les requêtes en cassation présentées en

matière domaniale, soit par les procureurs-généraux de Sa iM.ijeslé, soit parles in.specleurs gé-

uéraux du domaine, ou auxquelles ds se seront joints; et pourront lesdites requêtes être admii^cs

sans être signées de deux anciens avocats, sans consignation d'amende, et même au-delà du

délai fixé par lesdits articles.

17. La disposition de l'article précédent aura lieu pareillement pour les requêtes en cassation

présentées par lesdits procureurs-généraux , contre les arrêts dans lesquels ils auraient été par-

ties, ou formé des réquisitoires pour l'intérêt public.

18. Dai^ les autres maîicres oii il ne s'agira que de soutenir la juridiction ou les prérogati-

ves de leurs compagnies, ou celles de leurs charges, lesdites requêtes pourront être présenlées

sans être signées d'anciens avocats, et sans consignation d'amende; mais ne pourront être ad-

mises, si elles n'ont été données dans le délai d'un an, à compter du jour de la signification qui

aura été faite desdits arrêts auxdits procureurs-généraux.

ig. Les requêtes en cassation des arrêts par lesquels l'appel des jrigcmens rendus par les juges

et consuls, ou autres juges, aurait été reçu dans les cas ou lesdits jugcracns ne sont pas sujets à

l'appel, pourront être présentées sans consultation d'avocats et sans consignation d'amende; se-

ront lesdites requêtes remises à un des sieurs maîtres des requêtes, sans qu'il soit besoin de le

faire commettre, pour y être statué à son rapport, ainsi qu'il appartiendra, après en avoir com-
muniqué aux sieurs coranasssires nommés pour l'examen des demandes en cassation; et lorsqu'il y
aura lieu de casser lesdits- arrêts, il sera ordonné en même temps que les jugemens dont l'appel

avait été reçu, seront exécutés avec condamnation de dépens contre la partie qui l'avait fait re-

cevoir,

20. Dans tous les cas où il aura clé nommé un rapporteur, l'ordonnance qui l'aura commis et

la requête en cassation lui seront remises iuconiineut par le greffer, avec les pièces qui y auront

été jointes. ( Fo)'ez le règlement du 4 prairial an 8, article i\, et celui du 1 5 janvier 1026,

article i3.)

21. Aucune requête en cassation ne pourra être portée au conseil, sans avoir été préalablement

communiquée aux sieurs commissaires nommés en général pour l'examen des demandes en cassation,

ou, lorsqu'il s'agira du domaine, des aides et gabelles, ou de matières ecclésiastiques, aux sieurs

commissaires nommés pour l'examen desdiles matières {^)ojez le règlement du i5 janvier 182G,

articles il,, 23, 43 et suivans) : et sei'ont lesdites requêtes rapportées au premier conseil qui sera

tenu après la communication auxdits sieurs commissaires, à reffet de quoi monsieur le chancelier

donnera la parole aux sieurs rapporteurs desdites requêtes, par préférence à tous autres.

22. Toute requête en cassation qui n'aura pas été communiquée aux sieurs commissaires nom-
més par l'article précédent, dans trois mois du jour que le rapporteur aura écé commis, serare-

^'ardée comme non avenue, et la somme consignée pour l'amende sera acquise à Sa Majesté, en

vertu du présent règlement, et sans qu'il soit besoin de rendre aucun arrêt.

23. Les requêtes eu cassation d'arrêts du conseil ou de jugemens en dernier ressort donnés par

des commissaires choisis dans le conseil, ou rendus aux requêtes de l'hôtel, seront communiquées

au rapporteur de l'instance sur laquelle ledit arrêt ou jugement aura été rendu, et, en cas que le

jugement ait été rendu à l'audience desdites requêtes de l'hôtel, à celui qui y aura présidé, pour

recevoir d'eux les éclaircissemens nécessaires sur les circonstances et les raisons qui auront donhé
lieu auxdits arrêts ou jugemens, le tout avant que la requête soit rapportée au conseil.

24- En procédant au jugement des demandes en cassation formées contre des arrêts du conseil,

on aura égard aux moyens de requête civile, s'il y cchet; lesquels, audit cas seulement, pour-

ront être proposés pour moyens de cassation, sans que les parties puissent prendre la voie de la

requête civile contre lesdits arrêts. ( Foyez ci-dessus, pages 375 et suivantes, les notes sur

^es ouvertures a cassation.
)

25. En cas que, sur le rapport de la requête en cassation, le demandeur se rouve non rece-

I. 49
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du roi, qui recevront le serment individuel de tous les membres du

vablc ou mal fonde dans sa demande, il sera rendu arrêt par lequel ledit demandeur sera débouté
de sa demande, ou déclaré non recevahle, s'il y éclict; cl, dans l'un et l'autre cas, il sera condamné
par le même arrêt en l'amende de cent cinquante livres ou de soixante-quinze livres, suivant la

distinction portée par l'arlicle 5 ci-dessus.

2(). Lorsque, sur le rapport fait au conseil de la requête en cassation, il aura été jugé à-propos
de demander les motifs de l'arrêt ou du jugement contre lequel ladite requête sera présentée

,

lesdits motifs seront envoyés au greffe du conseil par le procureur-général ou par les juges qui
auront rendu ledit anêt ou ledit jugement, si c'est le procureur-yénéral même qui en demande
la cassation; à quoi il sera satisfait dans le délai qui aura été prescrit par l'arrêt qui sera rendu

au conseil à cet effet, et ce, à compter du jour que ledit arrêt aura été signifié; sauf, en cas de
retardement, à y être pourvu ainsi qu'il appartiendra.

27. Les motifs seront envoyés cachetés, et remis en cet état au sieur rapporteur de la requête

en cassation. Défenses soui faites aux grcfliers du conseil de les décacheter, et ce, sous telles

peines qu'il appartiendra. (^
Aujourd'hui, ces deux articles sont inapplicables, puisque tous

les jugemens doivent être motivés.
)

28. Lorsque le conseil, soit en ordonnant l'envoi dos motifs, ou après les avoir vus, jugera

que la demande en cassation mérite d'être instruite contradictoirement avec toutes les parties in-

téressées, l'arrêt qui interviendra, ordonnera seulement que la requête en cassation leur sera

communiquée, pour y répondre dans les délais du règlement; faute de quoi il y sera fait droit,

ainsi qu'il appartiendra.

29. Les demandes en cassation ni même les arrêts qui interviendront pour demander les

motifs, ou pour ordonner que la requête sera communiquée à la partie, ne pourront empêcher
l'exécution des arrêts ou jugemens en dernier ressort dont la cassation sera demandée; et ne
seront données aucunes défenses ni surséanec en aucun cas, si ce n'est par ordre exprès de Sa
Majesté. ( Confirmé par l'article 16 de la loi du 27 novembre — 1^^ décembre 1790,
article 16.)

30. Dans le cas porte par l'article 28 ci-dessus, l'arrêt du conseil par lequel il aura été or-

donné que la requête en cassation sera communiquée à la partie qui a obtenu l'arrêt ou jugement

en dernier ressort, sera signifié à sa personne ou domicile, et re, dans trois mois au plus tard, à

compter du jourdudlt arrêt; ou, en cas que ladite partie soit domiciliée dans les colonies françai-

ses, dans les délais portés par l'article 12 ci-dessus; et faute par le demandeur en cassation de

l'avoir fait signifier dans ledit temps, il demeurera déchu de sa demande en cassation, sans

qu'on puisse y avoir égard dans la suite, sous quelque prétexte que ce soit. -

3i. Lorsque l'arrêt ou le jugement dont on demandera la cassation, aura été rendu au conseil

ou par des commissaires du conseil, les avocats qui auront occupé dans l'instance jugée par le-

dit arrêt ou ledit jugement, seront tenus d'occuper pareillement dans l'instance sur la cassation,

en conséquence de l'arrêt de soit communiqué; pourvu néanmoins que ledit arrêt de soit

communiqué ait été signifie dans les délais portés par l'article précédent. {^Cet article n'est plus

applicable aujourd'hui.)

32. Il ne pourra être donné aucune requête ni mémoire pour répondre aux demandes en cassa-

tion, lorsqu'il n'y aura pas eu d'arrêt de soit communiqué, ou que, s'il y en a eu un, il n'aura pas

été signifié. Défenses sont faites aux avocats de signer de pareilles requêtes ou mémoires, sous

telles peines qu'il appartiendra: et ne pourront, en aucun cas, Icsdites requêtes en cassation

être communiquées avant ledit arrêt par les greffiers du conseil ou leurs commis, ou par les

clercs des sieurs rapporteurs; ce qui sera exécuté à peine de deux cents livres d'aumône

applicable à l'hôpital général, sauf à être prononcé de plus grandes peines, s'il y
échet. •'/

33. Les requêtes en cassation qui seront présentées incidemment à des instances pendantes

au conseil, seront remises au sieur rapporteur de l'instance à laquelle on prétendra que lesdites

requêtes seront incidentes , lequel en communiquera aux sieurs commissaires mentionnés en

l'article 21 ci-dessus, sans qu'il soit besoin de le faire commettre sur icelles: et seront au sur-

plus observées les règles ci-dessus prescrites pour les autres demandes en cassation , sans que

iesdites demandes puissent être jointes à l'instance principale autrement que par arrêt, et après

qu'elles auront été préalablement communiquées auxdits sieurs commissaires, le tout à peine de

nullité, et autres qu'il appartiendra.

34. Ne seront néanmoins comprises dans la disposition de l'article précédent les demandes
en cassation des procédures ou arrêts attentatoires à l'autorité du conseil, lesquelles seront

formées et instruites, ainsi qu'il sera réglé ci-après au titre des incidens, sans être sujettes à

aucunes des règles prescrites par le présent titre pour les" autres demandes en cassation.

35. Le demandeur en cassation qui succombera en sa demande, après un arrêt de soit com-
muniqué, sera condamné en trois cents livres d'amende envers Sa Majesté, et en cent cinquante

livres envers la partie, si l'arrêt ou le jugement dont la cassation était demandée, a été rendu
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tribunal, d'clrc lidèles à la iialion, à la loi cf au roi, cl de remplir avec

contradicloircmcnt ; et en la inoilié seulement drsdiles scimmes, si l'arrêt on le jii^'ernenl a clé

reudii par défaut ou par forelusion , dans lesquelles .sommes sera comprise celle «|ui aura élft

consii^nce par le demandeur vn cassation, fiuivanl l'article fi ci-dessus.

SG. L'amende portée par l'article précèdent, ne pourra <^tre remise ni modérée sous (juelque

prétexte <]ue ce soit; mais elle pourra être aui;mentée, s'il est ainsi ordonné, en statuant sur

ladite demande en cassation, [f/arùitraire des peines n'existant plus aujourd'hui, l'amende ne
peut jamais excéder 3()o Ir.)

'^']. L'amende sera ac(]uisc de plein droit, (juand même il aurait été omis d'y prononcer, et en

<|nel(jues termes que l'arrêt cpii rejettera la demande en cassation, soit cjnni; ce qui aura lieu pa-

reilleujcnt dans le cas porté [)ar i'artii'le aS ci-dessus.

38. Lorsque le demandeur aura ohtemi la cassation par lui demandée , l'amende consi-

gnée lui sera rendue sans aucun délai, en quelques termes que l'arrêt qui aura é^^arJ

à ladite demande, soit couçu , et quand même il aurait clé omis d'ordonner que ladite amende
serait rendue.

39. Après qu'une demande en cassation d'un arrêt ou jugement aura été rejetée par arrêt sur

requête ou contradictoire, la partie qui l'aura formée ne pourra plus se pourvoir en cassation

contre le même arrêt ou juj^^cment , encore qu'elle prétendît avoir de nouveaux moyens, ni

pareillement contre l'arrêt qui aura rejelc ladite demande; ce qui sera observé à peine de nul-

lité, même sous telle autre peine qu'il appartiendra , notamment contre les avocals qui, après

avoir ai'^né la première requête en cassation, auraient aussi signé la seconde.

40. Défenses très expresses sont faites aux avocats, sous IcUft peine qu'il appartiendra,

même d'interdiction, s'il y échct , de faire aucunes procédures pour introduire au conseil des

demandes en cassation d'arrêîs ou jugemens en dernier ressort , par autres voies et en autres

formes que celles qui sont établies par les dispositions du présent titre ; ce qui aura lieu, même
dans le cas où la requête en cassation ayant été d'abord rapportée à Sa Majesté, elle aurait ordonne
qu'il y serait pourvu en son conseil.

Titre V. — Des demandes en cassation des j'ugemens de compétence rendus enfaveur des

prévôts des maréchaux , ou des sièges présidiaux. (Malière criminelle, "i

Art. i^^. Les requêtes en cassation des jugemcns de compétence et des autres procédures faite»

en conséquence, seront signées seulement de l'avocat de la partie qui présentera ladite requête,

sans qu'il soit nécessaire' qu'elle soit signée de deux anciens avocats au conseil , comme
aussi sans consignation d'amende, à laquelle le demandeur ne sera point condamne, quand
même sa requête serait rejetée.

2. Les accusés qui se pourvoiront en cassation contre des jugemens de compétence, et des

procédures faites en conséquence, ne pourront y être admis, si le jugement a élé rendu par

défaut contre eux, sauf à se représenter pour purger la contumace, auquel cas, ou s'ils sont

arrêtés dans la suite, il sera procédé de nouveau au jugement de compétence suivant l'édit du
mois de décembre 1680, contre lequel jugement seul lesdits accusés pourront se pourvoir en

cassation, s'il y écbet.

3. Ne pourra pareillement aucune requête en cassation être admise, si l'accusé n'est actuel-

lement prisonnier dans les prisons des prévôts des maréchaux, ou des présidiaux, ou autres

sièges où le procès criminel sera pendant : et sera tenu ledit accusé de rapporter et joindre à
sa requête son écrou en bonne forme, attesté par le juge ordinaire du lieu où il sera détenu,

et signifié au procureur du roi en la miitfécliausséc , ou au siège présidial dont la compétence

sera attaquée, même à la partie civile, si aucune y a, ou à son procureur; et sera fait

mention dudit écrou dans l'arrêt qui ordonnera l'apport des charges et informations, à peine

de nullité.

4. Seront tenus les accusés de joindre à leur requête les copies qui leur auront élé signifiées

des jugemens de compétence dont ils demanderont la cassation.

5. La requête en cassation avec l'écrou de l'accusé et la copie à lui signifiée du jugement de
compétence, seront remises entre les mains de l'un des sieurs maîtres des requêtes, du nom-
bre de ceux qui auront été nommés, à cet effet, chaque année par monsieur le chancelier,

sans qu'il soit nécessaire d'en commettre un dans la forme ordinaire, sur chaque requête
particulière.

6. Sur le rapport qui en sera fait par ledit sieur maître des requêtes, il sera rendu arrêt,

4)ortant qu'avant faire droit, les charges et informations et autres procédures faites par les

prévôts des maréchaux, ou par les présidiaux, même par d'autres juges, conceroaut la même
accusation, seront apportées au greffe du conseil, et ce, dans le délai qui sera prescrit par
lesdits arrêts.

7. Lesdits arrêts porteront que la signification, qui en sera faite, ne pourra empêcher que
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exactitude les fonctions qui leur sont confiées. Ce serment sera lu par

la procédure ne soit continuée jusqu'à jugement définitif exclusivement, par le juge qui aura

été déclaré compétent par la sotitcnce dont on demandera la cassation.

8. l.csdits arri'ts seront signifiés au procureur du ro; en la maréchaussée, ou au siège- prési-

dial dont la compétence sera contestée, en même temps qu'au greffier, à qui il sera fait com-
mandement d'apporter on d'envoyer les charges et procédures , sans néanmoins qu'il soit

'ionné à ce sujet aucune assignation audit procureur du roi: et lesdites significations seront

faites dans le même délai que celui qui aura été prescrit pour l'apport desdites charges et

procédures; faute de (|uoi les défenses de passer outre au jugement définitif, seront levées de
plein droit, sans qu'il soit besoin d'un autre arrêt,

9. Après que les charges et procédures auront été apportées au greffe du conseil, elles

seront communiquées avec la requête en cassation à celui des sieurs maîtres des requêtes

qui aura été commis par Sa Majesté pour défendre, comme procureur-général, aux demandes
en cassation, au lieu et place desdils procureurs du roi aux maréchaussées ou sièges prési-

diaux, à l'effet de prendre telles conclusions, et faire telles réquisitions qu'il jugera à

propos.

10. S'il y a une partie civile , il sera ordonne par ledit arrêt que la requête en cassation

lui sera communiquée
,
pour y répondre dans le délai qui sera fixé par le même arrêt.

11. Les procureurs du roi dans les maréchaussées ou sièges présidiaux seront tenus , à

peine d'interdiction , d'informer ledit sieur procureur-général de tous les jugemens de compé-
tence qui seront intervenus sur leurs poursuites , aussitôt que lesdits jugemens auront été

rendus , et lui enverront en même temps un mémoire contenant les raisons qui peuvent

servir à faire confirmer lesdits jugemens, ca cas qu'ils soient attaqués.

1*2. Si le demandeur en cassation croit devoir ajouter de nouveaux moyens à ceux qu'il

aura proposés par sa requête, il ne pourra le faire que par de simples mémoires, sans au-

cune autre forme d'instruction; et, lorsqu'il aura des pièces à y joindre, il les fera remettre

au greffe du conseil, ou le sieur rapporteur s'en chargera; pour, après que le tout aura été

communiqué audit sieur procureur-général, être statué par le conseil sur la demande en cassa-

tion, ainsi qu'il appartiendra.

i3. S'il y a lieu de casser le jugement de compétence, le procès sera renvoyé par-devant

le juge auquel la connaissance du crime doit appartenir suivant les règles établies par les

ordonnances, pour y être instruit et jugé, à la charge de l'appel au parlement du ressort;

si ce n'est que , soit par la nature du crime, ou pour cause de suspicion et autres ra'sons de

droit ou de fait, il ne soit jugé à propos d'ordonner que ledit procès sera poursuivi et

lugé dans un autre siège royal prochain , à la charge pareillement de l'appel au même parle-

ment. ( Voyez les articles 428 et l^iC) du Code d'instruction criminelle.')

14. Lorsque le cas sera reconnu prevôtal ou présidial, et que cependant il se trouvera des

défauts dans les procédures faites par le prévôt des maréchaux , ou au présidial, qui donne-

ront lieu de les déclarer nulles, le procès sera renvoyé par-devant tel autre prévôt des

maréchaux, ou tel autre présidial qu'il appartiendra, pour y être instruit et jugé en dernier

ressort.

i5. Les arrêts par lesquels les jugemens de compétence auront été casses et annulés seront

délivrés en la manière accoutumée à l'avocat de celui qui les aura obtenus; et, à l'égard de

ceux par lesquels rexécution desdits jugemens aura été ordonnée, ils seront délivrés audit sieur

procureur-général
,
pour être par lui incessamment envoyés au procureur du roi en la maré-

chaussée ou au siège présidial, dont la compétence aura été confirmée.

16. Et en ce qui concerne les demandes en cassation ,
qui pourront être formées contre les

jugemens rendus en dernier ressort par les prévôts des maréchaux, ou par les juges prési-

diaux, autres néanmoins que les jugemens de compétence, les demandeurs seront tenus de

suivre les règles et formes prescrites par le titre IV ci-dessus, pour les auîres demandes en cas-

sation. {Fojezle Code d'instruction criminelle, article 416 et suivans.)

Titre VL—Des demandes en contrariété d^arrêts , autres que celles dont la connaissance est

attribuée au grand conseil.

Art. i^*". Lorsqu'une partie prétendra qu'il y aura contrariété d'arrêts entre un arrêt d'une

des cours de parlement , ou autres, et un arrêt du grand conseil, elle ne pourra se pourvoir

qu'au conseil; ce qui aura lieu pareillement, lorsque l'arrêt ou le jugement en dernier ressort

,

auquel on prétendra qu'un autre arrêt ou jugement en dernier ressort est contraire, sera

émané du conseil, ou rendu par des commissaires dudit conseil, ou parles sieurs maîtres des

requêtes ordinaires de l'hôtel. ( Voyez Code de procédure civile y art. 5o4 )

2. Les demandeurs en contrariété d'arrêts ou jugemens, ne seront assujétisni aux délais, ni

à la consignation d'amende , ni aux autres formalités prescrites pour les demander en cassation

d'arrêts.

3. La demande en contrariété sera formée par une requête en forme de vu d'arrêt, à la-
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l'un des commissaires du corps létçislalif , et chacun des membres d(j

quelle le demandeur sera tcrm de joindre les eopies à lui fii^nifu-cs , ou d<.'S expéditions

en forme dv.s ant^ls qu'il soul.i(;ndra être eonlraires, sinon elle ne pourra être reçue.

4. Les dispositions d«\s articles 7, 20 et 'il du titre IV ci-dessus, soil sur la forme de com-

racUrc un rapporteur , s(»it sur la comrnimication aux sieurs commissaires dénommes dans ledit

article 2t , seront pareillennMit observées à l'égard desdites requêtes, a[)rès lacpndlt.' comnm-
nication, il en sera fait rapport au conseil par ledit sieur rapporteur, pour y être statué ainsi

qu'il appartiendra.

5. I,ors(pi'il ne se trouvera aucune contrariété entre les deux arrêts ou juf^emens dont il s'agira,

ledit demaudcur sera débouté de sa demande, ou déclaré non recevable, s'il y éeliet : et, si

ladite demande paraît mériter une plus grande instruction, il sera ordonné qu'elle sera commu-
niquée aux parties ((ui y seront intéressées

,
pour y répondre dans les délais du règlement.

6. Ku cas que, sur le rapport de l'instance introduite par ledit arrêt de soit comminiiqué, il

soit jugé qu'il y a contrariété entre les deux arrêts ou jugemcns, il sera ordonné que, san.s

s'arrêter au dernier, le premier sera exécuté selon sa forme et teneur: et, si le demandeur suc-

combe en sa demande, d pourra être condamné en tels dommages et intérêts qu'il appartiendra

envers sa partie, même en telle amende qu'il plaira au conseil d'arbitrer.

Titre YII.—Des requêtes en révision en matière criminelle. (Voyez Code d'instruction cri-

minelle, article 44^ et suivans.)

Art. *i*^'. Les demandes en révision seront formées par requête en forme de vu d'arrêt, à

laquelle sera jointe la copie signifiée , ou une expédition en forme de l'arrêt ou du jugement

rendu en dernier ressort, qui donnera lieu à ladite demande, sinon elle ne pourra être reçue.

1. Ladite requête sera signée d'un avocat au conseil, sans que le demandeur soit tenu de la

faire signer par deux anciens avocats, ni assujéti à la consignation ou condamnation d'amende,

ni même aux délais prescrits pour les demandes en cassation : si ce n'est toutefois qu'il eût conclu,

par la même requête , à la cassation des arrêts ou jugemens rendus en dernier ressort dans le

procès dont il demandera la révision, auquel cas toutes les règles établies parle titre IV au

sujet des demandes en cassation, seront observées.

3. Les dispositions des articles 7 , 20 et 21 dudit litre, au sujet de la nomination des rap-

porteurs pour les requêtes en cassation, et de la communication desdites requêtes, seront pareil-

lement observées à l'égard des requêtes en révision.

4. Lorsque, sur le rapport qui sera fait de ladite requête au conseil, elle paraîtra mériter un
plus grand examen, il sera'ordonné que les charges et procédures du procès dont la révision est

demandée, seront apportées au greffe des requêtes de l'hôtel, pour, ladite requête et lesdites charges,

informations et procédures communiquées auxdits sieurs maîtres des requêtes étant ea quartier

aux requêtes de l'hôtel, être par eux, sur le rapport de celui qui aura été commis sur la requête

en révision, donné leur avis, sur la demande portée par ladite requête, ainsi qu'il appartiendra.

5. Ledit avis sera remis au sieur rapporteur, signé dcsdils sieurs maîtres des requêtes, et il

en sera par lui rendu compte au conseil, pour y être statué ainsi qu'il appartiendra, soit en

déboutant le demandeur de sa demande, soit en ordonnant qu'il sera procédé à la révision du
procès criminel ; à l'effet de quoi les lettres à ce nécessaires seront expédiées en la forme ordinaire.

Titre VIIL—Des appels aes ordonnances ou jugemens des sieurs intend^ns et commissaires

départis^ ou autres juges commis par le conseil^ et des capitaineries royales, ((.es disposi-

tions de ce titre ne pouvant plus recevoir d'application dans l'organisation judiciaire actuelle,

nous les avons supprimées.)

Titre IX.—• Des autres matières non comprises dans les titres précédenst

Art. i^"^. Lorsqu'une partie sera dans le cas de se pourvoir au conseil, dans d'autres matières

que celles qui sont mentionnées aux titres préccdens, elle ne pourra le faire que par une re-

quête en forme de vu d'arrêt, contenant sa demande et ses moyens, et elle sera tenue d'y joindre

les pièces sur lesquelles ladite demande sera fondée.

2. Ladite requête sera signée d'un avocat au conseil, dont la signature vaudra élection de

domicile pour le demandeur, en la personne dudft, avocat; et ladite requête contiendra les

moyens et les conclusions du demandeur , avec renonciation sommaire des pièces dont il en-

tendra se servir, sinon elle ne pourra être reçue.

3. Le demandeur remettra ladite requête et les pièces y jointes à l'un des sieurs maîtres des

requêtes, si ce n'est toutefois quelle fût incidente à une instance dans laquelle il y aurait eu un
rapporteur commis; auquel cas, aucun autre des sieurs maîtres des requêtes ne pourra s'en

charger, et il y sera statué au premier conseil par un arrêt qui sera écrit au pied d'icelle. Défen-
ses sont faites aux parties , à peine de nullité et de tous dépens , dommages et intérêts , de se

servir des arrêts qui auraient été rendus sur pareilles requêtes , dans une autre forme que
celle prescrite par le présent article et par le précédent

, qui seront observés dans tous les cas où,
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tribunal de cassation, debout dans le parquet
,
prononcera: Je le jure,

suivant lo présent règlement , les parties doivent se pourvoir par requête en forme de vu d'arrêt.

4. Lorsque la demande portée par ladite requête se trouvera suffisamment justifiée, elle

pourra être adjuj^ée sur e cliamp par ledit arrêt, sinon il sera ordonné qu'elle sera communi-
quée aux parties dénommées dans la requête; et en cas q>ie le demandeur se trouve non receva-
ble ou mal fondé dans ladite demande , il en sera débouté, ou déclaré non recevable, s'il y échet.

5. Après qu'il aura été statué par arrêt sur une requête, il ne pourra plus en être présente
aucune autre tendante aux mêmes fins, à peine de nullité; même, s'il y échet, dételle aumône
qu'il appartiendra, contre la partie, et contre l'avocat qui, après avoir sij^né la première requête,
aurait aussi signé la seconde ; et sera ladite aumône appliquée à l'hôpital géfiéral,

6. Dans les cas où incidemment à une instance d'évocation, de règlement de juges, ou autres,

il aura été ordonné que les parties écriront et produiront sur le fond de leurs contestations, le

rapporteur par-devant lequel ladite instruction sera faite, sera commis par le même arrêt, lequel

sera signifie aux parties, au domicile de leurs avocats, dans les délais qui seront réglés par
ledit arrêt; et l'instance sera instruite sans nouvelles assignations, et sans autre procédure, en
la forme prescrite pour les instances dans lesquelles les parties ont constitué avocat.

7. Lorsque sur une affaire dont il aura été rendu compte à la personne même de Sa Majesté,

elle aura ordonné que les parties procéderont en son conseil, ou en la direction des finances ,

l'arrêt qui l'aura ainsi ordonné, sera signifié aux avocats des parties, si les requêtes ou mémoires
qui ont été donnée auparavant, ont été signés par des avocats au conseil, sinon au domicile

desdites parties; et ladite signification, dans l'un et l'autre cas, vaudra sommation de défendre

aux demandes dans les délais du règlement, sans que, pour raison de ce, il puisse être donné
aucune assignation, ni être fait aucune sommation, ni autre signification pour introduire l'in-

stance, ce qui sera observé, à peine de nullité, sans préjudice néanmoins de ce qui a été ci-dessus

réglé par l'article 40 du titre IV, au sujet des demandes en cassation.

Titre X.—Des oppositions aux arrêts du conseil.

Art. i®*". Ceux qui voudront s'opposer à des arrêts du conseil, qui auront été rendus sur

requête, ou dans lesquels ils n'auront pas été parties ou dûment appelés, ne pourront former

leur opposition que par une requête contenant leurs moyens, leurs conclusions, et renonciation

sommaire des pièces qu'ils y voudront joindre, sans que ladite opposition puisse être formée

par un simple acte.

2. Les actes par lesquels les parties auraient déclaré qu'elles forment opposition aux arrêts

qui leur auront été signifiés dans le cas de l'article précèdent, ne seront regardés que comme
une simple protestation, et ne pourront empêcher que îesdits arrêts ne soient exécutés aux risques,

périls et fortunes de ceux qui les auront obtenus; et sauf à être prononcé contre eux, s'il y
échet , telles condammations de dommages et intérêts qu'il appartiendra.

3. En cas que l'opposition soit formée dans l'année, à compter du jour de l'obtention de

l'arrêt, la requête pour former ladite opposition sera remise au greffier du conseil, avec une

requête séparée pour faire commettre un rapporteur; à quoi il ne pourra être procédé, qu'après

que l'opposant aura déclaré à l'avocat qui occupait pour la partie lorsqu'elle a obtenu ledit

arrêt, qu'il s'est pourvu pour faire nommer un rapporteur; et sera ledit avocat tenu d'occuper

sur ladite opposition, sans qu'il ait besoin d'un nouveau pouvoir.

4- Lorsque le rapporteur aura été commis, ledit greffier sera tenu de lui remettre l'ordonnance

qui l'aura nommé, avec la requête d'opposition, qui sera répondue d'une ordonnance de soit

communiqué au défendeur, au domicile dudit avocat, pour y fournir de réponses dans les

délais du règlement; après quoi l'instance d'opposition sera instruite et jugée en la forme pres-

crite pour les instances introduites pn.r arrêt de soit communiqué.

5. Après le terme marqué par l'article 3 ci-dessus, ou en cas que ledit avocat fut décédé ,

l'opposant ne pourra former son opposition que par une requête en forme de vu d'arrêt ,
qu'il

remettra à un des sieurs maîtres des requêtes, pour être ordonné, à son rapport, qu'elle

sera communiquée aux parties y dénommées, pour y répondre dans les délais du règlement.

6. Lorsque Icsditcs oppositions seront formées incidemment à une instance pendante au con-

seil, elles seront introduites et instruites ainsi qu'il sera réglé ci-après, au titre VII de la 11^ partie.

7. Les tiers opposans qui succomberont dans leurs oppositions seront condamnés en cent cin-

quante livres d'amende , moitié envers Sa Majesté, et moitié envers la partie; laquelle amende
pourra même être augmentée, lorsque le conseil le jugera à propos.

SECONDE PARTIE. —De la manière deprocéder a Vinstruction des affaires portées au

conseil, et des règles qui sont communes h ladite instruction.

Titre I*'''. — De la forme et des délais des assignations et autres actes ou exploits

introducti/s d'instance, et des présentations.

Art. i^*". Toutes assignations seront données, et tous actes introductifs d'instance seront

tignifiés au domicile des parties, à rcxceplion des cas portes par les articles 53, 5g et 69 de
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(

30. Le conseil des pai-lies est suppi iin(';, (;1 ii cessera ses fonctions le joui

que le tribunal de cassation aura été installé.

31. I/oflice de chancelier de Tranco est suppiiinc*.

l'ordonnance du mois d'août 1757, au titre des évocations; comme aussi [)ar Ich articles 4 et (i

du titre II (i) ,tt [)ar l'article f\ du titre X delà (iremière partie du présent ré<,'loiiicnf.

2. Tous ex|)loits d'a.s,si|.^nation, ou actes introdiictifs d'instaoc*', de (|iicl<|iie (jiialitc qu'ils

voient, même les sij^nilicalions des retpiètes d'()pj)o.siti()n à des arrêts du conseil , ionticndront

le nom de l'avocat docit la partie enlenil se servir, à j)eine de nullité desdils exploits ou acte»,

et de vinjj[t livres d'ainend(î <'ontrc les linissiers ou 8eri,'ens (pii les auraient si^^niliés.

3. 1-es délais des assi^Mialions au conseil seront de deux mois [lom- les ressorts des parlcmens et

autres cours de Lan<;uedoc, (iu^eime, Grenoble, Aix, l'an, Besancon et lirelaj^rie , et des (;on-

seils supérieurs d'Alsace et de l\oussillon , et d'un mois pour les ressorts des parlemens et au-

tres cours de Paris, llouen, Dijon, Metz et Flandre, et du conseil d'Artois, en ce qui concerne

la juridiction criminelle en dernier ressort, à la réserve toutefois des assimilations ((ui serout

données dans l'étendue de la ville de Paris, et de dix lieues à la ronde, lesquelles ne seront

que de quinzaine,

4. Lcsdits délais seront d'un an pour les ressorts des conseils supérieurs des îles de Saint-

Domingue, de la Martinique et de la Guadeloupe; et à lY-j^ard des ressorts des conseils su-

périeurs de Canada, de l'Ile-Royaie, de l'Hc-de-Bourhon, de rile-de-France et de Pondicliéry, le

délai de l'assiji^nalion sera réglé, ainsi qu'il appartiendra, par les lettres ou par les arrêts portant

permission d'assigner.

5. Dans tons les délais ci-dessus martpiés, les jours de l'assignation ou de la signification, et

celui de réehéancc, ne seront point comptés ; ce qui sera pareillement observé dans tous les dé-

lais marques par le présent règlement.

6. Lorsque les instances auront été introduites par arrêt de soit communiqué, la signification

desdits arrêts emportera, de droit, sommation d'y satisfaire et de se présenter au conseil dans les

délais ci-dessus prescrits, sans qu'il puisse être donné aucune assignation, ni être fait aucune som-
mation ni autre signification, à peine de nullité desdites assignations, sommations ou significations.

7. Dans les lettres portant permission d'assigner au conseil, seront nommés et désignés dis-

tinctement tous ceux qui doivent y être assignés , sans qu'on puisse user des termes et autres

qu'il appartiendra : et toutes assignations données à autres qu'à ceux qui sont nommés ou dé-

signés dans lesdites lettres, seront réputées nulles ; sauf, en cas qu'il y ait d'autres parties dont

la présence paraisse nécessaire dans la suite, à y être pourvu par un arrêt portant permission

de les mettre en cause ; au(]uel cas, il pourra être ordonné, s'il y échet, que l'instance sera

instruite avec lesdites nouvelles parties, aux fiais et dépens de celle qui aura négligé de les faire

comprendre dans lesdites lettres, et qu'elle ne pourra répéter lesdits frais, quand même, par

Parrêt définitif, elle obtiendrait une condamnation de dépens contre toutes les parties.

8. L'avocat constitué par lesdites lettres sera tenu, à la première sommation qui lui sera

faite par l'avocat qui se sera constitué pour une dcsdiles parties, de justifier des assignations

qui auront été données aux autres parties dénommées dans les lettres , sinon il demeurera res-

ponsable en son nom de tous les dépens, dommages et intérêts de la partie.

g. En cas qu'il se trouve qu'une ou plusieurs des parties comprises dans lesdites lettres, n'ait

pas été assignée avant ladite sommation , la partie assignée , en conséquence desdites lettres

,

pourra obtenir un arrêt pour lui permettre de faire assigner les parties qui ne l'auraient pas été,

et ce, dans le délai qui sera prescrit par ledit arrêt ; le tout aux frais de celui qui aura obtenu

lesdites lettres, et sans qu'il puisse les répéter, quand même, par l'arrêt définitif, il obtiendrait

une condamnation de dépens.

10. Les dispositions des trois articles précédens seront observées à l'égard des arrêts de soit

communiqué, et des significations desdits arrêts.

11. L'avocat coté par les lettres, arrêts , exploits ou actes introducîifs d'instance , sera tenu

d'occuper pour le demandeur, lors même qu'il n'aura point d'autre pouvoir , et sans qu'il soit

reçu à déclarer qu'il n'a point de charge, ou que c'est à son insçu et sans son aveu qu'il a été

coté par lesdites lettres, arrêts, exploits, ou actes.

12. La simple remise faite à un avocat de la copie signifiée desdites lettres, arrêts, exploits

ou autres actes introductifs d'instance, lui tiendra lieu de pouvoir suffisant pour occuper pour
le défendeur, sans qu'il ait besoin d'en avoir aucun autre.

i3. Tout avocat qui aura charge d'occuper pour le demandeur ou pour le défendeur, en
conséquence d'une assignation , sera tenu de faire un acte de présentation au greffe.

i4- L'avocat du défendeur ou de l'intimé sera tenu de faire signifier ledit acte de présenta-

tion à l'avocat du demandeur ou de Pappelaut, dans les trois jours de Peuregistremcnt de la-

(i) Les articles 4 et 6 du titre II se rapportent aux oppositions au titre des offices, procé-
dure qui n'a plus lieu aujourd'hui.
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Forme de rclcclion du tribunal de cassation (i).

Art. F'". Les membres du tribunal de cassation ne seront élus que pour

dite présentation au greffe, sinon il demeurera responsable en son nom des frais qui auraient
vlé faits, faute de ladite sij^nilication, pour obtenir un défaut.

i5. Dans les if)staiiees qui seront introduites par arrêt de soit communiqué, le premier acte
signifie de la part de l'avocat pour le défendeur, tiendra lieu de présentation au greffe, et vau-
dra constitution, sans qu'il soit besoin d'en faire signifier d'autre.

i6. Il sera permis au défendeur ou à l'intimé d'anticiper le délai porté par l'assignation ou
par la signification de l'arrêt de soit communiqué, auquel cas, l'avocat du demandeur ou de l'ap-

j)clant sera tenu d'occuper.

17. Les avocats seront tenus designer les originaux et les copies de tous les actes, requêtes ou
autres procédures, qui seront signifiés pendant le cours des instances, ce qui sera observé à

peine de nullité de ladite signification : défenses sont faites aux greffiers du conseil et à leurs

commis de délivrer aucunes expéditions sur les cédules non signées, et aux huissiers dudit
conseil de signifier aucunes écritures ou actes, soit d'instruction ou autres, s'ils ne sont signé»
desdits avocats, à peine de nullité et de deux cents livres d'amende.

18, Défenses sont faites, sous les mêmes peines, auxdits huissiers de signifier aucunes requêtes,

M elles ne sont répondues d'une ordonnance du rapporteur; et seront tenus de faire en per-
sonne toutes les significations dont ils seront chargés, comme aussi de recevoir les réponses , si

aucunes son-t faites par les avocats des parties, et de les leur faire signer : ce qui sera observé à

peine de vingt livres d'amende.

Titre II.—Des défauts^ des arrêts sur tesdits défauts , cl de la restitution contre lesdits

arrêts

.

Art. i*^^ En cas que le défendeur ou l'intimé qui aura été assigné au conseil ne se soit pas présenté
dans les délais marqués au titre précédent, ou qu'il n'ait pas fait signifier son acte de présenta-
tion conformément à ce qui est porté par l'article 14 dudit titre, le demandeur pourra, huitaine
après l'échéance de l'assignation, lever un défaut au greffe contre ledit défendeur.

2. Lorsqu'il y aura eu plusieurs parties assignées, en vertu des mêmes lettres, à pareils ou
différens délais, l'avocat du demandeur ou de l'appelant ne pourra prendre un défunt contre au-

cune desdites parties, qu'après l'échéance de toutes les assignations et l'expiration du tempi
prescrit pour lever le défaut.

3. L'avocat du demandeur qui voudra lever un défaut sera tenu d'y comprendre toutes les par-

ties assignées qui n'auront pas comparu, faute de quoi, celles desdiles parties qui se seront pré-
sentées pourront obtenir un arrêt portant permission de lever ledit défaut; le tout aux frais du-
dit demandeur, et sauf à être prononcé contre lui ou contre son avocat, s'il y échct, telle

condamnation de dommages et intérêts qu'il appartiendra.

4. En cas que le demandeur ait laissé passer une année entière depuis l'assignation donnée,
sans faire aucune poursuite, il ne pourra lever un défaut sur ladite assignation, à peine de nul-

lité, si ce n'est toutefois que l'un des défendeurs se fût présenté; auquel cas, il pourra être

pris, même après l'année de l'assignation, un défaut contre les autres défendeurs déiaillans : et

ne pourra la surannation être opposée au défendeur par le demandeur, en aucun cas.

5. Lorsque le défaut aura été levé, il sera remis à l'un des sieurs maîtres des requêtes, avec

une requête pour en demander le profit, à laquelle seront jointes les pièces justificatives de la

demande; et ne pourra ladite requête excéder quatre rôles.

6. Ledit défaut sera jugé sans autre procédure ni formalité, après qu'il en aura été communi-
qué aux sieurs maîtres des requêtes étant en quartier au conseil, en leur assemblée, sans néan-

uioins que l'arrêt puisse être rendu que trois jours après la date dudit défaut.

7. Le défaut sur une assignation en reprise d'instance ou en constitution de nouvel avo-

cat, comme aussi tout défaut levé contre des parties défaillantes, lorsque d'autres parties auront

comparu , demeurera joint de droit au principal , sans qu'il soit rendu aucun arrêt à cet eftct
,

et sera jugé avec l'instance par un seul et même arrêt.

8. Dans les instances introduites par arrêt de soit communiqué, faute par la partie de consti-

tuer avocat à l'échéance du délai porté par ledit arrêt, l'avocat du demandeur pourra, huitaine

après l'expiration dudit délai, remettre ledit arrêt dûment signifié, avec les pièces qui y auront

été visées, au sieur maître des requêtes au rapport duquel l'aiTêt de soit communiqué sera in-

tervenu, ou, en son absence ou légitime empêcliemcut, à celui des sieurs maîtres des requêtes qui

aura été commis à sa place en la forme ordinaire, pour être statué, ainsi qu'il apparti<;ndra, au
premier conseil, sur la requête insérée audit arrêt, sans sommation, et sans autres procédures

(i) Aujourd'hui les membres de la cour de cassation sont nommés par le roi — Voyez
charte conslitulionnelle, art. 5?,
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quatre ans; ils pourront rtrc reclus : tous les quatre ans on procérJera à
l'élection du tribunal de eassalion en entier.

»i loniialitrs, ;ijiri\s iit'auinoins (|iril en aura élc ((Ji/iiiiunicjiK': ati\ i,injr.s maîtres «les r( «iiicti-s

aiiusi (|ii'il est porlé par rarlich; (> ( i-(lc\s.sii.s.

•9. Li's parlicH fléfaillaiilrfl ne poiirroiit ôlrc rcsliluécs contic les arrrl.i par (Jcfaut , (iiic unr
lettres (1(1 i;raii(l seeau, on par ai rèl du eoiiseil.

10. La |)arlie t\m roiulra «c pourvoir par eello voie, .sera tenue, avant touhvs eliosi-s , d'of-
fj-ir ù Tavoeal cpii aura ohlenu l'arrèl j)ar (ielaul , la somme de ee4il livres pour la rel'uKion (les

frais, juscpi'au jour des ollres; et faute par ledit avoeat do reeevoir l;«dite somme, les deniers
dejueureront eonsijjnés entre les mains de l'iiuissier (pii en aura fait l'offre, aux ris(nies, i)éril« et

fortune de l'avoeat (jui l'aura refusée, sans (pie
,

pour raison de ce, ledit huissier puisse prd*-

tciidre aueun droit do eonsii,Miation.

n. Kn rapportant la (pittanee de l'avocat , ou l'acte d'offre portant consi<,'nution, ladite riar-

tîc sera restiluéj par lettres ou par arrêt, (prelle sera tenu.; d'ohtenir, et même de faire si"ni-

ficr à l'avocat de l'autre partie , dans les dt'lais suivans, à compter du jour de la si'Miincaliou lie

l'arrct par défaut , faite à la personne ou domicile du défaillant; savoir, de tjois mois (luand

rassi<j:nation aura été donnée à ihux mois; de deux mois, (juand elle aura été donnée à un mois
ot d'un mois, quand elle aura été donnée à cpiin/ainc : le tout, suivant la distinction portée par
Tarticle 3 du titre des assignations : c(, à l'éj^'ard des parties domiciliées dans les ressorts (\cx

conseils supérieurs, mentionnés en l'arliele 4 dudit litre , outre les délai» des assignations dont
il j est fait mention, il sera accorde six mois de ])lus pour obtenir cl faire signifier ledit arrêt de
Tcstitution.

12. Aj)rès les délais marques par l'article précédent , ledit défaillant ne sera j)lus reçu à se
pourvoir contre ledit arrêt, par aucune autre voie que celle de la demande en cassation ; et

l!avocat de la partie qui aura obtenu l'arrêt par défaut
,

j)ourra rendre les pièces qu'elle lui

avait remises, dont il (jemcurera bien et valablement déchargé.

i3. En matière d'évocation et de règlement déjuges, la voie de restitution contre les arrêts
rendus par défaut ne pourra être admise ou avoir son effet , si, après la signification desdits
arrêts, et avant celle des lettres ou arrêts de restitution, il est intervenu sentence ou arrêt dé-
finitif sur la conlestalion principale dans le tribunal où l'affaire aura été renvojée; et les let-

tres ou arrêts de restitution , si aucuns avaient été obtenus dans ledit cas, seront réputés nuls et
de nul effet, sans qu'il soit besoin de le faire déclarer; à l'effet de quoi, il en sera inséré une
clause expresse danslesdiles lettres ou arrcis, le tout à peine de nuliilé.

14. 11 uc sera pareillem'ent accordé aucune restitution contre les arrêts donnés par défaut
contre quelques unes des parties do rinslance , lorsqu'ils auront été rendus contradictoirement
.avec d'autres |)ariies qui avaient le même intérêt que les parties défaillantes, à l'égard desquel-
les ils seront réputés contradictoires, et ne pourront être attaqués que par la voie de la demanda
<m cassation.

i5. Les sommes payées pour la refusion des frais ci-dessus marqués,"même pour ceux qui au-
ront été faits à l'occasion de la restitution demandée, ne pourront être répétés par le deman-
deur en restitution, quand même il lui aurait été adjugé des dépens par l'arrêt défiiiitif,

si ce n'est seulement lorsque la procédure sur laquelle le défaut aurait été obtenu sera déclarée
nulle; auquel cas, ladite somme sera rendue an demandeur en restitution ; et si elle était de-
meurée entre les mains de l'huissier, suivant ce qui a été dit ci-dessus, il sera tenu de la
remettre au demandeur ou à son avocat ; à quoi faire il sera contraint par toutes voies de droit

même par corps.

16. Les dispositions des articles précédons, à l'égard des restitutions contre les arrêts par
défaut, seront pareillement observées à l'égard des arrêts rendus faute d'avoir rcpoudu aux re-

quêtes insérées dans les arrêts de soit communiqué , dûment signifiés.

Titre IIL —De la nomination et subrogation des i^apporteurs ou des co?nmissairespour com-
munication des instances.

Art. i^*". Apres la présentation ou la constitution de l'avocat de la part du défendeur, sui-
vant ce qui a été dit au titre des assignations, il sera commis un rapporteur par monsieur le chan-
celier, en la forme ci-après marquée, sans qu'aucun autre que celui des sieurs maîtres des requê-
tes qui aura été commis

, puisse se charger des requêtes et productions des parties, quand
Bacmc elles y auraient consenti par écrit ; et à l'égard de cehii desdits sieurs maîtres des requê-
tes, au rapport duquel un arrêt de soit communiqué aura été rendu , il ne pourra être rappor-
teur de l'instance à moins que monsieur le chancelier ne jugeàpropos de le commettre, du consen-
tement par écrit de toutes les parties. [Aujourd'hui, c'est le président de chaque chambre de la
cour qui, d'ojfice^ distribue les ajfaires aux conseillers ^ et qui, d'office aussi, remplace les
rapporteurs quand le casféchet. Ainsi, toutes les dispositions des articles la \l\de ce titra

nont plus dobjet.)

14. Le grcflicr tiendra deux rcgistrca pour les distribulions des affaires pendantes au coascil >
»• 60
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2. Les dcpartomcii.s de l'rance concourront successivement i)ar moitié à
réleclloii (les membres du Irihuiial de cass^ition.

dont ru:i sera remis à inonsicur le chancelier, el l'autre demeurera entre les mains dudit

grellier : ce (|ui sera pareillemeiil observé à l'é^sird des rcj^'islres qui seront tenus pour la

nuniinatinn des sieurs commissaires à (|ui les inhianees devront être connnuni<[uécs.(6'o/i/?rmtf

jiaiiart. 7 du ir^lenient du i5 janvier iS-^G.)

TiTKE IV. — Des requêtes et productions.

Art. icr. Dans les instances qui auront été introduites par assij^nation , la partie qui en

poursuivra rinstruction, sera tenue, aussitôt après la nomination du rapporteur, de lui remet-

tre une requête contenant le récit du fait, ses moyens, renonciation sonunaire de ses pièces et se»

conclusions; lestpicllcs requêtes et pièce» seront cm[)loyées pour lins de non recevoir, défenses au

fond, écritures et produclions.

2. Ladite rc([uèto sera répondue par le sieur rapporteur d'une ordonnance portant ait

acte de l'euiploi et au surplus en jugeant; et sera ladite reciuète signifiée à l'avocat de l'autre

partie , d ins la luiitui-ne au plus tard, à coMq)ter du jour de ladite ordonnance.

3. Ladite requête ainsi répondue ctsigniliée, sera remise au greffe du conseil, avec les pièces

qui y seront produites, pour être ensuite donnée au sieur rap[)orteur; et le greflîer ne pourra

la recevoir, si toutes lesditcs pièces n'y sont jointes, à peine de répondre en son propre et privé

nom des dommages et iatérêts des parties.

4. Dans les instances introduites par arrêt ('c soit communiqué, comme aussi dans les in-

.stances d'opposition au titre (^nous avons supprimé tout ce qui concerne ces oppositions au
titre, ces dispositions n'ayant plus d'ol'jet aujourd'hui) , ou à un arrêt du conseil, la requête

insérée en l'arrêt de soit communiqué, ou la requête eu main levée de l'opposition au titre,

ou celle d'opposition à l'arrêt, tiendront lieu de la requête mentionnée dans l'article i®"^

ci-dessus; comme aussi d'écritures et productions de la part de celui qui aura obtenu ledit

arrêt, ou demandé la main levée de l'opposition au titre, ou forme opposition à l'arrêt; et il

sera tenu de remettre au greffe ledit arrêt ou lesdiles requêtes, ensemble les pièces qu'il y aura

jointes.

5. L'avocat qui aura remis sa requête au greffe, conformément à l'article précédent et

audit article i'"'*, sera tenu de le déclarer aux autres avocats de l'instance
,
par acte au pied

duquel le greffier cotera, sans frais, le jour de la remise de ladite requête.

6. Le même acte conliendra sommation de j)roduirc à l'égard des avocats qui ne l'auront pas

fait, sans qu'il soit permis de faire ladite sommation par un acte séparé , ou d'en faire plus d'une,

ie tout à peine de nullité.

7. L'avocat à qui ledit ac'e ontenant sommation de produire aura été signifié, sera tenu

de remettre au sieur rapporkur, dans deux mois au plus tard, à compter du jour de ladite

signilication, sa requête en réponse à celle qui lui aura éié signifiée; et, à l'égard de ladite re-

quête en réponse, seront observées les dispositions des articles i^^", 2, 3 et 5 ci-dessus, sur ce qui

concerne h requête du demandeur. 'Confirmé , quant au, délai, par l'art, 21 du règlement

du i5 janvier 1S2G.
)

8. L'avocat qui aura produit le premier, pourra, dans le délai qui sera ci-après marqué, ré-

pondre à ladite requête et production, par une seconde requête, à laquelle il lui sera permis

de joindre telles p èces qu'il avisera bon être, desquelles il sera tenu de faire une énoncia-

tion sommaire dans ladite requête, qui sera signifiée à l'avocat de l'autre partie, pour y répondre,,

si elle le juge à propos, par une pareille requête.

g. Lesditcs secondes requêtes seront cir-ployées réciproquement pour réponses aui précédentes,

et répondues d'une ordonnance d'ait acte et soit signifié; et en cas qu'elles continssent de plus

amples conclusions , ladite ordonnance portera, en outre , qu'en jugeant \\ y sera fait droit.

10. Les parties remettront entre les mains du sieur ra[)portcur lesdiles secondes requêtes, sans

autre formalité, et sans qu'il soit nécessaire de les produire au greffe ^aujouicThui , les

eommunications n'ont plus lieu directement entre les avocats et les }'aj?porteurs : toutes les

requêtes, mémoires etproductions sont déposées au grejjé) ; et ne pourront lesditcs parties faire

répondre aucune requête, si les pièces qui y sont produites , n'y sont énoncées et jointes.

11. Les requêtes mentionnées dans les trois articles préeédens seront signifiées dans un

mois Lour tout délai, à compter du jour delà siirnification de celle à laquelle elles serviront

de réponse, sinon il sera passé outre au jugement de Tinstance sans qu il soit nécessaire oc lairc

aucune sommation de les fournir , ni aucune autre procédure.

12. Dans les instances d'évocation, de règlement de juges, d'oppositi©n au titre, et autres

d'int le foui ne doit pas être jugé au conseil, chacune drsditcs requête» ne pourra excéder le

nombre de trente rôles, et dans" les autres i:istances celui de soixante; et celles destliles requêtes

qui eu contiendraient un plus grand jiom.bre ne pourront entrer eu taxe que pour trente ou

soixante rôles, et l'avocat qui "aura excédé ledit nombre, ne pourra répéter contre sa partie les

frais el houoraires desditcs requêtes, si ce n'est qu'il eût obtenu de monsieur le chaacelier uûc
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3. Pour la proinièrc t'icrtioii, on tirora an sort, dans une. des s(*anrrs de

permission |):ir écrit (rcxcrdcr le nDinlMo de rAlcs ci-dessus prescrit, lacjiirllc pcrtiiinsion pourra

<ilre dciiiaiidcc dans tous les cas où le iioitiiirc des rôles aura éle fixé par le juéseul rc<^\cmrnt.

i3. Pourront néaiuiioius les recpiôfcs portées par l'artielc précédent être réduites, Ior« de

la liquidai ion des dépens , à un moindre nombre de r/)les (pie relui qui e!>t porté par ledit

article, s'il paraît par la nature de l'alTaire et l'ol)jet d<'sdiles recpiêles, qu'elles n'exij;eaient

pas ledit nombre, ce tpii aura lieu [»areillement à l'é^'ard de toutes les requêtes qui seront

données par les parties pendant le cours de l'instance.

14. Ya\ cas (JUc depuis les deux rccpiêtcs (pii pourront être donni'cs de part el d'autre, suivant

les arlicles précédens , les j)arties aient recouvré de nouvelles pièces, il leur sera permis de

les produire par une notiveile recpiête, (pii sera répondue d'une ordonnance;, portant (jue

les pièees seront jointes à l'instance, sans que ladite ordonnance puisse être accordée , si les-

dites pièces ne sont remises en même temps au sieur rapporteur.

i5. Ladite requête ainsi ré|)on(hie, sera sij^Miifiée dans les trois jours de ladite ordonnance,

et remise entre les maim» du sieur rapporteur, sans qu'il soit besoin de la produire au j^^refle j

sinon, il sera j)assé outre au JMi;omenl de l'instance.

16. La partie à laquelle ladite re<piête aura clé s {.rnifiéc», sera tenue d'y répondre dans la

linitaine du jour de ladite sij;nilicalion, et tle joindre sa requête entre les mains du sieur raj)-

portem-, sans qu'il soit besoin d'aucune sommation; sinon il sera passé outre au juj^'cmcnt de

l'instance.

17. Les requêtes de production nouvelle, ou de réponses à iccUes , n'entreront en taxe que

pour six rôles au plus, dans les instances d'évocation , de règlement de juges , d'opposition au

titre, et autres affaires dont le fond ne doit pas être jiigc au conseil; et pour douze rôles au

plus dans les autres instances : et ne pourra être sii^nifiéc aucune autre requête ou dire, au su-

jet desdiles productions nouvelles, à peine de nullité.

18. Lorsque l'instance aura été communiquée aux commissaires à ce députés, ou à l'assem-

blée des sieurs maîtres des requêtes de quartier au conseil, il ne pourra être répondu aucune

requête de production nouvelle, que de l'avis dcsdils sieurs commissaires, ou desdils sieurs

maîtres des requêtes.

ig. Dans les instances d'évocation , de règlement de juges, d'opposition au titre, et autres

affaires dont le fond ne doit pas être jugé au conseil, ou dans les instances d'opposition à des

arrêts du conseil rendus dans lesdites matières, il n'entrera en taxe qu'une seule producliou

nouvelle de la part de chacune des parties, si ce n'est qu'il eu fût autrement ordonné par l'ar-

rêt qui interviendra sur lesdites instances.

20. Les parties qui auront négligé de produ're leurs pièces par les requêtes ci-dessus mar»
quées, ou qui auront affecté de les produire dans la suite pour éloigner le jugement de l'instance,,

seront condamnées, lors du jugement d'icelle, en tels dommages et intérêts qu'il appartiendra, en-

vers les autres parties, et en telle amende que le conseil jugera à propos, laquelle pourra

même être prononcée d'office; ce qui aura lieu dans toutes les instances sans exception.

21. Après les deux requêtes principales, et celle de production nouvelle, ou de réponses à icelle,

les parties ne pourront être reçues à présenter d'autres requêtes, ni à faire signifier d'autres

écritures, sous quelque prétexte que ce puisse être, et ce, sous telles peines qu'il appartiendra ;

sans préjudice néanmoins de ce qui sera réglé au litre \'II au sujet des incidens. (^Confirmé par
l'art. iS du règlement du 1 hrumuire an 4.)

22. Lorsque les parties n'auront rien à écrire ni à produire, ou lorsque, dans une instance re-

tenue au conseil, elles voudront employer pour écritures et production ce qu'elles auront dit et

produit avant l'arrêt de rétention, elles seront tenues de le déclarer par un simple acte d'em-

ploi, qui sera signifié aux autres avocats de l'instance , et remis entre les mains du sieur rappor-

teur, sans qu'il soit nécessaire de le produire au greffe, lequel acte tiendra lieu de production

de leur part.

23. Si lesdites parties jugent à propos de faire signifier des mémoires imprimés contenant !«

précis de l'instance , ou de nouveaux moyens, elles pourront le faire sans retardation néanmoins

du jugement de ladite instance; auquel cas, il ne pourra entrer en taxe qu'un seul desdits mé-
moires de la part de chaque partie , et il n'y entrera , dans les instances d'évocation , rè-

glement de juges, oppositions au titre, et autres matières dont le fond ne doit pas être jugé au

conseil, que pour deux feuilles ou quatre rôles d'impression : à l'égard des autres affaires , le-

dit mémoire sera taxé et réglé suivant leur importance , sans qu'en aucun cas il puisse entrer

-en taxe, lorsqu'il ne contiendra que la copie des requêtes signifiées en l'instance.

24. Les requêtes, pièces et mémoires ci-dessus mentionnés, ne pourront être signifiés dans les

instances où il y aura plusieurs parties
,
qu'à celles qui auront un intérêt opposé à celui de la

partie à la requête de laquelle la signification sera faite , et non à celles qui n'auront que le

même intérêt que ladite partie, ce qui sera observé, à peine de nullité desdites significations.

25« Toutes les requêtes qui seront présentées au conseil seront écrites correctement et IsSi-



39G ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE.

rasscnil)k'c nationale , les quarante-deux déparlemens qui devront élire

hlecucnf, cl los conclusions que les parties prciidronl jiar icelles, «erotit transcrites tic suite,

sans aiiciiii blanc ni intcrlii:nc, et les renvois, si aucuns y a, ne j)ourront être écrits qu'à la

biiite et après les derniers mots (IcscJitcs conclusions, sinon il ne pourra être statué sur ce qui
sera porté [)ar lesdits n-uvois, qui seront réputés nuls et de nul elfet.

•?.('). I.es(lites rccjMctes seront écrites en denii-^'rosse sculeincnt , et cbaque r^lc contiendra au
moins ciucpianle Hi;nes, et chacpjc lij^nc, dou/c sjllahcs au moins; sinon, cbaque rôle où il fii:

trouvera moins de lii^nes et de syllabes sera r«yé en entier : et si Icsdits rôles ont été payés par
la partie, elle pourra réj)éter contre son av( ( at ce qu'd aura reçu.

'27. Défenses sont faites aux avocats de faite dans leurs écritures des digrcs3ions et repéti-

tions inutiles, ou d\v transcrire en entier les pièces et les moyens auxquels ils répondront , à

peine de réJuclion ou de radiation desdites écritures.

28. I.esdits aTocals s'abîstiendronl pareillcn eut avec soin d'user de termes injurieux contre

leurs parties ou contre leurs confrères, à peine de radiation desdits termes et de suppressioa

des écritures qui les contiendraient , comme aussi de telles réparations, et dommaj,'cs et intérêts

qu'il sera juu;é à proj)os, même d'amende et d'interdiction, suivant rexigenec des cas.

29. Les copies sij^nifiées des requct.s, comme aussi les autres actes et procédures d'instruc-

tion, seront écrites lisiblement et correctement, en petite demi-j;rossc seulement; et seront les-

dites copies conformes aux originaux, de quoi l'avocat demeurera responsable en son propre et

jrrivé nom.

30. 11 ne sera fait dans les instances pendantes au conseil aucunes autres procédures ou écriture»

que celles qtii sont prescrites par le présent réglenicnt; à l'effet de quoi l'usage des appointe-

mcns, requêtes verbales, procès-verbaux de référé, et atîtres concernant Icsdits appointernens ,

des avertssemcns, inventaires de production, contredits, salvalions, dires, et autres écritures

ou procédures ci-devant pratiquées, demeurera entièrement abroge ; et toutes procédures à ce

contraires seront regardées comme nulles et de nul effet, sauf à être prononcé telles peines

qu'il appartiendra, en cas de contravention.

'J'iTRE V.—Des forclusions.

Art. i^'". La partie qui n'aura pas remis sa production au greffe dans d(iv\\ mois, à corap-'

ter du jour de la signification de l'acte de produit de l'autre partie, contenant sommation de
produire, demeurera de plein droit forclose de produire, en vertu de ladite sommation seule-

ment, et sans qu'il puisse être fait aucune autre sommation ni procédure, à peine de nullités

(^f'^'njez l'art. 11 du réi^lenient du \[i jaiwUr 1826.)
2. La partie qui aura acquis ladite forclusion remettra au sieur rapporteur un certificat da

greffier, portant qu'il n\\ été remis au greffe, pendant Icsdits deux mois, aucune production de
la part de l'autre partie; et buitaine sprès l'expiration dudit délai, elle pourra obtenir un arrêt

par forclusion, qui sera rendu sur le ^u de sa seule production , et dudit certificat, sans qu'il

puisse être fait aucune autre écriture ou procédure , le tout à peine de nullité.

3. Les instances qui seront jugées par forcbision seront rapportées au conseil , et ce, après

avoir été préalablement communiquées à l'assemblée des sieurs maîtres des requêtes étant ca
quartier audit conseil. (^Fojez les art. "il et 23 du régleuient du i5 janvier 1826.

)

4. Lorsque de plusieurs parties contre lesquelles le jugement d'une instance sera poursuivi,,

les unes auront produit, sans que les autres l'aient fait, l'instance ne pourra être jugée contre-

celles qui n'auront pas produit, que par l'arrêt qui sera rendu contradictoirement avec la par-
tie qui aura produit.

5. Les arrêts rendus par forclusion auront le même effet que s'ils avaient été rendus contra-

dictoirement; et les parties forcloses ne pourront être reçues à se pourvoir contre leurs dis-

positions par voie de restitution ou d'opposition, ni autrement que par la voie de la demandé
en cassation.

Titre YI.—Des communicationsy des productions ou des instances.

Art. i^^. 11 ne sera donné aucune communication des pièces dont les parties voudront s«

servir, avant qu'elles aient donné leur requête, ou fait leur production, conformément à ce qui est

prescrit dans le titre IV ci-dessus ; et l'usage de communiquer auparavant Icsdites pièces, par
originaux ou par copies, demeurera entièrement abrogé à l'avemr ; ce qui sera observé, à peine

de nullité de toutes les procédures qui pourraient être faites pour raison de ladite commu-
nication.

2. Lorsque les parties auront produit ou déclaré par acte qu'elles n'ont rien à produire ^
leurs avocats pourront, toutes les fois qu'ils aviseront ban être, prendre communication des

productions de l'instance, tant principales que nouvelles, entre les mains du sieur rapporteur;

même y extraire ou transcrire telles pièces qu'ils jugeront à propos: le tout, sans déplacer,

sans droits ni frais, et sans retardation du jugement de l'instance.

3. En cas que lesdits avocats aient besoin de prendre cbez eux, en comrauuication , lesdites
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chacun un sujet pour remplir une place dans \c tribunal ; à la soeoude rlec-

prodnclioiis on iiu^iiic rinslaiicc nilirrc , les |ii'(('.s ne iioiirroiit Inir ^Irc remises (jiic sons un

récépissé sif^iié d'eux, eoiilcnaiit le jour .'iiKinel ell(S leur auront elé rondées, et e<liii :.ii(jiiel

ils s'enj^.ifj^eronl de les rendre; sinon ladite eoinMinni(ali(jn ne punira ienr être aeeordéc , sou

cjnclipie prétexte qiu' ee puisse être.

4. Le terme dans iecpiel ladite instanee on ladite prodnctic-n de\ra êlrc rendnc, sera réj/lé

par le sienr rapportenr, sni\anl la naltne el les eireonslanees de Palfaire, «niis néanmoins (pi'il

puisse excéder deux mois an pins ponr Tinslance entière, et (piinze jonrs pour une pn)dn< lion

noiivello (pu aurait été faite (lepnis la communication de ladite instance; et où, par erreur ou
autrement, il aurait été omis do fixer ledit terme, il ne po«nra être réputé (pic d'iui mois pour
rinstancc entière , et de huitaine pour ladite prodiiction ncjuvclle.

5. Faute par l'avocaf de rendre ladite instance ou ladite pro<Iuction dans le ten.ps prjrtc

par l'arlicle j)réeédent, il lui sera lait une sounnalion de la restituer dans le jour; el en (as

qu'il n'y délére pas, il sera donné copie de ladite sommation au jj^refficr des avocat» au conseil^

par acte si<,miné à la requête de la partie ; ce qui sera par elle dénoncé aiidit avocat , à ce

qu'il n'en i ignore , et ledit «^^reflier sera tenu de remettre ladite signification aux svndics, en.

charge dcsdils avocats, dans le jour même qu'elle lui aura été faite.

6. f.esdils syndics pourront prendre, au nombre de trois au moins, telle délibération qu'ils

jugeront nécessaire ponr faire restituer les pièces communi(inées, dans les vingt-cpiatre benrcs,

ou dans tel autre bref délai, et sous telles peines qu'ils aviseront bon être, laquelle délibération

ne pourra être attacpiée par o[)positi()n ni par a[)pcl.

7. Faute par l'avocat de rcnjcttrc lesdites pièces dans quinzaine, à compter du jonr de la dé-

nonciation portée par l'article 5 ci-dessus, il pourra y être contraint comme dépositaire de jus-

tice; et ce en vertu du présent règlement, et après un simple commandement, sans qu'il soit

besoin d'ordonnance ni d'arrêt.

8. Les huissiers du conseil seront tenus, à la première réquisition qui leur en sera faite par
la partie, ou par le porteur de sa procuration, de faire les sommations , dénonciations, signifT-

cations, eommandemens et contraintes portés par les articles précédens, encore que Icsdils actes

ne fussent signes d'aucun avocat, pourvu toutefois qu'ils^le soient, tant en l'original qu'en la c( pic,

par ladite partie ou par le porteur de sa procuration : le tout à peine de cent cinquante livres

d'amende envers Sa Majesté, et de cent einquau:e livres envers la partie, même d'interdiction,

s'il y échet.

9. L'instance ou les productions dont elle sera composée ne pourront être données aux avo-
cats qu'une seule fois en communication; et le sieur rapporteur pourra niême la leur refuser, lors-

qu'ils auront négligé de la demander dans un temps convenable, et que ladite instance se trou-^

vera en état d'être jugée; sauf à eux à prendre ladite communication, ainsi qu'il est porté par
l'article a ci -dessus.

10. Il ne sera donné aucune communication des procédures criminelles dont l'apport aura^

été ordonne incidemment à une instance ou à une requête en cassation, ou eu révision.

Titre VIL—De la manière de pourvoir aux incideiis qui peuvent survenir pendant le cours

d'une instance.

Art. 1*^'^. 11 ne sera formé aucune demande incidente sur les qualités générales et personnelles

des parties, comme celle d'ccuyer, ou autres semblables, ni pareillement sur celles qui n'auront

rapport qu'au fond de la contestation pendante devant les cours ou autres juges, mais seront

toutes lesdites qualités censées prises, sans préjudice des droits respectifs des parties : et sera la

présente disposition observée, à peine de nullité de toutes les procédures qui seraient faites

pour raison desdites qualités.

2. Il ne sera pareillement formé aucune demande en paiement de frais préjudiciaux pour des
défauts non jugés, lesquels frais seront payés sur une s mple sommation faite par l'avocat qui aura
obtenu ledit défaut, et ce, sur le pied seulement de neuf livres, y compris les frais de ladite

sommation : et faute de paiement de ladite somme, il en sera délivré exécutoire, en vertu du pré-
sent règlement, sans autre procédure, et sans qu'il soit besoin d'ordonnance ni d'arrêt.

5. Les demandes incidentes qui naîtront au sujet des qualités prises relativement à Tinstancc
quM s'agira iPinstruire, ou sur des demandes en décharge d'assignation, ou afin d'obliger une
partie à donner caution, ou à se mettre en érat, et autres de pareille qualité, sur lesquelles iî

sera nécessaire de statuer préalablement, seront formées par une requête sommaire, qui sera re-

mise au sieur rapporteur de l'instance, pour être par lui répondue d'une ordonnance de scrit

communiqué à la partie, au domicile de son avocat, pour y répondre dans trois jours pour lont
délai.

4. Le défendeur sera tenu de répondre à ladite requête, dans les trois jours de la signification

qni lui en aura été faiîe, sinon il sera passé outre au jugement de l'incident, sans sommation nî
autre procédure, et sans qii'il puisse être accordé aucun nouveau délai.

5. Chacune desdites requêtes ne pourra contenir plus de six rôles, et les parties ne pourroat
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tien , les quarante-un autres départemens exerceront leur droit d'élire , et

ainsi successivement.

fiiire répondre, ni sigiiificr aucune autre requête ou écriture sur ledit incident, à peine cîc

nullité.

G. Lesdites requêtes, cl les j)ièces \ jointes, seront remises au sieur raj.porteur, «ans qu'il soit

nécessaire de les jjrodulre au j^Mcife; et trois jours après (pic lesdites requêtes auront été sif;ni-

fiées, il sera statué par arrêt sur ledit incident, sans aiKuue autre procédure; après néanmoins
qu'il en aura été communiqué aux sieurs maîtres des requêtes étant en quartier au conseil, à leur

assend)lée.

7. La partie qui aura défendu au fond, eu prenant des conclusions sur la demande principale,

ne pourra plus être reçue à lormer une demande en décharge d'assij^nalion.

8. Les demandes à (m d'a[)port de procédures, cliar<j;es et inlormations, et autres pièces étant

entre les mains de greCHors ou dépositaires publics, seront formées par requête en forme de vu

d'arrêt, qui sera remise au sieur rapporteur de l'instance, ou à l'un des sieurs maîtres des re-

quêtes, en cjs qu'il n'v ait pas encore eu de rapporteur commis, pour ê!re, à son rapport, sta-

tué sur lesdites demandes au premier conseil, ainsi qu'il appartiendra.

9. Toute demande incidente dirijjjée contre une partie (piî n'aura pas encore constitué avocat

sur l'instance princij)ale, ne pourra être formée que par une requête en forme de vu d'arrêt, qui

sera remise à l'un des sieurs maîtres des requêtes, pour être, à son rapport, statué au premier

conseil sur ladite demande, ainsi qu'il appartiendra, ou être ordonné qu'elle sera jointe à la de-

mande principale.

10. Les demandes en assistance de cause, en garantie, ou pour vo*r déclarer un arrêt commun
,

seront comprises dans les lettres ou arrêts introductifs de l'instance à laquelle elles seront lueiden-

les , lorsque ce sera l'impétrant qui voudra former lesdites demandes ; et en cas qu'il ait négligé

de le faire, il ne pourra plus y suppléer que par une requête en forme de vu d'arrêt; et l'arrêt qui

sera rendu sur ladite requête, ne sera accordé qu'avec la clause, sans retardationdujugement de
Vinstunce principale, même, s'il y écbel, qu'à la charge que les frais dudit incident ne pourront

être répétés par la partie qui aura obtenu ledit arrêt, quand elle obtiendrait par la suite une con-
damnation de dépens dans l'instance principale.

11. Lorsque ce sera la partie assignée en vertu desdites lettres, ou à qui Icsdits arrêts auron t

été signifiés, qui voudra former les demandes portées j)ar l'iirt'cle précédent, elle ne le pourra

faire qu'en vertu de lettres ou d'arrêts, les([uels contiendront pareillement ladite clause, sans re-

tardation dujugement de l'instance principale.

la. Celui qui aura obtenu les lettres ou arrêts mentionnés dans les trois articles précédens,

sera tenu de les dénoncer aux autres avocats de l'instance, avec les assignations données, ou les

significations faites en conséquence; et ce, dans quinze jours au plus tard, à compter du jour de la

dernière desJites assignations ou significations, même de leur déclarer le nom de l'avocat des

parties nouvellement appelées , s'il s'en est présenté pour défendre à ladite demande.

i3. Lorsque les défendeurs auxdites demandes se seront présentés, l'instruction et la procé-

4Îure se feront, à leur égard, ainsi qu'il a été réglé à l'égard des autres parties de l'insfancc.

14. Lorsqu'une partie voudra former incidemment opposition à un arrêt du conseil ou d'une

cour supérieure, ou à un jugement rendu en dernier ressort, dont on prétendra se servir contre

elle; elle sera tenue de la former, et de l'instruire par les mêmes requêtes qu'elle présentera pour

l'instruction de l'instance principale, et non par une requête particulière; si ce n'est lorsque

lesdits arrêts ou jugemens n'auront été produits ou allégués que depuis lesdites requêtes signi-

fiées; auquel cas, l'opposition sera formée par une requête en forme de vu d'arrêt, qui sera re-

mise au sieur rapporteur de l'instance pour y être fait droit au premier conseil, soit par jonction

de l'opposition à ladite instance, soit par renvoi devant les juges qui doivent connaître de ladite

opposition, ou autrement, ainsi qu'il appartiendra.

i5. En cas que la jonction à l'instance principale ait été ordonnée par ledit arrêt, le défendenr

à l'opposition pourra donner une requête pour y défendre; et en cas que l'opposant y ait répondu

par une autre requête, il sera permis audit défendeur d'en donner une seconde de sa part : le

tjul sans relardation du jugement de l'instance , et sans qu'il puisse être fait aucune autre pro-

-cédurc pour raison dudit incident, à peine de nullité; et chacune desdites requêtes ne pourra

entrer en taxe pour plus de dix rôles.

16. Les dispositions des deux articles précédens auront pareillement lieu à l'égard des demandes

en cassation de procédures attentatoires à l'autorité du conseil, qui seraient formées dans le cours

d'une instance. Et ne pourront être compris dans lesdites demandes d'autres arrêts ou jugemens

.que ceux qui auraient été rendus au préjudice des défenses faites par le conseil, ni pareillement

des procédures qui ne seraient que purement conservatoires, telles que de simples saisies ou op-

positions pour deniers, des actes de reprise d'instance, ou autres de semblable nature et qualité.

17. Les demandes incidentes mentionnées dans les articles 10, 14 et 16 ci-dessus, lorsqu'il

Jtt'écherra pas d'en ordonner la jonction par arrêt, suirant ce qui est porté par lesdits articles.
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4. Huit jours ai)ros la piililicallon du jutisciit (h-crct, Jo.s rlcrtcuis de
cliacuu des d(';parl(MU('ns (|ui auronl. élô d(;si;^ii('vs par ]<; sorl pour fiouinicr

«IciruMircront jdiiilcs do |»l<'in droit à riiislMiicc princip.ilf
, jioiir y vint hLiIik: Jors du jii;,'ciricnt

d(r ladiKî instance, ainsi ((ii'il a|)|»arli('iidra, sans (pi'il sciit l)cs()iii d'ordonnance on d'arrct de
jonction, cL sans ([Oc, pom* raist)n dcsdilcs «Icniandcs inci<lcnli s, il pni.s c cire donne, r«''pondu

«»ii aiynilic aucunes anlrcs re(|ni)i('.s on ccrilures, ni lait aucunes autres procédures (lui; celles ci»
dessus nienlionuccs , le tout à ()(;inu de nidiilc.

i(S. Les demandes en jonction ou <lisjonction de deux on |»insieiirs instances seront formées
instruites et juj^ées, ainsi (ju'il a été ci-dessus ré«,rlé par les articles 3, /,, 5 et (> pour les incidciis

(jui doivent être jn^és préalablement, ce (pii aura lieu parellement à l'égard des demand«;s ca
disjonction de demandes incidentes, jointes de droit ou pjr arrêt à l'instance princi|)ale.

i(). f.es parties ne pourront élre assi^niées en re[)rise d'instance, ([n'en vertu de lettres ou d'ar-

rêts ul>tenus à cet ellel.

10. La partie as.Nignéc en vertu desdiles lettres ou ariêls, sera tenue de reprendre l'instance

dans les délais qui y seront prescrits, sinon il sera ()assé outre au jugement d'icelh; par défaut
contre ladite [)arlie, en cas que celui cpi'elle représente n'eût pas produ t ni fait signifiei sa pre-
mière recpiète avant son décès; et en cas (pi'il eut pioduit ou fait hii;ni(ier ladite requête, ladite

instance sera jugée sur la simple remise de l'assignalion au sieur rapporteur, sans autre procé-
dure ni foniialité, et l'an et qui iuLerviendra ne pourra être altacpie que par la voie de la de-
mande en cassation.

21. L'instance sera tenue pour reprise avec la partie qjii aura été assignée pour la reprendre,

en vertu du premier acte qu'elle aura fait signifier dans ladite instance, sans qu'il soit nécessaire

d'une reprise plus c\[)resae; et en cas de contestation sur ce sujet, il y sera pourvu dans la forme-

prescrite par les articles 3, 4> 5 et 6 ci-dessus.

22. La parte q!ii voudra reprendre une instance, sans attendre qu'elle soit assigriéé à cet effet,

sera tenue de le déclarer aux autres parties de l'instance par un S'UJple acte qui vaudra
reprise, après (|uoi elle procédera sur ladite instance suivant les derniers erremcns.

23. Lu) cas que le demandeur soit décédé avant que le défcndeur^ait comparu, les héritiers^

successeurs ou ayans cause dudit demandeur, pourront obtenir un arrêt par défaut contre ledit

défendeur , en faisant préalablement au greffe un acte de re[)rise de la demande formée par
celui qu'ils représenteront, sans qu'il soit besoin audit cas de lettres ou arrêts, ni d'aucune
autre procédure ou formalité.

24. Et où il se trouveraiit que toutes les parties qui se sont présentées dans l'instance se»
raient décédées^ ceux qui voudront lu reprendre seront censés l'avoir reprise, sans aucun au-
tre acte ni procédure, en obtenint des lettres ou un arrêt pour obliger les héritiers des autres-

parties de l'instance à la reprendre.

25. Les demandes en constilulion de nouvel avocat ne pourront être formées que par lettres

ou par arrêt ; et lapaitie qui aura été assignée en vertu desdites lettres ou arrêts, sera tenue de
constituer avocat dans les délais qui y sont portés , sinon il sera passé outre au ju"-ement
de l'instance sur la simple remise de ludite assignation au sieur rapporteur , et l'arrêt qui
inter\iendra sera réputé contradictoire, en cas que la partie eût produit ou fait signifier sa pre-
mière requête avant le décès de son avocat, sinon ledit arrêt ne pourra être rendu que par
défaut contre ci'e,

26. S'il survient quelque difficulté sur ladite constitution de nouvel avocat, la conlestatioa
sera instruite et jugée comme les autres incidens préliminaires, ainsi qu'il a été ci-dessus ré"^lé

par les articles 3, 4> «^ t;t 6.

27. En cas que , pendant le cours d'une in.^lance il ait été ordonne qu'il sera procédé a
des enquêtes, ou qu'une partie sera tenue de donner caution ou défaire une aflirmation^
comme aussi lorsqu'une partie voudra en faire interroger une autre sur faits et articles , ou faire

procéder à la vérification ou collation de pièces, ou à d'autres actes de procédure de pareille
nature et qualité, l'avocat qui poursuivra ,^ prendra une ordonnance du sieur rapporteur, à
l'effet de faire assigner les parties intéressées , au domicile de leur avocat, pour comparaître
devant ledit sieur rapporteur, dans le délai qui sera par lui presciit, et être procédé aux
lins de ladite ordonnance.

2^5. Si , en procédant aux enquêtes, interrogatoires ou autres actes mentionnés en l'article

précédent, il survient quelque contestation à l'occasion des assignations et procédures, il en sera
par ledit rapporteur dressé procès-verbal, au pied duquel il les réglera ^r le champ par son
ordonnance , ainsi qu'il appartiendra , si ce n'est qu'il juge à propos d'ordonner qu'il en
sera par lui référé au premier conseil , auquel cas , après ([u'd en aura élé communiqué à l'as-

semblée des sieurs triaîtres des requêtes, le rapport en sera fait sur le contenu audit procès-verbal
seulement, sans qu'il puisse être fait aucunes instructions, écritures ou procédures à l'occasion
dudit référé; le tout à peine de nullité.

29. Les procès-verbaux , enquêtes, interrogatoires, ou autres ac!cs de pareille nature, qui s^*
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celte fols les membres du tribunal de cassation , se rassembleront et éliront

roni faits dans les cas portes par les deux articles prccédcns, seront écrits lisiblement en demi-

grosse seulement, et chaque rôle contiendra cinquante li^'nes, et chaque ligne douze svUabcs ,

a j)cine de radiation, et de privation des droits lixés par le tarif porté au titre XVI ci-dessous,

pour les clercs des sieurs rapporteurs.

'So. l.ors(|ue par des arrêts rendus conlradicloircment sur la contestation principale , il aura

élc slaltié par défaut sur les demandes incidentes, lesdites demandes seront réputées jugées

conlradictoircmcnl, sans (pic les parties soient reçues à se pourvoir par opposition contre lesdits

arréLs, sous prétexte qu'elles n'ont pas défendu à la deujande incidente; ce qui sera observé à

pleine de nullité.

3i. En cas que les parties veuillent former pendant le cours d'une instance, et incidemment

à icelle, d'autres demandes que celles dont il a été fait mention dans le présent titre, elles ne

pourront se pourvoir que par requête en forme de vu d'arrêt, qui sera remise au sieur rappor-

teur de ladite instance, pour y être, à son rapport, statué par arrêt, ainsi qu'il appar-

.tiendra.

Titre YlII. — Des interventions. j:-^^

Art. i*^^. Ceux qui voudront intervenir dans une instance ne pourront se pourvoirjquc par

«ne requêtç en forme de vu d'arrêl, qui contiendra les conclusions qu'ils entendent prendre en la-

dite instance , sans qu'ils puissent se réserver de les prendre après qu'ils auront eu communica-
tion de la lite instance ; et ladite requête sera employée avec les pièces y jointes, pour écritures

ot productions.

2. La requête d'intervention sera remise au sieur rapporteur de l'instance, s'il y en a un, sinon

^à un des sieurs maîtres des requêtes, pour y être, à son rapport, pourvu par arrêt, ainsi qu'il

appartiendra.

3. Lorsque l'instance principale se trouvera avoir déjà été communiquée à des commissaires

du conseil, ou à rassemblée des sieurs maîtres des requêtes étant en quartier au conseil, dans le

temps que la requête d'intci;vention sera remise au sieur rapj)orteur , il ne pourra y être statué

qu'après que ladite requête aura été communiquée auxdits sieurs commissaires, ou auxdits sieur*

maîtres des requêtes.

4. En cas qu'il y ait lieu d'avoir égard à l'intervention , il sera ordonné par l'arrêt qui recevra

la partie intervenante, qu'il «era fait droit sur le surplus de sa demande, ainsi qu'il appartiendra,

en jugeant l'instance principale.

5. Ledit arrêt sera signifié aux avocats de toutes les parties de l'instance, et remis au greffe,

avec les pièces y jointes, trois jours après ladite signification, sinon ledit arrêt sera regardé

comme non avenu, et il sera passé outre au jugement de ladite instance.

C. En cas que l'une des parties de l'instance forme opposition audit arrêt, et 'prétende qu'il

n'y a pas lieu de recevoir l'intervention, ledit incident sera instruit ainsi qu'il a été réglé par les

articles 3, 4, 5 et 6 du titre Yll, pour les incidens préliminaires.

7. Lorsqu'il n'y aura pas de contestation sur l'arrêt qui aura reçu l'intervention, l'instruction

sera faite à l'égard de la partie intervenante, suivant ce qui a été réglé dans le titre ÎV ci-dessus,

à l'égard des autres parties de l'instance ; si ce n'est que lesdites parties n'eussent aucun moyen
particulier à ajouter à ceux dont elles se sont servies dans l'instance principale: auquel cas, elles

De pourront donner aucunes requêtes particulières, au sujet de ladite intervention, sauf à em-

ployer, pour y défendre, ce qu'elles ont écrit ou produit en ladite instance, par les requêtes

qu'elles y ont données , lesquelles ne pourront être signifiées à l'intervenant, en aucun cas; sauf

à lui à en prendre communication entre les mains du sieur rapporteur, le tout à peine de nullité

desdites requêtes et significations.

Titre IX.— Des désaveux.

Art. i^**. La partie qui voudra former un désaveu au conseil sera tenue de consigner préala-

blement, pour sûreté des dommages et intérêts des*autres parties, la somme de cent cinquante li-

vres, entre les mains du greffier du conseil, qui s'en chargera sans droits ni frais, pour être,

après le jugement du désaveu, ladite som ise délivrée , aussi sans frais , à qui il appartiendra.

2. La permission de former ledit désaveu sera demandée par une requête en forme de vu

d'arrêt, signée de l'avocat et de la partie même, ou du poiteur de sa procuration spéciale , pas-

ace devant notaire, dont il restera minute, à laquelle requête seront jointes la quittance de con-

signation et une expédition de ladite procuration : le tout à peine de nullité.

3. Ladite requête et les jjiéces y jointes seront remises au sieur rapporteur de l'instance, pour

y être, à son rapport, statué por arrêt au premier conseil, ainsi qu'il appartiendra.

4. S'il n'y a pas lieu d'accorder la'pcrmission de former le désaveu, il sera ordonné que, sans

s'arrêter à ladite requête, il sera passé outre au jugement de l'instance, et que la somme de

çeut cinquante livres consignée par le demandeur, sera remise et délivrée aux autres parties par
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le sujet qu'ils croiront le plus propre ta remplir une place dans ce trihnnal.

le greffier entre les inaiiis <Iii(|ii('l ladilc .somme aura vlé eonsigiiéo ; ce ([iii .sera eiceulé
,
quand

iiu^me il aurait clé omis d'y uronoiM-cr.

5. l'ourra néanuioiu.s rire ordoi né , s'il y érliel , que ladite requête «Ictneurera jointe à l'in-

stance, |)(nn- y t^tre lait droit lors du ju^'cme.U (rieclle ; uu<|iiel ea.s il ne pourra rire fait aucunes

écritures ni procédures sur le désaveu jiisqu'audit jn<;ement.

(i. Kn cas (jue le désaveu paraisse mériter d'être instruit, il sera ord<jnfié que je demandeur
sera tenu de le former dans les viiii^t-cpialrt; heures, ainsi qu'il sera prescrit ci-après, sinon

qu'il sera passé outre au jugement de rinslance.

7. Dans les cas où le désaveu concernera des procédures faites ailleurs qu'au conseil, Tin-

struction en pourra être renvoyée, s'il y éeliet, devant les juges ordinaires, pour y être Matué

dans le délai qui sera prescrit, a|)rès lequel, sur le vu dmiit jugement, ou faute de l(! rapporter,

il sera passé outre au jugement de l'inslanee pendante au conseil, ainsi qu'il appartiendra.

.S. Lorsque la permission de former le dé.saveu au conseil aura été accordée, ledit dé.savcu

sera fait au greffe, parmi acte signé de la partie même, ou du porteur de sa procuration, et

ce, dans trois jours à compter de la date de l'ai rèt qui en aura accordé la permission ; sinon le-

dit désaveu ne pourra plus être formé, et la somme de cent cinquante livres demeurera acquise

à la partie, ainsi qu'il a été dit ci-dessus.

9. L'arrêt qui aura accordé la permission de former le désaveu sera signifié à la personne désa-

vouée , à son domicile, et ladite signilicalion vaudra sonnnation de défendre audit désaveu ; sans

qu'il puisse être donné aucune assignation, ni fait aucune sommation ni autre procédure: et copie sera

donnée par le même c\j)loit , de l'acte de désaveu, et de la procuration , s'il a été signé par le

procureur; sinon il sera passé oulrc au jugement de l'instance, comme si le désaveu n'avait pas
été formé , et la somme consignée demeurera acquise à la partie , ainsi qu'il a été ci-dessus réglé.

10. La signification portée par l'article précédent sera faite dans la ([uinzainc, à compter du
jour de la date de i'arrêt, si la personne désavouée est domiciliée dans le lieu où se fera la

procédure du conseil, ou dans les délais marqués au titre des assignations, si elle est domiciliée

hors dudit lieu; sinon il sera passe outre au jugement de ladite instance, comme si le dcsavea
n'avait pas été formé: et faute parle demandeur de justifier desdiles significations, à la première
réquisition qui lui en sera faite par les autres parties de l'instance, il ne sera plus reeevahle à
poursuivre le jugement du désaveu , et la somme par lui consignée demeurera acquise à la partie

dans l'un et l'autre cas, ainsi qu'il a été dit ci-dessus.

11. Ledit arrêt sera pareillement signifié aux autres parties de l'instance , au domicile de leurs

avocats, dans ledit délai de quinzaine, et dans la forme portée par l'article 9 ci-dessus ; le tout

sous les peines prescrites par l'article précédent.

12. La personne désavouée sera tenue de fournir de défenses an désaveu, dans huitaine pour
tout délai, à compter dn jour de la signification à elle faite dudit arrêt, si elle est domiciliée

dans le lieu où se fera la procédure du conseil, ou du jour de l'expiration des délais inarqués

au titre des assignations , si elle est domiciliée ailleurs.

i3. Et à l'égard des parties de l'instance auxquelles ledit arrêt aura été signifié, elles seront

pareillement tenues de défendre audit désaveu, dans ledit délai de huitaine, à compter du jour

de ladite signification.

i4- Les défenses de chacune des parties mentionnées dans les deux articles précédcns, seront

contenues dans une seule requête
, qui sera remise au sieur rapporteur de l'instance , avec les piè-

ces y jointes, pour être par lui répondue d'une ordonnance, en jugeant et soit signifié au deman-
deur, au domicile de son avocat, pour y répondre dans trois jours pour tout délai; et lesdites re-
quêtes et ordonnances seront signifiées dans les délais prescrits par lesdits deux articles précédens,

sinon il sera passé outre au jugement du désaveu , sans sommation ni autre procédure.

i5. Le demandeur en désaveu pourra répondre auxdites requêtes par une seule requête, qui
sera signifiée auxdites parties dans trois jours au plus tard, à compter du jour de la signification

de leurs requêtes, sinon il sera passé outre au jugement du désaveu, sans sommation ni autre

procédure.

i6. Les requêtes données par les parties pour l'instruction du désaveu , ne pourront excéder
six rôles; et il ne sera fait, pour raison dudit incident, aucunes autres écritures ni procédures
que celles ci-dessus prescrites, à peine de nullité.

17. Le demandeur en désaveu qui syccombera en définitive, sera condamné en trois cents livres

de dommages et intérêts, y compris les cent cinquante livres consignées; savoir : cent cinquante
livres envers la personne désavouée, et cent cinquante livres envers les autres p; rtics de l'instance;

sauf à augmenter ladite condamnation , s'il y échet.

Titre X.— Dufaux incident aux instances pendantes au conseil.

Art. i^**. La partie qui voudra obtenir la permission de s'inscrire en faux contre une pièce

produite dans une instance, sera tenue de présenter à cet effet une requête en forme de vu d'ar-

I. 51
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5. L'élection ne pourra vive faite qu'à la majorité absolue des suffrages.

rct, cl (le consigner prôalal)lomcnl ramciiflc de cciitlivrcs, en se conformant au surplus à ce qui

est prescrit par les articles 3, G et 7 du titre du (aux ineid(Mjt de l'ordonnance du mois de juillet

1737; et sera ladite recpiête remise au sieur rappoitcur de ladite iustance,avcc la quittance de

consignation de ladite amende, pour en être fait rapport au premier conseil.

a. La permission de s'inscrire en faux ne pourra élrc accordée que par arrêt délibéré au con-

seil; et lorsqu'elle l'aura été , le demandeur sera tenu d'observer tout ce qui est porté par les ar-

ticles 8, 9, 10 et II dudit titre de ladite ordonnance; et notamment par rapport à la sommation
qui doit être faite au défendeur, de déclarer s'il entend se servir de la pièce arguée de faux, la-

quelle sommation lui sera faite au domicile de son avocat au conseil.

3. En cas que le défendeur déclare qu'il n'entend pas se servir de ladite pièce, ou faute par lui

de faire sa déclaration, ainsi qu'il est porté par ledit article ir, le demandeur en faux pourra se

pourvoir par requête en forme de vu d'arrêt, à l'effet de faire ordonner que la pièce maintenue

fausse sera rejetée de l'inslanee par rapport au défendeur; sauf, s'il y a lieu de procéder par

voie d'accusation de faux principal, à y être pourvu ainsi qu'il appartiendra ; auquel cas, le ju-

gement de ladite instance ne pourra être différé, si ce n'est que le conseil en eût ordonné autre-

ment; le tout ainsi qu'il est prescrit par les articles 12, i3 et 19 dudit titre.

4- Si le défendeur déclare qu'il veut se servir de ladite pièce , il sera rendu arrêt sur sa re-

quête ou sur celle du demandeur , portant que les parties se pourvofront aux requêtes de l'hôtel,

pour y être ladite pièce arguée de faux, déposée au greffe dans les vingt-quatre heures, à comp-

ter du jour de la signification dudit arrêt, et être au surplus l'inscription de faux formée, et le-

dit incident instruit et jugé dans la forme prescrite par ladite ordonnance du mois de juillet 1737;

après quoi, et le jugement dudit incident rapporté , il sera passé outre au conseil, au jugement

de l'instance principale.

5. N'entend néanmoins Sa Majesté empêcher que dans les instances d'évocalion ou de règle-

ment de juges, où la pièce arguée de faux, dont le défendeur aura déclaré vouloir se servir, se

trouverait entièrement inutile au jugement desdites instances , il ne puisse être ordonné qu'il sera

passé outre au jugement d'icelles ; sans préjudice au demandeur en faux d'en poursuivre, si bon lui

semble, l'instruction et le jugement en tel tribunal qu'il appartiendra , à l'effet de quoi les parties

y seront renvoyées.

6. Le demandeur en faux qui succombera sera condamne en trois cents livres d'amende, y
compris les cent livres consignées ; laquelle amende sera appliquée et réglée conformément à ce

qui est prescrit par les articles 49> 5>o et 5i du titre du faux incident de ladite ordonnance du

mois de juillet 1737.
Titre XL— Des récusations.

Art. i^^'. Les récusations ne pourront être formées au conseil que par une requête en forme de

vu d'arrêt : défenses sont faites aux parties de former lesdites récusations par aucun acte parti-

culier , à peine de cinq cents livres d'amende , même de telle réparation ou condamnation de dom-

mages et intérêts qu'il appartiendra , suivant l'exigence des cas.

1. Ladite requête sera remise à monsieor le chancelier, qui en chargera celui des sieurs maîtres

des requêtes qu'il jugera à propos de choisir , pour en faire le rapport au conseil.

3. Il ne sera fait aucune signification de ladite requête , mais elle sera seulement communiquée

par le sieur rapporteur à celui qui aura été técusé , pour être par lui fait sa déclaration sur les

movens de récusation; à l'effet de quoi, il sera entendu au conseil, avant le jugement de la ré-

cusation , sans autre formalité et sans qu'il puisse être fait à ce sujet aucune procédure , à peine

de nullité.

4. Celui dont les récusations auront été déclarées impertinentes et inadmissibles , ou qui en

aura été débouté faute de preuve , sera condamné en deux cents livres d'amende , moitié envers

Sa Majesté, et moitié envers les parties de l'instance : et sera ladite amende acquise de plein droit,

en quelques termes que l'arrêt soit conçu, et quand même il aurait été omis d'y prononcer , sans

qu'en aucun cas elle puisse être remise ni modérée, et sauf à l'augmenter, s'il y érhet.

5. Les dispositions du titre XXIV de l'ordonnance du mois d'avril 1667 seront au surplus

observées au conseil, selon leur forme et teneur, à l'égard des récusations qui y seront formées.

Titre XII.— Des appels des ordonnances des sieurs rapporteurs.

Art. i^'^. Les appellations des ordonnances des sieurs rapporteurs seront portées devant les

sieurs maîtres des requêtes étant en quartier aux requêtes de l'hôtel ; et elles ne pourront être

reçues si elles n'ont été interjetée» dans la huitaine du jour de la signification desdites ordon-

nances à l'avocat de l'appelant : défen.ses sont faites audit avocat de signer aucun acte d'appel

desdites ordonnances, après ledit délai, à peine de nullité dudit appel, et des procédures qui

seraient faites en conséquence.

a. Lesdites appellations seront interjetées par de simples actes , sans qu'il soit besoin de les

relever par lettres ou par jugement desdits sieurs maîtres des requêtes ; et seront lesdits actes
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Si les deux premiers scu'utijis ne produisent pas eefte niajorit/î, an troisième

si^Miôs , lanl sur rctri^iiial «iiio Mir la copie, par l'avocjl df l'apjK laiit : (Irfcn.scs sotjl faites am
huissiers (rcn si^qjifii-r aucuns, ou d'en laisser copie, .sans ladite si^^nalurc , a pc'nc de nullité

de lu sii^uilicalioii, et de cent livres d'amende.

3. Lesdits actes ne pourront èlrc si-u!(iés, si Tappclant n'a préalaMemenl ronsi^'né la

soiniue de douze livres pour ranu-ude envers Sa Majesté; et sera, à cet effet, la (juillance de con-

signation , attaclice à Taele d'appel, et signiliéc ave<; ledit ac(«' , à peine de nullité : défenses «orjt

faites aux huissiers d'en sif,Miilier aucuns sans ladite (piillaf)(e, à peine de vinj^'t livres d'amende.

4- Sur la recpiéte cpii sera présentée par l'appelant ou |)ar l'intimé, lesdites appellations se-

ront p'aidées à l'audience desdits sieurs uiaîlres des rc(|uctes, en la n.'anièrc accoutumer; si ce

n'est, lorsrpie le conseil se tiendra ailleurs (ju'à Paris ou à Versailles, dans d'autres licui oà
Sa M.ijesl(* fera son séjour ; aiupiel cas elles scrofit plaidécs par-devant les sieurs maîtres des

ixMjuéles (pii se trouveront alors à la suite du conseil, en nomhre suKisant i)Our y statuer.

5. L'appelant (pii succoruhcra dans son appel, de qiU'l<|ue manière (jue la prononciation soit

conçue, sera condaiiuiié en ramcnde de soixanle-(piin/,e livres envers Sa MajcsLc, si ce u'eit que les

sieurs maîtres des requêtes, pour de honncs cotisidéralions , jugeassent à propos de la modérer;

sans néanmoins qu'audit cas elle puisse être réduite au dessous de douze livres: et si ledit ap-

pelant se désiste de son ap[)cl , l'amende par lui consi-jnce demeurera acquise au profit de Sa

Majesté.

Titre XIII. — De Li manière de procéJer aux jugemeus y et de Vexpédilion des arrêts.

( Voyez le titre III du règlement du i5 janvier 1826.
)

Art. i*^^. Le jugement de l'instance qui sera instruite et en état d'être jngéc ne pourra éfre

différé [lar la murt des parties ou de leurs avocats, ou sous prétexte de constitution d'un nouvel

avocat : et seront au surplus observées au conseil les dispositions des articles 2, 3 et 4 du li-

tre XXVI de l'ordonnance du mois d'avril 1667.

1. Les arrêts seront rédigés par les sieurs rapporteurs, aussitôt qu'ils auront été rendus pour
èlrc signés et remis au greffe , le jour du conseil suivant. ( Voyez Varticle 41 du réi^lement du
l5 janvifr 1826.

)

3. Le vu de l'arrêt contiendra les noms et les qualités prises par les parties dans les actes et

exploits inlroducliis de l'instance, les demandes et conclusions poitces par leurs requêtes, avec un
extrait sommaire des pièces y jointes : et ne pourront les sieurs rapporteurs recevoir lesdites qua-
lités et vu d'arrêts, des mains des parties, ou de leurs avocats, mais seront tenus de les faire

faire par leurs clercs , et de les revoir exactement.

4. Le dispositif de l'arrêt sera écrit en entier de la main du sieur rapporteur, et l'arrêt sera

signé par monsieur le chancelier, et par ledit sieur rapporteur. ( Confirmé par l'article 41 du
règlement du i5 janvier 1826.)

5. Lorsque l'affaire jugée aura été examinée avant le rapport au conseil par des commissaires, ou
par les sieurs maîtres des requêtes, à leur assemblée, le sieur rapporteur sera tenu de leur commu-
niquer l'arrêt qu'il aura rédigé,, pour être ensuite signé par ceux d'entre eux qui auront assisté au
rapport de l'affaire au conseil , avant qu'il soit présenté à monsieur le chancelier pour le signer.

0. La minute de l'arrêt sera remise par le sieur rapporteur au greffier du conseil, pour être

ledit arrêt expédié à la première réquisition des parties; et ne pourra ledit greffier se dessaisir

deJadite minute, à peine d'interdiction, et de demeurer responsable des dommages et intérêts

des parties.

7. Les expéditions des arrêts seront écrites en demi-grosse, lisiblen^.ent et correctement, et

chaque rôle contiendra au moins cinquante lignes , et chaque ligne douze syllabes , à penie de
privation des droits dus pour ladite expédition , même de plus grandes peines, s'il v échet ; dé-

fenses sont faites aux commis du greffe de contrevenir à la présente disposition , comme aussi

d'exiger d'autres ni plus grands droits que ceux qui sont bien et dûment établis , et dont il sera
fait incessamment un nouveau tarif; ce qui sera observé, à peine de restitution du quadruple, e*

de telle autre condamnation qu'il appartiendra , suivant l'exigence des cas.

8. Le greffier sera tenu d'apporter à monsieur le chancelier, le lendemain de chaque conseil, un
extrait de son plumitif, signé de lui, qui contiendra les instances qui auront été rapportées audit
conseil, les noms des parties et de leurs avocats, ceux des rapporteurs , et ce qui aura été décidé
sur chaque affaire. ( }'t>yez Varticle l^i du règlement du i5 janvier 1826.

)

9. Aucun arrêt du conseil ne pourra être mis à exécution contre une partie, s'il n'a été préa-
lablement signifié à l'avocat au conseil qui aura occupé pour elle en l'instance jugée par ledit

arrêt; et ce, quand même il aurait été signifié à ladite partie, à personne ou domicile : ce qui
aura lieu, à peine de nullité de toutes les procédures et exécutions qui pourraient être faites

avant la signification de l'airêt audit avocat.

10. En cas néanmoins que ledit avocat fût décédé avant que l'arrêt eût été mis à exécution,
celui qui l'aura obtenu pourra le faire exécuter , en conséquence de la seule signification faite
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scrutin les électeurs ne voteront que sur les deux sujets qui auront réuni le

à la partie, à son domicile, sans qu'il soit nécessaire d'attendre que ladite partie ait constitué

un nouvel avocat, ou de faire aucunes poursuites j)Our l'ohliger à en constituer.

Titre XIV.— De la remise des productions au grejjfe.

Art. i^*". Dans toutes les affaires qui seront portées au conseil, lorsque rinslancc aura été ju-

chée , et l'arrêt ^if^iic , les clercs des sieurs rapporteurs seront tenus de remettre au greffe dans

liuilainc pour tout délai, sans en être requis, cl sans frais, ni autres droits que ceux qui seront

ci-après réj^^és , toutes les requêtes, pièces et productions, tant principales que nouvelles de

l'instance, desquelles le (greffier sera tenu de leur donner une décharge valable; le tout sans

droits ni frais.

2. Faute par lesdits clercs de remettre lesdites requêtes, pièces et productions, dans ledit dé-

lai, ils pourront y être contraints, même par corps, à la requête des parties, après une simple

gonimalion et ils demeureront en outre, eux, leurs héritiers, on ayans cause, garans et respon-

sables envers lesdits avocats , pendant trente ans, de la perle desdites requêtes, pièces et produc-

tions, et des dommages et intérêts qui en pourraient résulter.

3. En cas que les avocats des parties n'aient pas fait les diligences nécessaires pour obliger

Icsdils clercs des sieurs rapporteurs, à rcmetlre au greffe lesdites requêtes, pièces et productions,

ils demeureront, eux, leurs héritiers, ou ayans cause, garans et responsables en leur propre et

privé nom, envers leurs parties, pendant trente ans, de la perte desdites requêtes, pièces et pro-

ductions, et des dommages et intérêts qui en pourraient résulter.

4. Les avocats qui auront retiré du greffe les productions faites par leurs parties, dans les

instances jugées , en demeureront déchargés envers lesdites parties, après cinq ans, à compter

du jour qu'ils auront retiré lesdites productions du greffe; sans qu'après ledit délai, leurs veuves,

licriliers, ou ayans cause, puissent être recherchés à ce sujet, sous quelque prétexte que ce

puisse être.

5. Dans les cas où il y aura changement de rapporteur, les dispositions des trois premiers ar-

ticles du présent titre, seront observées pour la remise des requêtes, pièces et productions des

instances qui n'auront pas été jugées; sans néanmoins que les clercs des sieurs ra[)porteurs , aux-

quels il en aura été subrogé de nouveaux, puissent exiger, en ce cas , aucuns droits ni frais, pour

remettre lesdites requêtes, pièces et productions au greffe.

Titre XV. — Des n,'0)'ages\ séjours et retours.

Art. T^''. La partie qui aura obtenu une condamnation de dépens pourra, lors de la liquida-

tion d'iccux, faire taxer, à son profit, les sommes qui seront réglées ci-après pour les voyages,

séjours et retours qu'elle aura faits à la suite du conseil pour la poursuite du jugement de

l'instance.

2. Lorsque la partie n'ayant pu venir à la suite du conseil, y aura envoyé sa femme, ou un de

ses enfans ,
pour y solliciter le jugement de l'instance, leurs voyages, séjours et retours, pourront

pareillement entrer en taxe au profit de ladite partie , sans que, pour raison de ce, ils aient be-

soin d'aucune procuration.

3. Entreront pareillement en taxe les voyages, séjours et retours que tout autre particulier

envoyé par la partie aura faits pour raison de ladite instance; pourvu toutefois qu'il rapporte

une procuration spéciale de ladite partie, passée devant notaire, contenant le nom, la qualité et

la demeure dudit procureur, la cause elle sujet de son voyage et séjour, si c'est à l'occasion d'une

ou plusieurs affaires, le nombre et la nature desdiies affaires: autrement les voyages, séjours et

retours desdits particuliers ne pourront être employés en taxe.

4. Ne seront néanmoins obligés les députés des chapitres , corps ou communautés ecclésiasti-

ques ou séculières, dans le cas de rarticle précédent, de rapporter une procuration passée de-

vant notaire, pourvu qu'ils soient suffisamment autorisés par une délibération de leur chapitre,

corps ou communautés, qui contienne ce qui est porté par ledit article.

5. Celui qui voudra être remboursé des frais d'un voyage , séjour et retour, sera tenu de

dénoncer son arrivée aux autres avocats de l'instance, par un acte signé de lui et de son avocat,

tant sur l'original que sur chacune des copies de l'acte; ce qui sera pareillement exécuté par

celui qu'il aura envoyé à sa place, lequel sera tenu de donner en même temps copie de la

procuration ou délibération mentionnée dans les deux articles précédcns , le tout à peine de

nullité : et n'entrera aucun séjour en taxe , s'il n'en a ét<î fait un acte de dénonciation eu la

forme réglée par le présent article.

6. Si depuis la dénonciation du séjour, la partie, ou celui qu'elle aura envoyé, quittent la

suite du conseil avant le jugement de l'instance, leur départ sera déclaré par un nouvel acte,

à peine de privation du séjour faii auparavant j et, en cas de retour, il en sera fait une nouvelle
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plus (le voix au second ; et, en cas d'égalité de surfrappes , le plus ancien d'à;,'C

sera élu.
' m

«Inionciallon , sinon le second séjour ne pourra cnlrcr m taxe: et seront IcHrJils acte» (Je <](|)art

et de rctoiir i'ails el sij;nil!és v\\ la l'ornicr prescrite par l'arliele préeédeiil.

7. Lorscpi'il sera j)roeédr à la taxe, ((liii (pii aura fait l(! s«''joiir , sera tenu (l'nffirrrier en per-

«onne par-devant le sienr raj)porlenr, tout ee (pii aura été employé dans les a<'te» de séjour, pro-
curations et déiihéralions ei-dcssus nicnlioniuM-s , en faisant seulement sommer préalaMement
l'avoeat de sa partie, de se trouv«'r du jour au lendemain devant le sieur rajipoi leur de Tinslanee

jugée, pour voir faire ladite afiirmalion, de iacpielie il lui sera donné aele au pied de ladite «oni-

mation, sans (ju'd soit besoin de faire eounnettre de nouveau ledit sieur rapporteur, ni de prendre

son ordonnance.

8. Lors(pie l'instance sera juj^ée, la partie, ou cehii (pi'eile aura envoyé, (pii voudront s'en

retourner avant la taxe des dépens, seront tenus de faire, avant leur dé{)art, leur affirmation

cnla forme prescrite par l'article i)réeédenl; et en cas qu'ils s'en fussent retournés avant le jup;e-

TOcnt de rinstance, ils enverront une procuration j)asséc devant notaire, pour faire ladite allir-

naation à leur j)lace, avant que les dépens soient taxes ; le tout à peine de privation desdils voya-

ges, séjour et retour.

9. S'd est prouvé avant l'affirmation que la partie, ou celui qu'elle aura envoyé, soient

venus pour la poursuite de plusieurs affaires , soit au conseil , ou en autre juridiction, la taxe

du voyage et du séjotir sera réduite suivant le nombre des affaires et le temps qu'elles auront

duré.

10. En cas qu'il soit justifié suffisamment que le contenu en l'acte de séjour, procuration

ou délibération ci-dessus mentionnées , et dans l'acte d'affirmation, ne soit pas véritable en tout,

ou même en partie, ladite partie, ou celui qu'elle aura envoyé, seront privés de tout voyage ,

séjour et retour; et il sera ordonné par le sieur maître des requêtes qui fera ladite taxe, qu'il

co sera par lui référé au conseil ; et ledit demandeur y sera condanuié, s'il y écliet, en trois

cents livres d'amende envers Sa Majesté, et en tels dommages et intérêts qu'il appartiendra, envers

la partie, même en plus grande peine, selon l'exigence des cas; et ce sur le vu du procès-verbal

dudit sieur rapporteur, sans autres écritures ni procédures au sujet dudit référé.

11. Il ne pourra être taxé plus de trois mois de séjour pour chaque instance, si ce n'est qu'il

fût intervenu en icelic des arrêts interlocutoires , ou de rétention du fond; auquel cas, il

pourra être taxé un second séjour de trois mois , à compter du jour desdits arrêts ; et ne seront

compris, en aucun cas, dans Icsdits séjours, le temps du voyage ni celui du retour.

12. Dans les instances qui auront été introduites par assignation, le séjour pourra commencer
à courir du jour de la signification de l'acte de présentation de l'avocat du défendeur; dans celles

qui auront été introduites par arrêt de soil communiqué, du jour du prcu)ier acte signifie par

l'avocat du défendeur ; et dans les instances d'op[)Osilion au litre ou à des arrêts du conseil,

qui auront été introduites par simples requêtes , du jour de la signification dcsdiles requêtes,

sans néanmoins qu'il puisse être accordé aucun séjour avant l'acte de dénonciation porte par

l'article 5 ci-dessus.

i3. Il ne sera taxé à la partie aucun voyage, séjour ni retour , pour être vcnne ou avoir

envoyé à la suite du conseil , depuis l'arrêt adjudicatit" des dépens , à l'effet de procédera ladite

taxe.

14. 11 ne pourra être fait, au sujet desdils voyages , séjours et retours, ni de la taxe d'iceux,

aucune autre procédure que celle qui a élé ci-dessus prescrite, à peine de nullité.

i5. Les voyages et séjours seront taxés selon les qualités des parties, ainsi qu'il suit, savoir:

A un archevêque, quinze livres; à un évêque , douze livres; à un abbé comraendataire ou
régulier , sept livres dix sous ; à un doyen ,

prévôt, archidiacre ou autre dignitaire d'une église

cathédrale, six livres ; à un chanoine d'église cathédrale, et à un doyen , ou autre dignitaire

d'église collégiale , cinq livres; à un chanoine de collégiale, à un prieur ou religieux, et à un
curé de ville murée, quatre livres ; aux curés des autres lieux et autres prêtres , trois livres ; aux

prmccs, ducs et pairs, et maréchaux de France, ne sera taxé que pour le voyage d'un écuyer,

à six livres par jour, pour apporter les pièces, selon la distance des lieux, lorsqu'il s'agira

des droits de leurs terres, six livres; à un chevalier des deux ordres du roi, quinze Hvres; à un marquis,

comte, ou baron, ayant lettre d'érection de terres enregistrées, dix livres; à un lieutenant général

di36 armées du roi, dix livres; à tous autres officiers de cavalerie, d'infanterie ou de marine, et h un che-

valier de l'ordre de St-Louis, six livres ; à un capitaine, lieutenant ou enseigne réformé, et à un che-

vaherdes ordres de St-Michcl, ou de St-Lazare, quatre livres ; à un gentilhomme, six livres; à un
président de cour supérieure, dou/.e livres ; à un conseiller, avocat ou procureur-général de cour
supérieure, dix livres; à un greffier en chef de cour supérieure, six livres; à un couvrais du
greffe en charge, à un huissier et à un procureur de ccur supérieure, trois livres; à un avocat
de cour supérieure, plaidjut ou consultant actuellement, quatre livres; aux autrea avocats,

trois livres ; à un président de présidial, ou lieutenant général des sièges ressortissant nû-
mcul ès-cours, six livres; à uu cousciller, à un avocat ctà un procureur du roi desdils sièges.
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G. Pour t'trc éliglble lors dos trois j remirrcs ëkctions, il ^audra avoir

quatre livres; à un grelïler, noUiire, procureur, ou liiiissicr cicsdils sié;;cs ,' deux livres dix
iiotis ; à un lieuteiiauL, assesseur, avoeut ou j)rocurcur du roi des sic'^cs parlieulicrs, trois livres;

à uu i^M-ellier, |)rocureur ou huissier desdits siè-jes, doux livres; à un juge on procureur fiscal

de seigneurie, deux livres dix sous ; à un ^^reKier, notaire, huissier ou procureur dcsdilc»
seigneuries, deux livres; à un receveur généra! des finances ou à un tréiiorier d'étal, six livres;

à tous autres officiers comptables, trois livres; à un médecin, chirurgien ou apothicaire de
ville capitale, trois livres; à un niédecin, chirurgien, ou apothicaire d'une autre ville ou de
camj)agne, deux livres; à un marchand de ville capitale de piovincc, ou autre où il y a jurande,
deux livres dix sous; à un curateur aux causes ou à des hiens vacans, à un collecfeur, labou-
reur, artisan, ou autre personne non désignée par le présent tarif, une livre dix sous.

i6. Les voyages et séjours des femmes seront taxés suivant la qualité de leurs maris, et

ceux des enlans , suivant leur qualité personnelle; pourvu néanmoins que ladite taxe n'excèie
pas celle qui serait accordée à la partie qui les a envoyées.

17. ^c voyage et séjour de toute autre personne, de quchpie qualité qu'elle soit, qjii aura
été envoyée par la partie, ne sera taxé qu'à raison de deux livres dix sous par jour, pourvu que
ladite taxe n'excède pas celle qui a ité réglée pour la partie qui l'a envoyée.

Titre XVI.— De la liquidation ou de la taxe des dépens, et de la manière de se pourvoir
contre ladite taxe.

Art. i^^ La partie qui succombera dans sa demande sera condamnée aux dépens, et, s'il

y échet, aux dommages et inlérêLs des parties qui en auront demandé, racine en cas de con-
testation téméraire, en telle amende qu'il appartiendra, envers Sa Majesté et envers la partie ;

laquelle amende pourra être prononcée d'office, quand les parties n'y auraient pas conclu.

I. Les dépens qui seront adjugés par les arrêts rendus p:ir défaut ou par forclusion, et les

frais et coûts des arrèls sur requête, lorsque la condamnation en aura été prononcée, seront
liquidés par Icsdits arrêts ; et ce, sur un siniple mémoire des frais faits par la partie qui ob-
tiendra Icsdils arrêts, lequel sera signé de son avocat, et remis au sieur rapporteur avant son
rapport.

3. Lors.juc l'instance aura été jugée contradictoirement , et qu'une des parties aura été con-
damnée aux dépens, ils seront taxés en la forme ci-a[)rc3 réglée, si ce n'est que le conseil eût

jugé à propos de les liquider, en statuant sur ladite instaLce.

4. L'avocat qui voudra faire procéder à ladite taxe, sera tenu de dresser une déclaration ou
mémoire, qui contiendra, par articles séparés, tous les frais et dépens faits par sa partie, pour
l'instruction et le jugement de l'instance, y compris ceux de la taxe desdits dépens.

5. Lesditcs déclarations de dépens seront écrites en demi-grosse seulement , et chaque rôle

conliendia cinquante lignes , et chaque ligne douze syllabes.

6. Les qualités, le narré du fait, et l'arrêté de la déclaration , n'entreront en taxe que pour
quatre rôles, et pour trois articles seulement; et chaque rôle du surplus de ladite déclaration

contiendra au moins quatre articles.

7. Il ne pourra être mis dans lesditcs déclarations de dépens aucun article pour les expéditions

qui n'auront point été levées, pour droits non payés, si ce n'est que le demandeur en taxe ca
fût exempt [)ar privilège, ni pour plus grandes sommes que celles qui auront été déboursées : et

ne sera pris aucun droit pour articles rayés ou tirés à néant, lesquels ne pourront faire nombre
dans le calcul.

8. Il ne pourra être fait dans lesditcs déclarations de dépens plusieurs articles d'une seule pièce,

ou d'une seule expédition du greffe ou du sceau; mais seront compris en un seul et môme arti-

cle tous les droits sans exception qui peuvent concerner ladite pièce ou ladite expédition, sinon

lesdits articles seront rayés, et il sera déduit à l'avocat du demandeur autant de ses droits pour
chaque article qui aura passé en taxe

,
qu'il s'en trouvera de rayés concernant la même pièce, ou

la même expédition du greffe ou du sceau.

9. Il sera fait un article séparé pour tout le papier timbré qui aura été employé, tant en la

production du demandeur en taxe, qu'en la déclaration de dépens, et pour la signification de l'ar-

rêt et de la commission.

10. La déclaration de dépens sera signifiée à l'avocat de la partie qui y aura été condamnée,
et ne pourra ladite signification être réputée valable, si l'arrêt qui a adjugé les dépens n'a été si-

gnifié préa'ablement, ou en même temps, audit avocat, lequel sera tenu d'occuper sur ladite taxe.

II. Ledit avocat pourra prendre communica'ion par les mains do l'avocat du demandeur en

taxe, et sans déplacer, des pièces justificatives des articles dont la déclaration de dépens sera-

composée, et ce, dans huitaine pour tout délai , à comotei' du jour de la signification de ladite

déclaration, sans qu'il soit fait aucune sommatioa à ce sujet, sinon il ne sera plus reçu à de-
mander ladite communication.

12. Trois jours après ladite communication , il lui sera permis de faire signifier audit atocat >,
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trente ans accomplis, cl avoir pendant dix ans exercé les fonctions de juge«Il
par un ImlssiiT du conseil, dis offres de la somme (ju'il \oiidra paver pour lesdits dépens, avec

protestation de nVtro tenu des frais <|ni seraient fait}' au préjudice de.s<Jite.s ollrcs.

13. Kn cas «pie lesdites offres soient ac<e|)l(es, et (pie la somme oifcrle n'ait pas été priycc, il

sera, sur le vu de l'acte d'offres et d'acceplalioti d'icelies, délivré, j)ar le f,M<'f/icr du conseil, exé-

cutoire de la somme y contenue, en la Nirnie ordinaire, sans aiilrt; procédure ni formalité, et sans

qu'il puisse être fait audit cas aucune taxe de dé|)ens.

14. Kn cas «pi'il n'y ait poin! eu (l'ollies dans ledit <lélai, ou «pie l'avocat du dcmand<'ur en

taxe ne les ait pas «cceplées trois jours après «juclles auront été .sij,'niliées , celui «jiii v«)udra fair«:

taxer les dépens obtiendra du sieur rajtporteiir de l'instance, ou «Je celui des sieurs niaitr«s de»

rcnuètes qui, en son absence ou léj;itune em|)ècliement, aura été commis par monsieuile cliancclier,

une ordonnance pour faire assif^ncr l'autre avocat , à l'eiret de se rendre che/. ledit sieur rappor-

teur aux jour et heure qui y seront indiqués, pour être lesdits dépens par lui taxés, ainsi qu'il

a]>parliendra.

i5 Aux jour et heure manpiés par ladite ordonnance, il sera, soit en la présence ou en l'ah-

scncc de l'avocat assi<,'né, procédé délinitivemcnt à la taxe desdils dépens; à l'effet de quoi, le

sieur rapporteur mettra ses arrêtés à côté de chaciue article de la déclaration de dépens, et le

calcul sera par lui Wùl et signé à la fin de ladite déclaration, avec son ordonnance porlant qu'il

sera délivré exécutoire de la somme contenue audit calcul.

iG. La déclaration de dépens ainsi réj^lce et sijînéedu sieur rapporteur sera remise au greffier

du conseil, à l'effet d'être par lui expédié et délivré sur le champ, et sans autre procédure ni

formalité, un exécutoire desdits déj)cns en la forme ordinaire.

17. Dans les cas où il aura été fait des otïres par le défendeur à la taxe des dépens, et oij

elles n'auront pas été acceptées par le demandeur, si les dépens taxés, non compris les frais de

la taxe , n'excèdent pas lesdites offres y les frais de ladite taxe seront à la charge du demandeur

seul, et ne pourront être compris dans rexécutoire.

18. L'avocat qui voudra obtenir la distraction des dépens adjugés à sa partie sera tenu de le

déclarer à l'avocat de l'autre partie, par un acte qui lui sera signifié en même temps que la décla-

ration de dépens; auquel cas, en remettant au sieur maître des requêtes qui en fera la taxe ledit

acte dûment signifié, ils pourront être taxes à son profit, et l'exécutoire délivré en son nom; si-

non , et faute de faire faire ladite signification dans le temps ci -dessus marqué, il ne sera plus

reçu à demander ladite distraction de dépens

19 Lorsque la partie condamnée aux dépens, ou son avocat, seront décédés , et que le décès

de ladite partie aura été dénoncé avant la taxe d'iceux, celui qui voudra y faire procéder sera

tenu de prendre une commission ou un arrêt, pour faire assigner au conseil ladite partie ou ses

héritiers, à l'effet de constituer avocat, pourvoir procéder à ladite taxe.

20. Si la partie ainsi assignée constitue avocat , il sera procédé à ladite taxe, en la forme

cl-dcssus prescrite; sinon, huitaine après l'expiration des délais de l'assignation, il sera, sur la

réquisition de l'avocat du demandeur, passé outre à la taxe des dépens, sur le simple certificat

qui aura été délivré par le greffier du conseil, portant qu'il ne s'est présenté aucun avocat sur

ladite assignation, sans autre procédure ni formalité.

21. En cas de décès ou d'absence, ou autre empêchement légitime du sieur rapporteur de l'in-

stance jugée, il ne pourra être procédé à la taxe des dépens que par celui des sieurs maîtres des
requêtes qui lui aura été subrogé eu la manière accoutumée.

11. La liquidation des dépens sera faite conformément et sur le pied réglé par le tarif

suivant, savoir :

Pour le vin de messager, dans toutes les instances sans exception, lorsque le délai pour se

présenter au conseil sera de quinzaine, cinq livres; lorsqu'il sera d'un mois ou plus, dix livres;

lorsqu'il sera de deux mois ou plus, quinze livres; pour les lettres du sceau inlroductives d'in-

stance, de quelque nature qu'elles soient, non compris les droits du sceau, sept livres dix sous;

pour l'exploit d'assignation à domicile ou pour la signification à domicile d'un arrêt intro-

ductif d'instance, sauf à augmenter ledit droit de vingt sous par lieue, quand l'huissier aura

•été obligé de se transporter hors du lieu de sa résidence, une livre dix sous; pour le droit de

consultation dans les affaires jugées par arrêt sur requête, cinq livres; pour ledit droit dans
toutes les autres affaires sans exception, dix livres; pour le droit de présentation, six livres;

pour l'acte de présentation, non compris le droit du greffe pour renregistreraent dudit acte,

quinze sous; pour une cédule de défaut, non compris le droit de l'expédition du greffe, une
livre dix sous; pour une requête pour faire commettre ou subroger un rapporteur ou des com-
missaires, non compris le droit d'enregistrement de ladite requête au greffe, une livre dix sous;

pour la copie de ladite requête, sept sous six deniers; pour toutes les requêtes présentées au coa-

seil sans distinction, même pour les requêtes en vu d'arrêt, par chaque rôle, deux livres; pour la

mise au net de chaque rôle des requêtes au conseil, dix sous; pour la copie desdites requêtes, par
chaque rôle, cinq sous;'pour les mémoires imprimés,y compris les frais de l'impression par chaqiîe

feuille, trente-six livres; pour la comparution d'un avocat à un procès-verbal d'interrogatoire.
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dans une cour supérieure ouprcsidlal, sénécliaussœ ou bailliage , ou avoir

d'eiKjiirtc, (le collation de pièces, et antres qui peuvent être faits dans le cours d'une instance,
trois livres; pour le clerc du sieur r^tjiportcnr, lorscpic ledit procès-verbal n'excédera pas six

rôles, trois livres; et lorsqu'il fxcédera six rôles, j)ar chaque rôle, dix sous; pour les copies
dudit procès-verbal, le quart desdits droits de l'expédition d'icelui seulement; pour la copie
d'un arrêt signifié aux avocats dans l'inslanee, par chaque rôle de l'ex|)édilion dudit arrêt

,

dix sous; pour ladite co[)ic, quand l'arrêt a été signifie à domicile, par cha(jue rôle de
l'expédition , deux sous six deniers; pour chaque acte de sommation, proleslalion, ou autres,

signifié* pendant le cours d'une instance pour l'avocat, quinze sous; pour eha(|ue significalion

de requête ou d'arrêt, pendant le cours d'une instance, une livre; pour chaque signification

des autres actes, dix sous; pour la communication de j)roduclions ou d'une instance, trois

livres; pour le retrait du greffe des productions de l'instance après le jugement d'icellc, trois

livres; pour les droits du clerc du sieur rapporteur , savoir : [)our l'entrée des productions de
chaque partie, trois livres; pour chaque communication desdites productions ou de l'instance,

trois livres; pour le vu d'un arrêt sur requête ou par défaut, trois livres; pour le vu d'un
arrêv par forclusion, six livres; pour le vu d'un arrêt contradictoire, douze livres; pour la

remise au greffe des productions de chaque partie après le jugement de l'instance, trois

livres; pour la déclaration de dépens, au clerc de l'avocat , par chaque rôle, dix sous; pour
la copie de ladite déclaration, par chaque rôle, cinq sous; pour chaque article passé, ks
articles accolés n'étant comptés que pour un seul article à l'avocat au conseil, pour les avoir

dressés, cinq sous; pour la vacation du sieur rapporteur, ce qu'il lui plaira taxer, selon la

qualité de l'affaire; pour le droit d'assistance des avocats, les deux tiers de la vacation dudit

sieur rapporteur; eu cas qu'il y ait plusieurs parties condainnces aux dépens, il ne sera taxé de
droit d'assistance à chaque avocat que pour les articles qui concerneront sa partie en particulier;

pour le droit d'assistance et de calcul au clerc du sieur rapporteur, par chacun desdits articles

passés en taxe, deux sous six deniers; pour l'exécutoire, ce qui sera payé pour les droits du
greffe et du sceau; pour le premier commandement, une livre dix sous; sauf à augmenter ledit

droit de vingt sous par lieue, quand il sera nécessaire de faire transporter un huissier hors da
lieu de sa résidence.

23. Si, pendant le cours d'une instance, il survient quelque nouvelle demande introduite

par lettres ou arrêts , il pourra être taxé un second vin de messager pareil au premier,

sans qu'il puisse en être taxé plus de deux dans une même instance.

24. Les requêtes en vu d'arrêt seront taxées eu égard au nombre des rôles de l'expédilioa

des arrêts intervenus sur icellcs.

25. Il ne sera taxé en une même instance qu'un seul droit de présentation au profit

du môme avocat ; et n'en sera dû aucun pour les affaires jugées par arrêt sur re-

quête.

26. Il ne pourra être taxé deux différens droits pour une même signification, encore qu'elle

contienne sommation ou protestation.

27. Les droits du greffe seront taxés suivant le tarif quisera arrêté parSa Majesté, del'avisdcs

sieurs commissaires à ce députés par arrêt de ce jour, et en attendant la publication duJit

tarif, suivant ce qui a été observé jusqu'ici pour la taxe desdits droils, et ce par forme de
provision seulement.

28. Les droits du sceau seront pareillement taxés suivant les tarifs qui ont été ci-devant auto-

risés, ou qui le seront dans la suite par Sa Majesté.

2g. Les avocats aux conseils ne pourront employer dans les déclarations de dépens, ni dans

les mémoires de frais, les voyages qu'ils auront faits pour leurs parties à la suite du conseil,

et s'ils y étaient employés, ils seront rayés.

3o. Les frais qui auraient été faits pour des procédures contraires au présent règlement, ne
pourront être employés dans les déclarations de dépens, si ce n'est de la part de celui qui

aurait fait déclarer lesdites procédures nulles ; et les av>)cats qui les auraient faites ne

pourront, en aucun cas, en répéter les frais , même contre leurs parties, à peine de restitution

du double des sommes qu'ils en auraient exigées; et, en cas de contravention, lesdites parties

pourront en porter leurs plaintes aux doyen et syndics desdits avocats, même se retirer par-devers

monsieur le chancelier, pour y être pourvu, ainsi qu'il appartiendra.

3i. Et à l'égard des procédures qui seront conformes au présent règlement, défenses très

expresses sont faites auxdits avocats d'exiger de leurs parties d'autres ni plus grands droits

que ceux qui sont réglés par le tarif ci-dessus , ni plus grandes sommes que celles qui seront

portées par les arrêts, pour les frais et dépens qui y auront été liquidés, ou celles qui auront

été taxées par le sieur rapporteur ; le tout sous telles peines qu'il appartiendra, suivant l'exi-

gence des cas.

32. Toute action en paiement de frais , honoraires et déboursés faits par les avocats au con-

seil, demeurera prescrite, par le temps et espace de cinq années, à compter du jour de
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rerni)li les fondions (riioiuTncdo loi p<'n(lant le mvmo toinps, sans ([u'on

la rt'vocalion (Jcsdits nvocals, on du ilccis tic la j.arlie , ou du jour «lu jugement de

rinslance.

3J. Ix'S clercs des siciu-s rapporteurs ne pourront exiger d'autres ni plus farauds droits que

ccu\ (jui sont conipris dans le tarif ci-dessus, à peine de restilution du «pjadrujilc, ou autres

qu'il aj>parliendra.

3/». l-a taxe des drpens, soit ({u'eile ait élé failc ronlraditlolicniciit , ou (pic Tavocat

du défendeur n'y ait pas assisté, ne pourra être alKupiée par o|)po.silion ni j»ar ap|)el; et

sera seulement permis à la partie (pii prélendra avoir élé lésée par ladite taxe , d'en deman-

der la révision, à l'effet de «pioi elle pourra présenter sa re(piète au conseil, tmdanlc

à ce (pi'il plaise à Sa Majesté commettre tel des sieurs maîtres des rc(iuètcs (ju'd lui plaira, pour

examiner ladite taxe et la réformer, s'il y écliet.

35. ï-es articles dont la réformalion scia demandée et les moyens sur lescpieis elle sera fon-

dée, seront énoncés sommairement dans ladite recpiclc, lacpiclle sera si^niée d'un avocat au

conseil, et la signification qui en sera faite contiendra élection de domicile en la personne du-

dit avocat , le tout à peine de nullité.

3(). Le demandeur en révision de taxe remettra sa requête à l'un des sieurs maîtres des re-

quêtes, pour être, à son rapport, rendu arrêt, (jui commettra tel nombre des sieurs maîtres dc«

recpiêtcs étant en quartier aux rc({uêlcs de l'hôtel, qu'il sera jugé à propos, selon la nature de

l'affaire, à l'effet de revoir ladite taxe, et de statuer définitivement et en dernier ressort, comme
conmiissaires du conseil , sur la demande en réformalion d'icelle.

37. Ledit arrêt sera obtenu et signifié dans trois mois au plus tard, à compter du jour de la sl-

gmHcatiou de l'exécutoire de dépens, sinon la demande en révision de taxe ne pourra être reçue,

sous quelque prétexte que ce puisse être.

38. La signilieation dndit arrêt sera faite à l'avocat qui aura occupe dans l'instance pour la

partie qui aura fait taxer les dépens, lequel sera tenu pareillement d'occuper sur la révision , sans

qu'il ail besoin de nouveau pouvoir.

3g. En cas que ledit avocat soit décédé lors de l'obtention dudit arrêt, il sera signifié à la par-

tie même , à son domicile, avec sommation de conslitucr un nouvel avocat dans les délais prescrits

au titre T'' de la seconde partie du présent règlement ; et, faute d'y satisfaire dans Icsdits délais ,

il sera statué sur la demande en révision détaxe, en la forme ci-après prescrite, et le jugement

qui interviendra ne pourra être attaqué par aucune autre voie que celle de la demande en cas-

sation.

40. Il ne pourra être accordé par ledit arrêt aucune surséancc à l'exécutoire de dépens , sous

prétexte de la demande en révision, qu'a la charge de consigner par le demandeur la moitié aui

moins des sommes auxquelles monteront les articles contestés; et sauf au défendeur à ladite ré-

vision à continuer ses poursuites ainsi qu'il avisera bon être, pour raison des articles noa

contestes.

41. L'avocat qui voudra poursuivre le jugement de ladite demande sera tenu de retirer du

greffe la déclaration de dépens , et de la remettre entre les mains du dernier des sieurs commis-

saires nommés pour statuer sur ladite révision de taxe.

42. L'avocat du défendeur à ladite révision sera tenu de remettre audit sieur commissaire les

pièces justificatives des articles contestés, auxquelles il pourra joindre une seule requête, qui

n'entrera en taxe que pour dix rôles.

43. Ladiîe requête sera répondue par ledit sieur commissaire, et signifiée à l'avocat du deman-

deur dans quinzaine pour tout délai, à compter du jour de la signification de l'arrêt mentionné

dans l'article 36 ci-dessus, ou du jour que l'avocat dudit défendeur se sera constitué dans le cas

de l'article 39 , sans qu'il puisse être fait aucune autre requête, écritures ou procédures au sujet

de ladite demande, à peine de nullité.

44. L'avocat qui voudra poursuivre le jugement de ladite révision prendra une ordonnance du-

dit sieur commissaire pour faire assigner l'avocat de l'autre partie, à l'effet de se rendre aux re-

quêtes de l'hôtel devant Icsdits sieurs commissaires, aux jour et heure qui auront été indiqués

))ar ladite ordonnance, pour y déduire sommairement ses moyens.

45. Faute par l'avocat du défendeur de satisfaire à ce qui est porté par les articles 4t, 4^ et 43
ci-dessus, ou faute par l'un des avocats des parties de se rendre à l'assemblée des sieurs commis-

saires aux jour et heure qui leur auront été indiqués, il sera statué définitivement par Icsdits sieurs

commissaires sur la demande en révision de taxe, sur ce qui leur aura été rerais , sans qu'il puisso

être accordé aucun délai au défaillant; et leur jugement ne pourra être attaqué par aucune autre

voie que celle de la demande en cassation.

46. Ledit jugement contiendra la liquidation des dépens faits au sujet de la contestation ,
et le

demandeur qui succombera dans tous les articles dont il aura demande la révision sera condamné

en cent livres d'amende, moitié envers Sa Majesté, et moitié envers la partie; même, s'il y échet,

«1 tels dommages et intérêts qu'il appartiendra, envers ladite partie

I. 52
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puisse comprendre au nombre des éligiblcs les juges non gradués des tri-

bunaux d'exception. Lors des éleclions suivantes, il faudra, pour être
éli-ibl(^, avoir exercé pendant dix ans les fonctions de juge ou d'homme
de loi dans un tribunal de district; l'assemblée nationale se réservant de dé-
tennincr par la suite les autres qualités (jui pourront rendre éligible.

7. Les électeurs de chacun des départemens (pii nommeront les membres
(lu tribunal de cassation, éliront en même temps, au scrutin et à la ma-
jorité absolue, un suppléant ayant les qualités ci-dessus fixées pour être
eligible, lequel sera appelé et remplacera le sujet élu par le même dé-
partement (pie lui, lorsque la place viendra à vaquer. A Tépoque du
renouvellement de quatre ans en quatre ans, quelque peu de durée qu'ait

eu l'exercice des suppléans, ils cesseront leurs fonctions comme l'eussent

fait les juges qu'ils auront remplacés -, et comme eux ils pourront être réélus.
8. Le président de l'assemblée nationale présentera dans le jour le

présent décret à l'acceptation du roi.

N° 382. = 27 novembre — 20 décembre 1790. — Décret gui prescrit le ser-

^
niejit des évégucs , ci-devant archevêques , et autres ecclésiastiques

fo7ictionnaircs publics
,

qui ordonne le remplacement de ceux qui re-

^
fuseraient de le j^réter, et qui porte des peines contre ceux qui Ven-

" freindraient, ( B., VIII, 238.)

N*" 383. = 28 novembre — 10 décembre 1790. = Décret relatif à la liqui-

dation des offices supprimés , et au paiement des créanciers des titu-

laires (1). (B., VIII, 242.)

N" 384. =29 novembre— 8 décembre 1790.= Décret relatif au rétablis-

sement de l'ordre public et de la tranquillité dans les colonies françai-
ses des Antilles. (B., VIII, 253.)

N° 385.= 29 novembre—10 décembre 1790. =: Décret qui décharge les ci-

devant seigneurs haut-justiciers de Vobligation de nourrir les enfans
abandonnés y et qui règle la manière dont il sera pourvu à la subsistance

"
de ces orphelins (2). ( B., VIII, 248. )

N° 386. = 29 novembre—10 décembre M Si^.=^Ti±ç:^-^T concernant les sou-

missionsy'estimations et désignationsy par les municipalitésy des domai-
nes nationaux mis en vente, (B., VIII, 247.)

N° 387.= 30 novembre—5 décembre 1790.= Décret relatif au paiement
despensions du clergé séculier et régulier, (B. , VIII, 264.)

N° 388.= 30 novembre—10 décembre 1790.= Décret relatif à la percep-
tion des droits de douanes dans tous les lieux limitrophes de Bayonne et

dupays de Labour. (B. ,VIII, 257.)

N° 389. — 1<^^— 5 décembre 1790.= Décret relatif à rétablissement d'un

tribunal provisoire pour lejugement des affaires criminelles pendantes
au parlement de Paris, {B. y IX y b.)

(i) Voyez la loi des i et i— ii février 1791.
(2) Voyez la constitution du 3— 14 septembre T791, titre V^\ § 3, et la loi du 27 frimaire an

5 (17 décembre 179G); rarrclc du 3oTentose suivant (20 mars 1797); ^^^^ décret du iQJaii-
Tier^iSii, aiQsi que les notes.
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K** 390. = !•'—10 dëccmbrc 1790.= Dfi<:nET rcUuif aux fncm des protêt-

tans des confessions d*Au^shourg et hehctUjue. (B., IX, 3.)

Art. V^. Les biens i)()ssé(lés actiirllnnent j)ar 1<'S établlsscMncns (les pro-

tcstans des deux confessions (rAu^zsbourjx el lieivéti(iiie , lial)ltans de la ci-

devant province d'Alsace et des terres de Blainont, Clemont, Hrrironrt

€t Châtelot, sont exceptés de lu vente des biens nationaux, et continue-

ront d'elre administrés connue par le passé.

2. Sont comprises dans la classe des dîmes inféodées dont rindemiiité

doit être prise sur les deniers du trésor public, celles actuellement possé-

dées par les mêmes établissemens; mais il ne leur sera accordé jxiur in-

denmité que l'équivalent annuel de leur produit, sur le i)ied de l'évalua-

tion qui en sera faite, lequel équivalent annuel leur sera payé par les re-

<îeveurs des districts dans l'arrondissement desquels se trouvent lesdits éta-

blissemens, et d'après la li(|uidati()n (pii en sera faite par les directoires

de district et de département dans l'arrondissement desquels se perçoivent

lesdites dîmes, suivant les règles établies par le titre V du décret sur Tad-
ininistration des biens nationaux , du 28 octobre dernier.

3. Les charges dont étaient grevés les biens nationaux , en faveur des

établissemens desdits protestans ou de leurs ministres , continueront d'être

acquittées ; savoir, celles affectées sur les biens dont jouissent les corps ,

maisons, communautés et bénéliciers conservés, et auxquels l'administra-

tion en a été laissée provisoirement, par cesmêmes corps, maisons, com-
munautés et bénéficiers ; et celles affectées sur les autres biens nationaux ,

par les receveurs des districts dans l'arrondissement desquels sont lesdits

établissemens, d'après les ordonnances des directoires de département,

données sur l'avis de ceux de district.

4. Quant aux charges dont peuvent être grevés les biens et les dîmes

des établissemens protestans, elles continueront d'être acquittées au profit

de ceux à qui elles sont dues ; et celles qui le seraient à des bénéiices

,

corps , maisons ou communautés supprimés, et des mains desquels l'admi-

nistration de leurs biens a été retirée , seront payées aux receveurs du
district oii se trouvent les établissemens des protestans qui les doivent.

No 391.= 1^^—10 décembre 1790.==Décret relatif à Vinstallation desjuge^

depaix. (B. , IX, 6.)

JN^ 392. =1<^^— 12 décembre 1790.= Décret relatif au mode d'acquitte-

ment des fermages des biens ci-devant sujets à la dune ecclésiastique

ou inféodée (1). (B. , IX, 4.)

i*^'^ décembre i''^<^o.-= Serment des agens diplomatiques en pays étranger , voyez 17 no^xm-

hvc -^vccéàcïii; Domaines naticnêiux et apanages. Compagnies des eaux de Paris, voyez

22 novembre; Contributionfoncière , \o\qz 1"^ noscmhvQ-, Tribunaux d'appel, voyez 2+
du même mois; Bureaux de traites, vovez 9.5 novembre; Droits sur les huiles et savons.

Imposition des rentes en Champagne, voyez 26 novembre; Administrations de distiicteC

Receveurs j voyez 27 du même mois.

1^0393.= 2— 15 décembre 1790. = Décret concer7îant Forganisation du
corps royal de Vartillerie. (B. , IX, 13.)

N° 394.= 3—10 décembre 1790.= Décret relatif aux billets dcnipiun
faits par les receveurs-généraux des vivres de la marine. (B. , IX, 34.)

(r) Voyez ci-dessus la loi du 28 octobre--*'5 novembre 1790, et les notes.
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N" 395. =3—10 (l(îccml)rc l' 90. =^ Dt(Au:T rr/ntifauxfermiers et sousfer-^

miers des domaines de la province de Lorraine. (B. , IX, 33.)

N" 39G.= 3— 10 (k'ccmbro 1790.= Dkciii:t relatif à, la vente des biens des

séminaires, collèges et autres maisons d'enseignementpublic. (B., IX, 30.)

L'assemblée nationale décrète que rajouinement prononcé par Tarticle

l*^"" du titre F'' de son décret du 28 octobre dernier, sur la vente des biens

des séininaires-colléu^es, dos collèges, des établisscniens d'étude ou de re-

traite, de tous établisscmcns destinés à renseijzncment public, des biens

des bôpitaux , maisons de charité et autres établissemens destinés au sou-

lagement des pauvres, ne s'entend que des maisons dans les(iuelles l'hospi-

talité, les études, retraites, et les autres destinations indiquées dans ledit

décret, étaient publiquement et notoirement exercées à l'époque du 2 no-

vembre 1789, et que les biens des maisons qui n'étaient pas en cet état à

ladite époque, seront vendus sans délai.

]\"o 397.= 3— 10 décembre 1790. = Décret conceiiiant les autorisations né'

cessaires aux corps administratifs pour rétablissement d'impôts ou

d'emprunts (1). (B. , IX, 30.)

L'àsscjnblée nationale, ouï le rapport de son comité des finances, con-

firmant en tant que de besoin ses décrets des 14 et 22 décembre 1789, tant

sur la constitution des municipalités que des assemblées primaires et ad-

ministratives , décrète : — 1° Que dans tous les cas où les délibérations du
conseil général de chaque comnmne deviennent nécessaires, d'après l'arti-

cle 54, lesdites délibérations ne pourront être exécutées , conformément à
l'article 5G du même décret, qu'avec l'approbation de l'administration ou
du directoire de département, qui sera donnée, s'il y a lieu , sur l'avis de
l'administration ou du directoire de district;— 2^ Que dans tous les cas où
il s'agira d'établir un impôt sur le district^ sur le département, ou de faire

des emprunts concernant lesdites administrations, les impositions ou em-
prunts ne pourront avoir lieu sans l'autorisation spéciale du corps législa-

tif;— 3° Comme les députations à la fédération générale, ordonnée par les

décrets des 8 et 9 juin, avec lafacultéaux directoires de districts, et, à leur

défaut, aux municipalités des chefs-lieux de district, de fixer de la manière
la plus économique la dépense à allouer aux députés pour le voyage et le

retour, sollicitent du corps législatif, ainsi que de plusieurs districts, des

autorisations à l'effet d'empruntar ou d'imposer pour satisfaire auxdites

dépenses, qui concernent chaque district ; l'assemblée nationale, pour pré-

venir la multiplicité des opérations sur cet objet, décrète que, pour le cas

dont il s'agit seulement, elle autorise les administrations ou directoires de

département à approuver et homologuer les délibérations des 'districts , à

l'effet d'imposer, chacun dans leur ressort , les sommes nécessaires pour

subvenir au paiement des dépenses dont il s'agit;— 4° A l'égard des em-
prunts , ils ne seront autorisés que dans le cas où l'imposition ne pourrait

avoir lieu sur les districts, par des circonstances particulières, telles que

des surcharges momentanées d'impôt, des événemens de grêle, inonda-

tions^ incendies et autres; et cette autorisation d'emprunts ne sera accor-

dée qu'à la charge de pourvoir, par l'autoi'isation même , au mode et à

it 1

1

" —

.

' —
(i) Voyez la loi du i/,. décembre 17S9, et notamment les art. 54 et 5^5, ainsi que les notes

sur l'art. 5\. Voyez parcillemcat la loi du 22 décembre même année.
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répoqiio (les rrinboiirsniirns îi faire (l;ins de brefs délais; — :>'* ComiTic il

est arrivé (pie, dans «ineliiues villes on disiriels, ou a ohli^'é les receveiii-s

de deniers publies à faire Tavance des «lifférentes soinines, soit pour la-

dite* fédération , soit pour d'aiitr-es dépenses relatives an nouveau réf^inie^

l'assemblée nationale, en piobibant expressément pour l'avenir de telles

infraetions, ordonne ([ne Icsdihvs sonnnes seront réiablics enli(; les mains

des receveurs (pie Ton a obli;j;és de verser, dans la (pjinzaine après la pu-

blication du présent décret; sauf aux districts ou municipalités à faire im-

poser les sonmies néeessaiiTS audit lemplacement ; les administrations ou
directoires de départcmens demeurant autorisés, pour cetl(î fois seule-

ment, à bomologuer les délibérations qui seront prises à cet effet.

N*' 308. =4— 10 décembre 1790. = Décret qui affranchit de toutes contri-

butions les rentes dues par l'état, (B. , IX , 38.)

L'assemblée nationale , se référant à ses décrets en date des 17 juin, 20

août et 7 octobre
,
qui consacrent ses principes invariables sur la foi i)ubli-

ble, et à l'intention qu'elle a toujours manifestée de faire contribuer les

créanciers de l'état, comme citoyens, dans l'impôt personnel, en propor-

tion de toutes leurs facultés, déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur la

motion qui lui a été i)résentée, tendant à établir une imposition particu-

lière sur les rentes dues par l'état.

N° 399.= 5—15 décembre 1790. = Décret qui accorde extraordinairement

quatie milliojis pour les travaux et approvisionnemens des places de

guerre. (B. , IX, 71.)

N° 400.= 5—19 décembre 1790.= Décret relatif au droit d'enregistrement

des actes civils etjudiciaires, et des titres depropriété {X), (B. , IX, 38.)

Art. l^^ A compter du 1*^^ février 1791 , les droits de contrôle des actes

(i) Quoique celte loi ait été abrogée d'une manière expresse et dans tontes ses dispositions^

par l'art. 73 delà loi du 22 frimaire an 7 (ir décembre 179S), nous l'insérons pour constater

le point de départ de la législation nouvelle sur l'enregistrement : mais nous renvoyons pour les

détails à la loi de l'an 7 et aux notes nombreuses qui l'accompagnent; elles forment un travail

complet sur la matière.

Les autres lois relatives à l'enregistrement, rendues avant celle du 22 frimaire, et dont l'inser-

tion dans ce recueil serait d'une inutilité complète, sont celle du 18— 29 décembre 1790,
qui fixe le droit auquel sont assujéties les quittauccs de rachat des rentes foncières ; celle du r.o

— 18 février 1791, qui exempte du droit les quittances de liquidation et de remboursement des

offices; celle du 29 septembre— 7 octobre 1791, qui contient des dispositions explicatives de

celle du 5— 19 décembre 1790; celle en forme d'instruction, du 11 mars 1792, sur l'cnregislre-

ment des actes et délibérations des corps ad;cinistratifs et municipaux ; celles des 22, 27—3i août^

17 septembre et 28 novembre 1792, et 18 juillet 1793, qui fixent les droits auxquels sont

soumis les effets publics au porteur; celle du 25— 3o août 1792, qui affranchit du droit les

billets delà caisse d'escompte et autres papiers-monnaie; celle du 21 mars 1793 ,
qui maintient

la perception des droits d'enregistrement; celle du 3o mai suivant, qui fixe le droit à payer

pour les certificats de résidence; celle du 24 juillet 1793, qui en affranchit tous les actes relatifs

aux acquisitions faites au nom et pour le comple de la nation; celle du 27 floréal an 2 ( iS
février 1794) , qui soumet au droit les procès-verbaux de délits commis dans les forets ; celle du

9 ventôse suivant (27 février 1794), qui fixe les délais pour l'enregistrement des certificats de

résidence; celle du 14 messidor même année ,
qui exempte du droit les émargemens pour le

paiement des inscriptions au grand-livre; celles des i3 et 21 du même mois
,
qui soumettent au

paiement du droit les testamens contenant des legs de domaines nationaux.

Voyez encore la loi du 18 fructidor an 2 (4 septeuibre 1794)5 q"" établit un droit propor-

tionnel d'enregistrement pour les mutations par décès, donations ou legs, et les inscriptions au

grand-livre; celle du mèuic jour qui applique les dispositions de celle du 29 septembre—7 o—-
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-et des exploits, insinuations ecclésiastiques et laïques , centième denier dies

immeubles, ensaisinement , scel des jugemens , tous les droits de greffes,

les droits réservés sur les procédures lors de la suppression des oflices de
tiers-référendaires, contrôleurs des dépens, vérificateurs des défauts, rece-
veurs des épices et amendes, le sceau des actes des notaires, le droit de
sceau en Lorraine, celui de bourse commune des buissiers de Bretagne,
les quatre deniers pour livre du prix des ventes de meubles, les droits
d'amortissement, de nouvel acquêt et usage, seront abolis.— La formalité
de l'insinuation sera donnée aux actes qui exigent la publicité , ainsi qu'il

est prescrit par l'article 24 du décret de rassemblée nationale des 6 et 7

septembre 1790.

2. Les actes des notaires et les exploits des huissiers seront assujétis,

dans toute retendue du royaume , à un enregistrement
, pour assurer leur

existence et constater leur date. — Les actes judiciaires seront soumis à la

même formalité, soit sur la minute, soit sur l'expédition, ainsi qu'il sera
expliqué ci-après. — Les actes passés sous signatures privées y seront pa-
reillement sujets dans les cas prévus par l'article 11. — Enfin le titre de
toute propriété ou usufruit de biens immeubles réels du fictifs^ sera de
même enregistré. — A défaut d'actes en forme ou sous signature privée,
contenant translation de nouvelle propriété, il sera fait enregistrement de
la déclaration que les propriétaires et les usufruitiers seront tenus de four-

nir de la consistance et de la valeur de ces immeubles, soit qu'ils les aient

recueillis par succession ou autrement en vertu des lois et coutumes , ou
par l'échéance des conditions attachées aux dispositions éventuelles.—A rai-

son de cette formalité , il sera payé un droit dont les proportions seront dé-

terminées ci-après, suivant la nature des actes et les objets des déclarations.

3. Les actes et les titres de propriété ou d'usufruit soumis à la formalité
,

seront, pour la perception du droit d'enregistrement, divisés en trois

classes.— La première comprendra les actes dont les objets ont une valeur

déterminée
_,
et dont il résulte immédiatement transmission , attribution

,

obligation ou libération.— La seconde classe, ceux dont les objets ne sont

pas évalués , soit parce que cette évaluation dépend de circonstances éven-

tuelles , soit parce qu'il n'y a pas lieu à exiger l'évaluation. Cette classe

comprendra les contrats de mariage, les testamens, les dons mutuels, les

dispositions de biens à venir et de dernière volonté , même les dispositions

éventuelles stipulées par des actes entre-vifs , dont les objets sont indéter-

tobrc 1791, aux héritiers des défenseurs de la patrie, morts en activité de service ou prisonniers

de guerre; celle du 3 nivôse an 3 (^3 décembre 1794)» qui assujctit au droit proportionnel les

acquisitions de domaines nationaux, autres que celles faites directement de la nation, et la pre-

mière vente ou cession faite par les acquéreurs directs; celle du Q.6 prairial an 3 (14 juin

1795), qui détermine un mode pour la perception du droit, sur le prix des baux stipulé paya-

ble en denrées non évaluées; celle du 25 thermidor suivant (12 août 1795), sur l'enregistre-

ment des donations entre-vifs; celle du 25 vendémiaire an 4 (17 octobre 1795) ,
qui détermine

un mode pour la perception du droit proportionnel d'enregistrement sur les actes publics dans

lesquels les prix auront été stipulés en numéraire métallique.

Voyez enfin la loi du 9 pluviôse an 4 (29 janvier 1796), qui établit un nouveau mode de

perception des droits; celle du 1.4 thermidor an 4 {i^^ août 1796) ,
qui contient une fixation

îiouvellc des droits d'enregistrement; celle du 16 du même mois qui déclare les deux lois précé-

dentes applicables aux départemens de la Belgique; celle du 22 pluviôse an 5 (to février 1797),

qui établit un droit fixe pour les mutations d'inscriptions sur le grand-livre ; celles des 9 vendé-

miaire an 6, 21 germinal suivant et 5 frimaire an 7 (3o septembre 1797, 10 avril et 25 novembre

1798), qui contiennent de nouvelles dispositions sur différens actes assujétisàla formalité de l'en-

registrement; celle du 12 nivosc an 6 (i^^' janvier 1798), qui étend la perception des droits aux

actes passés dans les colonies ; et celle du 26 vendémiaire an 7 (17 octobre 179^)? T^^ "^^

les droits dus pour les actes de vente des domaines nationaux.
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minés. —La troisième classe comprendra tous les actes de formalité oii de

précaution, les actes préparatoires, ceux (pii concernent l'introduction ou
rinstniction des instances, ceux (pii ne contiennent que l'exécution, le

complément ou la consommation de c(mventions antérieures passées en

forme d'actes publies , dont les droits auront été payés sur le pied de la

première classe, les donations éventuelles d'ohjefs déterminés, et j^énéra-

lement tous les actes non comi>ris dans les deux classes précédentes.

4. Il sera payé, pour renrej^âstrement des actes et titres d(î propriété ou
d'usufruit de la prenûère classe, un droit proportionnel à la vaI(Mir des

objets qui y seront désignés.— Cette perception suivra cbaque série de cent

livres, inclusivement et sans fractions. — La quotité en sera graduée par

plusieurs sections, depuis cinq sous jusqu'à quatre livres pour cent livres,

conformément au tarif cpii sera annexé au présent décret. — Le droit d'ea-

registrement des actes de la seconde classe sera payé à raison du quin-

zième du revenu des contractans ou testateurs , et leur revenu sera évalué

d'après leur cote d'habitation dans la contribution personnelle, sans que le

droit puisse être moindre de trente sous.— Mais, dans le cas où un acte de

la seconde classe ne transmettrait que des propriétés immobilières , il sera

fait déduction de la somme payée pour l'enregistrement de cet acte , sur

celle que le propriétaire acquittera lors de la déclaration qu'il sera tenu de

faire pour raison de ces immeubles.—Le droit d'enregistrement des actes

de la troisième classe consistera dans une somme fixe pour chaque espèce

depuis cinq sous jusqu'à douze livres, suivant le degré d'utilité qui en résul-

te, et conformément aux différentes sections de la troisième partie du tarif.

5. Le droit d'enregistrement des actes de la première classe sera perçu

,

savoir : — Pour les ventes , cessions ou autres transmissions à titre oné-

reux , sur le prix exprimé sans fraude , y compris le capital des redevances

et de toutes les charges dont l'acquéreur est tenu.— A l'égard des actes

portant transmission de propriété ou d'usufruit à titre gratuit , des partages

de biens meubles , échanges et autres titres qui ne comporteront pas de

prix, le^ droit d'enregistrement sera réglé, pour les propriétés mobi-
lières et les immeubles fictifs , d'après la déclaration estimative des

parties ; et pour les immeubles réels , d'après la déclaration que les par-

ties seront pareillement tenues de faire de ce que ces immeubles paient

de contribution foncière , et dans le rapport du principal au denier

vingt-cinq du revenu desdits biens.—Faute de déclaration de prix, ou de
l'estimation de tous les objets désignés, le droit d'enregistrement sera perçu
suivant les différentes sections de la première classe auxquelles les actes et

contrats seront applicables, sur une évaluation provisoire de 15,000 livres,

— Les contractans auront, pendant une année , à compter du jour de l'en-

registrement, la faculté de faire leur déclaration de la vraie valeur des ob-
jets qu'ils auront omis d'estimer, le droit sera réduit dans la proportion de
cette évaluation ; et l'excédant sera restitué, sans que les contractans puis-

sent être dispensés de faire l'estimation des objets désignés, dont la valeur

pourrait donner lieu à un droit qui surpasserait la fixation provisoire ci-

dessus établie,

6. Dans le cas où une déclaration ne comprendrait pas tous les objets sur

lesquels elle doit s'étendre , ou la véritable valeur, ou la quotité réelle de
l'imposition territoriale sur tous les objets désignés , conformément à l'arti-

cle précédent , il sera payé deux fois la somme du droit sur la valeur des

objets omis.

7. L'enregistrement prescrit par le présent décret, se fera en rappelant

sur le registre à ce destiné
,
par extrait et dans un même contexte , toutes
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les dispositions que l'acte contiendra. La somme du droit sera réglée sui-

vant les différentes classes et sections du tarif auxquelles se rapporteront
les dispositions qui ne dériveront pas nécessairement les mies des autres.!

8. Tout acte de notaire sera présenté à l'enregistrement dan» les dix jours
rpii suivront celui de la date, lorsque le notaire résidera dans le même liea

où le bureau sera établi , et dans les vingt jours , lorsqu'il résidera bors du
lieu de rétablissement du bureau, à l'exception des testamens, qui seront
présentés trois'mois au i^lus tard après le décès des testateurs.— Il sera fait

mention de la formalité dans les expéditions, par transcription littérale de
la quittance du receveur. Si le nolaire délivre un acte, soit en brevet,
soit par expédition, avant qu'il ait été enregistré, il sera tenu de la res-
titution des droits, ainsi qu'elle est prescrite jjar l'article suivant; il sera
interdit s'il y a récidive ; et, dans le cas de fausse mention d'enregistrement,
il sera condamné aux peines prononcées pour le faux matériel. — Les ex-
ploits et actes des buissiers seront enregistrés dans les quatre jours qui sui-

vront celui de leur date , soit au bureau de leur résidence , soit au bureau
du lieu où les actes auront été faits.

9. A défaut d'enregistrement dans les délais fixés par l'article précédent,

un acte passé devant notaire ne pourra valoir que comme un acte sous si-

gnature privée (I). Le notaire sera responsable, envers les parties, des dom-
mages qui pourront résulter de l'omission ; il sera contraint , sur la de-
mande du préposé, à payer deux fois le montant des droits, dont l'une sera

à sa charge, l'autre à celle des contractans.— Cependant l'acte ayant reçu
la formalité omise acquerra la fixité de la date et l'hypothèque, à compter
du jour de l'enregistrement ; et en cas de retard du notaire à le faire

enregistrer sur la demande qui lui en aura été faite, les parties pour-
ront elles-mêmes requérir cet enregistrement , en acquittant une fois le

droit, sauf leur recours contre leur notaire à qui elles l'auraient déjà

payé , et sauf au préposé à poursuivre le notaire pour le second droit résul-

tant de sa contravention.— A l'égard des actes d'huissiers , ils seront nuls à
défaut de la formalité ; les juges n'y auront aucun égard : les huissiers se-

ront responsables, envers les parties, des suites de cette nullité; ils seront
en outre contraints à payer de leurs deniers une somme de dix livres pour
chaque exploit qu'ils auraient omis de faire enregistrer, et soumis aux
mêmes peines que les notaires , en cas de fausse mention d'enregistrement,

10. Les actes judiciaires, sentences arbitrales, transactions des bureaux
de paix et jugemens des juges de paix , seront enregistrés sur les minutes
et dans le délai d'un mois au bureau établi près la juridiction du greffier,

lorsqu'ils contiendront transmission de biens immeubles réels ou fictifs. —
Les greffiers qui n'auraient pas reçu des parties les sommes nécessaires

pour satisfaire aux droits d'enregistrement ne seront point tenus d'en

faire l'avance; mais ils ne pourront délivrer aucune expédition desdits ac-
tes, avant qu'ils aient été enregistrés, sous i^eine d'être contraints à payer

(i) Cet article a été abrogé par la loi du ii frimaire au 7 (12 décembre 1798), art. 33 et 73:
en conséquence, le défaut d'enregistrement d'un acte notarié , dans les délais prescrits par la

loi, n'ôtc pas à l'iicte le caractère d'acte notarié et ne le fait pas dégénérer en simple acte sous

seing privé, si d'ailleurs il est plus tard revêtu de cette formalité. Le seul effet du défaut d'en-

registrement dans les délais est de soumettre le notaire à une amende. Bourges, 17 mai 18275
Sir., XXIX, 2, 109.

Lorsqu'une donation ne porte pas de date, la seule date certaine est celle de l'enregistrement :

dès le jour de rcnregistrcmcnt l'acte a tout effet d'acte notarié, aux termes de la loi du 5 dé-
cembre 1790, art. 9 : la donation ne peut donc être réputée nulle , comme fai-tc par acte sous

eein- privé. Cass., 6 mars 1827, Sm., XXYII, i, 2CJ,
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4.1c leurs (Uîuiers deux fois le luonlant des droits. — Lorscjuc les grefliors

n'auront pas reçu des parties la somme des droits, ils seront tenus de re-

.nieltre aux i)r(';p()sés, dans le (h'îlal d'un mois, un extrait certilié des actes
mentionnes en la première section de ct:t article; et sur cet extrait, aiirès

^ix mois du jour ôv. la date de l'acte, les parties seront contraintes à payer
l)areillement deux lois le montant des droits. — Dans tous I<îs anties cas
les seules expéditions des acles judiciaires seront soumises a la lormalité
avant qu'elles puissent être délivrées, sous la même peine du doublement
des droits. —> Lorscpi'un acte judiciaire aura été enre^'istré sur la mirnite

il en sera tait mention sur les expéditions, (pii ne seront sujettes a aucun
nouveau droit. — A Té^^ard des actes dont renre;,'istrejnent n'cat pas [>res-

crit sur la minute, cha(pie expédition recevra la lormalité; mais si l'acte

est applicable à la première classe, le droit proportionnel ne sera i)ercu
>que sur la première expédition; et pour les autres, à raison de ce qui c^t

iixé pour les actes de la (piatrième section de la troisième classe. — Les
«êtes enregistrés dans le délai prescrit auront hypothèque du jour de leur

date; et seulement du jour de l'enregistrement, lorsqu'ils ne seront enre-
gistrés qu'après les délais.

11. Les actes sous signatures privées, même les billets à ordre, en con-
séquence desquels il sera formé quelques demandes princi])ales , incidentes

ou en réconvention , seront enregistrés au bureau du domicile du deman-
deur, ou à celui établi près la juridiction où il formera sa demande, avant
d'être signiliés ou produits en justice : toute poursuite et signification faite

au préjudice de cette disposition sera nulle ; les juges n'y auront aucun
égard, et ne pourront rendre aucun jugement avant que ces actes aient été

-enregistrés (1). — Tout acte privé qui contiendra mutation d'immeubles
réels ou fictifs, sera sujet à la formalité dans les six mois qui suivront le

jour de sa date; passé lequel délai , si un acte de cette nature est produit
en justice, ou énoncé dans un acte authentique , il sera assujéti au paie-
ment du double droit. — Les inventaires, à l'exception de ceux de com-
merce entre associés, les traités de mariage et les actes portant transmission
de propriété ou d'usufruit de biens immeubles, lorsqu'ils seront passés
sous signature privée, ne pourront recevoir la formalité après le délai de
six mois expiré , qu'en payant pareillement deux fois la somme des droits.— Aucun notaire ou greflier ne pourra recevoir le dépôt d'un acte privé, à
l'exception des testamens, ni en délivrer extrait ou copie collationnée , ni
passer aucun acte ou conti^at en conséquence , sans que l'acte sous signature
privée ou le testament ait été préalablement enregistré. — Les lettres de
change tirées de place en place, et leurs endossemens, les extraits des livres

àes marchands, concernant leur commerce, et les mémoires d'avances et

frais des ofûciers de justice, lorsqu'ils ne contiendront point d'obligation,

les passe-ports délivrés jDar les officiers publics et les extraits des registres

des naissances , mariages et sépultures , sont exceptés de cet article.

I' 12. Les déclarations des héritiers, légataires et donataires éventuels de
Liens immeubles réels ou lictifs, prescrites par la quatrième section de l'ar-

ticle 2 du présent décret, seront faites au plus tard dans les sLx mois qui
suivront le jour de l'événement de la mutation par décès ou autrement ; et,

ce délai passé , les contribuables seront contraints à payer les droits
,
plus

•^—<— Il III II .. Il . .1

(i) Le défaut d'enregistrement d'une pièce servant de base à un jugement entraîne la nullité

^e ce jugement, aux termes de l'art, ii de la loi du Sdécembre 1790. Cass,, i*"^' pluviôse au 10,

Sir., II, r, 210; Bull, civ., IV, 149-

—

J"g^ en sens contraire^ par application de l'art. 4" de la

loi du 22 frimaire an 7. Cass., 19 novembre 1807, Sir., VU, 2, 265.

I. 53
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la moitié do la somme en quoi ils consistent. — Ces déclarations seront en-
registrées; savoir : poiu' les iimneiiblcs réels, au bureau clans l'arrondisse-

nient duquel les biens seront situés; el pour les immeubles fictifs, au bu-
reau étal)li j)rès le domicile du dernier pf)ssesseur.

13. Tous les procès-verbaux, délibérations et autres actes faits et ordon-

nés par les corps municipaux et administratifs, qui seront passés à leurs

greffes et secrétariats, et qui tendront directement et immédiatement à
rexercice de Tadministration intérieure et police , seront exempts de la for-

malité et des droits d'enregistrement. — A l'égard de tous les actes ci-devant

assujétis aux droits de contnMe , et qui pourront être passés par lesdits

corps municii)aux et administratifs, notamment les marcbés et adjudica-

tions d'entreprise, et les baux des biens communaux et nationaux, ils se-

ront sujets aux droits d'enregistrement dans le délai d'un mois.

14. Les notaires seront tenus, à peine d'une somme de cinquante livres

poiu' cbaque omission, d'inscrire jour par jour sur leurs jépertoires les

actes et contrats qu'ils recevront, même ceux qui seront délivrés en brevet.

— Les tesfamens ou actes de dépôt , lorsqu'ils seront faits devant notaires

,

et les actes de dépôt des testamens faits sous signature privée, seront aussi

inscrits sur les répertoires , sans autre indication que celle de la date de
l'acte et du nom du tes'ateur, et sans que le préposé puisse prendre com-
munication de ces actes , ni aucune note qui y soit relative , avant le

décès des testateurs.— Les greffiers tiendront , sous les mêmes obligations,

des répertoires de tous les actes volontaires, dans les lieux où ils sont dans

l'usage d'en recevoir, et de ceux dont il résultera transmission de pro-

priété ou de jouissance de biens immeubles. — Les Imissiers tiendront

pareillement des répertoires de tous les actes et exploits , sous peine d'une
somme de dix livres pour chaque omission.—Au moyen de ces dispositions,

les préposés ne pourront faire aucune visite domiciliaire , ou recherche gé-
nérale dans les dépôts des officiers publics

,
qui ne seront tenus que de leur

exhiber leurs répertoires à toute réquisition, et de leur communiquer
seulement les actes passés dans l'année antérieure , à compter du jour où
cette communication sera demandée. — A l'égard des actes plus anciens,

les préposés ne pourront en requérir la lecture, qu'en indiquant leur date
et les noms des parties contractantes, et sur ordonnance de juge; et s'ils en
demandent des expéditions , elles leur seront délivrées en payant deiTx

sous six deniers pour chaque extrait ou rôle d'expédition , outre les frais

du papier timbré.

15. Il sera établi des bureaux pour l'enregistrement des actes et déclara-

tions, et pour la perception des droits qui en résulteront, dans toutes les

villes où il y a chef-lieu d'administration ou tribunal de district, et en
outre dans les cantons où ils seront jugés nécessaires , sur l'avis des dis-

tricts et départemens, sans que l'arrondissement d'aucun de ces bureaux
puisse s'étendre sur aucune paroisse qui ne serait pas du même district. -^

Aucun notaire, procureur, greffier ou huissier ne pourra à l'avenir être

pourvu de ces emplois. — Aucun juge ni commissaire du roi ne pourra
être préposé à l'exercice des mêmes droits. — Les receveurs et autres em-
ployés seront tenus de prêter serment au tribunal du district dans le ressort

duquel le bureau sera placé. Cette prestation aura lieu sans autres frais que
ceux du timbre de l'expédition qui en sera délivrée..

16. Les notaires, les greffiers , les huissiers elles parties seront tenus de
payer les droits dans tous les cas , ainsi qu'ils sont réglés par le présent dé-
cret et le tarif annexé. Ils ne pourront en atténuer ni différer le paiement,
50US le prétexte de contestation sur la quotité, ni pour quelque cause que
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ce soit, saiifà se pourvoir eu rcstitulioii, s'il y a lieu, par-ilevaiil les jiii^es

compélt'iis.

17. Los pr('[)ost's no pourront , sons aucun prétoxlc, pas inrinc en eas de
contravonllon , (lilTéror l'cjnof,'islr<'nirnt tlt's actes dont Us droits leur au-
ront été payés confonnrnicnt à raiiiclc précédent : ils ne pourront suspen-

dre ou arrêter le cours des i)rocé(lures en retenant aucun acte ou oxjihfil;

niais si un acte dont il n'y a pas de minute ou un exploit contenait des ren-
sei^neniens dont la trace |)ût être utile, le préposé aurait lu lacnllé d'en
tirer une copie, et de la (a're certifier conrcuine à rorijL;inal ])ar rollicier

qvii l'aurait ])résenté • et sur le refus de rollicier, il s'en procurera la collation

ch forme à ses frais , sauf répétition en eas de droit, le tout dans les vingt-

quatre heures de la présentation de l'acte au l)ureau.

18. Toute deuiande et action tendant à un supplémeut de dioits sur un
acte ou contrat sera prescrite après le délai d'une année, à compter du
jour de l'enregistrement; les i)arties auront le même délai poui* se [)ourvoir

on Institution. — Toute contravention j)ar omission ou insufiisance d'éva-

luation dans les déclarations des héritiers, légataires et donataires éven-
tuels, sera pareillement prescrite après le laps de trois années. — Enfin

toute demande de droits résultant des successions directes ou collatérales,

pour raison de biens meubles ou immeubles réels ou fictifs , échus en pro-
priété ou en usufruit par testamens , dons éventuels ou autrement, sera

prescrite après le laps de cinq années, à compter du jour de l'ouverture

lies droits (1).

19. Les préposés à la perception des droits sur les actes feront comme
j>ar le passé la recette des amendes d'appel , ainsi que de celles qui ont

lieu ou qui pourraient être réglées dans les cas de cassation, déclina-

toire, réintégrande , évocation, inscription de faux, tierce-opposition,

récusation de juges et requête civile. Ils seront également chargés du re-

couvrement des amendes, aumônes, et de toutes autres peines pécuniaires

prononcées j)ar forme de condamnation pour crimes et délits, faits de

police, contraventions aux réglemens des manufactures et autres, à la

charge de rendre aux parties intéressées la part les concernant , sans au-

cuns frais.

20. Les collecteurs des contributions directes, personnelles ou foncières,

et tous dépositaires des rôles desdites contributions, seront tenus de don-

ner communication de ces rôles aux préposés à la perception des droits

d'enregistrement , même de leur en laisser prendre extraits à toute ré-

quisition , sur papier libre, et de les certifier sans frais.

21. La perception des droits d'enregistrement, réglés par le présent

décret et par le tarif annexé (2), n'aura aucun effet rétroactif.

22. Tous les actes publics , dans les pays ci-devant assujétis aux droits de

contrôle, insinuation et accessoires, qui, à l'époque de l'exécution de ce

décret, n'auront pas subi toutes leurs formalités, ne pourront être assu-

jétis à plus grands droits que ceux fixés par les anciens tarifs, pourvu

qu'ils soient présentés à l'enregistrement dans les délais qui étaient prescrits.

Mais les actes et déclarations dont la perception serait plus avantageuse aux

parties contractantes, sur le pied fixé par le présent décret, jouiront du

bénéfice de ses dispositions, à compter du jour qu'il sera exécuté.

(r) La prescription de cinq ans, établie par cet article, ne conccruc que les mutations opérées

par successions directes ou collatérales, et non celles qui s'opèrent, soit par des actes synallagma-

tiques à titre onéreux, soit par des conventions verbales; dans ce cas, il n'y a lieu qu'a la

prescription de trente ans. Cass., 16 août 1807, Sir., \11, 2, 988; Bull, civ., IX, 290.

(2) Nous avons supprimé ce tarif, inutile aujourd'hui.
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23. T.OS a r tes sons si^Miaturcs privées, de (l.ite antérieure à Tépoquc fixée

j)oiir rcxécutiou du piéseiil décret, ne seront assujétis au droit d'enregis-

trement qu'autant (ju'ils Tétaient à ceux d'insinuation et centième denier, ou
dans les cas où il sera formé cpielque demande en justice , ou passé quel-

que acte aulhenrupic en consé(pience , et s<'ulemcnt au simple droit.

24. Enfin, à l'égard des actes en forme authentique, passés avant l'épo-

que de l'exécution du présent décret, dans les pays du royaume qui

n'étaient j)oint soumis au contrôle, ils auront leur exécution sans être

assujétis à la formalité de l'enregistrement; et quant aux actes sous seing

jjrivé, passés dans lesirwémes pays avant celte époque , ils seront enregistrés

lorscpi'il sera formé quehjue demande ou passé quelque acte public en
conséquence, sans qu'on puisse exiger le double droit (1).

26. L'introduction et l'instruction des instances relatives à la perception,

des droits d'enregistrement auront lieu par simples requêtes ou mémoi-
res, respectivement communiqués sans aucuns frais, autres que ceux du
papier timbré et des significations des jugemens interlocutoires et définitifs,

et sans qu'il soit nécessaire d'y employer le ministère d'aucun avocat ou
procureur dont les écritures n'entreront point en taxe. — A l'égard des

instances ci-devant engagées relativement à la perception des droits du
contrôle des actes et autres droits y joints, elles seront éteintes et comme
non avenues, à compter du jour de l'exécution du présent décret ; mais les

parties pourront se pourvoir de nouveau , tant à charge qu'à décharge, sous.

les formes et dans les délais prescrits par les articles précédens.

26. Le présent décret sera porté à l'acceptation du roi ; et, pour en assurer

la promj)te exécution , il sera prié de nommer huit commissaires.

5 décembre 1790. = Bijoux et vaisselle portés a la rnonnaie, voyez 26 novembre préccdcnl;^

Paiement des pensions du clergé, vojez ^o nowcmhvc ^Affciires criminelles, voyez i^'' dé«
cembre.

N° 401.= 6— 12 décembre 1790.= Décret concernant Vorganisation de la
force publique (2). (B., IX, 74.)

TITRE I^^.—De la force publique en général.

L'assemblée nationale déclare comme principes constitutionnels ce qui
suit :

Premièrement, La force publique, considérée d'une manière générale, est

la réunion des forces de tous les citoyens.

Secondement. L'armée est une force habituelle , extraite de la force

publique , et destinée essentiellement à agir contre les ennemis du dehors»

Troisièmement, Les corps armés pour le service intérieur sont une force

habituelle , extraite de la force publique, et essentiellement destinée à agir

contre les perturbateurs de l'ordre et de la paix.

Quatrièmement. Ceux-là seuls jouiront du droit de citoyen actif, qui,,

réunissant d'ailleurs les conditions prescrites, auront pris l'engagement de

rétablir l'ordre au dedans, quand ils seront légalement requis, et de s'armer

pour la défense de la liberté et de la patrie.

(i) Cette exception n'est pas applicable aux actes authentiques des îles et des colonies, qup

contiennent transmission de propriété ou d'usufruit de biens situés dans le territoire continental

de la France. Cass., 17 mai 1808, Sir., X, 1,284.

(2) Voyez la constitution du 3— 14 septembre 1791 , lit. IV, et les notes.
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Cînquirmemcnt. Nul corps ann('- ne ixmiI oxcrcor le diolf <1(" dclibércr : la

force année est essentielleineni oixissaiile.

Sixièmement. Les citoyens aclils ne ponrronl exercer le droit de suffra^^'e

dans aucune des assemblées i)()liti(iues , s'ils sont aiinés ou seulcnienf \étiis

d'un uniforme.

Scpticmcmcnt. Les citoyens ne peuvent exercer aurun acte d(î la force,

publi(iue établie par la constitution, sans on avoir été rctpiis : niais lorscjuc

Tordre public troublé ou la patrie en (léril demanderont l'emploi de la force

publi(iue, les citoyens ne pourront refuser le service dont ils seront rc([uis

légalement.

Huitièmement. Les citoyens armés ou prêts à s'armer pour la ( bosc

publique, ou pour la défense de la liberté et de la patrie, ne formeront

point un corps militaire.— En conséquence, rassemblée nationale décrète ce

qui suit :

Art. l^^ Les citoyens actifs, et leurs enfans mâles âgés de dix-huit ans^

déclareront solennellement la résolution de renq)lir au besoin les devoirs ci-

dessus énoncés, en s'inscrivant sur les registres à ce destinés.

2. L'organisation de la garde nationale n'est que la détermination du mode
suivant lequel les citoyens doivent se rassembler, se former et agir, lors-

qu'ils seront requis de remplir leur service.

3. Les citoyens requis de défendre la chose publique, et armés en vertu

de cette réquisition, en s'occupant des exercices qui seront institués, porte-

ront le nom de gardes nationales.

4. Comme la nation est une, il n'y a qu'une seule garde nationale, soumise

aux mêmes réglemens et à la même discipline, et revêtue du même uni—

forme. —L'assemblée nationale décrète en outre : — 1^ Que les citoyens non
actifs qui, durant le cours de la révolution , ont fait le service de gardes

nationales, pourront être autorisés à en remplir les fonctions durant le reste

de leur vie, selon les réglemens qui seront statues à cet égard ;
— 2° Que les.

citoyens qui font actuellement les fonctions de gardes nationales, continue-

ront le service dont ils seront requis, et qu'il ne sera rien innové, d'après,

le présent décret, dans la composition des gardes nationales actuelles, jusqu'à.

ce que l'organisation générale ait été déterminée.

N° 402. =6—12 décembre 1790.= Décret relatif h la liberté du commerce
des eaux-de-vie dans la ci-devant province de Bretagne. (B., IX, 84.)

N° 403. = 6—15 décembre 1790. = Décret sur l'organisation de la caisse

de Vextraordinaire , (B., IX_, 76.)

TITRE P^.—De l'état de la caisse de rextraordinaire*

Art. V^. La caisse de l'extraordinaire, destinée à la recette des revenus

et des capitaux qui ne feront pas partie des contributions ordinaires et à

l'acquittement des dettes de l'état, sera un établissement entièrement

distinct et séparé du trésor public ou caisse de l'ordinaire.

2. Elle ne fera aucune dépense particulière; il n'en sortira aucune

somme que pour l'acquit des diverses parties de la dette publique non
constituée , dont le remboursement a été ou sera décrété , et pour fournir

au trésor public les secours qui auront été pareillement décrétés par le

corps législatif.

3. Il n'y aura qu'une seule caisse de l'extraordinaire ; mais le service de
cette caisse sera divisé en deux parties, administration et trésorerie.
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*4. L'administration de la caisse sera i>ro\isoireiiient et quant à présent
entre les mains du commissaire nonjmé par le roi à cet ciïet. Aucune somme
ne sera délivrée que sur les ordonnances par lui présentées au roi, en
exécution des décrets du corps législatif, sanctioimés par le roi. Les ordon-
nances seront signées du roi et de son connnissaire; la date et la teneur des
décrets y seiont exprimées. Le commissaire du roi sera responsable desJitcs

ordonnances.
5. Le commissaire du j o* , ou^admlnislraleur de la caisse de Textraordi^

naire, veillera à ce que la recette de toutes les soinjucs qui doivent être
portées à la caisse, y soit versée exactement et à leur échéance; à cet
clïet, il fera dresser le dénombrement des biens nationaux par départemens,
districts, cantons et municipalités. Les directoires de département seront
tenus de lui doimcr tous les renseignemens nécessaires sur cet objet, et de
lui envoyer tous les mois un état sommaire par eux certifié véritable des

Liens nationaux mobiliers et immobiliers qui auroiU été vendus dans le

département. ',

C. L'administrateur proposera au commissaire du roi les mesures qui lui>

paraîtront les plus convenables pour surveiller et opérer la rentrée de^la

contribution patriotique, et celle des autres objets à \erser dans la caisse

de l'extraordinaire.

7. Le trésorier de l'extraordinaire recevra la totalité des sommes qui
doivent entrer dans la caisse de l'extraordinaire, selon le détail qui en sera

fait au titre IL II recevra aussi les originaux des obligations et des annuités

qui seront fournies par les municipalités et par les particuliers qui se ren-
dront acquéreurs des biens nationaux : il en sera laissé un duplicata au rece-

veur du district. L'état de la recette de cbaque mois sera certifié par le tré-

sorier, imprimé et rendu public.

! 8. Toutes les sommes qui proviendront des recettes de l'extraordinaire

seront versées dans une seule et même caisse; il sera tenu des livres à parties

doubles, pour constater la recette générale, ainsi que les remboursemens des

dettes de l'état et des secours fournis au trésor public, en vertu des décrets

du corps législatif; mais il sera tenu en outre des livres auxiliaires pour
constater l'état de la recette de chaque partie.

9. La caisse de l'extraordinaire sera vérifiée par le commissaire du
roi, en présence des commissaires du corps législatif, au moins deux

fois dans chaque mois. Les dlfférens livres tenus à la caisse seront cotés

et paraphés par première et dernière, par le commissaire du roi. Tous

les mois, l'état de la caisse sera rendu public par la voie de l'impression. ^
10. Les assignats qui vont être incessamment fabriqués seront déposés,"

à mesure de leur fabrication, dans une armoire fermant à trois clefs, qui

sera établie à la caisse de l'extraordinaire. Leur dépôt se fera en présence,

tant des commissaires de l'assemblée et du roipour là fabrication des assi-

gnats
,
que des commissaires de l'assemblée et du roi pour la caisse de

l'extraordinaire. Une des clefs sera remise à l'administrateur de la caisse de

l'extraordinaire, ime autre au trésorier de la même caisse, et la troisième

aux archives nationales , d'où elle ne pourra sortir que pour être remise

à un des commissaires du corps législatif. Il sera dressé procès-verbal du

-dépôt.

11. Le lundi matin de chaque semaine, le commissaire du roi et un des

commissaires de l'assemblée se transporteront à la caisse de l'extraordi-

îiaire; et, en leur présence, il sera délivré au trésorier la quantité d'assi-

gnats qui lui sera nécessaire pour faire les paiemens de la semaine, suivant

le bordereau qu'il représentera. Le trésorier en donnera son reçu sur un
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rTCgistro partirnlicr, qui driiiourrra rciifornir (îans la niriiio armoire que les

assignats : il sera dresse; procès-vcrlKil de cette remise.

i:^. r^es honoraires des administrateurs et tjésoriers, aj)[)oniteincns des
commis, frais (\c hnieau, et tontes antres dépendes relatives à la caisse

• «J.e rextiaordîjniiie, seront pajés par !<• trésor pnl)lic, d'aines ce (pii aura
été décrété par l'assemblée et sanctionné par le roi. Il est expressément dé-
fendu à tout employé à la caisse de Textraordinaiie de se pa\<'r (lar ses
mains des deniers de la caisse , sous (piclqm; prétexte (pie ce puisse éli e.

'riTHK II.— Do la roccUc tic la caisse de rcxtraordiiiairc.

* Art. l•^ Leprodnit des ventes de domaines nationaux , soit mobiliers, soit
immobiliers, les intérêts des ol)lif,'ati(ms données en paiement des ac(|uisi-

tions, le i)rodnit du rachat des droits féodaux, les sommes [irovenant des
fi-uits des domaines nationaux, l'évaluation du produit de la dîme à payer
par les fermiers des biens nationaux, la contribution |)atriotique, les bons
restant dans les caisses des receveurs des décimes du ci-devant clergé, for-

mant le reliquat de leurs anciens comptes, le reliciuat du compte général
à rendre par le receveur^ du ci-devant clergé , et toutes autres recettes

'extraordinaires qui ont été ou seront décrétées par le cori)s législatif,

seront versées dans la caisse de Textraordinaire.

2. Aussitôt après la réception du présent décret, les receveurs de district

feront passer à la caisse de l'extraordinaire tous les fonds déjà réalisés, et
suecessivement , de quinzaine en quinzaine, tous ceux qu'ils recevront sur
les objets mentionnés ei-dessus, sauf l'exception résultant du décret du 30
novembre, relativement aux seuls fruits des biens nationaux.

3. L'assemblée nationale charge spécialement les directoires de district, sous
• la surveillance des départemens , de maintenir l'exactitude desdites remises,

et rend les administrateurs responsables des retards qui pourraient résulter

de la négligence des trésoriers à cet égard.

4. Le produit des fruits qui a été ou sera réalisé jusqu'au l*^"^ janvier 1791
servira, conformément au décret du 30 novembre dernier, à acquitter dans
les districts , sous l'inspection du directoire des départemens, les pensions et
traitemens dus aux ecclésiastiques, religieux, religieuses et chanoinesses

,

sauf les supplémens à fournir par le trésor public pour compléter leur en-
- tier paiement ; mais à compter de cette époque ils seront versés par les tré-
• soriers de district , dans la caisse de l'extraordinaire, et le trésor public sera
chargé de faire acquitter lesdites pensions et traitemens.

5. Les receveurs de district arrêteront, le 31 décembre de cette année, un
état des recettes qu'ils auront faites jusqu'à cette époque , sur les fruits des
biens nationaux. Ils feront certifier cet état par les directoires , et l'enverront

- au trésorier de l'extraordinaire.

6. Les receveurs de district accompagneront les remises qu'ils feront à ïa

-caisse de l'extraordinaire, de bordereaux où chaque objet d'où provien-
dront les fonds sera distingué, et ils auront soin d'y^ détailler les espèces et
valeurs dans lesquelles ils auront reçu.

7. Lors de leur recette, les receveurs exprimeront, dans leurs journaux
et dans les quittances qu'ils donneront, les sommes qu'ils recevront en
espèces, et ils en donneront avis sur-le-champ au trésorier de l'extraor-

dinaire.

8. Le trésorier de l'extraordinaire se fera délivrer au trésor public une
quantité d'assignats équivalente auxdites esi^èces , en échange de laquelle il

, xemettra des rescriptions sur les trésoriers de district, pour faciliter le ser-»

vice du trésor public dans les différens départemens.
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9. Les espèces qui seront portées eii'iiature à lu caisse de l'extraordinaire,

seront versées sur-le-champ au trésor pijblic, qui remettra en échange à la

caisse de Textraoïdinaire pareille valeur en assignats. Les assignats remis

par le trésor public , en conformité du présent article et du précédent, se-

ront annulés et biffés sur-le-champ, en présence de l'administrateur du tré*

sor public, de la manièie qui sera expliquée à l'article 11.

10. A l'égard des assignats versés dans les caisses de district, en paiement
de divers objets mentionnés d^ins l'article 1"^ du présent titre , les receveurs

seront tenus , à l'instant même du paiement et en présence de ceux qui

les feront , de les annuler et biffer , comme il va être dit.

1 1. Le mot annule sera écrit en gros caractères sur le corps de l'assignat,

€t on biffera en outre le revers, de manière cependant que les signatures

et numéros demeurent reconnaissables pour pouvoir être facilement dé-

chargés sur les livres d'enregistrement. Leur numéro sera affiché dans le

bureau du receveur du district , et à la bourse , dans les lieux où il y a une
bourse.

12. Lesdits assignats ainsi annulés et biffés seront envoyés à la caisse,

avec les bordereaux dont il est fait mention article 6.

13. Aussitôt que la caisse de l'extraordinaire aura reçu la valeur d'un

million en assignats annulés, il sera procédé publiquement , et en présence

des commissaires du corps législatif, à leur brûlement, aux jour, lieu et

iieure qui seront indiqués par affiches ; et il sera du tout dressé procès-ver-

bal
,
qui sera imprimé et rendu public. L'original sera déposé aux archives

nationales , et un double sera remis à la caisse de l'extraordinaire.

TITRE llî.— Des paieiaens à faire par la caisse de l'extraordinaire.

Art. l'''". La caisse de l'extraordinaire étant chargée par le décret de re-

cevoir le produit des fruits et les intérêts des obligations qui , d'après les

opérations relatives au clergé, sont devenues une portion des revenus na-

tionaux, elle remettra pour l'année 1791 au trésor public, par forme de

compensation , la somme de soixante millions en assignats , laquelle sera

versée par portions, de mois en mois.

2. Pour éviter les inconvéniens résultant de la lenteur des recouvremens
du premier tiers de la contribution patriotique, et pour en simpHlier la

comptabilité , la caisse de l'extraordinaire versera au trésor public , à me-
sure des rentrées qu'elle pourra faire sur la totalité de la contribution pa-
triotique seulement et dans les valeurs qui rentreront , la somme à laquelle

ce premier tiers sera évalué.

3. Ladite évaluation est fixée à trente-cinq millions.

4. Après le versement de ces trente-cinq millions au trésor public , il n'y

sera fait aucun nouveau versement sur la même contribution, qu'en \ertu

d'un décret de l'assemblée nationale.

5. Les reconnaissances de liquidations d'offices seront présentées au com-
missaire du roi

,
qui en gardera un double , et il déUvrera au porteur des

ordonnances sur le trésorier, pour leur montant.
G. Lesdites ordonnances acquittées par le trésorier resteront dans ses

mains pour sa décharge , et il y joindra la reconnaissance de liquidation ac-

quittée par la jjartie i)renante. Le rapport de ces deux pièces sera néces-

Siiirc à sa décharge.

7. Le commissaire du roi délivrera pareillement au trésorier des ordon-

nances pour le montant des effets au porteur ou autres effets dont le rem-
boursement aura été décrété par le corps législatif 3 et, sur ces ordonnances,

le trésorier acquittera lesdits effets.
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8. Lorsque le paiement s'elfectuera, et en présenee de la i)ailie prenante,

il sera eonpé un des anj^les du papiei*, de manière à Tannuler évnlenuneiit,

et ils seront ensuite^ brùlrs puMlipicmcnt dans la forme cpii sera [)reserite.

Le proeès-verhal i\v- bi ùlcmenl , sl^nc' des ('(Mnmissalics qui srront ({«'•si'^nés,

sera rapporté par le trésorier, avec rordonnance , et lui servira de décliarge

lors de la reddition des comptes.

N° 404.= 7 — \2 décembre 1790.—- Déchet rcUilifaux droits qui se perce-
vaient sur les (ieurces eoloniales dans la Bretagne, la Lorraine et la

Franehe-Conité, (B. , IX, 94.)

Psr° 405.=7— 12 décembre 17yO.=^DÉ(:Ri:T relatif à la circulation des grain,^

et farines dans Vintérieur. (B. , IX, 102.)

N° 40C.=7— 12 décembre 1790.=Décret qui cdjolit touteprocédure relative

aux événcmens de Nancy , (B., IX, 103.)

N° 407.]= 7 — 15 décembre 1790.=Décret qui règle le mode d'avancement
des élèves et des officiers attachés au corps du génie, (B., IX, 98.)

N° 408.=8— 12 décembre 1790.= Décret qui admet les sœurs converses et

les religieux convers à voter dans les élections de supérieurs et éco^

nomes. fB., IX, 105.)

N*' 409. =^8— 12 décembre 1790. = Décret relatif aux pécheurs dans les

portsy et notamment à ceux de Marseille. (B. , IX , 112.)

î^o 410. =^ 8—1 5 décembre 1 790.= Décret relatif à Vétablissement de nou-^

velles mesurespour les grains. (B. , IX , 111.)

8 décembre 1790. = Antilles, voyez 29 noverabre précèdent.

N® 4 11.= 9 (8 et)—15 décembre 1790. = Décret sur Vexécution des mé-
dailles frappées en mémoire de Vabandon de tous les privilèges^

(B.,IX, 115.)

N** 412. =9—15 décembre 1790. = Décret relatif au mode de restitution

des biens des religionnairesfugitifs (1). (B. , IX, 119.)

L'assemblée nationale ayant reconnu, par son décret du 10 juillet der-

nier, qu'il était de sa justice de restituer aux représentans des religion-

naires les biens dont ceux-ci ont été privés dans des temps de troubles et

d'intolérance, et voulant pourvoir au mode de la restitution déjà ordonnée,

après avoir entendu le rapport de son comité des domaines, décrète ce

qui suit : _
Art. l^*". Les religionnaires fugitifs et autres dont les biens ont été con-

fisqués pour cause de religion, et leurs héritiers, sont appelés à recueillir,

selon les formes indiquées ci-après , les biens qui se trouvent actuellement

dans les mains des fermiers préposés à leur régie.

(i) Voyez, sur le même sujet, lois des 10— 18 juillet 1790; 20—21 septembre 179'^; 17—^^

juillet 1798; 22 août—2 septembre 1798 ; 24 messidor an 3 (12 juillet 1795); i^'' complémen-

taire an 3 (17 septembre 1795), et 4 nivôse an 5 (24 décembre 1796); arrêtés des 28 frimaire et

29 germinal an 6 (18 décembre 1797 et 18 avril 1798).

I. 54
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2. Ils seront tenus do se pourvoir par simple requête en main-levée des-

dits biens, dans le délai de trois années, à compter du jour de la publi-

cation (lu jnéscnt décret, par-devant le tribunal de district dans retendue

diHiJiel losclits biens sont situés; lequel tribunal ne ])ourra prononcer la

main-levée qu'après communication au procureur général syndic du dé-

partement , et sur les conclusions du commissaire du roi.

3. Ils joindront à leur requête les titres et pièces propres à établir qu'ils

sont héritiers de celui qu'ils prétendent représenter, et que les biens par

eux réclamés proviennent de son chef.

i 4. Lorsque les titres du demandeur en main-levée ne seront pas suffisans

X)0ur prouver sa parenté et la propriété des biens par lui réclamés, il

poTirra être admis à compléter cette preuve par enquêtes , même de com-

3nune renommée.
6. Tous les titres, baux et documens qui sont au pouvoir de la régie,

concernant les biens réclamés, seront communiqués sans déi^lacer aux

parties intéressées
,
qui pourront s'en faire délivrer copie ou extrait sans

frais.

6. Ne pourront les demandeurs en main-levée se mettre en possession

des biens, en vertu des ordonnances qui les auront prononcées, qu'a])rès

les avoir fait signifier tant au régisseur ou à ses préposés
,
qu'aux fermiers

cl détenteurs desdits biens.

7. Les adjudicataires actuels des biens des religionnaires à titre de bail à

rente perpétuelle , avec clause résolutoire , seront tenus d'en laisser la libre

possession et jouissance à ceux qui en auront obtenu main-levée sur la

première réquisition ; à la charge par ces derniers de leur rembourser
préalablement les frais de culture, de labour et de semence, ainsi que le

montant des sommes que les adjudicataires justifieront
,
par des procès-

rerbaux de vente, devis estimatif, adjudication au rabais, réception

d'ouvrages et quittances d'ouvriers, avoir payées, lors de leur entrée en
jouissance , aux adjudicataires précédens, pour le parfait rétablissement

desdits biens , conformément aux clauses de leur adjudication.

8. A l'égard des biens des religionnaires, adjugés à titre de location, ceux
qui en obtiendront la main-levée seront obligés d'en entretenir les baux

,

et ils en percevront les loyers, à compter du jour de leur demande. — Ils

X^ourront en conséquence exercer contre les fermiers toutes les actions ré-

sultant desdits baux, à la charge d'en remplir également toutes les clauses

Cl conditions.

9. Pourront néanmoins ceux qui auront obtenu la main-levée faire

procéder à la visite des lieux par experts convenus ou nommés d'offlce;

lesquels estimeront les réédificaiions ,
plantations et amélioj'ations qui se

trouveront à faire auxdits biens ; et ils sont autorisés à compenser le mon-
tant de cette estimation jusqu'à due concurrence , avec les sommes qu'ils

devront rembourser aux adjudicataires , en vertu des dispositions de l'ar-

ticle précédent.

10. Dans le cas où le montant des sommes à répéter, diaprés l'estimation

des experts, excéderait le remboursement à faire à l'adjudicataire, celui

qui a obtenu la main-levée pourra se pourvoir devant les mêmes juges

pour se faire payer le surplus par l'adjudicataire.

11. Les baillistes et adjudicataires des biens appartenant aux religion-

naires seront tenus de restituer à ceux qui obtiendront la main-levée de

ces biens le prix des bois et arbres de futaie qu'ils auraient coupés sur ces

biens , depuis le jour de la publication du décret rendu le 10 juillet der-

nier, et à dire d'experts convenus ou nommés d'office. ^
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12. Les rdij^ionnaircs fuglllfs et anljrs don! les hloiis ont vtù con(i,sr|m'.s

pour cau60 de rcJir^iori , iic j)ouiioiit, non plus que leurs iiéritiers, reven-
diquer lesdits biens dans le cas où ils auraient été vendus : mais il leur sera
donne main-levée et délivranc e des rentes eonstituées par le gouverne-
ment, des deniers [»r()V<'nant de la veiiltî de ces mêmes biens.

13. Tous prctemians droit à la propriété des biens dont la maîn-levée
sera accordée seront teniîs de se présenter dans le délai de <:inq années,
à con)pler du jour de la jnise de possession desdils biens, piescri^e p.ir

l'arlicle du présent décret;— Lerpiel délai courra mémo contre les mi-
neurs, sans aucune es]>éj'ance de reslitution (1).

14. Ceux (jui se présenteront dans le délai de cinq années ne pourront
répéter les fruits de ceux qui auraient obtenu la uiain-levée, qu'à conq)ter
du jour de la demande.

15. Les portions de revenu des biens des religionnaires, ci-devant accor-
dées aux dénoncialeurs , cesseront de leur appartenir à compter du l'"'" jan-

vier 1791 , et seront soumises à la même régie et comptabilité qui sera éta-

blie pour le surplus des autres biens.

iù. Les dons et concessions des biens des religionnaires, faits à titre

gratuit, à autres que leurs parens, sont révoqués, sans que les donataires

et concessionnaires puissent se prévaloir d'aucune prescription ; et néan-
moins ils ne seront tenus à aucune restitution des fruits: mais ïa pres-

cription pourra être opposée par leurs héritiers et successeurs à titre uni-

versel
,
qui auraient possédé lesdits biens pendant l'espace de trente ans. —

A l'égard des tiers-acquéreurs et successeurs à titre particulier, ils ne pour-
ront être inquiétés en aucun cas.

17. Quant aux dons et concessions faits en faveur des parens des reliîion-

. naires, à quelque degré que ce soit, lesdits parens demeureront en posses-

sion des biens , sans préjudice des droits des parens plus proches ou en égal

degré, qui viendraient à se présenter dans le délai prescrit* par l'article 14;
: et ce , à compter pour eux du jour de la publication du présent décret , à
moins que la question de parenté n'eût été jugée entre eux par arrêts ren-
dus contradictoirement , ou par jugemens passés en force de chose jugée.

18. Toutes les demandes en main-levée, et toutes les instances en resti-

tution desdits biens, qui sont actuel lens^ent pendantes au conseil, seront,
après la publication du présent décret, renvoyées au tribunal de district de
la situation des biens, pour y être jugées les premières par ordre de leurs

dates.

(i) La prescription du cinq ans, établie [)ar cet article, rend tout prétendant droit aux bieds
'dont il est parle non rcccvable à contester les titres eii vertu desquels Tcn ci en possession

a été ordonné, fût-ce même une fausse généalogie. Cass., 17 mai 18 ï4, Sfr., XV, i, Sj,
—Cette prescription ne commence à courir que du jour où les déîeoteurs das biens réclames se

sont fait envoyer en possession. Cass,, 2 germ'nal an ro, StR., VU, 2, 1167.— Juge cependant
que cette prescription a commencé à courir, môme à l'égard des ayans droit des religionnaires ,

établis en pays étranger , du jour de la publication de la loi, et non pas seulement du Jour
où les formalités prescrites par les art. 19 et 23 de la loi de 1790 (l'afiirlie du tableau des
biens à restituer et l'envoi de la loi aux agcns diplomatiques près les puissances étrangères)^

ont été remplies. Cass., 4 •ïiaï'S 1819, Sir., XIX, i, 447.—En tout cas la prescription ne
peut avoir lieu, siTenvoyé en possession ne rapporte les exploits de signification du jugement
de main-levée qui ont dû précéder l'envoi en possession; il ne lui suffît pas de rappcricr soit

un jugement rendu entre d'autres parties, qui énonce ces exploits, soit le certificat de leur
enregistrement. Cass., 6 thermidor an ir, Sir., III, 2, 538.

Relativement aux biens restitués par la loi de 1790, la succession d'unreligionnaire fugitif

qui, longtemps avant cette loi, avait abandonné la France, n'est réputée ouverte, ni du jour
où ses biens ont été séquestrés , ni du jour où ils lui ont été rendus, à lui ou à sa
famille. La succession est ouverte du jour de son décès ou de sa disparition sans nouvelles

ultérieures. Cass., 3o avril 1806, Sir., YI, i, 291.
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19. Il sera dressé incessamment un tableau des biens saisis sur les reli-

gionnaires , et qui sont actuellement compris dans le bail général, avec

renonciation des lieux de leur situation et indication des noms des pro-

priétaires anciens, lequel tableau sera imi)rimé et envoyé à chaque i ibu-

liai de district ,
pour y être affiché et enregistré.

20. Après l'expiration du délai de trois années, iixé pour se pourvoir en

main-levée , les biens pour lesquels il ne se sera présenté aucun demandeur

en main-levée , seront vendus dans les mêmes formes que les biens natio-

aiaux
, i)0ur le prix en provenant être i)lacé en capitaux , ou déposé dans la

caisse de l'extraordinaire,. et être restitué sans intérêts aux religionnaires

ou à leurs héritiers, dans quelque temps qu'ils se présentent, en justifiant

par eux de leur descendance ou titre d'hérédité suivant les formes ci-des-

sus.

21. Les baillistes et autres débiteurs des biens mis en régie ne pourront,

sous quelque prétexte que ce soit, se refuser au paiement du prix de

leurs baux , ou du montant des rentes qu'ils doivent ; et ils seront tenus

de payer au régisseur général actuel les arrérages échus et à échoir des

fermages et rentes
,
jusqu'au jour de la signification de la main-levée qui

pourra en être accordée ,
jusqu'à ce que l'assemblée nationale ait statué

sur le nouveau régime qu'elle se propose d'établir dans cette partie , en
attendant la vente desdits biens

,
portée dans l'article précédent.

22. Toutes personnes qui , nées en pays étranger, descendent en quelque

degré que ce soit d'un Français ou d'une Française expatriés pour cause

de religion , sont déclarées naturels français, et jouiront des droits atta-

chés à cette qualité, si elles reviennent en France, y fixent leur domicile,

et prêtent le serment civique. — Les fils de famille ne pourront user de

ce droit, sans le consentement de leurs père, mère, aïeul ou aïeule, qu'au-

tant qu'ils seront majeurs ou jouissant de leurs droits.

23. L'assemblée nationale charge son président de présenter, dans le jour,

ce décret à la sanction du roi , avec prière à S. M. de donner des ordres à

tous ses ambassadeurs , ministres , envoyés , résidens , consuls, vice-consuls

ou agens auprès des puissances étrangères , afin que ce présent décret soit

incessamment connu de toutes les familles françaises ou descendant de

^Français.

Jslo 413.= 10—15 décembre 1790.=Décret relatifau mode de paiement des
*--'- arrérages des pensions, (B., IX, 128.)

3>^o 4^4^_-xo—15 décembre 1790.= Décret sur le traitement du clergé (\),

(B., IX, 129.)

L'assemblée nationale , instruite des difficultés élevées sur l'exécution de

quelques uns des articles de son décret du 24 juillet dernier, concernant le

traitement du clergé actuel ; ouï le rapport de son comité ecclésiastique

,

décrète ce qui suit :

(i) Ce décret et ceux du même genre sont les conséquences des décrets des i—4 novembre,

il3— 18, 7—27 novembre, igetsi décembre 1789, 16—^24 janvier, 5— 12 février, 17—24

-mars, 9—25 avril, 14 et 20—22 avril 1790, etc., etc., par lesquels les biens de toute nature

appartenant au clergé ont été nationalisés , et ses dettes mises à la charge de l'état.

Yovez, sur le traitement du clergé, les lois des 14 etao—22 avril, 12 juillet—24 août 179^»

et les'notes sur cette loi; celle du 24 juillet—24 août suivant ; lois des 3—24 août, 11—24 août

1790; constitution du 3—14 septembre i79i,tit. V, art. 2; les décrets des 11—13 janvier 1793, et

^r.—28 juin même année ; la convention avec le Saint-Siège, du 26 messidor an 9 (t5 juil-

let 1801); les décrets du 5 nivôse au i3 (26 décembre 1804); du 19 mai i8iij et la cliarle

^e i83o, art. 6..
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^ Art. l'^''. Dans les cliapitr-cs ou .nilics Cfupsdaiis lesquels la résidence était

de rigueur, el dans les([nels, (]iiaii(l on ne* résidait pas, l<'s abseiis pourvus
d'autres l)éné(ices, places ou emplois ecclésiasliciues cxifçcant résidence, ne
participaient en aucune manière aux revenus, 'ou lorsqu'ils n'y avai<'nt

qu'une ])arr moindre; cpie celle des |)résens, lesdits abscns ne poinront, lors

<lc la li(|uidation de leurs Iraitemens, j)orler dans l'état de leurs revenus
-ecclésiasti(iues aucune partie des revenus desdits chapitres, ou bien ils ne
pourront y porter que celle dont ils jouissaient , le surplus devant être

•divisé entre les présens, suivant la règle ou l'usage observé dans lesdits

chapitres.

2. Lorsqu'un ecclésiastique se trouvera titulaire de plusieurs bénéfices, si

les revenus de l'un d'eux étaient absorbés i)ar les augmentations accordées
aux curés et aux vicaires qui étaient à portion congrue, et dont la déduction
doit être faite sur ses revenus, il ne pourra, sous prétexte d'abandon de ce

bénétice, s'exempter de cette déduction sur la totalité de ses revenus ecclé-

siastiques, lui demeurant néanmoins réservé le minimum fixé par les précé-
dens décrets de l'assemblée.

3. Dans la déduction à faire des charges , en exécution de l'article 24 du
décret du 24 juillet dernier, on suivra les règles ci-après : — 1° On ne dé-
duira pas les décimes qui étaient imposés avant l'année 1790, ni les imposi-
tions mises pour les derniers six mois de l'année 1789, et pour l'année 1790,

îii aucune autre imposition mise ou à mettre. — T" On ne déduira pas les

réparations locatives des logemens des évéques et des curés dont ils sont
restés chargés. — S'' On ne déduira pas les diminutions qui pourraient sur-
venir par vétusté ou cas fortuits. — 4"* On ne déduira pas la dépense des
fondations et obits, dont les bénéliciers ou les corps faisaient eux-mêmes le

service dans les églises non paroissiales, et à raison duquel service ils jouis-

saient des biens affectés auxdites fondations et obits ; les revenus desquels
biens ils porteront dans l'état de leurs revenus ecclésiastiques. — On dé-
duira, — 1° Ce que les corps ou bénéliciers payaient ou fournissaient pour
le service des fondations ou obits qu'ils n'acquittaient pas eux-mêmes, soit

dans leurs églises, soit dans d'autres; — 2° Ce que les fabriques avaient droit

d'exiger pour le service paroissial ou pour tout autre service, tant sur les

biens affectés auxdites fondations et obits, que sur d'autres biens; — 3° La
fourniture des ornemens, des vases sacrés, les frais d'entretien du bas-
chœur, des musiciens et organistes , et toutes autres dépenses du culte vis-

à-A'is des corjjs ou bénéficiers qui y étaient assujétis ;—4" Les portions
congrues des curés et des vicaires , à raison de douze cents livres pour les

premiers, et sept cents livres pour les seconds, saufl'exécution de l'article 25

du décret du 24 juillet dernier, et de l'article 3 du décret du 3 août suivant;
— 5"* Les pensions affectées sur les bénéfices ;

— 6° Les intérêts des sommes
dues en particulier par les corps ou les bénéficiers, à raison de leurs béné-

fices, ensemble les rentes constituées , foncières , ci-devant seigneuriades et

autres, même les droits casuels; — 7° Les réparations d'entretien des bâti-

lîiens, autres que celles locatives, à l'égard des logemens des évêques et des

curés ;
— 8° Les réparations aussi d'entretien des églises , chœur, cancel

,

cloches et autres édifices religieux , que supportaient les corps ou les béné-
iiciers, soit à raison des dîmes, soit à raison d'autres biens, sans déroger

aux jjrécédens décrets qui les dispensent de celles auxquelles ils auraient

été obligés pour des dégradations arrivées avant le 1^^ janvier 1790;— 9° La
déduction pour les réparations sera réglée dans la proportion du vingtième

du revenu des dîmes^ ou des biens sur lesquels il y avait une action pour Iq

paiement desdites réparations.
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4. Lors de la liquidation du traileiiicnt des curés, n'entreront point dans
la niasse de leurs revenus ecclésiastiques les produits des biens affectés ,à

Tacciuit maintenu provisoirement par l'article 2i du titre 1"^ du décret du
12 juillet dernier, concernant la coubtitulion civile du clergé, des fondations

de messes et autres services établis dans les églises paroissiales non réunies

légalement aux autres biens de la cure. Conformément audit article , les

curés et les prêtres attachés aux églises paroissiales, sans être pourvus de
leurs places en titre perpétuel de bénélice, continueront d'acquitter lesdites

fondations et autres services; ils^en recevront les émolumens. Les curés et

les vicaires qui feront ces services, les recevront outre leur traitement; l«s

biens seront administrés comme i^ar le passé , le tout provisoirement, et

lesdits biens ne seront pas vendus, quant à présent.

5. De même les membres des chapitres ou d'autres corps, ainsi que les

bénéhciers non curés , ne porteront point dans la niasse de leurs revenus

ecclésiastiques les produits des biens affectés aux fondations de messes et

autres services établis dans les églises paroissiales, soit qu'ils les acquittassei^t

eux-mêmes ou non. Il sera pourvu à la continuation desdits services, s'il y
a lieu, conformément à l'article 25 du titre I*'' du décret du 12 juillet der-

nier, concernant la constitution civile du clergé; et lesdits biens dont

jouissaient, à raison desdits services, les membres des chapitres ou d'autres

corps, ainsi ([ue les bénéliciers non curés, seront administrés par les fabri-

ques, à la charge d'en rendre compte, conformément à l'article 13 du titre

I*^ du décret des 23 et 28 octobre dernier.

6. Dans les chapitres ou autres corps dans lesquels il était de règle ou
d'usage de former, sous le nom de rnciise capitulaire , ou sous toute autre

dénomination, une partie distincte et séparée des revenus, et qui avait une
destination particulière, cette mense n'entrera point dans la masse des re-

venus individuels ou communs sur laquelle les traitemens seront liquidés.

Les sommes dues à cette mense ne pourront être touchées par les mem-
bres du corps, et les dépenses assignées sur cette mense ne seront pjis

déduites.

7. Les membres des chapitres ou autres corps qui avaient, à raison des

places amovibles, telles que celles de trésorier, prévôt ou autres , une rétri-

bution particulière, ne pourront la j^orter dans la masse de leurs revenus

individuels ; le montant en sera réparti sur tous les membres.
8. Dans les chapitres ou autres corps dans lesquels les revenus étaient per-

çus en commun , et ensuite partagés , il en sera fait une masse commune

,

dont il sera assigné une portion à chaque membre , sur laquelle son traite-

ment individuel sera liquidé.

9. Suivant les dispositions de l'article 22 du décret du 24 juillet dernier-,

les baux courans et exécutés en 1790 serviront, sans remonter aux précé-

dens, de règle pour fixer le montant des revenus.

10. Néanmoins les sommes promises ou payées à titre de pot-de-vin, ou
de telle autre manière, seront ajoutées au prix du bail , lorsqu'il sera établi

qu'elles en faisaient partie, soit par des actes d'une date certaine antérieure

au 2 novembre 1789, soit de toute autre manière pour les sommes promises

et encore dues, et que les fermiers auront déclaré devoir, pour satisfaire à
l'article 37 du décret des 6 et 11 août dernier.

11. Lorsqu'il n'y aura point de bail aux termes de l'article 9 ci-dessus, il

sera formé une année commune de quatorze, en déduisant les deux où les

denrées auront été au plus haut prix, et les deux dans lesquelles elles auront

été au plus bas, sur l'état qui €n sera fourni , lequel sera vérifié d'après les

comptes de régie ; et à défaut de comptes de régie, d'api^ès les renseignemens
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qu'on pourra se procurer en prenant les observafions des munieii)alités, ou

autrement.

\2. liCS baux (les biens nationaux passes à des b<'nr(if;i(TS sufipriinés*,

pour durer pendan! leur \ie l)énrlieiaire, sont et dcnicui'ent résiliés à
compter du l**" janvier 1790, sauf le î)aieTnent de l'oeciipation de la

jntnie année 1790, et rexécutiou de rarliclc 20 du décret du 24 juillet

dernier.

^odécenil)rc l'jgo.^^^Sii/^pre.i.uon des brevets de retenue, voyez i4 notembre i>rrccclcut ; lÀqui-

dation d'ojjtces supprimés ^ voyez 28 du uii^inc mois; Knfans alandvnnésj et Domaines

nationaux j yoyCl 'H) a ovcnjhre ; Droits de douanesy voyez 3o du inéiuc irioi.s ; Insttdldtion

de juges de paix. Biens des protestans, yo'^ci i*'' décembre; Billets d'c/npruntSj Fermiers

des domaines de la province de Loi raine. Biens des séminaires y Etahlissement par les

corps administra ti/'s d'impôts ou d'emprunts, voyez 3 dceeuibrc; Rentes sur l'état^

voyez 4 flu même mois.

N*» 415.= 12 décembre 1790— 5 janvier 179 i.^=^I^tcnET pour prévenir les

desordres que pourraient commettre les ci-devant soldats des troupes

helgiques. (B. , IX, 140.)

N** 416.^12—19 décembre t790.= DÉCRET qui annule un bail àviefait à la

dame de Coaslin. (B., IX, 137.)

N^ 417. = 12 décembre 1790—18 février 1791. == Décret sur le timbre (1).

(B., IX., 146.)

Art. l^*". A compter du t" avril prochain, la formule sera abolie; les tim-

bres maintenant en usage seront supprimés : les papiers ou parchemins qui

s'en trouveraient marqués, ne pourront être employés qu'après avoir été

contre-timbrés du timbre qui sera ci-après établi; et il sera libre à tout

particulier qui en serait pourvu, de les rapporter dans trois mois, à compter
du jour de la publication du présent décret, à la régie, qui lui en rendra le

prix,, ou de les faire contre-timbrer en payant le supplément.

2. A compter de la môme époque et dans toute l'étendue du royaume,
la régie de la formalité de l'enregistrement fournira exclusivement et au
profit du trésor public, pour tous les actes qui seront ci-après indiqués,

des papiers marqués de nouveaux timbres, et dont les prix seront déterf.

minés par le tarif annexé au présent décret.

3. Seront écrites sur papier timbré,— 1° Toutes les minutes et expéditions

d'actes qui, soit en minute, soit en expédition , dans tous les cas, ou dans
quelques ^cas 'seulement, sont soumis à la formalité de l'enregistrement

,

en. vertu du décret du 5 décembre dernier; — 2° Les minutes et copies

signifiées des jugemens des juges de paix, et les minutes et les copies

des actes de procédure et instruction des instances ;
— 3*' Les registres des

municipalités, pour tout ce qui concernera leurs affaires et sera étranger

aux fonctions publiques qui leur sont déléguées par les lois ; les registres

des universités, facultés, collèges, hôpitaux, fabriques; ceux des adminis-
trateurs , syndics , marguilliers , fabriciens , receveurs des droits et des re-

venus des villes et hôpitaux; ceux des notaires, huissiers et autres officiers

ministériels, greffiers et concierges des prisons et autres lieux de détention;

(i) Quoique ceUe loi ait été abrogée expressément par l'art. 89 de la loi générale du i3
brumaire an 7 (2 novembre 1798), nous en rapportons le texte, parce qu^elleest le point de dé-
part d'une législation nouvelle.

Voyez au surplus la loi du i3 brumaire an 7, et lei notM.
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ceux des courtiers , agens de change et de toute personne ou corps revèta
d'un caractère public et obligé par les réglemens à tenir des registres;—
4<» Les expéditions, extraits, copies certiliées, de tous les registres mention-
nés en la section précédente, et qui seront délivrés à des particuliers, et

en outre les lettres et commissions de chancellerie, les expéditions, extraits

ou copies des registres
,
procès-verbaux , délibérations des corps adminis-

tratifs et des municipalités, ainsi que les certificats, passe-ports ou autres
actes ou pièces formant titre à l'avantage ou à la décharge de quehpie par*
ticulier ;— 5« Les quittances de rentes payées par le trésor public , celles des
droits d'entrée et sortie du royaume, celles des droits et octrois des villes,

et de toute contribution indirecte ; les actions qui seront faites pour des
entreprises de commerce et de banque; les feuilles, reconnaissances ou
quittances sur lesquelles seront payés les dividendes de semblables actions,

même de celles qui existent maintenant, tels que les dividendes des actions

de la compagnie des Indes et de la caisse d'escompte; — G° Les registres

prescrits par les lois aux négocians, marchands, artisans, fabricans, ban-
quiers, commissionnaires et associés; ceux des entrepreneurs de travaux,
fournitures et services publics ou particuliers, agens d'affaires, directeurs,
régisseurs et syndics des collèges de créanciers, et tous registres qui peuvent
être produits en justice ;—7° Les lettres de change , même celles qui seraient
tirées par seconde, troisième et duplicata y billets à ordre ou au porteur,
mandats , rescriptions , et généralement tous les écrits portant promesse ou
mandement de payer des sommes déterminées et qui circulent dans le com-
merce, même les endossemens et acceptations de pareils effets venant de
l'étranger, et payables en France, lesquels seront présentés au timbre ou au
Disa dans la place de France où ils devront recevoir le premier endossement
ou l'acceptation, et seront chargés seulement de la moitié du droit imposé
sur les effets de même valeur faits en France. L'endossement des lettres de
change etmandemens de payer venant de l'étranger, payables chez l'étran-

ger, ne seront pas assujétis à être écrits sur papier timbré ou visé.— Les
actes et expéditions du corps législatif seront exempts du timbre.

4. Les lettres de voiture sous seing privé, les comptes des fabricans, né-
gocians et banquiers entre eux, les factures ou lettres qui en tiendront lieu,

des fabricans, marchands, commissionnaires et autres, les mémoires d'ou-
niers , de marchands , fournisseurs et entrepreneurs , les extraits de livres

ou de correspondance, seront assujétis au timbre ou au visa^ dans le cas

seulement où ils serviront de titre à quelque demande ou action en justice,

ou seront produits par forme ou pour moyen d'exception ou autrement.
5. Il sera libre d'user

, pour tout acte, registre, pièce ou écriture assu-
jétis au timbre, de papier de telle dimension que l'on voudra; en consé-
quence , les bureaux de la régie seront pourvus de papiers de divers formats,

dont les prix seront déterminés par le tarif.—Les papiers destinés à des
lettres de change ou aux mandemens de payer , aux quittances comptables
et autres fournies pour rentes payées par le trésor public , aux quittances

des droits d'entrée et des octrois des villes et autres contributions indirec-

tes , seront d'un format convenable à leur destination et marqués de timbres
particuliers , dont les prix seront fixés par le tarif.—Les papiers destinés
aux expéditions de tous les actes civils passés en forme authentique , à celles

des jugemens des tribunaux et autres actes expédiés ^n brevet, seront aussi

marqués de timbres particuliers, et seront payés au double des papiers de
pareil format destinés à des minutes ou à des actes sous seing privé. Les pa-.

piers que distribuera la régie porteront un filigrane particulier
,
qui sera

imprimé dans la pâte même à la fabrication.
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' 6. Les paillcullors qui voudront se servir de par( fienûn ou (Vun autre

papier ([ue celui dtî la ré;^ie, pourront le faire timbrer avant de s'en servir,

11 y sera apposé nn tiuihie extraordinaiie , rcialif à la elassc et à la nature

des actes aux(pu'ls ce papier ou parchemin sera deslinc. 11 sera payé, pour

le timbre extiaordinaire, le niénie prix que pour le papier de la réjfie dft

même destination et de nicme mcsuie. Si les papieis |)i('.sentcs au timbre

sont de dimensions dilïcrenlcs de celles de la ré;^'ie, Uî timbre en sera payé

au prix du format supérieur. Si les pai)iers présentés au timbre excédent le

plus p:rand pajiicr de la ré-^ie, le prix du timbre sera de ?.0 sous, à moins

qu'ils ne soient destinés pour expédition, et en ce cas le prix sera du double.

7. Les papiers emi)loyés à des expéditions ne pourront contenii-, conq)cn-

sation faite d'une leuille à l'autre
,
plus de vin;;t lij^nes par jia^e de petit pa-

pier;—Plus de vingt-sept lignes jKir page de papier moyen;— IMus de trente

lignes par page de grand papier.—Les expéditions seront écrites sans abré-

viations.

8. Les timbres ordinaires porteront en légende le prix du papier auquel

ils sercmt a])prKpiés , et le nom du département pour leciuel ils seront desti-

nés. Tous les actes, expéditions et registres seront assujétis au timbre du
département, à l'exception néanmoins des lettres de change, billets à ordre

et autres actes sous signature privée
,
pour lesquels on pourra employer des

papiers timbrés de quelque département que ce soit.

9. Le papier ou parchemin timbré qui aura été employé pour minute ou
expédition, ne pourra plus servir, même quand ces minutes et expéditions

n'auraient été que commencées.—L'empreinte du timbre ne pourra être

couverte d'écriture ni altérée.—Il ne pourra être fait ni expédié deux actes

à la suite l'un de l'autre sur la même feuille , nonobstant tout usage ou rè-

glement contraire; à l'exception des actes de ratification de ceux passés en
l'absence des parties, des quittances de prix de vente et droifs casuels, des

quittances de directions de collèges de créanciers, des quittances de rem-

boursement de contrats de constitution ou obligation, des inventaires, pro-

cès-verbaux , et autres actes qui ne peuvent être consommés dans un seul

jour et dans la même vacation.—Les huissiers ne pourront mettre deux si-

gnifications ou exploits d'assignation et autres actes , sur une même feuille

de papier timbré; cependant ils pourront donner des copies de pièces en
tête de leurs exploits , et écrire sur les expéditions des sentences l'original

de leur exploit de signification.

10. Les expéditions des actes civils et judiciaires qui seront délivrées, à
compter du l'^'^ avril prochain, dans les lieux où la formule n'était pas éta-

blie, ne pourront être faites que sur papier timbré.

11. Les personnes, corps et communautés dont les registres sont assujétis

au timbre par le présent décret, seront tenus , dans les trois mois qui sui-

vront sa publication , de faire timbrer à l'extraordinaire ou marquer d'un

visa toutes les feuilles qui, à l'époque de cette publication, n'auront pas

servi.—Sont exceptés de cette disposition les registres de naissances, morts

et mariages de la présente année.

12. Moyennant le paiement du droit de timbre et des amendes qui seront

ci-après déterminées selon les cas, tout acte écrit ou expédition, assujéti à
être fait sur papier timbré, et qui ne le serait pas, ou le serait sur papier

marqué d'un timbre différent de celui qui lui est propre
,
pourra être mar-

qué à l'extraordinaire ou visé.

13. Tout ofiicicr ou fonctionnaire public qui, dans la minute ou l'expé-

dition de quelque acte civil ou judiciaire , aura commis une contravention

au présent décret, sera responsable des dommages-intérêts des parties, et

i. 55
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€11 outre coiulainiic à une amende de cent livres pour la première fois, et

de trois cents livres en cas de récidive. -r-Sont exceptées de la présente dis-

position les contraventions à l'article 7, pour chacune desquelles il ne sera

prononcé qu'une amende de trente livres.

14. Tout particulier qui ne se sera pas servi de papier timbré pour les actes

privés, registres, i)ièces et écritures qui y sont assujétis, et autres que les

lettres de change et mandemcns de payer, dont il sera fait mention dans

l'article suivant, sera condamné en trente livres d'amende, et sera tenu d'ac-

quitter cette amende, de faire timbrer ou viser ces pièces , actes ou écritu-

res, et de payer le droit de timbre, avant de pouvoir en faire usage en
justice, à peine de nullité de toute procéduie, et de tout jugement et exé-
cution qui pourraient avoir lieu en conséquence.

1 5. Les porteurs des lettres de change et autres mandemens de payer, non
marqués du timbre auquel ils sont assujétis, ne pourront les endosser qu'a-

près les avoir fait timbrer à l'extraordinaire ou viser.—Les tireurs, endos-
seurs et accepteurs de lettres de change et mandemens de payer , faits en
France et non timbrés du timbre auquel ils sont assujétis , les endosseurs
et accepteurs de pareils effets venant de l'étranger, seront condamnés soli-

daiî-ement au paiement du droit, et à l'amende du dixième du montant de
ces effets.—Le droit de timbre et moitié de l'amende du dixième seront

supportés
,
pour les effets tirés de France

,
par le tireur ; le surplus de l'a-

mende, par l'accepteur et les endosseurs domiciliés en France; et j>o^i"

ceux tirés de l'étranger, le^droit et moitié de l'amende, par le i^remier por-
teur, domicilié en France, qui aura endossé ou accepté ; le surplus de l'amende
par les accepteurs et endosseurs domiciliés en France. Les effets non tim-
brés ne pourront être reçus à l'enregistrement , à peine de cinquante livres

d'amende contre les receveurs du droit d'enregistrement , ni produits en
justice , à peine de nullité de toute procédure et de tout jugem.ent et exécu-
tion qui pourraient avoir lieu en conséquence. Les porteurs de pareils effets,

qui les feront timbrer à l'extraordinaire ou viser , feront l'avance du droit

et de l'amende, et auront leur recours contre les tireurs, accepteurs et

endosseurs 5 solidairement. Si cependant une première acceptée et non tim-
brée ne portait aucun endossement , le porteur serait dispensé de faire l'a-

vance de l'amende, et l'accepteur pourrait être seul poursuivi pour la payer.

16. Les préposés de la régie ne pourront, à peine de cinquante livres

d'amende, admettre à l'enregistrement des expéditions d'actes judiciaires

,

si elles ne sont dans les formes réglées par le présent décret; ils ne pourront,

sous la même peine , admettre à l'enregistrement aucun exploit , significa-

tion et autres actes de poursuite faits en exécution d'expéditions délivrées

jDar les notaires , si ces expéditions ne sont représentées, et ne sont dans les

formes prescrites. Ils ne pourront , sous la même peine , eniegistrer aucun
des actes, |)ièces ou écritures, soumis au timbre, s'il n'est timbré du timbre

auquel il est assujéti, et s'il y a plusieurs actes écrits sur une même feuille,

ou que cette feuille ait déjà servi.—Ils ne pourront enfin, et sous les mêmes
peines , admettre à la formalité de renregistrement les protêts de lettres de

change et mandemens de payer, que sur la représentation de ces effets en
bonne forme.

17. Aucun huissier ni ofticier servant près des tribunaux ne pourra faire

de significations, poursuites et exécutions en vertu d'expéditions infor-

mes, tant d'actes civils que d'actes judiciaires, ni protêts, exploits ou signifi-

cations pour raison d'effets, actes, titres, pièces , écritures sous signature
privée, assujétis au timbre, et qui ne seraient pas marqués de celui auquel
Ue sont assujétis; et, en cas de contravention, il sera condamné en cinquante
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livres (Vamcnde pour la i)rcnii(rc lois, ri (ln(| cents livres (ramcncle junir

la seconde; et en cas de récidive dans la ninne année, à compter de la

prejuière contravention, à ciiKi cents livres d'aniend<', <'t a rinlerdidion

pour un an. Il sera tenu en oiitre des doniniaj^Ms et inléréLs drs parties,

pour raison des nullités i)rononcées par les articles précédens.

18. Aucun juge ou ollicier public ne i)ourra coter et |)arapl>ei iv-> i « ^is-

très assujétis au tinihie par le piésent décret, si les feijilles u\n sont tim-

brées, et ce à peine de cinq cents livres d'amende pour cliacpie conlraven-

tion, et de mille livres et inteidiction i)our un an, en cas de récidive.

19. Les ju<,^es n'auront aucun é^^ard aux elfets de commerce , actes, pièces,

écritures, registres et extraits d'iceux soumis au liud)re par les Mrficles

précédens, s'ils ne sont écrits sur papier marcpié du timbre au(iuel ils sont

assujétis; ils ne pourront rendre de jugement sur ces actes, à peine de

nullité de leurs jugcmens, de toutes poursuites et si^Miiiicat ions faites en

conséquence. Les connuissaires du roi près des tribunaux veilleront a

rexécution du présent décret.

20. Sont exceptées des dispositions du présent décret les quitlances sous

signature privée entre particuliers, pour créances de vingt-cinq livres et

au dessous, lesquelles pourront être sur papier non timbré.—Il i)Ourra être

donné plusieurs quittances sur une même feuille de papier timbré ,
])Our à

compte d'une seule et même créance , ou d'un seul terme de fermage ou

loyer. Les quittances au dessus de vingt-cinq livres qui seront données suj-

une même feuille de papier timbré, n'auront pas plus d'effet que si elles

étaient sur papier libre , et les particuliers qui voudraient faire usage des-

dites quittances seront assujétis aux mêmes peines que pour les actes écrits

sur papier non timbré. — Sont pareillement exceptées les copies'des pièces

de procédure criminelle, qui, aux termes de l'article I4^des décrets des 8

et 9 octobre , doivent être délivrées sans frais.

. 21. La régie fera déposer au greffe des tribunaux de district , des papiers

marqués du filigrane qu'elle aura jugé convenable , et des empreintes des

timbres qui seront mis en usage. Elle fera déposer de plus , dans les greffe

des tribunaux de commerce, des empreintes des timbres destinés pour re-

gistres de commerce , lettres de change et autres mandemens de payer.

22. Jusqu'au I^*" avril prochain, les notaires de Paris pourront employer

«du papier timbré, tel qu'il est maintenant en usage dans le reste du

royaume.
23. L'assemblée nationale charge ses comités de constitution , de juris-

prudence criminelle et des contributions publiques , de rédiger un projet

de décret concernant les peines à infliger aux contrefacteurs de timbres et

papier, et à ceux qui feraient connnerce de papier timbré sans y avoir été

autorisés par la régie.

24. Le roi nommera deux nouveaux commissaires pour concourir avec

les huit déjà nommés ou qui doivent l'être en vertu du décret du 5 décem-

bre dernier, à l'administration, régie et perception des taxes établies par

ce décret et par le présent , ainsi que des droits des hypothèques.—Ces dix

commissaires seront aussi chargés provisoirement de radininistration des

domaines corporels.—En conséquence, l'ancienne administration des do-

maines sera supprimée, à compter du 10 du présent mois, et il sera inces-

samment proposé, par le comité des finances, un projet de décret sur la

forme dans laquelle les administrateurs rendront leurs comptes et seront

remboursés.
25. Le présent décret sera porté dans le jour à racceptation du roi.
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Tarif.

I.a feuille (le petit papier de neiif pouees snr quatorze, feuille ouverte,
<|uatre sous.—Demi-feuille de même loiiuat, deux sous six deniers.—Feuille

de papier moyeu de onze pouces sur seize, six sous.—Feuille de grand pa-
pier de (piatorze ])ouces sur dix-sept, liuit sous.—Grand registre de dix-
sept pouces sur vingt-un, dix sous.—Le '^tres grand registre de vingt-un

pouces sur vingt-sept, quinze sous.—Papier pour lettres de change et autres

mandemens de payer , et quittances comptables et des rentes sur le trésor

])ublic, de quatre cents livres et au dessous, cinq sous.—De quatre cents li-

vres à liuit cents livres inclusivement, dix sous.—De huit cents livres à

douze cents livres inclusivement, quinze sous.— Au dessus de douze cents

livres indéfiniment, une livre.—Papier d'expédition, le double du prix du
paj)ler de minute du même format.—Quittances des droits d'entrée et d'oc-

troi des villes, et contributions indirectes, un sou six deniers.

12 décembre l'c^o.^Biens sujets à la dîme, voyez i*^*" du raêrac mois ; Commerce d'eau-de^

vie. Organisation de laforce publique, voyez 6 décembre; Denrées coloniales. Circulation

des grains i Evhnemcns deNancj, voyez 7 décembre ; Pécheurs, Sœurs converses, voyez

8 du même mois.

N» 4 18.= 14—25 décembre 1790.= Décret relatif au traitement de re-

traite des militaires ^ depuis le soldat jusqu'à l'adjudant exclusivement,

(B., IX, 161.)

1^0 419,= 15— 19 décembre 1790.= Décret relatif aux enfans nés entre

protestans et catholiques. (B. , IX, 1G3.)

L'assemblée nationale, instruite des difficultés élevées à Colmar sur^

l'exécution du décret du 17 août, après avoir entendu le rapport de son

comité de constitution ; considérant que la loi ne peut avoir d'effet rétro-

ijtctif, décrète que la loi de 1774, concernant les enfans nés et à naître des

inariages mixtes entre des catholiques et des protestans, sera exécutée à.

l'égard des enfans nés et à naître desdits mariages mixtes, contractés avant

le décret du 17 août, et que les dispositions de ce décret ne seront appli-

quées qu'aux enfans nés des mariages mixtes , contractés depuis cette épo-

que du 17 août.

;N9 420.= 15— 19 décembre 1790. = Décret qui maintient prosnsoirement

les droits d'entrée connus à Rouen sous la dénomination de droits réser-

vés. (B., 1X5 167.)

i5 décembre i']C)0.-=:Organisation de Vartillerie y voyez 1 du même mois; Places de guerre^

voyez 5 décembre; Caisse de Vextraordinaire , Corps du génie, voyez 7 décembre; Mesu-

res des grains, voyez 8 décembre;*Biens des rel/gio?inaires fugitifs. Abandon des privilè-

ges, voyez 9 décembre; Traitement du clergé. Paiement des pensions, voyez 10 du même-

N*^ 421.= 16—19 décembre 1 790.= Décret '(7^/ accorde une somme de

quinze millions pour l'établissement d'ateliers de charité dans les dé-

pa7'teme7is. {B.^IX, 186.)

K^ 422. = 16—25 décembre 1790. = Décret qui règle le mode de remhour-r

sèment de la dette du ci-devant clergé {X). (B., IX, 191.)

m —— "

(i) Voyez les notes sur la loi du 11 juillet—24 août 1790, et sur celle du 10— 15 décembre

suÎTant.



17 décembrt: 1790, 4ZT

N° 423.= 17 (10 et)— 29. (h'ccinbro \7\)().^=^Iïî:cnET pour /'rta/j/isscment d'une
direction ^vlivraic de lif/uidntion (1). (H. ,1X, IHl.)

Art. r-'". 11 sci'a ('tal)li une dirortion ^M'iirialc sons les okIkvs d'un fojii-

missaire iHniniir pai U» roi, noiir la lljiiiidalion d(^ tous les ohjrls (jui vont
i'tro s|)(''ci(iés : le travail ^M'iiéral d(î ('(îIIc; direction seia surveillé par les

comités de rassemblée, ainsi (ju'il sera par'eill(;ment expli(pié.

2. L'objet de la diiection ^n;nérale de li([uidation sera de reconnaître ^

déterminer et licpiider l'arriéré de elwupie département, tant en masse
ipi'individuellement;— Les linances des oldces de jiidicatnre et a?itres dont
le remboursement a été où sera ordonné par l'assemblée nationale;— Le^
iinanees à rembourser aux enji^a^istes (poseraient évincés des biens na-

tionaux dont ils jouissent;— I^es fonds d'avance et cautionnemens des
charges et commissions de finances;— La valeur des dîmes inféodées, au-
jourd'hui supprimées; — Les indemnités prétendues pour dilférentes causes

non encore discutées et jugées; — Les sommes dues à des porteurs de bre-

vets de retenue, aux termes du décret du 25 novembre dernier; — Les

pensions dues pour services rendus à l'état; — Les décomptes provenant

de l'arriéré des anciennes pensions; — La liquidation des droits ci-devant

féodaux et fonciers, et autres charges qui se trouveront être dues sur les

biens nationaux ; — Et tous autres objets dont l'assemblée nationale aurait

déjà décrété la liquidation , ou la décréterait par la suite.

3. Le commissaire qui sera nommé par le roi pour être à la tête de la di-

rection de liquidation, sera tenu de procéder à la vérilication de tous les

faits qui seront nécessaires pour parvenir à ladite liquidation , et il sera

responsable de leur exactitude.

4. La surveillance des comités de l'assemblée sur la direction de liquida-

tion, consistera à se faire rendre compte , lorsqu'ils le jugeront à propos

,

des travaux relatifs à la liquidation des différentes parties à liquider; des

bases sur lesquelles on opérera; des mesures qui auront été prises pour
constater les faits; des motifs qui retarderaient quelques parties du tra-

vail ; des plaintes qui seraient formées de la part des personnes intéressées

à la liquidation.

5. Le comité de liquidation surveillera les travaux relatifs à la liquida-

tion de l'arriéré des départemens (autres que celui de la marine), des dî-

mes inféodées , des indemnités prétendues contre l'état; — Le comité des

finances, la liquidation des fonds d'avance, cautionnemens et offices de
linance;— Le comité des domaines, la liquidation des linances à rembour-
ser aux engagistes qui seront évincés des biens nationaux dont ils jouissent j.

— Le comité militaire, la liquidation des finances des charges et emplois

militaires;—Le comité de la marine, la liquidation de l'arriéré de la marine
et des colonies ;

— Le comité ecclésiastique , la dette des ci-devant ecclé-

siastiques séculiers et réguliers; — Le comité d'aliénation, la liquidation-

dés droits ci-devant féodaux, fonciers, et autres charges existant sur les.

biens nationaux;— Le comité de judicature, la liquidation des offices de
tout genre , autres que ceux ci-dessus désignés ; — Le comité des pensions

5,

le travail relatif à la reconstitution des pensions, aux termes du décret du
3 août dernier, au décomi)te desdites pensions , et aux sommes dues pour
des brevets de retenue.

6. Le travail de la liquidation sera réparti entre différens bureaux, selon

les divers objets qu'il comprend ; mais tout le travail se fera sous les ordres

du seul commissaire du roi, responsable comme il a été dit.

. ,
.—.

»

(i) Voyez la loi du 7 (6 cl)—16 novembre 1790.
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7. Aussitôt après sa nomination , le commissaire du roi présentera à l'as-

semblée nationale un plan pour la distribution de ses bureaux, le nombre
de s( s commis , le lieu où ils pourront être placés. Ce i)lan sera remis aux
coiiiJiiissaircs chargés par l'assemblée do lui présenter le projet de l'or^^a-

nisation de la direction p^énérale de liciuidation : ils en rendront compte à
rassemblée

, pour être décrété par elle ce qu'elle estimera convenable.
8. Les bureaux étant formés, et au M de ce mois, chacun des comités

de liquidation, de judicature, des pensions, des linances, des domaines ,

militaire , de la marine et de l'aliénation, fera remettre au bureau ^corres-

pondant toutes les pièces , renscignemcns et mémoires étant entre ses

mains : lesdites pièces seront paraphées par un ou plusieurs des secrétaires-

commis attachés au comité, que le comité nommera à cet effet; et il en
sera dressé un bref état , au pied duquel le commissaire du roi se chargera

desdites pièces. Il sera fait deux doubles de l'état; l'un sera laissé au com-
missaire du roi , et l'autre sera remis au comité.

9. Les mémoires tendant à obtenii' le rétablissement des pensions supprwj
mées, ou la création de nouvelles, dans les cas prévus par le titre III du
décret du 3 août dernier, continueront à être remis au comité des pen-
sions

,
qui les fera passer au bureau correspondant

,
paraphés et accompa-

gnés d'un bref état , ainsi qu'il est dit dans l'article précédent.

10. Chacun des bureaux chargés des différentes parties de la liquidation

suivra dans son travail l'ordre établi par le comité correspondant , et

examinera les objets à liquider dans le même rang où ils l'auraient été par
le comité. S'il ne se trouvait pas d'ordre encore établi pour quelque par-
tie , il en sera établi un par les comités , de concert avec le commissaire
du roi.

1 1

.

Chaque semaine , le commissaire du roi remettra ou fera remettre
aux comités respectifs, aux jour et heure par eux indiqués pour leur

séance , le travail relatif aux objets qu'ils sont chargés par l'article 5 de
surveiller : l'état du travail sera signé du commissaire du roi. Les pièces

qui auront servi de base au travail seront représentées, et le commissaire
du roi , ou celui qu'il aura chargé de le remplacer, rendra sommairement
compte du résultat du travail.

12. Chacun des comités fera ensuite le rapport du même résultat à l'as-

semblée ; le rapporteur y joindra les observations du comité, et, sur ce

rapport, l'assemblée décrétera les différentes liquidations, soit en masse,
soit individuellement , ou prononcera tel autre décret que le cas exigera.

13. Le décret du cori)s législatif ayant été sanctionné par le roi, le com-
missaire du roi dressera les reconnaissances de liquidation à présenter par

les parties prenantes à l'adminlstrateui' provisoire de la caisse de l'extra-

ordinaire , à l'effet d'obtenir de lui les ordonnances de paiement. Le décret

de l'assemblée et sa sanction seront datés dans la reconnaissance délivrée.

Le commissaire du roi sera responsable des reconnaissances qu'il délivrera;

il fera également expédier les brevets des pensions qui seront décrétés par
l'assemblée et sanctionnés par le roi , et il les enverra au ministre du dé-

partement dans lequel les pensionnaires auront servi l'état
,
pour être si-

gnés du roi et du ministre du département. Le décret de l'assemblée , ainsi

que la sanction du roi , y seront rapportés et datés.

14. Tous les décrets prononcés par l'assemblée nationale, acceptés ou
sanctionnés par le roi , relativement aux différentes parties de liquidation

ordonnées par l'assemblée, continueront à être exécutés conformément à

ce qui est exprimé par le présent décret , et notamment quant aux opéra-

tions qui ont été confiées aux corps administratifs par le titre lY du décret
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des 23 et 28 octobre dernier, au sujet des créanciers particuliers «les mal-
sons, corps et eoniniunaiités supprimés, el [)ar le lilre V du nirnie décret

,

au sujet des dîmes inrétnlées ; lestpiels corps a<lministralils enverront à la

direction j;énérale l(\s états des créances et des iiidcninilés (jue l'article 25
du litre V dudit décret leur prescrivait de faire passer au corps léj^islutil*.

16. Les alïaires (pii ont été examinées par les comités désignés en Tarti-

cle 6 ci-dessus , et dont le rapi)ort est ou sera en état d'être lait d'ici au 31

décembre présent mois, seront incessamment rapportées j)ar lesdits comitcfi

aux jours qui leur seront indi(piés i)ar l'assemblée.

N° 424. = 18—22 décembre 1790.= Décret relatif au Jugement des prévc*
nus du crime de lèse-nation , et qui prononce la déchéance de tout

gradey emploi, pension ou traitement, contre lesfonctionnaires publics
absens du royaume, qui ne prêterontpas le serment civique dans le délai

prescrit. (B., IX, 225.)

N° 425.= 18—25 décembre 1790.= Décret relatif à Varmement des gar-

des nationales. (B., IX, 207.)

N°42C. = 18—29 décembre 1790.= Décret relatif au rachat des rentes

foncières (1). (B. , IX, 207.)

TITRE l*^''.— Quelles sont les rentes assujcties au rachat.

Art. l^^ Toutes les rentes foncières perpétuelles, soît en nature, soit en
argent , de quelque espèce qu'elles soient

,
quelle que soit leur origine , à

quelques personnes qu'elles soient dues, gens de main-morte, domaine,
apanagistes, ordre de Malte, même les rentes de dons et legs pour cause

pie ou de fondation, seront racbetables; les cbamparts de toute espèce et

sous toute dénomination le seront pareillement au taux qui sera ci-après

fixé. Il est défendu de ne plus à l'avenir créer aucune redevance foncière

non remboursable, sans préjudice des baux à rentes ou empliytéoses , et

non perpétuels, qui seront exécutés pour toute leur durée, et pourront
être faits à l'avenir pour quatre-vingt-dix-neuf ans et au dessous, ainsi

que les baux à vie , même sur plusieurs têtes , à la charge qu'elles n'excé-

deront pas le nombre de trois (2).

2. Les rentes ou redevances foncières, établies par les contrats connus en
certains pays sous le titre de locatairieperpétuelle , sont comprises dans les

dispositions et prohibitions de l'article précédent , sauf les modifications ci-

après sur le taux de leur rachat.

TITRE II.— Principes généraux sur le rachat.

Art. P^. Tout propriétaire pourra racheter les rentes et redevances fon-

cières perpétuelles, à raison d'un fonds particulier, encore qu'il se trouve

(i) Voyez, sur le même objet, la loi des 4, 6, 7, 8 et 11 août—3 novembre 1789, article 6;
celle du 9.3 décembre 1790— 5 janvier 1791*, relative au rachat des rentes seigneuriales; celle

du i5 septembre—16 octobre 1791, relative aux baux emphytéotiques; celle du i5 septembre

—9 octobre même année, sur le rachat des droits féodaux; celle du 20—20 août 1792, relative au

rachat de plusieurs droits et redevances non supprimés; celle du 7 nivôse an 3 (27 décembre

1794), sur le mode de rachat des rentes constituées en grains, avant 1789.

(2) La faculté de contraindre tout créancier de rentes foncières à en souffrir le rachat, n'ap-

partient qu'au propriétaire des fonds assujétis, et non à ceux qui se sont rendus cautions de

i'iicquittcmcnt de la rente. Cass., 24 mars 1806, Sir., Y1 , i, 289.
—

'Elle n'appartient pas non
plus au débiteur d'une rente viagère, Cass., 21 messidor an 4, Sir., I, i, 87.

Les lois qui ont déclaré les rentes foncières racbetables ont produit cet effet que l'acquéreur

qui veut purger doit en rembourser le capilal. ISîmes, 24 frimaire an i3, SiR., YI, 2, 82.
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posséder plusieurs fonds grevés de 'pareilles rentes envers la même per-
sonne, pourvu néanmoins que ces fonds ne soient pas tenus sous une rente
ou une redevance foncière solidaire, auquel cas le rachat ne pourra pas
^tre divisé.

2. Lorsqu'un fonds gi'evé de rente ou redevance foncière perpétuelle , sera
possédé par plusieurs co-propriétaires, soit divisément, soit par indivis, l'un
d'eux ne pourra ])oint raclicler divisément ladite rente ou redevance au
prorata de la portion dont il est tenu , si ce n'est du consentement de celui
auquel la rente ou redevance sera due, lequel pourra refuser le rembour-
sement total, en renonçant à la solidarité vis-à-vis de tous les co-obli^^és

;

mais fpiand le redevable aura fait le remboursement total , il demeurera
subrogé aux droits du créancier, pour les exercer contre les co-débiteurs,'
mais sans aucune solidarité ; et chacun des autres co-débiteurs pourra ra-
cheter à volonté sa portion divisément.

3. Pourront les propriétaires de fonds grevés de rentes ou redevances
foncières traiter avec les propriétaires desdites rentes ou redevances, de
gré à gré, à telle somme et sous telles conditions qu'ils jugeront à pro-
pos, du rachat desdites rentes ou redevances; et les traités ainsi faits de
gré à gré entre majeurs ne pourront être attaqués sous prétexte de lésion

(fuelconque , encore que le prix du rachat se trouve inférieur ou supérieur
à celui qui aurait pu résulter du taux qui sera ci-après fixé.

4. Les tuteurs, curateurs et autres administrateurs des inipilles, mineurs
ou interdits, les grevés de substitutions, les maris, dans les pays où les

dots sont inaliénables, même avec les consentemens des femmes, ne pour-
ront liquider les rachats des rentes ou redevances foncières appartenant
aux pupilles, aux mineurs, aux interdits, à des substitutions et auxdites
femmes mariées

,
qu'en la forme et au taux ci-après prescrits, et à la charge

du remploi. Le redevable qui ne voudra point demeurer garant du rem-
ploi, pourra consigner le prix du rachat , lequel ne sera délivré aux per-
sonnes qui sont assujéties au remploi ,

qu'en vertu d'une ordonnance du
juge , rendue sur les conclusions du commissaire du roi , auquel il sera

justifié du remploi.

5. Lorsque le rachat aura pour objet une rente ou redevance foncière

appartenant à une communauté d'habitans, les officiers municipaux ne
pourront le liquider et en recevoir le prix

,
que sous l'autorité et avec l'avis

des assemblées administratives du département ou de leurs directoires^

lesquels seront tenus de veiller au remploi du prix.

6. La liquidation du rachat des rentes appartenant à la nation ne pourra
être faite que par les assemblées administratives du district dans l'arrondis-

sement duquel se trouve situé le fonds grevé de la rente ou leur directoire,

sous l'inspection et avec l'autorisation des assemblées administratives du
département. Le paiement du prix dudit rachat ne poiuTa être fait qu'à la

caisse du district dudit arrondissement, et le directoire du district sera

tenu de faire verser le prix dans la caisse de l'extraordinaire.

7. La disposition de l'article précédent aura lieu indistinctement et sauf

les seules exceptions ci-après , à l'égard des rentes nationales , à quelque
établissement , corps ou bénéfice et office supprimé qu'elles appartiennent,

encore qu'il s'agisse d'établissemens dont l'administration a été conservée
provisoirement ou autrement par les précédens décrets , et notamment par
celui des 23 et 28 octobre dernier, soit à des .municipalités , soit à certains

administrateurs des fondations , séminaires , collèges , fabriques , établisse-

mens d'études ou de retraite, hôpitaux, maisons de charité, bénéfices ac-

tuellement régis par l'économe général du clergé; enfin, à certains ordres
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xl(M'oli^'I(Mix OU rolij^icusrs, luviiw. à INVard des rcnfos nppjiifonanl aux éla-
LlissonieiKS i)r()lostans, iiuMilionnrs eu l'arlicle 17 du litn; I" dij drcici dcj<

23 et 28 octobre dernier
; à l'cj^ard do loul<\s h scinelle.s renies la Ii(|uid;ili(>ndii

rachat ne pouira ctre faltiMjnepar les adrnlnlslralions (h; dcparlrjnent et de
district, et le prix du rachat iw pourra ctre v(îrsé (pi'en la caisse du district

ainsi qu'il a ëto dit en Tarlieh^ ci-dessus, à peine de nullité desdits racliats.

8. Sont exceptées des dispositions (l(\s arllcies et 7 ci-dessus les rentes
ci-devant ai)partenant au domaine de la couronne , aux apana^'istes , aux
cngagistes , aux échanj^istes dont les échanges ne sont point encore con-
sommés. La licpiidatlon du rachat desdites rentes sera faite, joscjuVi ce cpfil
on ait été autrement ordonné, par les administrateurs de la ré;^ic actuelle
des domaines ou par leurs juéposés , à la charge par eux, 1° de se confor-
mer aux taux ci-ai)rès prescrits; 2'' cjne les li(|uîdations seront véritiées et
approuvées par les administrations de département et de distiict , dans Tar-
rondissement desquels se trouveront situés les fonds affectés anxdites rentes •

3" de compter, par les administrateurs delà régie, du prix desdits rachats,
et de les verser au fur et à mesure dans la caisse du district dudit arrondisse-
ment

,
qui le reversera dans la caisse de l'extraordinaire.

9. Sont pareillement exceptées des dispositions des articles 6 et 7 ci-des-

sus les rentes appartenant aux commanderies , dignités et grands prieurés
de Tordre de Malte. Lesdits rachats

,
jusqu'à ce qu'il en ait été autrement

ordonné, pourront être liquidés par les titulaires actuels, à la charge, 1° de
se conformer au taux qui sera ci-après prescrit; 2° de faire vérifier et ap-
î)rouver la liquidation par les administrations de département et de district

dans l'arrondissement desquelles se trouveront situés les manoirs ou chefs-
lieux desdites commanderies, dignités et grands-prieurés; 3** de verser le

prix dudit rachat au fur et à mesure dans la caisse du district dudit arron-
dissement, qui le reversera dans la caisse de l'extraordinaire.

10. Les administrateurs des établissemens français, et les évêques et curés
français qui possèdent des rentes assises sur des fonds situés en pays étran-

gers , ne pourront en recevoir aucun remboursement
,
quand même il leur

serait offert volontairement, à peine de restitution du quadruple. En cas

de contravention, la liquidation du rachat desdites rentes, s'il était offert

volontairement, ne pourra être faite que par les assemblées administratives

du district dans l'arrondissement duquel se trouveront les manoirs desdits

bénéfices , ou les chefs-lieux desdits établissemens , sous l'inspection et l'au-

torisation des assemblées administratives du département; et le prix dura-
chat sera versé dans la caisse du district dudit arrondissement, et de là

dans celle de la caisse de l'extraordinaire, ainsi qu'il est dit en l'article 6.

11. Les tuteurs, curateurs et autres administrateurs désignés dans l'arti-

cle 4 ci-dessus, pourront liquider à l'amiable, et sans être obligés de re-

courir à des estimations par experts , les rachats des rentes foncières appar-
tenant aux personnes soumises à leur administration , à la charge que leurs

évaluations seront faites par articles séparés , lorsque les rentes seront com-
posées de redevances de diverses quotités et natures, et que chacun des arti-

cles indiquera la conformité de l'évaluation avec le mode et le taux ci-après

prescrits. Pourront en outre lesdits administrateurs qui voudront se mettre
à l'abri de toutes recherches personnelles de la part de ceux soumis à leur
adiuinistration , faire approuver lesdites liquidations par un avis de parens.

12. Pourront pareillement les officiers municipaux, dans le cas de* l'ar-

ticle 5 ci-dessus , les directoires de district , dans le cas où la liquidation leur

est attribuée par les articles G et 7 ci-dessus, et les administrateurs des biens

nationaux qui sont autorisés à liquider le rachat par les articles 8 et 9 ,
pro-

I. 56
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céder aiixditcs Ilcjuidations à l'aniiablo, à la cliaigc de se conformer à la

rè^lc prcscrile par l'article i)rcccdent, et en outre à la charge de les faire

Térilier et api)roLiver par les directoires de département : sans préjudice aux
directoires des départ emens de ])ouvoir, avant d'accorder leur visa , exiger

une estimation i)réalal)le \)^v experts de tout ou i)artie des objets à liquider,

dans le cas seulement où ils jugeraient ne pouvoir apprécier autrement la

régularité desdites opérations.

13 Dans tous les cas où la rente rachetée, et dont le prix aura été versé

dans les caisses de district et de l'extraordinaire, appartiendra à des établis-

semens non supprimés, et qui ne le seront point par la suite, il sera, s'il y
a lieu, et d'après l'avis des assemblées administratives, pourvu à telle in-

demnité qu'il appartiendra en faveur desdits établissemens.

TITRE III.— Mode et taux du rachat.

Art. V, Lorsque les parties auxquelles il est libre de traiter de gré à gré

ne pourront point s'accorder sur le prix du rachat des rentes ou redevances

foncières, le rachat sera fait suivant les règles et le taux ci-après.

2. Le rachat des rentes et redevances foncières or-.ginairement créées ir-

rachetables et sans aucune évaluation du capital , seront remboursables
;

savoir, celles en argent, sur le pied du denier vingt; et celles en nature de

grains, volailles, denrées, fruits de récolte, service d'hommes, chevaux ou

autres bétes de somme , et de voitures, au denier vingt-cinq de leur produit

annuel, suivant les évaluations qui en seront ci-après faites (I). Il sera ajouté

un dixième auxdlts capitaux , à l'égard des rentes qui auront été créées sous

la condition de la non retenue de dixième , vingtième et autres impositions

Toyales.

3. A l'égard des rentes et redevances foncières originairement créées ra-

chetables, mais qui sont devenues irrachetables avant le 4 août 1789, par

l'effet de la prescription, le rachat s'en fera sur le capital porté au contrat,

soit qu'il soit inférieur ou supérieur aux deniers ci-dessus lixés.

4. Dans les pays où il est d'usage , soit dans les baux à rente , soit dans

les locatairies perpétuelles, d'interdire au preneur la coupe des bois de haute

futaie et de la réserver au bailleur, ou d'assujétir le preneur à en rembour-

ser la valeur au bailleur, celui-ci conservera le droit de couper lesdits bois

lorsqu'ils seront parvenus à leur maturité , si mieux il n'aime consentir

d'en recevoir la valeur actuelle , suivant l'estimation qui en sera faite par

experts ou à l'amiable, auquel cas le preneur sera tenu de rembourser

au bailleur le prix desdits bois , outre le capital fixé par l'article 2 ci-dessus,

pour le rachat de la rente.

5. Lorsque les baux à rente ou emphytéose perpétuelle et non seigneu-

riale contiendront la condition expresse imposée au preneur et à ses suc-

cesseurs, de payer au bailleur un droit de lods ou autre droit casuel quel-

conque en cas de mutation , et dans les pays où la loi assujétit les détenteurs

auxdits titres de bail à rente ou emphytéose perpétuelle et non seigneuriale,

à payer au bailleur des droits casuels aux mutations , le possesseur qui vou-

dra racheter la rente foncière ou emphytéotique sera tenu , outre le capi-

tal de la rente indiquée en l'article 2 ci-dessus, de racheter les droits ca-

suels dus aux mutations ; et ce rachat se fera aux taux prescrits par le dé-

d^et du 3 mai
,
pour le rachat des droits pareils ci-devant seigneuriaux ,

selon la quotité et la nature du droit qui se trouvera dû par la convention

ou suivant la loi.

(i) Voyez rarrêtc des consuls <la i4 fructidor an %(y^ septembre i8oo), qui détermine fc

mode de liquidation dee rentes stipulées en nature.
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6. LV^alualion du j)ro(liiit aiiiiucl des renies et redevances fonea-rivs,

non stl))ulée.s en aillent, mais payables en nature de crains, deznée:», tiuiti»

de récolle ou service (riioiimies, hèles de sonnnc ou voitures, se fera d'après

les règles et les dislinclions ci-après.

7. A l'égard des nMlevances en grains , il sera formé une année commune
de leur valeur, d'après le piix des giains de luèuje nature, relevé sur les

registres du marché du lieu où se devait faire le paiement , ou du niaichc

plus prochain, s'il n'y en ai)asdans le lieu. Pour former l'année commune,
on prendra les quatorze années antérieures à l'épcxpu» du rachîit; on re-

ti'anchera les deux plus fortes et les deux plus fnibles , cl Tannée (omniune
sera formée sur les dix années restantes.

8. Il en sera de mrmepour les redevances en volailles, a^wieaiix, cochons,

beurre, fromage, ciie cl autres denrées , dans les lieux où leur prix est

porté dans les registres des marchés.—A l'égard des lieux où il n'est point

d'usage de tenir de registre du prix des ventes de ces sortes de denrées,

l'évaluation des rentes de cette espèce sera faite d'après le tableau estima-

tif qui en aura été formé, en exécution de l'article 15 du décret du 3 mai,

parle directoire du district du lieu où devait se faire le paiement; lequel

tableau servira
,
pendant l'espace de dix années, de taux pour l'estimatioa

du produit annuel desdites redevances; le tout sans déroger aux évaluations

I^ortées par les titres , coutumes et réglemens.

9. A l'égard des rentes et redevances foncières stipulées en service de
journées d'hommes , de chevaux , bétes de travail et de somme , ou de
voitures, l'évaluation s'en fera pareillement d'après le tableau estimatif qui

«n aura été formé, en exécution de l'article 1 6 du décret du 3 mai
,
par le

directoire du district du lieu où devaient se faire lesdits services ; lequel

tableau servira pareillement pendant l'espace de dix années pour l'estima-

tion du produit annuel desdites redevances ; le tout sans déroger aux éva-

luations portées par les titres , coutumes ou réglemens.

10. Quant aux rentes et redevances foncières qui consistent en une cer-

taine portion de fruits récoltée annuellement sur les fonds , il sera procédé
par des experts que les parties nommeront , ou qui seront nommés d'oflice

par le juge, à une évaluation de ce que le fonds peut produire en nature

dans une année commune. La quotité de la redevance annuelle sera en-

suite fixée dans la proportion de Tannée commune du fonds , et ce produit

annuel sera évalué en la forme prescrite par Tarticle 6 ci-dessus, pour l'é-

valuation des rentes en grains.

1 1

.

Dans tous les cas où l'évaluation du produit annuel de la rente pourra

donner lieu à une estimation d'experts , si le rachat a lieu entre parties qui

aient la liberté de traiter de gré à gré, le redevable pourra faire au pro-

priétaire de la rente
,
par un acte extrajudiciaire , une offre réelle d'une

somme déterminée : en cas de refus d'accepter l'offre, les frais de Texpertise

qui deviendra nécessaire seront supportés par celui qui aura fait l'offre , ou
par le refusant , selon que l'offre sera jugée sufiisante ou insuffisante.

12. L'offre se fera au domicile du créancier, lorsque la rente sera porta-

ble ; et lorsqu'elle sera quérable , au domicile que le créancier aura ou sera

tenu d'élire dans le délai de trois mois , à compter du jour de la publication

du présent décret , dans le ressort du district du lieu où la rente devait être

payée ; et à défaut d'élection , à la personne du commissaire du roi du
district.

la. Si Toffre mentionnée en Tarticle ci-dessus est faite à un tuteur, à un
grevé de substitution , ou à d'autres administrateurs qui n'ont point la li-

berté de traiter de gré à gré , les administrateurs pouiTont employer en frais
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cVadniinlstralion ceux de Tcxpcrtisc, si clic a ctc ordonnée par Tavis de

parcns ou par le dircclouc, lorsqu'ils auront été jugés devoir rester à leur

charge.

Kl. Tout redevable^ qui voudra raclicfor la rente ou redevance foncière

dont son fonds est grevé, sera tenu de rembourser, avec le capital du rachat,

tous les arrérages cpii se trouveront dus , tant pour les années antérieures ,

<pie pour Tainiée courante, au ])rorala du tenq)s ([ui se sera écoulé depuis

la dernière échéance juscpi'au jour du rachat.

15. A Tavenir, les rentes et redevances énoncées aux articlesO et 10 ci-des-

sus, ne s'arrérageront point, même dans les pays où le principe contraire

avait lieu, si ce n'est qu'il y ait eu demande suivie de condamnation. Les
renies qui consistent en service de journées d'hommes , de chevaux et autres

services énoncés en l'article 9 ci-dessns, ne i)ourront pas non plus être exi-

gées en argent, mais en nature seulement, si ce n'est qu'il y ait eu demande
suivie de condamnation. En conséquence, il ne sera tenu compte , lors du
rachat desdites rentes ou redevances, que de l'année courante , laquelle sera

alors évaluée en argent, au proiata du temps qui se sera écoulé depuis la

dernière échéance jusqu'au jour du rachat (I).

TITRE IV.— De l'effet de la faculté du rachat rclalivcmcnt aux droits seigneuriaux.

Art. 1^''. Dans les pays et les cas où le rachat des rentes foncières créées

irrachetables donnait ouverture à des droits de lods et ventes, et dans ceux où
les baux à rente foncière rachetable, ainsi que la vente du fonds, à la charge

de la rente rachetable, donnaient ouverture auxdits droits, les propriétaires

des ci-devant fiefs ne pourront point exiger de droits de lods et ventes , sous

prétexte de la faculté qui a été accordée par le décret du 4 août 1789 , et qui

est confirmée par le présent décret , de racheter les rentes foncières créées

irrachetables. Lesdits droits de lods et ventes ne pourront être exigés que
lors du remboursement effectif desdites rentes , et dans le cas où les droits

casuels n'en auraient point été rachetés avant ledit remboursement, sauf aux
propriétaires des ci-devant fiefs à se faire payer des droits accoutumés, soit

dans le cas de mutation ou d'aliénation des fonds, soit dans le cas de muta-
tion ou d'aliénation des rentes, tant que lesdites ^rentes n'auront point été

remboursées, ou que le rachat desdits droits casuels n'aura point été fait. :

2. Les dispositions de l'article précédent auront lieu à l'égard des rentes

foncières originairement créées rachetables, mais devenues irrachetables par
convention ou prescription.

3. A l'égard des rentes foncières rachetables , créées avant le décret du 4

août 1789, et à l'égard desquelles la faculté du rachat n'était point éteinte, on
suivra les anciens usages établis par les différentes lois, coutumes et statuts

qui régissaient les fonds grevés de ces sortes de rentes.—Et quant à celles

créées depuis le 4 août 1789 , ou qui pourront l'être par la suite, les lods et

ventes ne pourront être perçus par les possesseurs des ci-devant fiefs
, que

lors du rachat desdites rentes, nonobstant tous usages et coutumes à ce con-
traires.—Ne pourra néanmoins le présent article former attribution de droits

dans les pays où le rachat des rentes foncières était exempt des lods et

Tentes.^- -., -.
{i) Les redevances dues par des détenteurs, à titre de métairie perpétuelle et, en général,

consistant en une portion de Iruits recolles annuellement. sur le fonds, n'ont pas pu s'arrérage?

postérieurement à la loi du i8—29 décembre 1790, à moins qu'il n'y ait eu demande suivie

de condamnation : hors ce cas, les détenteurs ne peuvent être condamnés à payer que l'année

courante, lors de la citation en conciliation, et les années à venir. Oss., 23 avril 1817, SiR.,

XVII, I, 229; Bull, civ., XIX, 116.
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h. \\ sorn libre an pîO])ri(''talin du fonds '^vvyv. do l'onfc fonrirro , de ja-

chofcr les (Iroils casncls ci-dcvard scif^Micnrianx , soit à raison seulement
de la valeur de son fonds, dédiietion faite de la râleur de la rente, soit à
raison d(Ma valeur lolal(Mlu fonds sans déduction de la rente.

5. Le propriétaire de la renie jiourra raeluMer les droits casuels el-devant
scignemûaux, à raison delà valeur de la rente serdenient, encore (|uc le
propriétaire du fonds n'ait point raelieté ou ne veuille point radieterlesdits
droits, eu éj^ard à la valeur dv son fonds.

6. Si le propriélaire du fonds n'a l'acMieté les droits casuels (pi'eu é^^ard à
la valeur du fonds, le propiiétaiie desdits droits casuels [)ourra les exercer
en cas de mutation ou d'aliénation delarente, à raison seuleuicnt de la

valeur de ladite rente ; et récii)ro(pienient, sile j)ropriélairede la renie a seuL

racheté les droits casuels , eu égard à la rente , le propriétaire desdits droits

casuels pourra les exercer en cas de mutation ou d'aliénation du fonds, à
raiscm du fonds seulement.

7. Si le propriétaire du fonds rembourse la rente dont il est grevé, avant
d'avoir racheté les droits casuels du fonds et de la renie, il demeurera à l'a-

venir assujéti auxdits droits jusqu'au rachat d'iceux , à raison de la valeus
totale du fonds, nonobstant le paiement qu'il aura fait des droits à raison du
remboursement de la rente.

8. Les dispositions des articles 4, 5, G et 7 ci-dessus, n'auront lieu que
dans les pays dans lesquels la vente ou la mutation du fonds, ainsi que la

vente ou la mutation de la rente, donnaient lieu séparément aux droits de
vente et autres droits casuels, et non dans les pays dans lesquels la mutatioa
de la rente ne donnait lieu à aucun de ces droits, qui étaient i)ayéspar le

seul possesseur du fonds, en cas de mutation de sa part, à raison de la tota-

lité de la valeur du fonds , abstraction faite de la rente.

9. Si le propriétaire du fonds a racheté les droits casuels, tant à raison des^

fonds que de la rente, audit cas il demeurera subrogé de plein droit au droit

du ci-devant propriétaire du fief dont les fonds étaient mouvans , tant pour
la perception des droits casuels , en cas de mutation ou d'aliénation de la

rente
,
que pour la perception du prix du rachat des droits casuels , lorsqu'il

sera offert par le propriétaire de la rente.

10. Tout propriétaire de fonds grevés de rente foncière et sujette aux droits
en cas de mutation

,
qui remboursera la rente avant que le rachat des droits

casuels en ait été fait , sera tenu de faire enregistrer la quittance du rem-
boursement , et de la dénoncer au propriétaire du ci-devant lief dont sori

fonds relevait , dans les trois mois du remboursement , à peine d'être con-
damné au double du droit dont il se trouverait débiteur en conséquence du-
dit remboursement.

TITRE V.—De l'effet de la faculté du rachat vis-à-vis du propriétaire de la rente et du débiteurs

Art. l^'". La faculté du rachat accordée aux débiteurs des rentes foncières,

ne dérogera en rien aux droits
,
privilèges et actions qui appartenaient ci—

devant aux bailleurs de fonds , soit contre les preneurs personnellement

,

soit sur les fonds baillés à rente ; en conséquence , les créanciers bailleurs

de fonds continueront d'exercer les mêmes actions hypothécaires, person-
nelles ou mixtes

,
qui ont eu lieu jusqu'ici , et avec les mêmes privilèges qui

leur étaient accordés par les lois, coutumes, statuts et jurisprudence qui

étaient précédemment en vigueur dans les différens lieux et pays da
royaume (1).

—.~~-^——^-^. - ,- . .--|-
_ I, _ —ip II

-,
—^-».^^^

(i) La loi du i8—29 décembre 1790 n'a pas aboli le pacte commissoire qui existe néces»
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2. Néanmoins la disposilion particulière de Tarlicle 8 du chapitre XVIII
<le la coutume de la ville et échcvinage de Lille, est abrogée , à compter du
jour de la publication du présent décret, sauf aux j)ropriéLaires des rentes

foncières régies ])ar celte coutume, à exercer pour le paiement des arréra-
ges les autres actions et privilèges autorisés par le droit commun et i>ai' la-

dite coutume.
3. I.a faculté de racheter les rentes foncières ne changera pareillement rien

â leur nature iniiiiobilière, ni cpiant à la loi qui les régissait ; en consé-
quence, elles continueront d'être soumises aux mêmes principes, lois et usa-

ges (jue ci-devant, quant à l'ordre des successions, et quant aux dispositions

enlre-vifs et testamentaires , et aux aliénations à titre onéreux.

4. Les baux à rentes faits sous la condition expresse de pouvoir, par le

bailleur, ses héritiers ou ayans cause, retirer le fonds en cas d'aliénation

d'icelui par le preneur , ses héritiers ou ayans cause , demeureront dans
toute leur force, quant à cette faculté de reirait, qui pouiTa être exercée
par le bailleur , tant que la rente n'aura point été remboursée avant la vente
du fonds.

5. Aucun bailleur de fonds à rente foncière ne pourra exercer le retrait

énoncé en l'article ci -dessus, si le bail à rente n'en contient la stipulation

expresse, nonobstant toute loi ou usage contraire, et notamment nonob-
stant Tusagc admis en Bretagne, sous le titre de retrait censuel y lequel n'es-

tait point seigneurial , et lequel est et demeure aboli à compter du jour de
la publication du présent décret.

6. Est et demeure pareillement abolie , à compter du jour de la publica-

tion du présent décret, la faculté que les coutumes deHainaut, Valencien-

nés. Cambrai, Arras, Eétlmne, Amiens, Normandie et autres semblables

accordaient ci-devant aux débiteurs de rente foncière rachetable, de la re-

traire en cas de vente d'icelle.

TITRE YI. — De l'effet de la faculté du rachat vis-à-vis des créanciers du bailleur.

Art. l^**. La faculté du rachat des rentes foncières ne changera rien aux
droits que les lois, coutumes etnsages donnaient suricelles aux créanciers

hypothécaires ou chirographaires des bailleurs , lesquels continueront à les

exercer comme par le passé, sauf les modifications ci-après.

2. Dans les pays où les rentes foncières ont suite par hypothèque, les créan-

ciers hypothécaires qui voudront conserver leur hypothèque sur les rentes

foncières , soit en cas de remboursement d'icelles , seront tenus de former

leur opposition au greffe des hypothèques du ressort du lieu de la situation

des fonds grevés desdites rentes, sans préjudice de l'opposition qu'ils i^our-

ront en outre former entre les mains du débiteur, au remboursement ; mais

cette dernière opposition ne pourra donner aucun droit de concurrence
vis-à-vis des opposans au greffe des hypothèques , et néanmoins le prix du
remboursement sera distribué par ordre .d'hypothèques entre les simples

opposans entre les mains du débiteur, après que les opposans au sceau des

lettres de ratification auront été payés.

3. Dans les pays où l'édit de 1771 n'a point d'exécution, l'opposition à

l'effet de conserver l'hypothèque sera faite au greffe du tribunal du district

du ressort de la situation du fonds grevé de la rente, et il sera payé au gref-

fier du district le même droit que celui établi par l'édit de 1771.

4. Les créanciers qui formeront les oppositions générales désignées dans

saircracnt dans un bail à rente. Ainsi le créancier d'une rente créée pour concession de fonds ,

peut demander le déguerpisscmcnt faute de paiement des arrérages. Cass., i6 juin i8li, SxR.j

XI, I, 337; et II octobre 1814, SiR., XV, i, i47î Bull.civ., XYI , 23;.
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les articles 2 cl 3 ci-clossns, ne seront point o!)li^'ës de les renouveler tous
les ti'ois ans; lesdifcs o])i)osittons dureront Ircnle ans, déroficanl (piant à ce
seulement à l'édit de juin 1771.

5. Dans les pays où les renies ont suite par liypollièque , les débiteurs de
rente foncièi-e n'en pouriont effectuer le rend)onrscinent (pi'après s'être as-
tres (pi*il n'existe aucune opposition enrcf^islrée au j^'rclfe des liypotlicques,

ou au greffe du district dans les lieux où Tédit de 1771 n'est point en vi-

gueur.—Dans les cas où il existerait une ou plusieurs oi)i)ositions, ils s'en

feront délivrer un extrait qu'ils dénonceront au propriétaire sur leciucl clic

sera formée, sans pouvoir faire aucune procédure, ni se faire autorisera

consip:ner que trois mois après la dénonciation , dont ils pourront répéter
les frais, ainsi que ceux de l'extrait des opposans.—Txs intérêts cesseront à
compter du jour de la dénonciation , lorsque la consignation ou le paiement
aura été exécuté huitaine après l'expiration des trois mois.

6. Pourront les parties liquider le remboursement de la rente , et en opé-
rer le paiement en tel lieu qu'elles jugeront à propos. Les paicmens opérés
hors du lieu du domicile des parties, ou du lieu de la situation de l'héritage,

et qui auront été faits d'après un ccrlilicat qu'il n'existait pas d'opposition,
délivré par le greffier qui en aura le droit , seront valables nonobstant les

oppositions survenues de|)uis, pourvu que la quittance ait été enregistrée

dans le mois de la date du certificat ci-dessus énoncé.

TITRE YIÏ.— Du droit d'enregistrement sur les quittances de racliat.

' Ai'ticle unique. Toutes les quittances de rachat de rentes ci-devant créées

irrachetables , ou qui sont devenues telles par la prescription de la faculté

de rachat, seront assujéties à l'enregistrement; et il ne sera payé que quinze
sous poui* le droit d'eniegistrement : les frais en seront à la charge de celui

qui fera le rachat.
^

i8 décembre l'^go. := Timl/ra , vojez il du même mois^

N** 427.= 19—25 décembre 1790.= Décret relatif aux versemens à faire
pcir les receveurs des domaines et Lois. (B., IX, 234.)

Ko 428.= 19—25 décembre 1790.=Décret concernant la poui'suite des délits

commis dans les bois (1). (B., IX, 228.)

L'assemblée nationale voulant pourvoir à ce que les délits qui se sont

commis et se commettront dans les bois, soient poursuivis avec la plus

grande activité, décrète provisoirement ce qui suit, en attendant l'établisse-

ment du nouveau régime qu'elle se propose de former pour l'administration

des forêts :

Art. 1". Tous les gardes des bois et forêts reçus dans les maîtrises et

grueries roj^ales, dans les ci-devant juridictions des salines, et dans les ci-

devant justices seigneuriales, sont tenus, sous les peines portées par les or-

donnances, de faire, dans la forme qu'elles prescrivent, des rapports ou
procès-verbaux de tous les délits et contraventions commis dans leurs

arrondissemens respectifs. Les procès-verbaux seront rédigés en double

minute, et seront affirmés dans le délai de vingt-quatre heures, soit devant

le plus prochain juge de paix ou l'un de ses prud'hommes assesseurs ; et dans

le cas où ils ne seraient point en fonctions , devant le maire ou autre officier

de la municipalité la plus voisine du lieu du délit, soit devant un des juges du
tribunal du district dans le ressort duquel le délit aura été commis.

(i) Voyez la loi du i5 (20 août, 2, 3, 4 et)—29 septembre 1791, et les notes.
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2. L'une dos minutes des procès-verbaux ainsi affirmés sera déposée, dans

la huitaine de leur date, au ^^effe du tribunal de district dans le ressort

<iii(|iiel le délit aura été commis; l'autre minute, sur laquelle il sera fait

ijicnlion de l'aflirmation , sera envoyée dans le même délai, par les gardes,

nu procureur du roi de la maîtrise, grucrie ou ci-devant juridiction des sali-

nes du ressort.

3. Si, dans (luelque communauté, il a été négligé de préj^oser des gardes en
jnombre sufiisant pour la garde de ses bois communaux, conformément à ce

qui est prescrit par l'article 14 du titre XXV de l'ordonnance de 1GG9, le di-

rectoire de district enjoindra à la municii)alité de convoquer, dans la hui-

taine, le conseil général de la commune, pour faire choix desdits gardes ; et

faute par elle de satisfaire dans la huitaine à cette injonction, il sera procédé

jiar le directoire de district à la nomination desdits gardes. Pourront lesdits

ga] des ainsi nommés faire, après leur réception, des rapports et procès-ver-

baux de tous les délits commis dans les bois du territoire pour lequel ils

auront été institués.
-

-
.

4. Les gardes nommés depuis que les tribunaux de district sont en
activité, prêteront serment devant eux, et y seront reçus sans frais; les

cictes de leur nomination et réception seront en outre enregistrés sans frais

au greffe de la maîtrise, gruerie royale, ou ci-devant juridiction des salines

du ressort.

5. L'action en réparation des délits ci-devant commis dans les bois et

forets sera formée incessamment, si fait n'a été, devant le tribunal du
iiistrict dans le territoire duquel ils auront été commis ; et par rap-

port à ceux qui se commettront par la suite, elle sera formée devant ce

même tribunal, dans la quinzaine au plus tard de l'envoi du procès-verbal

iiu procureur du roi de la maîtrise, gruerie royale, ou ci-devant juridiction

des salines.

C. L'action sera intentée à la requête du procureur du roi de la maîtrise,

gruerie royale; ou ci-devant juridiction des salines, avec élection de do-

jniicile en la maison du commissaire du roi près le tribunal du district, sans

que ledit procureur du roi soit astreint en aucun cas à se pourvoir préa-

lablement devant le bureau de paix_, et sans la prévention de l'accusa-

teur public, lorsqu'il y aura ouverture à la voie criminelle. Pourront

au surplus les particuliers à qui les délits feront éprouver un dom-
anage personnel , en poursuivre eux-mêmes la réparation par les voies

àe droit.

; 7. Lorsque l'action aura été intentée à la requête du procureur du roi

de la maîtrise, gruerie, ou ci-devant juridiction des salines, elle sera pour-

suivie et jugée à la diligence et sur la réquisition du commissaire du roi , à

l'effet de quoi ledit procureur du roi sera tenu d'adresser au commissaire du
roi toutes les pièces nécessaires à la poursuite de l'affaire.

8. Aussitôt après que le jugement aura été rendu , le commissaire du roi

le fera expédier, et le transmettra au procureur du roi à la requête de qui

l'action aura été intentée , et le procureur du roi fera exécuter ce jugement

jdans les formes prescrites par les ordonnances. Les procureurs du roi seront

remboursés de leurs avances par la caisse de l'administration des domaines,

sur un état certifié d'eux , arrêté par le directoire de district, et visé par le

directoire de département.
9. L'assemblée nationale charge les tribunaux de.district d'apporter la plus

grande célérité au jugement des instances civiles et criminelles introduites

par-devant eux, pour raison des délits commis dans les bois, de se confor-

mer strictement aux dispositions des lois rendues pour la conservatioa
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des bois et forets, et de prononcer coiilre \vs drlinqnans les peiiios y
portées.

10. Le triafçc des papiers el niinulcs des greffes d<'s inaîlrises des oaiix et

forets, jj;riieries royales et ci-dcvani jinldK lions des salines, aîMjncl il doit

être pnxîédé incessamment, en excc iilion du décret du \'}. oclohre dernier,

sera fait par deux eonnnissaires nommés, Tiin par le tribinial de district,

l'autre |)ar la maîtrise, {i;ruerie royale ou ci-devant jnrididion des s^ilines.

Ceux desdits pai)iers et minutes (pii coneeinent l'evereice de la jiuidi( lioa

seront remis au commissaire du tribunal de district, le(|uel en donnera sa

décliarf^e an bas de Vuu des deux élals (pii en aurcmt élé (hcssés ; et cet état

ainsi déchargé rcîstera déi)osé au grelïe de la maîtrise, gru(M ie royale ou ju-

ridiction des salines, ainsi que les papiers qni sont relatifs à l'administration.

Il en sera de même provisoirement des papiers concernant la jinidiclion,

qni se tronveront être comnnins à j)lusicurs districts, et sur le dé[)ot déli-

nitif desqnels rassemblée nationale se réserve de statner en même temps que
sur celui des papiers de l'administration.

It. L'assemblée nationale charge son président de porter dans le jour le

présent décret à la sanction royale.

19 décembre i'j<^o.= Droits d'euregisframent, voyez 5 du même mois; Bail àan'e, voyez 12

décoaibrc; Enjans de proteslans et catholiques , Droits d'entrée h Rouen, voyez i5 dé-

cembre; Ateliers de charité , voyez iG du même mois.

No 429.= 20 — 25 décembre 1700. = Décret' rchttif ait.v prcsdytèrcs des
cures dépendant des ci-devant monastères , chapitres et communautés*
(B., IX, 234.)

Art. 1'^. Les corps administratifs, avant de procéder à la vente ou location

des ci- devant monastères, maisons de chapitres et de communautés,
auxquels était unie la cure du lieu, et dans l'intérieur desquels était le loge-

ment du curé, seront tenus, si la cure doit être conservée, de distraire des

bâtimens un corps-de-logis convenable, qui sera laissé aux paroissiens pour
former le presbytère, pourvu que la distraction puisse se faire, suivant l'avis

des experts-estimateurs , sans nuire à la vente ou location. — En cas de dis-

traction, il sera détaché aussi des jardins une portion de l'étendue d'un demi-
arpent, pour servir de jardin presbytéral.

2. Si la distraction ne peut avoir lieu sans nuire à la vente ou location, le

total desdites maisons et dépendances sera vendu ou loué ; mais il sera

fourni au curé, aux frais de la nation et à la diligence du directoire du dé-
partemeni, un logement convenable, suivant les décrets de rassemblée
nationale, sanctionnés par le roi.

N°430.= 21 — 25 décembre'1790. = Décret relatif aux droits des créan-

ciers sur les offices ministériels. (B. , IX, 243.)

N" 431.= 21—25 décembre 1790.=Décret relatif aux droits de jjéage dans
laprovince d'Alsace. (B. , IX, 254.)

N'' 432. =21 —29 décembre 1790. = Décret relatif à J.-J. Rousseau et à
Marie-Thérèse Levasseur, sa veuve. (B., IX, 255.)

L'assemblée'nationale
,
pénétrée de ce qu'elle doit à la mémoire de J.-J.

Rousseau , et voulant lui donner dans la personne de sa veuve un témoi-
gnage de reconnaissance nationale, décrète ce qui suit :

I. 57
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Ait. 1"*. 11 sei'a clcvé à l'aulcur d'Emile et du Contrat Social une statue

portant cette inscription : La nation française libre, à J.J, Rousseau, Sur

le j)i<-''(î<'otal sera gravée la devise, Vitam inipendere vero.

2. JMarie-Thérèse Levasscur, veuve de J.-J. Rousseau, sera nourrie aux
dépens de l'état ; à cet effet, il lui sera payé annuellement, des fonds du trésor

national, une somme de douze cents livres.

JN" 433.= 21 décembre (13 août, 20 et)—6 avril 1791 .=Décret qui supprime
les apanages (1). (B., IX, 239.)

Art. 1*^^. Il ne sei^a concédé à l'avenir aucun apanage réel. — Les fils puî-

nés de France seront élevés et entretenus aux dépens de la liste civile
,
jus-

qu'à ce qu'ils se marient, ou qu'ils aient atteint l'âge de vingt-cinq ans

accomplis; alors il leur sera assigné sur le trésor national des rentes apa-

nagères , dont la quotité sera déterminée à chaque époque par la législature

en* activité.

^ 2. Toutes concessions d'apanages, antéricTires à ce jour, sont et demeurent

xévoquées par le présent décret ; défenses sont faites aux princes apanagis-

tes, à leurs officiers, agens ou régisseurs, de se maintenir ou continuer de

s'immiscer dans la jouissance des biens et droits compris auxdites conces-

sions , au delà des termes qui vont être fixés par les articles suivans.

3. La présente révocation aura son effet à l'instant même de la publication

du présent décret
,
pour tous les droits ci-devant dits régaliens , ou qui par-

ticipent de la nature de l'impôt, comme droits d'aides et autres y joints,

contrôle , insinuation , centième denier, droits de nomination et de casualité

des offices, amendes, conliscations ,
greffes et sceaux, et tous autres droits

semblables dont les concessionnaires jouissent à titre d'apanages, d'engage-

ment, d'abonnement ou de concession gratuite, sur quelques objets ou ter-

ritoires qu'ils les exercent.

4. Les droits utiles mentionnés dans l'article précédent seront à l'instant

jntme réunis aux finances nationales; et dès lors ils seront administrés,

régis et perçus selon leur nature, par les commis, agens et préposés des

compagnies établies \)diV l'administration actuelle , dans la même forrfie et

à la charge de la même comptabilité que ceux dont la ijerception , régie ou
administration leur est respectivement confiée. 1

5. Les apanagistes continueront de jouir des domaines et droits fonciers

compris dans leurs apanages, jusqu'au mois de janvier 1791. Ils pourront
jnême faire couper et exploiter à leur profit , dans les délais ordinaires, les

portions de bois et futaies dûment aménagées , et dont les coupes étaient

affectées à l'année jorésente par leurs lettres de concession , et par les éva-

luations faites en conséquence , en se conformant par eux aux procès-ver-

Laux d'aménagement , et aux ordonnances et réglemens intervenus sur le

lait des eaux et forêts.

6. Les fils puînés de France et leurs enfans et descendans ne pourront

,

>en aucun cas, rien prétendre ni réclamer, à titre héréditaire , dans les biens

meubles ou immeubles laissés par le roi , la reine et l'héritier présomptif de
la couronne.

7. Les baux à ferme ou à loyer des domaines et droits réels , compris aux
îipanages supprimés , ayant une date antérieure de six mois au moins au
présent décret, seront exécutés selon leur forme et teneur ; mais les fermages

et loyers seront payés à l'avenir aux trésoriers des districts de la situation des

*^
.

'

.
' v

(i) Voyez la loi du 22 novembre— i^"^ décembre 1790, et les notes.
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objets compris en icenx, dëdurlion faite de ce qui sera du à Tapanagiste sur
Fannéo courante, d'aprrs !a disposiliori de l'article 5.

8. Les hieus et objets non alïeriiiés, ou (pii l'auraient ét<r depuis six mois
seront ré«;is et administrés comme les biens nationaux retirés des mains des
ecclésiastiques.

0. Les décrets relatifs à la Tente des biens nationaux s'étendront cl se-
ront appliqués à ceux compris dans les apanages supprimés.

10. 11 sera payé tous les ans, à pailir du mois de janvier prochain
, par

le trésor national, de six mois en six mois, à chacun des trois apana;listes
dont les apanai,'es réels sont siqiprimés, à titre de remplacement, une rente
apanagère d'un million pour chacun d'eux.

n. Après le décès des apanagistes, les rentes apanagcres créées par le pré-
sent décret ou en vertu d'ieebii, seront divisées par portions égales entre
tous leurs enfans maies ou descend ans par représentation en ligne masculine
sans aucun droit de primogéniture , à l'exclusion des iilles et de leur repré-
sentation. Ces rentes leur seront transmises (piittes de toutes charges dettes
et hypothèques, autres que le douaire viager dû aux veuves de leurs pré-
décesseurs , auquel ces rentes pourront être affectées jusqu'à concurrence
de la moitié d'icelles ; et la même division et sous-division aura lieu aux
mêmes conditions , dans tous les degrés et dans toutes les branches de la
ligne masculine issue du premier concessionnaire

, jusqu'à son extinction.
12. En cas de défaillance d'une ou de plusieurs branches masculines de la

ligne apanagée , la portion de la rente apanagère dévolue à cette branche
passera à la branche ou aux branches masculines les plus prochaines ou en
parité de degré , selon l'ordre des successions qui sera lors observé.

13. A l'extinction de la p©stérité masculine du premier concessionnaire
la rente apanagère sera éteinte au profit du trésor national , sans autre af-
fectation que de la moitié d'icelle au douaire viager, Jant qu'il aura cours
suivant la disposition de l'article 1

1 , et les filles ou leur représentation en
seront exclues dans tous les cas.

3;;; 14. Il sera payé à chacun des apanagistes frères du roi, au dessus de la
rente apanagère ,

pendant leur vie seulement^ pour l'entretien de leurs
maisons réunies à celles de leurs épouses , conjointement et sans distinc-

tion , à compter du l''^ janvier prochain, une pension ou traitement annuel
d'un million; et si leurs épouses leur survivent, elles toucheront chacune
cinq cent mille livres par an pour la même cause , tant qu'elles habiteront
le royaume et qu'elles demeureront en vicluité.

1 5. Il ne sera plus accordé à l'avenir aux lils et petits-fils de France au-
cune somme , rente ou traitement pécuniaire distingué de l'apanage

, pour
l'entretien de leurs maisons et de celles de leurs épouses, ou sous" quelque
autre prétexte que ce soit , sans exclusion néanmoins des rétributions, ga&es
ou appointemens attachés aux fonctions publiques dont ils pourront être
revêtus.

16. Il sera payé à Monsieury indépendamment d'un million de rente apa-
nagère et d'un million de traitement , cinq cent mille livres par année , la-

fpielle somme sera affectée à ses créanciers. — Il sera payé à M. d'Artois la
rente apanagère d'un million , le traitement d'un million ; et, en outre , la

nation déclare se charger, sans tirer à conséquence , du paiement des rentes
viagères dont le roi a bien voulu promettre l'acquit par la décision du mois
de décembre 1783 : laquelle somme de cinq cent mille livres accordée à
"Monsieur^ et le fonds annuel des rentes viagères dues par 11. d'Artois au
mois de décembre 1783 , seront remis tous les ans, de six mois en six mois,
déduction faite des extinctions desdites rentes viagères , entre les mains d'un
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séqucstro, (liKjnol les crcancicrs toiiclieront l'écjuivalcnt de leur créance.

—

Il sera payé à M. d'Orléans ^ outre le million de renie apanagère, la somme
d*un million chaque année, pendant vingt ans , à titre d'indemnité des amé-
liorations faites par ses auteurs et lui dans les fonds de son apanage, lequel

million sera alïocté à ses créancicis ])our leur être payé directement, sui-

vant les délégations que fera M. d'Orléans ; et sera ledit million conservé

aux créanciers, dans le cas même où M. d'Orléans viendrait à mourix' avant
rex])iratIon dcsdites vingt années.

17. Au moyen des sommes respectivement accordées par l'article précé-

dent, les apanagistcs ne pourront former aucune demande en répétition ou
indemnités résultant des an^éliorations, réfections ou constructions nouvelles

faites sur leurs apanages ; ils ne pourront demander aucune coupe ou partie

de coupe arriérée, dans les bois et forets desdits apanages; sauf à eux à

poursuivre le recouvrement des autres genres de revenus échus à l'époque

du 1^' janvier 1791 , et à continuer les coupes et exploitations qu'ils ont été

autorisés à faire par le présent décret et par les précédens, et sans que la

présente disposition i^uisse s'étendre aux domaines engagés dont ils auraient

exercé le retrait domanial.

18. Le palais d'Orléans ou du Luxembourg, et le Palais-Royal, sont ex-

ceptés de la révocation d'apanage prononcée par le présent décret et celui

clu 13 août dernier; les deux apanagistes auxquels la jouissance en a été

concédée, et les aînés mâles, chefs de leurs postérités respectives , continue-

ront d'en jouir au même titre et aux mêmes conditions que jusqu'à ce jour.

L'assemblée nationale confirme les aliénations qui ont pu être faites des

terrains ou édifices dépendant de l'apanage du Palais-Royal , ou toutes au-

tres autorisées par des lettres-patentes enregistrées.

19. Il sera avisé aux moyens de fournir, quand les circonstances le per-

mettront , une habitation convenable à Charles-Philippe de Fiance , second
frère du roi, pour lui et les aînés chefs de sa branche, au même titre d'a-

panage, à la charge de réversion du domaine national aux cas de droit.

20. Les acquisitions faites par les apanagistes dans l'étendue des domaines
dont ils avaient la jouissance , à titre de retrait des domaines tenus en en-

gagement dans l'étendue de leurs apanages, continueront d'être réputées

cngagemens , et seront à ce titre perpétuellement rachetables ; mais les ac-

quisitions par eux faites à tout autre titre , même de retrait féodal , con*

liscation , commise ou déshérence , leur demeureront en toute propriété.

21. L'assemblée nationale enjoint aux gardes de veiller à la conservation

des forêts et bois dépendant des apanages sur)primés , de continuer leurs

fonctions avec les mêmes émolumens qu'ils reçoivent des apanagistes , et

dont ils seront payés par le receveur du district du lieu de la situation.

]>fo 434. = 22 décembre 1790 — 5 janvier 1791. = Décret relatif au régime

des séminaires diocésains y et au traitement des vicaires supérieurs et

\ Dicaires directeurs (1). (B., IX, 258.)

(i) Voyez la loi du I2 juillet—24 apût 1790, qui conserve ou établit un séminaire dans cha-

que diocèse, et prescrit des mesures pour leur administration, et les notes sur cette loi; celle

des 18 et 3o août— i^^" septembre 1792, qui ordonne la vente des biens des séminaires; celles

des 18 germinal an to et 23 ventôse an 12 (8 avril 1802 et 14 mars 180A), qui rétablissent

les séminaires et règlent leur administration; le règlement du 9 avril 1809, sur le régime des

élèves; l'ordonnance du 5 octobre 1814, qui autorise les archevêques et cvcqncs à établir des

écoles ecclésiastiques préparatoires ( dites petits séminaires).
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N° 435. = 22 décembre 1790— 5 janvier 1791. ^=^'Di.c.f^T.T relatifaux cham-
hrcs des comptes (l). (fi.^ IX, 257.)

L'assembh'C nationale drcrrte ce qui suit : — Tonlc j)r cscnlation de
coini)lcs aux chandjrcs dos ('()mi)tes, cessera de ce joiu'.

—

II ne sera consi^znc

parles comptables aucunes épices pour raison des eoinptes de l'année 1787,
dont la présenlalion devait être faite au 31 décembre de Tannée 1790, et

pour ceux des autres aniu''es cjui n'auraient pas encore été présentés. —
Dans le cas où, avant la pnblieatlon du ])résent déeret, il y aurait eu des

épices consignées i)our raison desdits comptes, elles seront, par les receveurs
des épices, restituées aux comptables.

K"" 436.= 22 décembre 1790.=^ Décret (jid ordonne que la perception des
impositions directes et autres droitsfaisant partie des recettes publiques

ou de celles des anciennes pro^'inces, et aux octrois et droits au profit des
ailles, communautés et hôpitaux, sera continuée, (B., IX, 257.)

32 décembre i']C)0.=Dlrection générale de Uquichitioîiy\oy(:i 17 du racme mois; Crime de lèse"

nation y voyez 18 décembre.

K^ 437.=23 décembre 1790—5 janvier 1791.=Décret relatif au rachat des
rentes seigneuriales (2). (B., IX_, 267.)

L'assemblée nationale, considérant que des circonstances postérieures au
décret du 3 mai l'ont conduite à insérer dans le décret du 19 du présent
mois quelques dispositions relatives à la forme et à la liquidation du rachat

des rentes foncières, qui sont nouvelles, ou un peu différentes de celles qui

doivent être prescrites pour la liquidation du rachat des rentes ci-devant

seigneuriales et des droits casuels ci-devant féodaux, et qu'il est essentiel de
ramener les formes à l'uniformité, autant que la nature de ces rentes et re-

devances peut le permettre, décrète ce qui suit :

Art. 1^^. La liquidation du rachat des rentes ci-devant seigneuriales, et des

droits casuels dépendant des ci-devant fiefs appartenant à la nation, ne
pourra être faite que par les assemblées administratives du district dans l'ar-

rondissement duquel se trouve situé le fief dont lesdites rentes et lesdits

droits seront dépendans, ou par leurs directoires, sous l'inspection et l'au-

torisation des assemblées administratives de leur département ou de leurs

directoires. Le paiement du prix dudit rachat ne pourra être fait qu'à la

caisse du district dudit arrondissement, et le directoire du district sera tenu

de faire verser le prix dans la caisse de l'extraordinaire.

2. La disposition de l'article précédent aura lieu indistinctement, et sauf

les seules exceptions ci-après, à l'égard des rentes et droits dépendant des

ci-devant fiels appartenant à la nation, à quelque établissement, corps ou
bénéfice et office supprimé qu'elles appartinssent , encore qu'il s'agît d'éta-

blissemens dont l'administration a été conservée provisoirement, ou autre-

ment, par les précédens décrets, et notamment par celui des 23 et 28 octobre

* 1,1 II I I
. — *

(i) Voyez la loi du 16 septembre 1807, qui institue la cour des comptes, et les notes sur

celte loi.

(2) Voyez la loi des 4, 6, 7, 8, 12 août, 21 septembre— 3 novembre 1789, qui a posé le

principe du rachat; celle du i5—28 mars 1790, titre 111, qui explique la précédente; celle

du 3—9 mai 1790, qui règle le mode et le taux du rachat des droits seigneuriaux; la loi du i5
— 19 juin 1791, sur le même objet ; la loi du 25—28 août 1792, qui mainlicnt les rentes

seigneuriales sous certaines conditions; et celle du 17 juillet 1793, qui supprime sans indemnité

toutes les rentes seigneuriales quelles qu'elles soient. Vovez aussi les notes sur les lois précitées.
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dernier, soil à des municipalités, soit à certains administrateurs de fonda»*

tiens, scminaii-es ,
|coliéges , fabriciues , élablissemens d'études, bénéfices

actuellement régis par l'éconcjme général du clergé ; enlin , à certains ci-

devant ordres de religieux ou religieuses , même à Tégard des rentes et

droits api)artcnant aux établisscmens protes!ans menti(mnés en Tarticle 17

du titre i*^^' du décret des 23 et 28 octobre dernier ; à l'égard de tous lesquels

droits et rentes, la liciuidation du rachat ne pourra être faite que par les

administrateurs de district et de département, et le prix du rachat ne pourra

être versé qu'en la caisse du district, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, à peine

de nullité desdits rachats,

3. Sont exceptés des dispositions des deux articles précédens les rentes et

droits ci-devant dépendant des liefs connus sous le titre de domaines de la

couronne, ou des fiefs ci-devant appartenant aux apanagistes, aux engaglstes^

et aux échangistes dont les échanges ne sont point encore consommés.— La
liquidation du rachat desdites rentes et des droits sera faite, jusqu'à ce qu'il

en ait été autrement ordonné, par les administrateurs de la régie actuelle

des domaines ou par leurs préposés, à la charge, 1" par eux de se conformer

aux taux x^rescrits par le décret du 3 mal ;
2"^ que les liquidations seront

vérifiées et approuvées par les administrations des districts et départemcns

dans l'arrondissement desquels se trouvera situé le fief dont dépendront les

rentes et les droits ;
3° de compter, par les administrateurs de la régie, du

prix desdits rachats , et de le verser au fur et à mesure dans la caisse du
district dudit arrondissement, qui le reversera dans la caisse de l'extraordi-

naire.—Ilensera de même des ci-devant fiefs tenus en pacage {!) aiYec le roi,

et à l'égard desquels la liquidation des droits en dépendant se fera pareille-

ment par les administrateurs de la régie actuelle des domaines ou leurs

préposés ; sauf à ne verser à la caisse de l'extraordinaire que la portion du

prix qui en reviendra à la nation , et à compter du surplus aux légitimes

propriétaires, lesquels seront appelés à la liquidation. — A l'égard des ci-

devant fiefs qui étaient tenus en pacage avec les gens de main-morte , la li-

quidation des droits en dépendant se fera parles directoires de district, sous

l'inspection des directoires des départemens ; sauf aux directoires de district

à ne verser dans la caisse de l'extraordinaire que la portion du prix revenant

à la nation, et à compter du surplus aux légitimes propriétaires, lesquels

seront appelés à la liquidation.

4. Sont pareillement exceptés les rentes et droits dépendant des ci-devant

fiefs appartenant aux commanderies, dignités et grands prieurés de l'ordre

de Malte ; lesdits rachats ,
jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné,

pourront être liquidés par les titulaires actuels, à la charge, 1° de se confor-

mer aux taux prescrits par le décret du 3 mai ;
2° de faire vérifier et ap-

prouver la liquidation par les administrations de district et de département

dans l'arrondissement desquels se trouveront situés les maisons ou chefs-

lieux desdites commanderies, dignités et grands prieurés; 3° déverser le

prix dudit rachat, au fur et à mesm^e, dans la caisse du district dudit arron»

dissement, qui le reversera dans la caisse de l'extraordinaire.

5. Les administrateurs des établisscmens français, et les évéques et curés

français qui possèdent des fiefs situés en pays étranger, ne pourront recevoir

aueun remboursement des recettes et droits dépendant desdits fiefs, quand
même il leur serait offert volontairement , à peine de restitution du qua-

druple, en cas de contravention. La liquidation du rachat desdites rentes et

desdits droits, s'il était offert volontairement, ne pourra être faite que par

(i) Au lieu àe pacage (jui «c trouve dans l'édition du Louvre , lisez fanage. (Décret du aS'

février 1791.)
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les assemblées adiniiiislratives des distiiets dans rarrondissenient desquels

se (rouveroiit les maisons desdits hénélices, on les eliel's-li(!U\ desdits établis-

semens, sous riiisjx'clion et raiitorisalion des assend)Iées administratives du

dé[)ailemenl ; et le prix du raeliat sera versé dans la caisse de l'extraordi-

naire, ainsi (jn'il est dit en l'ail icle 1" ci-dessus (I).

6. L()rs(|uc le redevable ([ui voudra se raclietcr aura été obligé de dé-

noncer anx i)iopiiétaii'es des droits les of)|)osilions (pii existeront sur lui,

coiirormémcnt à ce qui est prescrit par rarticle b'i du décret du 3 mai , les

intérêts de la somme duc pour le rachat cesseront à compter du jour de la

dénonciation, lors(jue la <:onsiî^nation ou le paiement aura été exécuté hui-

taine après rexpiralion des liois mois.

7. I/obligation de faire contrôler les quittances de rachat des droits ci-

devant seigneui'ianx
,
prescrite par les articles 53 , 54 et 55 du décret du 3

mai, doit s'entendre de l'obligation de faire enregistrer Icsdiles quittances

conformément au décret du 5 du présent mois; pour lequel enregistrement

il ne sera payé que le droit de quinze sous , conformément au décret du 3

mai et à celui du 5 du présent mois.

8. Seront au surplus exécutés les décrets des 3 mai, 3 juillet , 12 et 14 no-

Tembre dernier, en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions contenues

au présent décret.

N° 438.= 24— 29 décembre 1790. = Décret relatifau oralement des assi-

gnats défectueux. (B., IX, 280.)

N°439.= 24 décembre 1790 — 5 janvier 1791. = Décret portant que les

administrations de département et de district y 7ie peuvent nommer ni

entretenir des agens auprès du roi et du corps législatif (B., IX, 280.)

N° 440.= 24 décembre 1790— 5 janvier 1791.= Décret relatif à rappel des

jugemensprevôtaux. ( B., IX, 281 . )

N° 441 . = 24 (21 et) décembre 1790— 23 février 1791 . = Décret relatif à la

liquidation des offices d'officiers ministériels {1). (B., IX, 281.)

"~Art. 1^^. Les titres des offices de procureurs dans tous les tribunaux du

royaume seront remboursés d'après les bases proportionnelles; en consé-

quence, les évaluations qu'ils ont faites en exécution de l'édit de 1771, se-

ront rectifiées d'après la division suivante.

2. Les tribunaux de même nature seront divisés au moins en cinq

classes.

3. Chacune sera composée de tribunaux égaux, autant que faire se

pourra, sous les rapports combinés de l'étendue, de la population et du

nombre d'ofiiciers de leur juridiction.

4. Cette division ainsi formée , l'évaluation la plus forte des offices de

chaque classe sera prise pour former une évaluation commune à tous les

officiers de la même classe.

1 *1 II «
'

'
I 111 I

(i) Au lieu de receUes, lisez rentes. (Décret du 26 mai

—

\^^ juin 1791.)

(2) Voyez, sur le même objet, les décrets du 7 (6 et)—12 septembre 1790, et 21—25 de*

<«mbre de la même année.

Voyez aussi, sur la suppression et la liquidation des offices ministériels, tels que ceux de gref»

fiers , huissiers, notaires et procureurs, les décrets des 20 janvier—20 mars, 26 mars—i^^ayril,

3^9 mars—Sayril, lo—15 avril, 29 septembre—6 octobre 1791.
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5. T.os offices soninis à l'évaluation seront Hquidés sur le pied de Téva-

lualion commune à la classe dans lacjuellc ils auront été rangés.

G. Outre le montant de Tévaluation réjçlée par les articles précédens , il

sera accordé une indemnité particulière aux titulaiies ou propriétaires d'of-

iices (jui juslilicront des contrats ou autres actes authentiques portant ces

oflices et leurs accessoires à un prix excédant celui de l'évaluation.

7. Cette indemnité sera déterminée en raison du prix auquel les contrats

se trouveront monter, après les prélèvcmcns qui seront réglés par les arti-

cles suivans.

8. L'évaluation rectifiée par les précédens articles sera toujours comptée
au moins pour un tiers du prix total des contrats: en conséquence , il sera

fait sur chacun d'eux le prélèvement de cette portion , lors même que l'éva-

luation ne monterait pas à une somme équivalente.

9. Lorsque l'évaluation rectifiée ou le prix du titre spécifié dans les con-
trats excéderont le tiers au total de l'acquisition, il sera fait prélèvement
de la somme la plus forte à laquelle l'un des deux se trouvera monter.

10. Le surplus sera payé, par forme d'indemnité, aux titulaires ou pro-
priétaires d'offices dont les contrats n'indiqueront l'acquisition d'aucun
rôle , débet ou recouvrement.

11. A l'égard des contrats qui annonceraient l'acquisition de rôles, dé-

bets ou recouvremens , il sera fait un second prélèvement des sommes pour
lesquelles ils s'y trouveront portés , et le surplus formera l'indemnité.

12. Toutes les fois que les sommes auxquelles se montent les rôles, débets
et recouvremens, seront confondues avec le prix du titre et de la clien-

telle , sans aucune spécification particulière , ils seront réputés former
chacun la moitié du prix restant des contrats, déduction faite de ce qui
doit appartenir à l'évaluation -, en conséquence , une moitié seulement sera

payée à titre d'indemnité.

13. Dans le cas où les rôles, débets ou recouvremens spécifiés dans les

contrats , équivaudraient au prix y porté , déduction faite de celui stipulé

pour le titre ou résultat de l'évaluation rectifiée, il ne sera accordé aucune
indemnité.

; 14, Les offices de greffiers et huissiers- audienciers , soumis à l'évaluation,

seront remboursés conformément aux décrets des 2 et 6 septembre der-

nier, et les mêmes décrets seront communs aux commissaires de police

,

huissiers ,
gardes et archers , en ce qui regarde le remboursement sur le

pied de l'évaluation faite en exécution de l'édit de 1771.

15. Il leur sera payé, en outre, à titre d'indemnité , le sixième du prix

porté dans leurs contrats d'acquisition et autres actes authentiques, lors-

qu'ils pourront en justifier.

16. Néanmoins le remboursement du titre de leurs offices et l'indemnité

jointe ne pourront, dans aucun cas, excéder le prix total de leurs contrats,

17. Il sera fait déduction, sur cette indemnité, du montant des recou-

vremens que ces officiers pourraient avoir acquis , toutes les fois que la

somme se trouvera spécifiée dans leurs contrats.

18. Dans le cas où ces recouvremens seraient énoncés dans les contrats,

sans aucune spécification de la somme à laquelle ils montent , ils seront ré-

putés équivaloir à la moitié de l'indemnité déterminée en leur faveur ; en
conséquence , il ne leur sera payé que la moitié de ladite indemnité.

19. Les offices de différente nature dont il vient d'être parlé
,
qui n'é-

taient pas 'soumis à l'évaluation de 1771 , autres néanmoins que ceux des

greffiers et huissiers-audienciers , sur lesquels il a été statué par les décrets
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des 2 et C septembre dernier, scroiil rciiiboursés sur !<• ]nvd des contrats

d'acciuisitioii ; a leur défaut, sur \v [)i('(l de la linancc.

20. Il sera cj^alement lait déduction du montant des rcconvremens (|uo

CCS ofliciers pourront avoir acrpiis , toutes les lV)is cpu; la sonnn(î s'en trou-
vera si)éeili(''e dans lenrs eontiats.

21. Si ces recouvienuMis sont énoncés dans les contrats, sans anrnnespé-
cilication de la somme à laciuclle ils montent , ils seront répntés é(pii valoir:

savoir, pour les procureurs, au tiers de leurs contrats, jmur les autres of-

liciers, au douzième. En consé(iucnce , il sera fait déduction d'autant sur
leur indenulité.

22. L'article 7 du titre I*^"" du décret des 2 et G septembre dernier sera
exécuté à réijard des ofliciers dénommés dans les articles précédrns, (\in

se trouveront les premiers pourvus d'un oflicc , ou cpii en auraient icvù
nûment aux parties casuelles depuis 1771.

23. A l'égard des jurés-priseurs , outre le remboursement ordonné par
les décrets des 21 juillet et G septembre derniers, sur le pied de la finance

effectivement versée dans le trésor public , ceux qui auront succédé média-
tement ou immédiatement aux premiers pourvus de ces offices recevront,

à titre d'indemnité , un sixième du prix de leurs contrats , dans les mcmea.
termes que les greffiers , liuissiers , etc.

24. Les dettes contractées par les communautés ,
pour le rachat d'offices

réunis ou supprimés , seront supportées par la nation.

25. Les créances acquises par les communautés et les titulaires, pour
raison de réunion d'offices, à compter de l'époque de l'édit de 1771 , se-

ront également payées par la nation.

26. A l'égard des autres dettes contractées par les communautés, elles se-

ront sujettes à la vérification, et lanation n'en sera chargée qu'autant qu'il sera

|ustifié qu'elles ont été nécessitées par des causes d'utilité et d'ordre public.

27. Les frais de réception seront remboursés aux titulaires, conformé-

ment à l'article 10 du titre I^"" du décret des 2 et 6 septembre dernier, et k
la charge des retenues qui s'y trouvent énoncées.

28. Dans le mois, à compter de la publication du présent décret, tous les

créanciers des communautés seront tenus d'envoyer au bureau de liquidation,

expédition en forme de leurs titres de créance, certifiée par les syndics ou au-

tres officiers qui se trouveraient en exercice au moment de leur suppression.

29. Dans le même délai , lesdites communautés enverront au bureau de
liquidation un tableau de leurs dettes actives sur l'état , et de leurs dettes

passives , certifié et signé par tous les membres présens , et une expédition

en forme de tous leurs titres de créance. Lesdites expéditions, délibérations

de communautés , et autres actes y relatifs , seront
,
pour cette fois , admis

sur la signature et collation des syndics ou autres officiers des communautés..

30. Dans les communautés supprimées par le présent décret , il ne pourra
être procédé à la liquidation d'aucun office en particulier, qu'après que la

communauté aura fourni l'état nominatif de tous ses membres , avec dis-
tinction des titulaires et des propriétaires non reçus; ensemble l'état détaillé

de ses dettes actives sur la nation , et de ses dettes passives , le tout dmnent
certifié par des commissaires nommés ad hoc par la communauté assemblée..

31. Dans le cas où une communauté refuserait de se faire liquider ou de
fournir les états ci-dessus énoncés , les syndics ou autres officiers qui étaient

en exercice au moment de la suppression pourront, après le délai d'un,

mois à compter de la publication du présent décret, être sommés de satis^

faire aux dispositions de l'article précédent ; et sur la représentation de la

sommation , les titulaires qui se présenteront à la liquidation seront liquî-
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dés sans dédiictiou de dettes, sauT le recours contre eux de la part delà
coiîiinniiauté ,

pour leur faire supporter. leur i)orlion des dettes communes.
3;. Les diFticuItés relatives aux objets contei>tés ne pourront arrêter la

liquidation des objets non contestés.

25 décembre l'-^o^o, == Retraites des militaires , voyez 14 du nièine mois; Dette du clergé,

voyez i(i àh'QiEL\iXQ\%/irmeinent des gardes nationaux , voyez 18 déccmliie; Délits dans
iesùoisy Ferseniens des receveurs y voyez ly t^iictmhxç; Preshyières ^ voyez 20 décçiubrc ;

Droits de péage, OJfices ministériels y voyez 21 du même mois.
'

N° 442.=^2G décembre 1790—15 janvier 1791. = Décret relatif au compte

,

à rendre par le receveur de la caisse du clergé. (B., IX, 291.)

K" 443.= 2G décembre 1790— 5 janvier 1791. = Décret relatif au desséche-
nient des marais (1). (B., IX, 293. )

L'assemblée nationale , considérant qu'un de ses premiers devoirs est de
Teiller a la conservation des citoyens, à l'accroissement de la population,
et à tout ce qui peut contribuer à l'augmentation des subsistances, qu'on ne
peut attendre que de la prospérité de l'agriculture, du commerce et des arts

utiles , soutien des empires ;
— Considérant que le moyen de donner à la

force publique tout le développement qu'elle peut acquérir, est de mettie
en cidrure toute l'étendue du territoire ; — Considérant qu'il est de la nature
du pacte social, que le droit sacré de propriété particulière, protégé par les

Jois, soit subordonné à l'intérêt général; — L'assemblée nationale, considé-

rant enfin qu'il résulte de ces principes éternels, que les marais, soit comme
îiuisibles , soit comme incultes, doivent fixer toute l'attention du corps lé-

gislatif, décrète ce qui suit :

Art. 1^^*. Les assemblées de département et leurs directoires s'occuperont

des moyens de faire dessécher les marais, les lacs et les terres de leur terri-

toire habituellement inondées , dont la conservation , dans l'état actuel , ne
serait pas jugée plus utile au bien général, et d'une utilité préférable au des-

sèchement
,
pour les particuliers ou pour les communautés dans l'arrondis-

sement desquelles ces terres seront situées, en commençant, autant qu'il serr.

possible, ces améliorations par les marais les plus nuisibles à la santé, et dont
Je sol pourrait devenir le plus propre à la production des subsistances; et

chaque directoire de département emploiera les moyens les plus avan-
tageux aux communautés, pour parvenir au dessèchement de leurs marais.

2. Les municipalités enverront sous trois mois, au directoire de leur dis-

trict, un état raisonné des marais ou terres inondées de leur arrondissement,
<^t le directoire de district le fera passer dans le mois, avec ses observations,

:au directoire du département. Cet état contiendra les noms des propriétai-

res, la situation et l'étendue de ces terrains, les causes de leur submersion

,

îe préjudice qu'ils portent au pays, les avantages qu'il pourrait retirer de
leur culture, les moyens d'effectuer le dessèchement, et l'aperçu des dépenses
qu'il exigera.

3. Les directoires de département communiqueront ces états et les mé-
moires qui leur auront été adressés , à toutes personnes qui voudront en
prendre connaissance; ils feront vérifier sur le lieu, de la manière qui leur

conviendra, la nature des marais dont le dessèchement leur sera indiqué, et

les observations des mémoires qui les concerneront. Le procès-verbal en
sera rendu public par la voie de l'impression, envoyé à toutes les municipa-
""

_

' '
' « «« ., I l.l II J ll II IWII I I H IM W IJWPI . .MU I I IIU I— W. iajJtM'WI

(^t) Voyez la loi du ïG scptcuibre 1807, et les notes.
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lités (lu clislricl; cl le rapport de fous les iiMiiioirr^, .un?>t (jik? du f)rocrs-v('r-

bal <lo vôrilicaliou, sera lail \v plus tôt possible au rlliccioirc du déparhîiiHriit.

4. Lors<juo le diiecloire du dépail<Mnenf aura délerininé
, pour le bien

général, de faiie exécuter le desséclieinenl d'uu marais des douiaincs natio-

naux, des connuunaulés ou des particuliers , le propriétaire de ce niaiaLs

sera requis de déclarei-, dans l'espace de six mois, s'il veut 1(î i,ùvv. dcsséclKT

lui-niénie, le temps (pi'il demande pour Fopércr, cl les secours dont il a be-

soin pour cette entreprise. L'asscinblée nationale, connue conservatrice des
Liens nationaux tant (pi'ils ne seront j)as v(*ndus, d('( idcra seule de ce (pii

les concernera , et le conseil général des nuuiicii)alités déclarera ce (pi'il

croira être le plus utile pour les marais des connimnautés. Le directoire de
déi)arteinent pourra, suivant les circonstances ou l'étendue des marais, ac-
corder un délai au propriélaire ; f t , dans tous les cas, il fera connaître au
propriétaire du marais s'il i)cut lui procurer le secours qu'il réclame.

5. Si les propriétaires renoncent à faire eux-mêmes le dessèchement de
leurs marais, ou s'ils ne remplissent pas rengagement (ju'ils auront contracté

de les l'aire dessécher au terme convenu, le directoire de département fera

exécuter le dessèchement, en payant aux propriétaires la valeur actuelle du
sol du marais, à leur choix, soit en argent, soit en partie de terrain ([ui sera

desséché, le tout à dire d'experts, dont l'un sera nommé par le i)rocureur-

syndic du district, et l'autre par le propriétaire. Si le directoire du district,

instruit par les experts, trouve que le dédommagement accordé au proprié-

taire n'est pas assez considérable, vu la nature de son terrain et les amélio-

rations dont il est susceptible, il pourra ]>rendre tel autre arrangement qui
lui paraiti'a le plus juste, augmenter d'un quart, d'un tiers ou de plus, le

dédommagement, en ne dépassant cependant jamais le double de la valeur

actuelle du terrain. En cas de refus de la part du propriétaire de nommer
un expert, il en sera nommé un d'oflice pour lui par le directoire du district.

S'il y a partage entre les experts, ils nommeront entre eux un tiers pour le

lever. Le propriétaire pourra contester l'avis des experts, s'il se croit lésé :

et en ce cas, le directoire du district prononcera sur ses prétentions, sauf au
propriétaire à se pourvoir contre la décision du directoire du district ^ au
directoire du département qui statuera déiinitivement.

6. Avant que le directoire du département prononce qu'il va faire pro-

céder à l'adjudication du dessèchement d'un marais, si ce marais est indivis,

tout co-propriétaire pourra en entreprendre le dessèchement entier, au refus

des autres propriétaires d'y coopérer ; il leur remboursera à leur choix leur

portion, suivant les formes et conditions énoncées dans l'article précédent, et

les experts seront nommés en égal nombre par les parties.

7. Quand le directoire du département sera déterminé, poui' le bien

général , à effectuer le dessèchement d'un marais , il fera ijrocèder trois

fois, de quinze jours en quinze jours, aux enchères au rabais du dessèche-

ment dudit marais. L'adjudication sera annoncée dans toutes les m.unici-

palitès du département, par des affiches explicatives des diverses charges et

conditions. Les adjudications se feront au chef-lieu du district , en présence

d'un des administrateurs du département , des membres du directoire du
district, et d'un officier municipal du lieu où sera situé le marais. A la

troisième séance , le dessèchement sei'a adjugé définitivement au particu-

lier ou à la société qui conviendra de s'en charger à la condition la plus

avantageuse au département , soit par argent , soit plutôt par l'abandon
d'une partie du marais à dessécher.

8. L'entrepreneur, quel qu'il soit, s'obligera d'indemniser d'avance , à
dire d'experts , les propriétaires riverains pour les divers dommages
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bien constatas qu'ils éprouveront dos travaux du dessôchcmont , et il don-
nera une caution solvable, dont la décharge n'aura lieu qu'après le

rcssiiioinout total du marais. T>e directoire du département accordera
loutcfois à rcntrcprcneur les facilités que les circonstances et les localités

permettront, et il encouragera par une prime déterminée et proportionnée
à la dilïiciilté de l'opération, ou par la récompense d'une petite propriété

dans le terrain desséché , en outre du salaire journalier, les ouvriers qui

se seront distingués par leur constance et leur activité dans le dessèchement
d'un marais.

9. Si, par le marché fait avec l'entrepreneur du dessèchement d'un ma-
rais, il reste au domaine public une partie du terrain desséché, le direc-

toire du département vendra incessamment cette partie du terrain , en
Ja divisant , autant qu'il sera possible

,
par petites propriétés , et le produit

de ces ventes sera versé dans le trésor public.

10. Les directoires de département sont autorisés à vendre, après le des-

sèchement, les parties des marais devenues domaines publics, à des ouvriers

ayant le moyen de les défricher eux-mêmes : la forme de la vente sera une
redevance amortissable par huitième de la totalité du prix du terrain con-

cédé. Enfin les directoiies de département sont autorisés à n'imposer à ces

ouvriers entrepreneurs
,
poiu' le remboursement

,
que telle condition pa-

ternelle qu'ils jugeront à propos.

11. A l'avenir, la cotisation des marais qui seront desséchés ne pourra
être augmentée pendant les vingt-cinq premières années après leur dessè-

chement , suivant l'article 5 du titre III du décret du 23 novembre 1790 sur

la contribution foncière : leur taxe ne pourra être que de trois deniers par
ai^Dcnt , mesure d'ordonnance , conformément à l'article 2 du même décret :

et les terrains précédemment desséchés, conformément à Tédit de 17G4 et

autres sur les desséchemens, jouiront de l'avantage de ne payer qu'un sou par
arpent, jusqu'au temps où l'exemption d'impôts devait cesser, comme il est

dit à l'article 13 de ce même décret.

12. Les propriétaires des terrains qui seront pris pour le passage des eaux
ou autres travaux nécessaires aux desséchemens , seront préalablement in-

demnisés à dire d'experts , comme il est dit en l'article 8 du présent décret ;

et dans le cas où les propriétaires n'auraient pas qualité suffisante pour
recevoir l'indemnité , le montant pourra être déposé dans les mains du re-

ceveur du district. Seront pareillement indemnisés, s'il y a lieu, les pro-

priétaires des digues , usines et moulins dont la suppression serait nécessaire

aux desséchemens.

13. Les directoires de district et les municipalités prendront connaissance,

et rendront compte, sous trois mois du jour de la publication du présent

décret, au directoire de leur département, de l'étendue et de la légitimité

des concessions de marais faites dans leur arrondissement
,
par les rois

,
par

les provinces
,
par les particuliers ou par les communautés d'habitans , à la

charge de les dessécher. Si le dessèchement n'a pas été effectué au moins à

moitié, les anciens propriétaires rentreront dans lesdits marais à l'époque

de rigueur qui sera fixée par le directoire du département ; et dans le cas

où le dessèchement aurait été troublé par les contestations des propriétaires

riverains, ou par quelque cause que ce puisse être, les concessionnaires

seront obligés de poursuivre sans délai la levée des empêchemens, de con-

tinuer ensuite le dessèchement , et d'y travailler ensuite sans relâche jus-

qu'au parfait ressuiement du marais, sous peine de perdre définitivement

lesdites concessions.

, 14. En cas de contestation sur la propriété, ou de prétention d'usage.
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on (If: tonio sorvltiido snr les marais dont ]v (Ics.srchoinciit devra (*tro entre-
pris aux termes el conditions du présent dé<Met , il sera dicssé* procès- ver-
Lai ])ar deux commissaires nommés par le directoire du district , des pré-
tentions , titres et nioyens resfieetifs des parties, lefpiel sera rapjjorté,

ensemble l'avis des commissaires, au directoire du département, jxiur y
être statué sur leurs contestations par voie de conciliation, sauf aux parties
a se pourvoir devant le tribunal du lieu : mais dans tous les cas, il b.'ur est

défendu, et à rpii cpiece soit, de mettre obstacle aux dessécbemens des ma-
rais et d'en troubler les entreprises, sous les peines inflifçées aux anteurs
des délits commis sur les ateliers nationanx et sur les propriétés ])ublirpies.

15. Le présent décret sera j)orté à la sanction du roi et envoyé sans délai

ù

tous les directoires de département et de district,|et à toutes les municipalités.

26 décembre i']C)0.==Sci7nent des ecclésiastiques fonctionnaires publics , voyez 27 novcrobra

prcccdcnt,

N° 444.= 27 décembre 1790 — 2 janvier 1791. = Décret su/- le mode de
délivrance des mandats et sur les paiemcns àfaire à l'administration de
la caisse de Vextraordinaire . (B., IX, 306.)

Art. l*^"". A compter du 1" janvier 1791, la caisse de l'extraordinaire fera

le paiement, à bureau ouvert, de l'arriéré liquidé des départemens , des
oflices, charges, emplois des créanciers du ci-devant corps du clergé , celui

*du rachat des dîmes inféodées après leur liquidation , et celui des effets

suspendus, le tout conformément aux décrets des 6 et 7 novembre dernier,

et du 6 décembre présent mois, en remplissant les formes qui ont été et se-

ront prescrites à cet égard.

2. Les billets des administrateurs des domaines, et les assignations sur
lesdits domaines, dont le remboursement avait été suspendu par l'arrêt du
conseil du IG août 1788, seront remboursés à leurs échéances, à compter
du 1^*" janvier 1791 , et cesseront en conséquence de produire des intérêts

à compter desdites échéances. A l'égard des billets renouvelés , et dont les

échéances tombent dans les différens mois de l'année 1791 , ceux qui
s'en trouvent porteurs auront la faculté de se présenter, à compter du 1^^

janvier prochain, et ils seront remboursés, avec retenue de l'escompte à cinq
pour cent, depuis le jour où ils se présenteront jusqu'au jour de l'échéance^

3. Ceux desdits billets et assignations qui sont échus et qui n'ont pas été

renouvelés, seront remboursés au 1^*" janvier prochain, avec les intérêts du
capital primitif, sur le pied de cinq pour cent, à compter de l'échéance de
cliacun desdits effets : ils cesseront de produire des intérêts à compter dudit

jour 1^^ janvier 1791.

4. Les reconnaissances au porteur délivrées au trésor public, conformé-
ment à la proclamation du 11 novembre 1789, en échange de rembourse-
mens suspendus, cesseront de produire des intérêts, à compter du 1^"^

janvier 1791, et seront remboursées à cette époque, en rapportant par
les propriétaires lesdites reconnaissances et les deux coupons de 1791, sauf

l'imputation sur les capitaux des coupons à échoir qui ne seraient pas rap-

portés, sauf à faire le paiement desdits coupons lorsqu'ils seront rapportés.

5. L'échange en reconnaissance du trésor public des effets au porteur

sortis en remboursement, n'aura plus lieu à compter du jour de la publi-

cation du présent décret, et les propriétaires de ces effets sortis, non encore

échangés, seront remboursés sur la simple remise desdits effets ;
savoir : des

billets de loteries établies par les arrêts du conseil des 29 octobre 1 780 , 5.

ayril 1783, 4 octobre de la même année, et 13 octobre 1787 j des billets au.
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poitcur (le l'eniprunt de cent vingt-cinq millions, créé par édit de décembre
1784; des bulletins délivrés pour chaque somme de mille livres employée
à racciuisitioii des rentes créées par édit de décembre 1785; et des actions
et i)ortions d'actions de l'ancienne compagnie des Indes. Il sera tenu
coijiptc en même temps, aux porteurs desdits effets, des intérêts à cinq pour
cent (jni leur seront dus. à partir de l'époque à laquelle le remboursement
devait être effectué, sans (pie, sous prétexte des dispositions du présent ar-
ticle, il puisse être fait aucun paiement d'effets non sortis au remboursement.

6. Pour constater les intérêts ai)partcnant à chacun desdits effets au por-
teur nc/ii échangés, les propriétaires se présenteront au liquidateur du trésor
public, qui en fera le décompte et en délivrera le bulletin, lequel sera joint

aux effets acquittés par la caisse de l'extraordinaire.

7. Les intérêts payés par la caisse de l'extraordinaire à la décharge du
trésor public seront remboursés par le trésor public à la caisse de l'extraor-

dinaire; on conséquence, les bulletins d'intérêts acquittés par la caisse de
l'extraordinaire seront passés par elle pour comptant au trésor public, dans
les sommes qu'elle aura à lui fournir.

8. Les lots comprenant le remboursement de chaque billet de six cents

livres de la loterie établie par l'arrêt du conseil du 5 avril 1783, sortis par
le tirage fait au mois d'octobre dernier, seront remboursés au 1^' avril 1791,

sur la remise du billet.

9. Quant aux parties constituées dans l'emprunt de cent vingt-cinq millions,

de l'édit de décembre 1784, et sorties en remboursement, les arrérages ew
cesseront à compter du 1**^ janvier 1791; elles seront remboursées à cette

époque, en remplissant par les propriétaires les formalités qui seront prescri-

tes par l'article 12 ci-après, et en donnant quittance de la somme de mille

livres portée en chaque billet originaire , si l'accroissement du capital a

été converti en reconnaissance, en vertu de la proclamation du 1 1 novem-
bre 1789; et dans le cas contraire, en donnant quittance tant de ladite somme
de mille livres', que de l'accroissement ou augmentation de capital attribué a

chaque billet, conformément au tirage, et en rapportant de plus par le pro-
priétaire le certificat du notaire possesseur de la minute du contrat, que sur

cette minute il n'y a aucune mention de remboursement dudit accroissement.
10. Lors de la liquidation des parties constituées mentionnées en l'article

précédent, il sera fait le décompte des intérêts, tant du capital de mille livres

porté en chaque billet dudit emprunt, que de son accroissement, le tout à
compter du 1^^ avril de Tannée du tirage. Sur le montant de ces intérêts, et

en cas d'insuffisance sur le capital porté en la quittance de remboursement,
il sera fait déduction des arrérages et intérêts touchés depuis le F*' janvier de
l'année du tirage.

11. Les quittances de finance au porteur, ou portant les noms des pro-
priétaires, ainsi que celles sur lesquelles il a été passé des contrats, provenant
des emprunts de cent millions, de l'édit de décembre 1782, et de quatre-vingts

millions, de l'édit de décenîbre 1785, qui n'ont pas été et ne seront pas con-

vez'ties en rentes viagères; les contrats des rentes ci-devant dues par l'ordre

du Saint-Esprit, et les contrats des rentes assignées sur le domaine de l'hôtel-

de -ville de Paris, sortis en remboursement par les tirages antérieurs à l'arrêt

du conseil du 10 août 1788, même les quittances de finance et contrats sortis

par les tirages faits depuis, et qui sortiront par ceux qui restent à faire dans
ce présent mois de décembre, et celles annexées à des contrats de constitu-

tion provenant de l'emprunt national, et qui sortiront par le tirage du
présent mois, seront remboursés au 1^^' janvier 1791 , et cesseront de pro-
duire des intérêts à compter de cette époque.
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12. Les quitlancos de linaiice an [)()rtriir, montioimées on rarticlc précé-

dent, seront rapporlôcs déchargées dïi contrôle à la caisse de l'extraordi-

naire, avec les coupons à échoir à compter du.1" janvier 1791 ; et s'il en
mancpiait, le montant en serait déduit sur le capital, sauf à faire le paiement
desdits coupons lorsqu'ils seront représentés.

13. Les i)ropriétaires de contrats et quittances de iinance en noms donneront
quittance de remboursement dans les formes ordinaires et seront ternis d'y
joindre, soit leurs (piltlances de Iinance en noms, déeiiargécîs du contrôle,

soit les grosses des contrats, avec les pièces à Fappui de leurs droits et qualités,

et avec les certificats des mentions de décharf^cs et de rejets^aceoulnmés, et

celui du conservateni' des hypothc(pies sur les linances. Le tout sera présenté
au commis liquidateur du trésor public, pour y être vériliéct ensuite rapporté,
avec le visa du commis liquidateur du trésor public, à la caisse de Tcxtraor-
dinairc

,
pour le remboursement y être effectué coiume sinq^le effet au

porteur.

14. A regard des parties de rentes constituées rejetées par les payeurs et

non reniboursées , et dont le rétablissement n'a pas été fait en exécution de
la proclamation du 11 novembre 1789, elles seront remboursées aux pro-
priétaires sur leurs anciennes quittances de remboursement, et il leur sera

tenu compte 'des intérêts qui peuvent leur appartenir depuis l'époque du
rejet jusqu'au 1*^ janvier 1791, sans qu'ils soient assujétis à d'autres forma-

lités que de rapporter, 1° un certificat du payeur que le rétablissement n'a

pas eu lieu j
2° un nouveau certificat du conservateur des hypothèques sur

les finances.

15. La caisse de l'extraordinaire remboursera, également au V^ janvier

1791, ce qui se trouvera exigible à cette époque, des objets compris dans la

suspension de 1788, et déjà liquidés à l'époque de ladite suspension; savoir :

les oflices supprimés du ci-devant conseil d'Alsace et du parlement de Pau

,

et les offices supprimés dans la maison du roi et dans celle de la reine
,
par

édits des mois de janvier 1788 et mai's 1789.

16. Pour l'exécution de l'article précédent, les quittances de rembourse-

•Sient , titres et pièces à fournir par les parties ]:)renantes , seront jorésentés

au commis liquidateur du trésor public, visés de lui, et payés par la caisse

de l'extraordinaire, de la manière ordonnée par l'article 13.

17. Les arrérages et intérêts de tous les objets dont le remboursement a

été ci-dessus ordonné , seront retranchés par tous trésoriers et payeurs des

états dans lesquels ils étaient employés, à compter des époques de cessation

de jouissance indiquées par les iirécédens articles.

18. Les paiernens des effets suspendus, qui doivent être effectués en

exécution du f>résent décret , seront faits par le trésorier de la caisse de

l'extraordinaire, sur les mandats du commissaire du roi, administrateuj' de

ladite caisse, joints aux effets au porteur, contrats et autres titres de créan-

ces à rembourser. Lesdits mandats seront ensuite échangés contre une or-

donnance du roi, de la somme à laquelle m.onteront les mandats.

19. Il sera établi un ordre pour indiquer la délivrance qui sera faite, dans

chaque jour du mois, des mandats de l'administrateui' de la caisse de

l'extraordinaire, pour les différens objets qui se paieront à cette caisse.

Tous les mois, et trois jours au moins avant la fin du mois, l'ordre du mois

suivant sera rendu public par des affiches imprimées. Les parties prenantes

se rendront aux bureaux de l'administration, aux jours^'qui seront indiqués

selon la différente nature de leurs titres. A l'égard du paiement des mandats,

il sera acquitté à la caisse tous les jours indistinctement.
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N"i45. =î>>7 décembre 1790 — 2 janvier 1791.= I>ÉcnET r/ni aulorise Véta-

blisscmcnt d'un bureau de correspondance générale entre le directeur

général du trésor et les receveurs de district. {B., IX, 312.)

1V0 44G. =27 décembre 1790— 5 janvier 1791. = Décret qui autorise pro^
visoirement les gardes à faire rédigerpar le greffier duJuge de paix les

7'apportspour délits commis dans les bois (l). (B. , IX, 303.)

N^ /i47. =.21 décembre 1790— 5 janvier 1791.'= Décret pour le remplace-

ment des régimens du roi, infanterie , et de mestre de camp y cavalerie.,

(B., IX, 305.)

N° 448. = 28 décembre 1790— 5 janvier 1791. ^Déchetportant suspension
du centième denier du par les perruquiers, (B., IX, 320.)

N° 449. = 29 décembre 1790 — 2 janvier 1791. = Décret relatif à l'admi-

nistration provisoire desfabriques et à la taxe provisoire des chaises (2).

(B., IX, 325.)

N° 450. = 29 décembre 1790.— 5 janvier 1791.=Décret relatifaux rentes

perpétuelles à la charge de l'état. (B., IX, 323.)

Art. 1^^. Les rentes perpétuelles actuellement à la charge de l'état, tant

celles constituées sur le clergé, sur les pays d'états
,
pour le compte du roi ,

qu'autres affectées ci-devant sur les différentes caisses publiques
,
pourront

,

au gré des propriétaires , être admises à la reconstitution , aux termes et

sous les conditions prescrites par la déclaration du 23 février 1786.

2. Les contrats et autres pièces nécessaires pour constater la propriété se-

ront remis au bureau de liquidation établi à la direction générale du trésor

public. — Si les pièces sont trouvées en règle , le premier commis liquida-

teur les fera enregistrer sur un livre qui contiendra d'un côté les numéros
des contrats, les noms des propriétaires, le montant des rentes et le mon-
tant des capitaux au denier vingt ; et de l'autre, la note des récépissés de-
mandés ; ensuite il expédiera un récépissé conçu en ces termes : — Vu au
bureau de liquidation le contrat n° montant à au denier vingt ;
lespièces sont en règle.—Et signera.—De là les pièces et le récépissé seront

portés au bureau du premier commis contrôleur du trésor public, lequel

les fera pareillement enregistrer sur un registre exactement semblable à
celui du bureau de liquidation , déposera 'les contrats et les pièces à l'appui

dans son bureau , et ajoutera au récépissé ces mots : — Fu bon. Les pièces
sont déposées au bureau du contrôle du trésor public. — Et signera.

3. Si les propriétaires, ou les porteurs à leurs droits, veulent convertir

les récépissés en quittances de finance , ils les représenteront au premier
commis-contrôleur , lequel ajoutera au récépissé , Bon pour quittance de
finance à expédier, et signera , et en fera mention sur son registre.

4. Dans cet état , lesdits récépissés seront portés au bureau de liquidation

dans lequel la quittance ou les quittances de finance seront expédiées. Le
récépissés y resteront déposés , et mention du dépôt et de l'expédition de la

quittance ou des quittances de finance sera faite sur le registre.

5. Si les propriétaires ne disposent que des portions du capital , ils pour-
—***——^———^——

—

_ ._.___ •

Il I
- -——^—^^^~———~—^

(i) Voyez les notes qui accompagnent Part. 7, tit. IV, de la loi dn i5—29 septembre i79i,suE
l'administration forestière ; et l'art" i65 du Code forestier du 21 mai—3 1 juillet 1827.

(2) VoTcz le décret du 3o décembre 1809, et les notes.
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ront fairo ccliangor le rrcé[)iss('' ori^'Inairo coiilro autant de récépissés parli-

/:ulicis qu'ils le voutlrorit. — JJans te cas, ils ra|)p()i terout le récépissé
originaire au bureau du i)rcniier conniiis du contrôle du trésor public. Le
conlrôlcui- fera iiienlion de la remise sur son re^'isfre, et donnera autant
lie coupures dudit jécé])issé qu'il lui en seja deniandé. Lcsdites cou])ures
seront conçues en ces termes :

—Jion pour Ui somme de pour roupurc
durvçcpissc /^" rapporte (ui contrôle.—VX si;i:nera.— Lcsdiles crxjpures
seront ensuite portées au bureau dtî licpiidalion

, pour y être pareillement
enregistrées et visées par le premier commis-liipiidatcur. — Il eu sera usé
pour la conversion de ces récépissés secondaiies (;n (piiltances (!(• linance,
ainsi qu'il est prescrit aux articles \\ et 4 pour les récépissés primaiies.

N'* 451. = 29 décembre 1790 — 5 janvier 1791. = Dkcket relatif aux tra-
vaux àfaire dans le port de Cherbourg (1). (Ij., IX, 325.)

I^o 452.= 29 décembre 1790— 9 janvier \lSi\,^=\i'keA\v:Y portant suspension,

à compter du V^ janvier 1791, du conseil de la marifie , et des places de
directeurs et d'intendans. (B., IX, 326.)

29 décembre 1790. = Hachât de rentes foncières t voyez 18 du même mois; /.-/. RousseaUy

voyez 11 décembre; Assignats dêjcctueux, voyez 24 du même mois.

1^0 453.— 30 décembre 1790— 9 janvier 1791. = Di'icret relatif aux pro-
priétaires d'offices supprimés , qui voudront employer la moitié du prix
de leur finance en acquisition de domaines nationaux '^1). (B., IX, 333.)

l>fo 454. = 31 décembre 1790— 5 janvier 1791. = Décret relatif à l'acqui-

sition des domaines nationauxpar les municipalités {Z). (B., IX, 35G.)

L'assemblée nationale , considérant que plusieurs municipalités ont été

€mpécbées de faire usage des délais qui leur ont été successivement accordés

jjour rapporter les désignations, estimations ou évaluations des biens ra-

tionaux sur lesquels elles ont fait des soumissions antérieurement au

15 septembre dernier, soit parce qu'elles ont été instriiifes trop tard des

prorogations de ces mêmes délais, soit parce que les débordemensdes rivières

et les inondations les ont mises dans l'impossibilité de suivre les procédures

prescrites ;
que , d'autre part , les différens corps administratifs , surchargés

d'un grand nombre de travaux depuis l'époque de leur création , n'ont pu
surveiller avec l'activité nécessaire toutes les opérations relatives à cet ob-
jet ; voulant néanmoins faire profiter toutes celles qui pouiTont y préten-

dre, des avantages qu'elle leur a assurés , et prévenir d'ailleurs toute diffi-

culté sur l'exécution de ses précédens décrets et de ceux qu'elle rend
journellement sur l'aliénation des domaines nationaux , en faveur des

municipalités j ouï le rapport de son comité d'aliénation, décrète ce qui

suit :

Art. l*^^ Les municipalités qui ont fait leur soumission pour l'acquisition des

Liens nationaux, avant le 15 septembre dernier, sont autorisées à en fournir

ou compléter les désignations, estimations ou évaluations, jusqu'au 1^^ mars

(i) Voyez le décret du 28 juillet— i^'' août 1792.
(';>) Voyez les lois des 3o octobre—5 novembre 1790, et 7— 17 novembre suivant.

(3) Voyez la loi du 9—25 juillet 1790, et les notes.

I. b\i
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proclialii exclusivement, rassemblée nationale piolongeant à cet é^ard , et

justpra celte époque, le délai accordé par sou décret du 29 novembre
dernier.

2. Les municipalités seront censées avoir satisfait aux dispositions de Tar-

ticlc précédent, lorsqu'après avoir envoyé leurs désignations au comité
d'aliénation , elles auront remis tous les actes et procès-verbaux aux direc-

toires des districts , en auront obtenu le visa , cl retiré un certificat au plus

tard le l^** mars 171)1.

3. Elles ne pourront cependant comprendre utilement dans leurs dési-

gnations les biens sur lestpiels des particuliers auraient l'ait des soumissions

antérieures , ou sur lescpiels les enchères seraient déjà ouvertes à la dili-

gence des procureurs-syndics.

4. Dans le cas où, par le défaut de désignation suffisante ou autrement,

les mêmes objets seraient adjugés à deux ou plusieurs municipalités diffé-

rentes, le bénéfice de la vente appartiendra à celle qui réunira les condi-

tions prescrites par le décret du 10 octobre dernier, pour jouir des droits

de priorité.

5. Lorsque les directoires de district auront visé et vérifié les évaluations

et estimations des biens nationaux, ils les enverront , avec les j)ièces justi-

ficatives , aux directoires des .clépartemens, pour y être sans délai approu-

vées , s'il y a lieu ; les directoires des départemens en donneront ensuite avis

au comité d'aliénation, et lui adresseront une expédition collationnée des

procès-verbaux d'évaluation et d'estimation.

6. Tous acquéreurs de biens nationaux, soit sur l'adjudication directe des

corps administratifs, soit sur les reventes des municipalités, feront leurs

paiemens, ou dans la caisse de l'extraordinaire, ou dans celle des districts,

aux conditions et en la forme prescrites par les précédens décrets. Seront

tenus cependant les adjudicataires des biens nationaux situés dans le dépar-

tement de Paris, d'en verser le prix directement dans la caisse de l'extra-

ordinaire, au terme fixé, et de rapporter aux receveurs des districts le

duplicata de leur quittance. — Les mêmes dispositions seront observées par

ceux qui exerceront le rachat des diroits féodaux et autres rentes racheta-

blés , dépendans des domaines nationaux.

7. Les adjudicataires sur les reventes des municipalités diviseront chacune

de leurs obligations en deux portions ou coupons ; la première contiendra

les quinze seizièmes de la somme à payer, et la seconde , le seizième alloué

aux municipalités.

8. Les acquéreurs des biens nationaux
,
quelle que soit la classe desdits

biens, jouiront des facultés accordées pour les paiemens par l'article 5 du

titre III du déciet du 14 mai 1790, pourvu néanmoins que la première

séance d'enchère ait lieu avant le 15 mai 1791 ; l'assemblée nationale déro-

geant ,
quant à -ce , aux dispositions du décret du 3 novembre.

9. Passé le délai du 15 mai, fixé par l'article précédent, les paiemens se-

ront faits conformément à ce qui est prescrit par les articles 3 et 4 du décret

du 3 novembre. Néanmoins le prix des bâtimens et emplacemens vacans

dans les villes, des maisons d'habitation et des locaux en dépendant, quel-

que part qu'elles soient situées , sera payé de la manière et dans les termes

prescrits par l'article 3 dudit décret du 3 novembre
,
pour les biens de la

première classe.

10. Lorsque les procureurs-syndics auront à citer devant les directoires

les fermiers ou sous-fermiers des biens nationaux
,
pour y affirmer la sui-

cérité de leurs baux , ils pourront se servir du ministère des greffiers des
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munlcipalltds du (lomlcilc clos fcriiiicrs et sous-fcrmiors , ou de lu sitiKiiioii

du chef-lieu âv, r('tal)lisscinout.

II. T.(\s a(lnlini^!ral(Mlrs des hions affectes à des fondations acquittées dans
les églises i)arois.sial(\s, et sur Paliénation des(|U(îls rasseud)lé(? nationale s'est

réservé de statuer ce rpi'il ap[>artiendra, seront tenus d'en nMiietlrt; l'état

et fournir la déclaration aux directoires des districis , au plus tard le jour

inditpié poui' la pieujièie enchère s'ils sont jjiis en vente; et faute; par eux
d'y avoir satisfait, les hiens [xxnront être aliénés, connue le surplus de
tous ceux qui a])partienncnt à la nation.

\7.. TjCS adjudicataii'cs des biens nationaux sous-aHei niés jouiront, du |>]'ix

entier des sous-baux , à la charj^nî ])ar eux de laisser annuellement le dixiejue

lie leur produit au fermier principal
, pour lui tenir lieu de toute indemnité.

N° 455. =31 décembre 1790 — 7 janvier 1791. = Décrkt relatif à Vavance-
ment des gens de me?' en pale et en grade (1). (U., IX, 351.)

Art. 1^*'. Nul ne pourra être embarqué comme mousse avant l'âge de dix

ans. Il y aura deux paies de mousse ; la haute paie ne sera accordée qu'au
mousse âgé de quatorze ans , et qui aura douze mois de navigation.

2. Nul ne pourra être embarqué comme novice avant Tage de seize ans

accomplis. Il ne pourra être fait matelot qu'après douze mois de service de
novice , sauf l'exception portée dans l'article suivant, et seulement lorsqu'il

aura été jugé bon matelot par le capitaine du vaisseau sur lequel il aura fait

sa dernière campagne de novice.

3. Tout mousse^ à l'âge de seize ans accomplis , sera novice de droit; et

s'il avait alors vingt-quatre mois de navigation , et qu'il fût jugé bon mate-
lot, on pourra lui en donner le titre et la paie. Cet avancement ne pourra
être fait que par le capitaine du vaisseau sur lequel il aura fait sa dernière

campagne de mousse.-

; 4. Tout homme ayant dix-huit ans , et six mois de navigation comme no-

vice , soit sur les vaisseaux de l'état , soit sur les bâlimens de commerce, ne
pQurra être appelé que comme matelot.

5. Il y aura trois paies de matelot. Ils commenceront par la basse paie, et

ne pourront être avancés d'une paie à l'autre, qu'ils n'aient fait douze mois
de navigation sur les vaisseaux de l'état , dans la paie immédiatement infé-

rieure. Les matelots ne pourront obtenir que par leurs bons services l'avan-

cement dont leur temps de navigation les rendra susceptibles.

6. Les matelots qui , sans avoir servi pour l'état, auraient, depuis l'âge

de seize ans, quatre ans de navigation pour le commerce, seront appelés au
service public à la seconde paie de matelot.

7. Nul ne pourra être fait officier-marinier, de quelque classe que ce soit,

s'il n'a douze mois de navigation à la haute paie de matelot.

8. Ceux qui auront été employés pendant une année , en qualité de maî-
tres d'équipage , sur un bâtiment de commerce de trente hommes au moins
d'équipage , et qui auront reçu de leurs capitaines un certificat de capacité,

ne pourront être appelés au service de l'état dans une qualité inférieure à
celle de quartier-maître.

9. Le commandant du vaisseau choisira pour le service de gabier
,
parmi

les matelots, ceux qu'il y jugera les i)lus propres, et il sera attribué un sup-

*

—

(i) Voyez les lois des 28 et 29 avril

—

t5 mai 1791, 22 juin—6 juillet de la même année, efe

3 brumaire an 4 (25 octobre 1795); l'arrêté du 21 vcntosc an 4 ('/i mars 1796), sur l'exécution

de cette loi; le titre 111 du règlement du 7 floréal an 8 ( 27 avril 1800), et les articles 47 et 4^
de l'arrêté du 7 thermidor suivant (26 juillet 1800).
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l)lémcnt (Irpaic à cciix (jui seront spcclalomcnt chargés de ce service, seu»
kîiiiciit ))CiKlant le temps (ju'ils le ••eiii[)liront.

10. Il y aura quatie grades d'officiers-iuariiiiers de manœuvres : premier
maître, second maître, contre-maître et qnaitier-maître ; trois paies dans
le premier de ces grades, deux dans le second et dans le troisième, et six

dans le quatrième.

11. Nul ne ponria être fait quartier-maître, s'il n'a fait douze mois de
service en ([ualité de gabier , sauf rexccption portée dans l'article 8.

12. Nul oflicici -marinier ne pourra pai-venir dans chaque grade d'une paie

à l'autre
,
qu'après avoir navigué au moins six mois dans la paie immédia-

tement inférieure, ni passer d'un grade à un autre, qu'après avoir été em-
ployé six mois à la haute paie du grade inférieur.

13. 11 y aura pour les gens classés trois grades d'officiers-mariniers deçà-
nonnage, maîtres, seconds maîtres et aides-canonniers; et trois paies dans
le premier grade, quatre dans le second , six dans le troisième.

14. Ne pourront être admis comme matelots-canonniers que ceux qui au-
ront été dans les écoles , ou ([ui , s'étant instruits ailleurs , se seront présen-
tés à l'examen du maître canonnier d'un des départemens, et en auront reçu
un certilicat d'instruction.

15. Ne pourront être faits aides-canonniers que ceux qui auront deux ans
de service en qualité de matelots-canonniers sur les vaisseaux de l'état, ou
dans les écoles des ports.

16. Il y aura trois grades dans chaque classe d'ouvriers: maîtres , seconds
maîtres et aides; trois paies dans le premier grade, quatre dans le second,
six dans le troisième.

17. Nul ouvrier ne pourra être fait aide qu'il n'ait trois ans de service
pour l'état, dont une année au moins de navigation, et pour les deux an-
nées restantes , le temps de service dans les ports né sera compté que pour
moitié de sa durée effective.

18. Il sera accordé un supplément de paie aux ouvriers qui justifieront,

par un certificat du directeur des constructions
,
qu'ils réunissent les deux

professions de calfat et de charpentier.
19. Il y aura trois paies de pilotes-côtiers : les pilotes-côtiers ne pourront

passer d'une paie à l'autre, qu'ils n'aient fait trente mois de navigation dans
la paie inférieure.

20. Il sera accordé des supplémens de solde à tous les premiers maîtres et

au pilote-côtier de chaque vaisseau. Ces supplémens seront réglés suivant la

force des vaisseaux et la classe à laquelle appartiendra le premier maître;
ils ne seront payés que pendant la durée des campagnes, sans que les maî-
tres qui en auront joui^juissent y prétendre, lorsqu'ils seront emliarqués sur

des batimens inférieurs.

21

.

Il y aura huit paies de timonniers : ceux de la plus haute auront le titre

de chef de la timonnerle. La paie sera graduée de la première à la dernière :

ceux de la plus basse ne pourront être pris que parmi les matelots qui au-
ront au moins vingt-quatre mois de navigation en qualité de matelots, et

qui auront fait preuve de capacité par un service de six mois au moins à la

timonnerie sur les vaisseaux de l'état ; ils ne pourront passer d'une paie à
l'autre qu'après avoir fait au moins douze mois de navigation dans la paie

immédiatement inférieure.

22. Les matelots qui, ayant navigué trente mois à la haute paie sur les

vaisseaux de l'état, n'auront point été faits ofticiers-mariniers ou timonniers,

i:)ouiront être employés en qualité de matelots vétérans.

23. Il y aura deux paies de vétérans : on ne pourra être élevé d'une paie
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à l'autre qu'après dix-huit mois au uioins de navigation sur les vaisseaux de
l'état daus la paie iiiltTiciirc.

24. Pour tout (\s les a!ij,Mii('ntations d(; paie et les avaneeinens de ^'rades,

cliaeiin des oHieicrs de l'étal-major des prineipaux maîtres fera la liste de
ceux dont il j)i()posera i'avaneement. Cljarjue liste ne f)oiirra eomijre/idrc

un [)liis ^rand noiiihie de sujets cpuî e(;Ini dont l'avanceuimt pourra clic or-

donné. Le capitaine ne pourra choisir (pie parmi les sujets [)roposés sur ces

listes, ceux (pi'il destinera à être avancés.

25. Tout connuandant de vaisseau de l'état, après un an de cauijia^^ne ,

et au retour de chacpie canipa^me, feia une revue de tous les lioniuies de
son é(pnpa*;e, et, sur les listes des ofliciers de l'état-major et des maîtres,

désignera ceux qu'il jugera dignes d'avancement : il en sera dressé procès-

verbal , enregistré sur les deux rôles. La paie sera accordée du moment de
cette revue : mais à rexcei)tiou des [iromotions faites en remplacejiKîut des

places vacantes , ceux qui auront été avancés en grade ne pourront , sous

ce prétexte, cesser de remplir leurs premières fonctions.

2G. Les avancemens de grades autorisés par Tarticle précédent , après un
an de campagne, ne pourront jamais être portés en totalité ([u'au douzième

au plus du nombre des hommes de Féquipage du vaisseau, pris indistincte-

ment suivant le rnérite des sujets dans toutes les classes de l'équipage, et

sans être assujétis à aucune proportion entre elles ; et dans les cas de cam-
pagne d'un moindre temps , les avancemens seront réduits en proportion:

les avancemens en paie pourront être du double seulement.

27. Chaque législature prononcera sur la proportion établie par l'article

précédent , et l'augmentera ou diminuera suivant les besoins du service et

l'état des classes.

28. Au retour dans le port de désarmement, tout commandant de vaisseau

remettra au bureau des armemens les procès-verbaux des avancemens qu'il

aura faits. Le commissaire vérifiera si le temps et les services des hommes
avancés sont conformes aux règles prescrites par les précédens articles , et

n'admettra que les avancemens conformes à ces règles.

29. Il n'y aura pas d'autres grades d'officiers-mariniers que ceux établis

par les précédens articles, et ils exerceront toutes les parties du service que

le capitaine leur confiera , soit à bord , soit dans les chaloupes et canots

,

sans qu'ils puissent s'y refuser , ni prétendre aucun supplément.

N° 456. —31 décembre 1790—7 janvier 1791. = Décret sur les classes des

gens de mer (1). (B., IX, 345.)

Art. 1^^. Tout citoyen français pourra embrasser les professions mariti-

mes. Tous ceux exerçant ces professions seront obligés au service public sur

mer ou dans les arsenaux ; à cet effet ils seront classés , et dès lors dispensés

de tout autre service public.

2. Les professions maritimes sont la navigation dans l'armée navale ou sur

(i) Voyez le décret du 28 mai— lo juio 1790, qui ordonne rcxécution des anciens réglcracns

sur la levée des matelots; celui du 21—22 août 1790, qui supprime l'ordonnance de 1784
sur les classes de la marine; les décrets des 28 avril— 15 maii79t;i4niars et i*-"*"—6 mai, 19

—

iS
juillet 1792; 21 juillet—21 septembre 1798; 24 brumaire an 3(i4 novembre 1794); 3 brumaire

an 4 (^5 octobre 1795); 21 ventôse an 4 (11 mars 1796); 11 vendémiaire an 7(2 octobre

179^); 7 floréal an 8 (27 avril 1800), art. 41; 7 thermidor an 8 (26 juillet 1800), qui

contiennent des dispositions réglementaires pour l'inscription, le classement des marins et leur

appel au service. Voyez encore les ordonnances des 10 mai— 4 Jiiin i8i4> et 9—27 décem-
bre i8i5.
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les bâllmcns du coniniercc, pour tous ceux fjui font partie de réquipa^re en
quallré (rofficiers ou dans toute aulre qualilé ; la navi'ration et la pêche en
mer, sur les côtes ou dans les rivières jnscpi'où remonte la marée, et pour
celles où il n'y a pas de marée, jusqu'à l'endroit où les batimensde mer peu-
vent remonter; le service sur les pataches, les bacs et bateaux ou chaloupes
dans les rades; les états de charpentier de navire, perceur, poulieur,

calfat , voilier, cordier et tonncliei' , établis dans les ports, villes et lieux

maritimes.

3. Les pécheurs , haleurs de seine , bateliers ei mariniers des bacs et ba-
teaux et autres bâtijnenssur les étangs, lacs, cajiaux et rivicres dans Tinté-

rieur du royaume, seront aussi classés. Leur obligation au service public sur

mer et dans les arsenaux aura lieu dans tous les cas de guerre ou de prépa-

ratifs de guerre , mais une fois seulement en temps de paix
,
poui^ une cam-

pagne d'un an.

4. Tous ceux qui auront embrassé quelques unes des professions mari-
times, qui les auront exercées au moins un an et auront atteint l'âge dedix-

Imit ans , seront inscrits sur les rôles des classes , et seront appelés, cha-

cun dans leur profession et dans leur grade , au service i^ublic, à tour de
rôle.

â. Les gens de mer seront appelés sur la flotte , les ouvriers naviguans

sur la flotte ou dans les arsenaux, et les ouvriers non naviguans dans les ar-

senaux seulement, pour y servir , chacun dans son état et dans les grades

qu'ils auront obtenus , aux revues de désarmement du vaisseau , sur lequel

ils auront fait leur dernière campagne.

6. Nul ne pourra être insci^it sur les registres comme matelot-ouvrier, s'il

ne justilie qu'il est en état d'exercer^sa profession, soit en prouvant son ap-

prentissage , soit en subissant un examen.

7. Tout matelot-ouvrier qui aurait navigué comme matelot de manœuvre,
et fait en cette qualité deux campagnes , sera censé avoir renoncé à sa pro-

fession d'ouvrier.

8. Tout citoyen français qui commencera à naviguer ne pourra s'embar-

quer et être inscrit sur le jrôle d'équipage, sous aucune dénomination que

celle de mousse , novice ou aspirant.

9. Tous les hommes de profession maritime qui ne seront pas actuellement

commandés pour le service , ou qui ne seront pas dans le cas d'être compris

dans les levées dont les ordres seront donnés , seront libres de s'embarquer

sur les navires marchands et bateaux de pêche , ou d'aller dans les différens

ports et arsenaux du royaume travailler et s'y embarquer, à la charge seu-

lement de faire inscrire leurs mouvemens sur la matricule des classes de

leur quartier et de celui où ils se rendront , et sur leurs livrets, qui leur ser-

viront de.passe-port; et à l'égard de ceux qui s'embarqueront sur les bàti-

mens de commerce ou de pêche, la formalité de l'enregistrement sur le rôle

d'équipage, et la tenue de ce registre , auront lieu comme par le passé.

10. Tous ceux qui auront atteint l'âge de cinquante-six ans ^ seront dis-

pensés de l'obligation au service ; et ceux qui voudront renoncer aux pro-

fessions maritimes, seront déclassés par le fait seul de leur déclaration et

renonciation , un an après les avoir faites , mais ne seront pas reçus à les

faire en temps de guerre , ou préparatifs de guerre.

11. Tous les citoyens âgés de vingt-quatre ans, de professions maritimes,

dans chaque syndicat, tels qu'ils se trouvent formés, s'assembleront au chef-

lieu de leur territoire, et, en présence des officiers municipaux , ils éliront

leur syndic dans la forme prescrite par les décrets de l'assemblée nationale

pour l'élection des maires, et pour le même temps. Ils procéderont ensuite,
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et de la niimc manière, à rélcction criin siipfjlcaiit i)our rrniplacor le syn-

dic cil cas (ral)seiKO ou de maladie.—Ces élections se rcioiil en même temps

dans les syndicats de c luupie ciiiai lier.

12. Nul ne ponrra être élu syndic, s'il ne sait lire et écrire, et n'est a^'é de

plus de qiuirdulc mis ^ et s'il n*a fait au moins trente-six mois d(î navi^^ation

ou de service dans les arsenaux. 11 sera tenu de résider dans l'étendue du
syndicat.

13. Les commissaires établis dans les (juartiers seront conservés. Ils tien-

dront les matricules et les registres où seront inscrits les gens de mer de leur

quartier; ils lecevi'ont les ordres de l'adininislralion sur l'épocjne des hîvées

et le nombre des hommes dont elles doivent être com[)osées , en feront la

répartition entre les différcns syndicats de leur quartier , et adresseront les

ordres particuliers aux syndics cliargés de leur exécution ; ils siuveilleront

la couq)tabilité despaiemens à faire dans chaque (piartier aux gens de mer
qui l'habitent; ils seront chargés de la corresi)ondance avec l'administration

de la marine, exigée par ces différentes fonctions; enfin à eux appartien-

dront les ordres relatifs aux départs des levées. Ils seront également char-

gés de l'expédition et délivrance des rôles d'équipage , et de la ccrtilication

de tous les extraits des pièces nécessaires pour constater l'état des gens de
mer et leurs conventions avec leurs armateurs.

14. Le commissaire des classes tiendra un rôle particulier de tous ceux
qui , n'ayant pas atteint l'âge de dix-huit ans , exercent des professions ma-
ritimes, ou qui, désirant embrasser ces professions, en feront déclaration,

pour être appelés , d'après leur vœu , au service de l'armée navale , comme
mousses , novices ou aspirans.

15. Les marins qui voudront faire le service public
,
quoiqu'ils n'y soient

point appelés par le tour de rôle
,
pourront en faire la demande au com->

missaire de leur quartier , avant les ordres de levée. Il tiendra un registre

de ces demandes , et ceux qui les auront faites seront commandés de jDréfé-

rence pour servir dans le grade et la paie qu'ils auront acquis, sans qu'on

puisse outre-passer dans aucun cas le nombre d'hommes de chaque grade ou
de chaque paie , exigé par les besoins du service. Il ne sera ordonné de
levée que pour compléter dans chaque classe les besoins du service.

16. Le syndic tiendra un extrait de la matricule du commissaire pour son
syndicat; et aussitôt qu'il aura reçu l'ordre de levée , il fera l'indication des

hommes qui devront la composer , aux termes de l'article 4 , et fera pu-

blier de suite l'ordre et l'indication.

17. Si quelqu'un réclame contre l'indication du syndic, la réclamation

sera portée sans délai devant la municipalité du chef-lieu, qui entendra le

plaignant , celui qu'il prétendra devoir lui être substitué et le syndic , et

prononcera de suite ; de façon qu'en admettant la réclamation , la même
décision ordonnera et indiquera le remplacement.

18. Il ne sera reçu aucune nouvelle réclamation quatre jours francs après

la publication des ordres de levée et de l'indication du syndic. La levée for-

mée, ceux qui la composeront seront assujétis à la subordination prescrite

par les ordonnances de l'armée navale.

19. En cas de refus ou retardement à l'exécution des ordres du commis-
saire, si c'est de la part du syndic, il en sera personnellement responsable ;

et si c'est de la part des hommes de service , la municipalité sera tenue de

prêter main-forte à la première réquisition du syndic , à peine aussi d'en

répondre.

20. Tous les citoyens de professions maritimes de chaque syndicat , lors

de l'assemblée au lieu ordinaire et devant les officiers municipaux , après
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avoir fait leur élection, arrêteront les réclamations ([u'ils croiront utiles à
rintérrt de leur syndicat, sur les inégalités de répartition de levée.

'il. Tous les syndics de chaque (piarticr s'assembleront , dans la quinzaine
après leur élection , devant le directoire du district où est situé le chef-lieu

du quartier, et en présence du commissaire.

22. Si , dans celte assemblée, les syndics reconnaissent que leur quartier a
été cliarj^é d'une contribution de levée au dessus de ses forces, que la con-
duite du commissaire, ou autres chefs, ou quelques dispositions réglemen-
taires ont donné lieu à des i)laintes légitimes, ils formeront leur pétition, et

l'adresseront au directoire de leur département et au ministre de ia marine,
pour mettre le pouvoir exécutif, et au besoin le corps législatif, en état d'y

pourvoir.

23. A compter du T' janvier prochain, les places d'inspecteurs généraux
et particuliers des classes, d'intendant général des classes, de commissaire
général des classes, de chefs des classes et officiers d'arrondissement, sont
supprimées. Il sera accordé des pensions de retraite , ou le retour au service
h ceux qui en seront susceptibles.

24. Les officiers qui ont quitté le service de la marine pour être attachés à
relui des classes seront traités

, pour leurs pensions de retraite, comme
s'ils avaient continué de servir dans le grade qu'ils avaient avant de quitter

le service de la marine.—Ils pourront concourir pour être admis dans la

nouvelle organisation du corps de la marine, conformément à ce qui sera
prescrit.

25. Les officiers qui avaient quitté le service de la mer avant d'être em-
ployés dans les classes, ajouteront au temps de service qu'ils avaient en
quittant, celui pendant lequel ils auront été employés dans les classes, et

recevront une retraite proportionnée à cette somme de services et au grade

qu'ils remplissaient avant de quitter la marine.

26. Tout ce qui est prescrit par le présent décret pour le classement des

gens de mer s'exécutera sans distinction dans toutes les parties du royaume,
l'assemblée nationale supprimant tout privilège, usage et exception à ce

contraires.

N" 457. =31 décembre 1790— 7 janvier llQ^^DtCKET relatifaux auteurs

de découvertes utiles (1). (B., IX ,338.)

L'assemblée nationale , considérant que toute idée nouvelle dont la mani-
festation ou le développement peut devenir utile à la société, appartient pri-

mitivement à celui qui Ta conçue , et que ce [serait attaquer les di^oits de

Vhomme dans leur essence ,
que de ne pas regarder une découverte indus-

trielle comme la propriété de son auteur; considérant en même temps com-
bien le défaut d'une déclaration positive et authentique de cette vérité peut

avoir contribué jusqu'à présent à décourager l'industrie française , en occa-

sionant l'émigration de plusieurs artistes distingués, et en faisant passer à

l'étranger un grand nombre d'inventions nouvelles , dont cet empire aurait

du tirer les premiers avantages; considérant enfin que tous les principes de

• (r) Voyez la loi du i4 (9.9, 3r mars, 7 avril et ) —25 raai 1791, sur le même objet, el les

iiotcs; l'arrêté du 5 vendémiaire an 9 (9.7 septembre 1800 j, relatif au mode de délivrance

des brevets d'invention; le décret du 25 novembre 1806, qui' abroge l'art. 14 du lit. II

ce ialoi du 25 mai 1791 ; celui du 25 janvier 1807, -qui fixe l'époque à laquelle commcuccnt

à courir les années de jouissance des brevets d'invention, de perfectionnement et d'importation;

celui du i3 août iSio, sur la durée légale des brevets d'importation; et Tiiistruction du

ministre de l'intérieur du i^*" juillet i?îi7.

Vovcz aussi les Traités des brevets d'invention, par MM.Tbéodore Reguault et Rcnouard, iu-8''.
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justice, d'ordre public et d'intcrct national, lui comuiandent impérlcuso
ment d(; lixer désormais Topinion des citoyens (Vaurais sur c(î i^enrc d(; pro-

priété
,
par une loi (pii la consacre et (pii la proléjjjc , décrète ce qui suit :

Art. 1". Toute découverte (m nouvelle invention , dans tous les f^'cnrc»

d'industrie, est la propriété de son auteur; en consé/puîncc, la loi lui on
garantit la pleine et entière jouissance, suivani le mode et [)0ur le tennis

qui seront ci-après déterminés (1).

2. Tout moyen d'ajouter à (puîlque fabrication (pie ce piiis.-.e être un nou-
veau genre de i)erlection, s(ua icgardé connue une invention.

3. Quiconcpie app(U'tera le prcjnier en Frarice uiu^ découverte étrangère,
jouira des mêmes avantages cpie s'il en était l'inventeur (2).

4. Celui (pii voudra conserver ou s'assurer une propriété industrielle du
genre de celles énoncées aux précédcns articles, sera tenu ^— 1" De s'adres-

ser au secrétariat du directoire de son département , et d'y déclarer par
écrit si l'objet qu'il présente est d'invention, de perfection, ou seulement
d'importation ;

— 2" De déposer sous cachet une description exacte des prin-

cipes, moyens et procédés qui constituent la découverte , ainsi que les plans,

coupes, dessins et modèles qui pourraient y être relatifs
,
pour ledit paquet

être ouvert au moment où l'inventeur recevra son titre de propriété (3).

5. Quant aux objets d'une utilité générale , mais d'une exécution trop

simple et d'une imitation trop facile pour établir aucune spéculation com-
merciale, et, dans tous les cas, lorsque l'inventeur aimera mieux traiter di-

rectement avec le gouvernement , il lui sera libre de s'adresser, soit aux as-

semblées administratives, soit au corps législatif, s'il y a lieu, pour confier

sa découverte , en démontrer les avantages et solliciter une récompense.
6. Lorsqu'un inventeur aura préféré aux avantages personnels assurés

par la loi, riiormeur de faire jouir sur-le-champ la nation des fruits de sa

découverte ou invention , et lorsqu'il prouvera par la notoriété publique et

par des attestations légales
,
que cette découverte ou invention est d'une vé-

ritable utilité , il pourra lui être accordé une récompense sur les fonds des-

tinés aux encouragemens de l'industrie.
"*

(i) 11 n'y a de brevet possible, et de droit privatif au profit du breveté, qu'autant qu'il j a

învcnliorv réelle : ainsi un manufaclurier, saisi par le juge de paix, pour avoir employé des

procédés décrits dans un brevet, peut opposer, par voie d'exception
, que le procédé prétendu

inventé n'est pas une invention réelle et que le brevet a été surpris. Cass., 22 frimaire an 10,

Sir., II, I, 172; Bull, civ., IV, 90.— Une découverte dont l'application est exclusive-

ment du domaine de l'intelligence, et spécialement la découverte d'une méthode de Icctura

j)lus ou moins expéditivc , ne peut être l'objet d'un brevet d'invention. Grenoble, 12 juin

i832. Sir., XXXII, 2, ii.— Les tribunaux sont compétens pour examiner si une découverte
pour laquelle le gouvernement a délivré un brevet d'invention est, de sa nature, susceptible

d'être brevetée, et si un brevet peut en assurer la propriété exclusive; ce n'est pas là connaître

des actes de l'administration. Même arrêt. — L'obtention du brevet depuis que l'invention est

devenue publique par le fait même de l'inventeur, ne peut conférera celui-ci une propriété exclusive.

Cass., 10 février 1806, Sir.., VI, i, 218. — Celui qui a obtenu un brevet d'invention pour
l'application d'un procédé connu à un objet nouveau, est bien privilégié à l'égard du procédé
en tant qu'appliqué à l'objet nouveau, ma^s son brevet n'empêclie pas que le même procédé
connu soit appliqué par une autre personne à un nouvel objet de son invention. Ca^s., 11 jan-
vier 1825, Sir., XXYI, i, 141. Voyez encore les notes sur l'art. 12 ci-après.

(2) Cet article est en contradiction avec l'art. 9 ci-après.—Le décret du i3 août 18 10 a ét«

rendu pour les mettre en harmonie, mais il n'a pas été publié.

L'importation de découvertes faites à l'étranger ne confère un privilège au profit de l'impor-

lateur qu'autant que, par des moyens à lui, il aurait eu connaissance des procédés de l'étran-

ger. Mais il n'y a })oint de privilège, quand la découverte a été publiée dans le pays étranger,

Boucn, 14 janvier 1829, Sir., XXIX, 2, 65.

(3) La priorité d'invention , dans le cas de contestation entre deux brevetés pour le même
objet, appartient de droit à celui qui, le premier, a fait au secrétariat de la préfecture du dé-

I. 60
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7. Aiin (l'assurer à lo-it inventeur la i)r()])riét('' et jouissance temporaire
de son invention, il lui sera délivré un- i/lrc ou patente^ selon la forme
indi(|iiéedans le règlement qui sera dressé pour l'exécution du présent décret.

8. Les patentes seront données pour cin(| , dix ou quinze années, au choix
de l'inventeur ; mais ce dernier terme ne pourra jamais être prolongé sans
un décret particulier du corps législatif.

9. L'exercice des patentes accordées pour une découverte importée d'un
pays étranger ne pourra s'étendre au delà du terme fixé dans ce pays à
l'exercice du premier inventeur.

10. Les patentes , expédiées en parchemin et scellées du sceau national
,

seront enregistrées dans les secrétariats des directoires de tous les départe-
mens du royaume , et il suffira , pour les obtenir, de s'adresser à ces direc-

toires
,
qui se chargeront de les procurer àrinventeur (1).

1 1

.

Il sera libre à tout citoyen d'aller consulter au secrétariat de son dé-
partement le catalogue des inventions nouvelles; il sera libre de même à
tout citoyen domicilié de consulter, au dépôt général établi à cet effet, les

spécifications des différentes patentes actuellement en exercice : cependant
les descriptions ne seront point communiquées, dans le cas où l'inventeur,

ayant jugé que des raisons politiques ou commerciales exigent le secret de
sa découverte , se serait présenté au corps législatif pour lui exposer ses

motifs, et en aurait obtenu un décret particulier sur cet objet.— Dans le

cas où il sera déclaré qu'une description demeurera secrète, il sera nommé
des commissaires pour veiller à l'exactitude de la description , d'après la vue
des moyens et procédés , sans que l'auteur cesse pour cela d'être responsa-

ble par la suite de cette exactitude.

12. Le propriétaire d'une patente jouira privativement de Texercice et

tles fruits des découverte, invention ou perfection joour lesquelles ladite

patente aura été obtenue ; en conséquence , il pourra , en donnant bonne et

suffisante caution ^ requérir la saisie des objets contrefaits , et traduire les

contrefacteurs devant les tribunaux. Lorsque les contrefacteurs seront con-

vaincus , ils seront condamnés , en sus de la confiscation , à payer à l'inven-

teur, des dommages-intérêts proportionnés à l'importance de la contrefaçon,

et en outre à verser dans la caisse des pauvres du district une amende fixée

au quart du montant desdits dommages-intérêts, sans toutefois que ladite

amende puisse excéder la somme de trois mille livres , et au double , en cas

de récidive (2).

parlement de son domicile, le dépôt des pièces exige par l'art. 4 tle la loi du 7 janvier 1791.
Décret du 25 janvier 1807 ; voyez à sa date.

(i) Modifié par les art. 6 ctsuiv. de la loi du 14—25 mai 1791.

(2) Modifié par l'art. 12 de la loi du 14—^5 mai 1791, mais seulement quant à l'obligation

"du breveté de donner caution , dans le cas où il requiert la saisie.

Il y a contrefaçon dans le sens de l'art. 12 de 4a loi du 7 janvier 1791, lorsqu'un ouvrage

est calqué sur un autre, de manière qu'il y ait entre les deux ouvrages similitude parfaite.

Cass., 25 mai 1829, Sir., XXIX, i, 428.—Mais ne peut être réputé contrefacteur l'ouvrier ou

l'artiste qui emploie le procédé décrit , s'il est prouvé de manière quelconque que, dès avant

l'obtention du brevet d'invention, le procédé était usité, et que le poursuivi en était en posses-

sion. Cass., i5 mars i825, Sir., XXVI, i, 45. — De ce que, par un premier jugement, les

juges auraient déclaré qu'une application nouvelle d'un procédé connu peut constituer une

invention nouvelle, il ne s'ensuit pas que, plus tard , les juges ne puissent décider entre les

mêmes parties, et sans violer l'autorité de la chose jugée, que le procédé appliqué n'étant pas

nouveau, le brevet n'a pas conféré au breveté un droit tellement exclusif qu'il ne soit plus

permis d'appliquer le même procédé à des objets dissemblables, sans se rendre coupable de

contrefaçon. Cass., 11 janvier i825, Sir., XXYl, i, 141.— En matière de brevet d'invention

les preuves admissibles varient , selon qu'il s'agit de déchéance ou de contrefaçon. S'il s'agit

de déchéance contre le breveté , il faut faire preuve contre lui par ouvrages imprimés et publiés;

si c'est le breveté qui poursuit eu contrefaçon, le défendeur peut établir par témoins qu'an-
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13. Dans le cas où la dénonciation pour contrcfaron , d'après laquelle la

saisie aurait eu lieu ^ hc Irouvcraif (Icmiéc de preuves, Tinventcur sera

coiidaniné envers sa partie adverse à des dommages cl inléicts j)r(iporlioancy

au trouble et au préjudice (ju'ellc aura jhi en éprouver, et en ouljc à verser

dans la caisse des pauvres d?i disirict une amende fixée au (juart du mon-
tant desdits dunnuages et inféiéts, sans toutefois (piC ladite auKîude puisse
excéder la somme de trois mille livres, et au double, en cas de récidive (1).

14. Tout propriétaire de j>atente aura droit de former des établissemcus
dans toute félendue du royaume, et même d'autoriser d'autres particuliers

à faire l'application et Tusa^e de ses moyens et procédés ; et, dans tous les

cas , il pourra disposer de sa patente comme d'une propriété mobilière.

15. A rexi)iration de clia(pie patente , la découverte ou invention devant
appartenir à la société, la description en sera rendue publique, et Tusage
en deviendra j^ermis dans tout le royaume, afin que tout citoyen puisse li-

brement Texercer et eu joiiir, à moins c[u'un décret du corps législatif n'ait

prorogé l'exercice de la patente , ou n'en ait ordonné le secret dans les cas

prévus par l'article 1 1

.

téricurcmcnt au brevet, il avait la possession ou l'usage du procédé prétendu inventé. Cass.,

29 messidor an il, Sir., IV, 2, 44; 20 décembre 1808, Sir., IX, r, 209; Cuil. civ., X, 34f);

et 3o avril iSro, Sir., X, i, 229; RuU. civ., XII, 63.—Jugé encore que le fait de possession

du procédé, antérieurement au brevet d'invention, peut être établi par la preuve testimoniale;

il n'est pas nécessaire que ce fait de possession soit constaté par des actes ou écrits. Cass., 8
février 1827, Sir., XXYlï , i, 107.— Ju^é cLins le même sens et de plus y qu'il n'est pas

nécessaire que le défendeur offre la preuve que lui, personnellement, était en possession de
l'appareil nécessaire au procédé, et dans l'usage de s'en servir avant la délivrance du brevet.

Cass., 19 mars 1821 , Sir., XXI , i, 29S ; Bull, civ., XXIII, 75.— Jugé encore que la faculté

accordée à celui qui est poursuivi conimc contrefacteur, d'opposer qu'antérieureraeutlà l'obtention

du brevet d'invention , il avait employé les procédés décrits dans le brevet , existe aussi bien au
cas où le poursuivi en contrefaçon a lui-mc-mc obtenu un brevet pour les mêmes procédés posté-
rieurement au poursuivant, qu'au cas où il n'est pas du tout breveté. Cass,, 18 avril i832.
Sir., XXXII, i, 387. — En tout cas, le plaignant en contrefaçon n'est pas recevable à exciper

pour la première fois en appel , d'un brevet d'invention qu'il n'a pas produit devant les premiers
juges. Cass., arrêt précité du 8 février 1827, Sir., XXVIF, i, 107.—Et lorsqu'un jugement dé-
cide qu'il n'y a pas contrefaçon, par le mo'Jf quïl est constant et prouvé que le procédé dont il

est question était connu avant l'obtention du brevet d'invention, cette décision étant plus de fait

que dedroit ne peut donner ouverture à cassation. Cass., i^^' mars 1826, Sir., XXVI, i, 322.
Celui qui fait fabriquer en pays étranger une machine pour laquelle un autre a déjà obtenu

en France un brevet d'importation ou de perfectionnement, et qui fait usage de cette machine en
France, commet le délit de contrefaçon ou de participation à la contrefaçon, puni par l'art. 12 de
la loi du 3i décembre 1790—7 janvier 1791. Cass., 20 juillet i83o. Sir., XXX, i, 365.

Les cooptrateurs de la contrefaçon peuvent être impliqués dans les poursuites, encore qu'ils ne
soient pas personnellement dénommés dans le procès-verbal de saisie. Cass., 2 juillet 1807 »

Sir., VII , I, 465.—En cette matière, un procès-verbal qui n'est pas vicié de nullité légale, mais,

qui est fait de manière à n'inspirer aucune confiance
,
peut

, par cela seul , être écarté. Cass.
5 floréal an i3, Sir., V, 2, 71.

Bien qu'une invention industrielle se compose de deux parties distinctes, Virufentîon princi-
pale et un perfectionnement, et que l'invention principale soit tombée dans le domaine public ,

néanmoins, en cas de contrefaçon, il y a lieu à la confiscation de l'objet contrefait en entier, au
profit de l'inventeur du perfectionnement ^ lorsque les deux parties sont inséparables et ne for-
ment qu'une seule et même chose. Cass., 2 mai 1822, Sir., XXIII, i, 45. — Lorsqu'un procède
industriel, garanti par un brevet d'invention, a pour effet de donner un apprêt nouveau à un.
tissu déjà connu, la confiscation du procédé donne lieu à la confiscation du tissu apprêté, en ce
que, l'apprêt étant inhérent au tissu, il ett impossible de confisquer l'un sans l'autre. Cass., 3t
décembre 1822, SiR., XXIIT, i, 220.

En matière de contrefaçon ou de brevet d'invention, les tribunaux peuvent ordonner l'affiche

de leurs jugcmcns, suivant la gravité des circonstances. Même arrêt.

La chose jugée au profit du breveté, contre un contrefacteur, n'est pas opposable à Un autrç
contrefacteur. Cass., i5 mars 1825, Sir., XXVI, i, 45,

(i) Modifié parla loi du 14—25 mai 1701, art. 12.
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16. La description de la découverte énoncée dans une patente sera 'de

même rendue publi(iuc ; et Tusage des moyens eî procédés relatifs à cette

découverte sera aussi déclaré libre dans tout le royaume , lorsque le pro-
priétaire de la patente en sera déchu ; ce (pii n'aura lieu que dans les cas ci-

ai)rès déterminés. — 1° Tout inventeur convaincu d'avoir, en donnant sa

description , recelé ses moyens d'exécution , sera déchu de sa patente. —
2° Tout inventeur convaincu de s'être servi, dans sa fabrication , de moyens
secrets qui n'auraient point été détaillés dans sa description , ou dont il

n'aurait pas donné sa déclaration pour les faire ajouter à ceux énoncés
dans sa description, sera déchu de sa patente. — 3'' Tout inventeur ou se

disant tel, qui sera convaincu d'avoir obtenu une patente pour des décou-
vertes déjà consignées et décrites dans des ouvrages imprimés et publiés

,

sera déchu de sa patente. — 4° Tout inventeur qui , dans l'espace de deux
ans à compter de sa patente, n'aura point mis sa découverte en activité, et

qui n'aura point justifié les raisons de son inaction, sera déchu de sa pa-

tente. — h"^ Tout inventeur qui, après avoir obtenu une patente en France,

sera coi^vaincu d'en avoir pris une pour le même objet en pays étranger,

sera déchu de sa patente (1).—6° Enlin, tout acquéreur du droit d'exercer une
découverte énoncée dans une patente , sera soumis aux mêmes obligations

que l'inventeur; et s'il y contrevient , la patente sera révoquée, la décou-
verte publiée, et l'usage en deviendra libre dans tout le royaume.

17. N'entend l'assemblée nationale porter aucune atteinte aux privilè-

ges exclusifs ci-devant accordés pour inventions et découvertes , lorsque

toutes les formes légales auront été observées pour ces privilèges , lesquels

auront leur plein et entier effet ; et seront , au surplus , les possesseurs de

ces anciens privilèges, assujétis aux dispositions du présent décret.— Les

autres privilèges, fondés sur de simples arrêts du conseil, ou sur des lettres-

patentes non enregistrées , seront convertis , sans frais , en patentes , mais

seulement pour le temps qui leur reste à courir, en justifiant que lesdits

privilèges ont été obtenus pour découvertes et inventions du genre de celles

énoncées aux précèdens articles.— Pourront les propriétaires desdits an-

ciens privilèges enregistrés , et de ceux convertis en patentes , en disposer à

lear gré , conformément à l'article 14.

18. Le comité d'agriculture et de commerce , réuni au comité des impo-
sitions, présentera à l'assemblée nationale un projet de règlement qui fixera

les taxes des patentes d'inventeurs , suivant la durée de leur exercice , et

qui embrassera tous les détails relatifs à l'exécution des divers articles con-

tenus au présent décret (2).

N^ 458. = 31 décembre 1790 (4 novembre, 14, 16, 28 et)—19 janvier 1791.

= DÉCRET sur l'organisation des ponts et chaussées (3). (B., IX, 362.)
V -

TITRE I".

Art. 1^^ Il y aura une administration centrale des ponts et chaussées.

2. Il y aura un premier ingénieur, garde des plans, projets et modèles,

(i) Encore que le porteur d'un brevet d'invention ait laissé pratiquer à d'autres, coujointe-

lîîent avec lui, pendant longues années (par exemple, pendant dix ans ), le procédé décrit en

son brevet, il no peut, par cela seul, être censé avoir encouru la déchéance de son droit exclu-

sif. Cass., 10 nivôse an ii , Sir., 111, i, 14^; I^i^H- civ.', V, 121.

(2) Voyez instruction ministérielle, relative à la législation sur les brevets dinvention. SiR.,

XIV, 2, ii3.

(3) Voyez l'instruclion , sur le service des ponts et chaussées, du 17 avril 1791; la loi du

4 ci 6—18 août suivant, qui met cette administration sous la surveillance du ministre de Tinté-
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huit inspecteurs généraux, un premier commis, et le nombre de commis
nécessaire.

3. L'assemblée des i)onts et chaussées sera formée du premier ingénieur,

/àe huit insi)ecteuriï généraux , des ingénieurs en chef, inspecteurs de dépar-

tement et ingénieurs (jui seront à Paris. Les ingénieurs n'auront «lue voix

consultai ive.

4. Cette assemblée sera chargée de Texamen de tous les projets généraux

xle routes dans les différens départemens, ainsi cpie de ceux d'ouvrages

d'art en dépendant; de ceux de canaux du navigation, construction, en-

tretien et réparation des ports de commerce.

5. Cette assemblée, dnrant les sessions du corps législatif, se tiendra sous

les yeux du comité de l'assemblée nationale chargé des ponts et chaussées

,

lorsqu'il le jugera convenable.

6. Lorsqu'il sera question de travaux qui Intéresseront les routes et com-
munications sur les frontières , et les ouvrages à faire dans les ports de

commerce où la marine militaire est reçue , les projets seront discutés et

examinés dans une assemblée mixte, composée de commissaires de rassem-

blée des ponts et chaussées, et des commissaires du corps du génie. Le ré-

sultat de cet examen sera porté aux comités militaire et des ponts et chaus-

sées de rassemblée nationale réunis, et il sera statué ce qu'il appartiendra,

sur le rapport de ces deux comités, par le corps législatif.

7. Chacun des huit inspecteurs généraux sera attaché à un certain nom-
bre de départemens ; ils seront tenus tous les ans de visiter, d'inspecter les

travaux qui s'y feront, de soumettre le résultat. de leur examen aux direc-

toires de département , et d'en rendre un compte général à l'assemblée des

ponts et chaussées.

S. Les frais de bureau et appointemens des employés seront de trente

mille livres.

9. Les appointemens du premier ingénieur seront de dix mille livres ; les

appointemens de chacun des inspecteurs généraux seront de huit mille

livres.

10. Il sera alloué , chaque année , la somme de quarante mille livres

,

pour les frais de voyage des inspecteurs généraux.

1 1

.

Le premier ingénieur sera pris parmi les inspecteurs généraux , et

nommé par le roi.

12. Les inspecteurs généraux seront pris parmi les ingénieurs en chef de

département, et nommés au scrutin par le premier ingénieur et les inspec-

teurs généraux.

Ticnr; l'article s» du titre II de la loi du i6 août—13 novembre racme année, qui met les dépenses

de cette adminisLratioQ à la charge du trésor public; la loi du 19 juin— i^^' juillet 1792, qui,

entre autres dispositions, porte création des élèves des ponts et chaussées, et le titre \ de la loi

du 3o vendémiaire an 4 (22 octobre 1795^, qui conserve cette institution; l'article 7 du ré-

* glement du 5 nivôse an 8 (26 décembre 1799), ^"1 charge un conseiller d'état de l'administra-

tion des ponts et chaussées; l'arrêté du 17 ventôse an 8(8 mars 1800), et l'article 62 du ré-

-glemcnt du 7 floréal suivant (27 avril 1800), qui chargent les ingénieurs des ponts et chaussées

de travaux maritimes.

Voyez surtout le décret du 7 fructidor an 12 (20 aoijt 1804), contenant l'organisation du

Xîorps des ingénieurs des ponts et chaussées; voyez aussi le décret du i3 fructidor an i3 ( 3i

août i8o5), qui règle la compétence des ministres sur les travaux y relatifs; celui du 27 octo-

bre t8o8, qui attache neuf auditeurs au conseil d'état à la direction générale des ponts et

chaussées, et qui établit une commission sous le- titre de Magistrat du Rhin; celui du 20 fé-

vrier 181 1, qui fait des augmentations aux cadres du corps des ponts et chaussées; et l'ordon-

nance du 17

—

.Qri juillet i'j25
,
qui réunit 1^ direction générale des raines à celle des ponts et

chaussées.
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TITRE. II.

Art. l^"". Les fonctions ci-devant commises aux sous-ingénieurs, dont la

dénomination est supprimée, seront désormais exercées sous le titre d'ingé-

nieurs : il y en aura un au moins sous les ordres de chaque département,
qui sera tenu de le payer 3 il y en aura plus si le département le demande
et veut en faire les frais.

2. Les fonctions ci-devant commises aux ingénieurs en chef seront dans
la suite exercées sous ce titre, ou sous celui d'inspecteur des ponts et chaus-

sées, avec cette différence que la surveillance de l'ingénieur en chef s'éten-

dra sur trois ou quatre départemens, et celle de l'inspecteur sur deux ou
trois au plus.

3. Les appointemens de l'ingénieur en chef seront de cinq mille livres.

4. Les appointemens des inspecteurs seront de quatre mille livres ;
—

Les appointemens des ingénieurs, de deux mille quatre cents livres; — Les
appointemens des ingénieurs en chef et des inspecteurs seront payés par le

trésor public ;
— Ceux des ingénieurs, par les départemens.

5. Les ingénieurs en chef, inspecteurs et ingénieurs seront nommes par
l'administration des ponts et chaussées. Les ingénieurs qui se trouvaient

attachés aux ci-devant pays d'états , concourront pour les places avec les

ingénieurs des ponts et chaussées, chacun dans leur grade correspondant.

6. Les ingénieurs pourront être déplacés par les assemblées de départe-

ment , mais après avoir informé l'administration centrale des raisons qui

motiveront le déplacement.

TITRE III.

Art. l^"*. Il y aura une école gratuite et nationale des ponts et chaussées.

2. Cette école sera dirigée par le premier ingénieur; sous lui sera un in-

specteur, aux appointemens de quatre mille deux cents livres.

3. Il y aura un enseignement permanent.— Les places de professeurs

continueront d'être remplies par des élèves qui , après des concours et des

examens , lesquels seront déterminés par un règlement particulier, seront

jugés les plus dignes de cet emploi, et auxquels il sera accordé des appoin-

temens de douze cents livres
, y compris ceux qu'ils auront déjà en qualité

d'élèves.

4. Soixante élèves seront admis à cette école ; vingt dans la première

classe , vingt dans la seconde , vingt dans la troisième.

5. Les élèves seront choisis dans les quatre-vingt-trois départemens, parmi

les sujets qui, au jugement de l'ingénieur et de deux commissaires des di-

rectoires, auront concouru sur différeus objets élémentaires, lesquels seront

indiqués dans un règlement particulier.

6. Les ouvrages des différens concurrens seront tous adressés ,
par l'ingé-

nieur en chef auquel correspondra chaque département , à l'administration

centrale, à une époque déterminée ; et, sur l'avis de l'assemblée des ponts et

chaussées , les places vacantes seront données à ceux qui en seront jugés les

plus dignes.

7. Chaque élève de la première classe aura une somme annuelle de cinq

cents livres ;
— Chaque élève de la seconde classe aui^ une somme annuelle

de quatre cents livres; —Et chaque élève de la troisième classe aura une

somme annuelle de trois cents livres.

8. Tous les ans , les élèves de chacune de ces classes seront soumis à un

concours et à des examens , au jugement du premier ingénieur ^et des in-

specteurs généraux qui se trouveront à Paris.
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9. Sur ravis motivô de ladite assomblrr, radiiiiiiist ration pourra ronvoyrr

les sujets qui seront incapables, ou (lui ne siii\j ;ii<iii |);is avec api)lieatiom

les exercices de Técole.

10. Il sera alloué, clh'uiue année, la somme de (iiialre-viii;,'tmille livres,

pour les dépenses de l'école et la dislribulion annuelle des prix; Télal dé-

taillé de ces dépenses sera soumis tous les ans à rassemblée nationale.

11. L'administration centrale des ponts et chaussées donnera son avis Mir

le logement convenable à rétablissement et à Técoliî des ])onls et chaussées,

pour y être statué par rassemblée nationale sur le rapport de son comité

des linances.

FIN DU TOME PREMIER,
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des présidcns des adminisii ations de dé-

partement aux places de juges. 288
19 septembre. — Conirôleurs des d^imai-

nes ; Bibliothèques. 288
20 (17, 19 et — 27 septembre. — Décret

relatif aux statuts qui doivent régir les

biens ci-devant féodaux et aux forma-

lités qui tiennent au nantissement féodal

ou censuel. 288
20—21 septembre. — Décret relatif aux

actes d'insubordination sur deux vais-

seaux de l'état. 290
20 septembre.— Associations. 290
21 septembre— 5 octobre.— Décret relatif

à la liquidation des dettes contractées

dans les localités qui sont divisées en

plusieuj's déparlcmens. 290
21 septembre.— Domaines de la couronne;

Maisons religieuses ; Impositions indi-

rectes ; Tribunaux de Paris ; Déci-

mes ; Gens de mer : Discipline mari-

time ; Armemens ; Insubordination de

marins. 290
22 — 29 septembre. — Décret qui fixe la

compétence des tribunaux militaires. 290
23—27 septembre.-— Décret sur la nomi-

nation des membres de l'assemblée aux

places de commissaires du roi dans les

tribunaux. 500
23 septembre— 5 octobre. — Décret sur

la suspension de l'exécution des décrets

de l'assemblée nationale par les corps

administratifs. 500
23 (20, 21 et ) septembre — 29 oclobre.
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— Décret sur i'avanccmenl aux gradci

militaires. 301

23 sej)l(MMl)r(î.—Compaifuie des Inde.%. ZOi
27 se|ilembre.— Commismire du roi; Ju-

(jcs; Vrais de poursuites. 301
29 septcmbie— 12 octobre.— Décr(;t relatif

au remlMjuis(Mnent, tant d<; la «i(;tle con
stilu(''(; d(; l'état, que de ((die constituée

jiar le ci-devant clergé, et à une émis-

sion d'assignals. 3^^1

29 septembre.

—

Tribunaux de Paris. 301
l*^""—5 octobre.— Décret relatif à la solde

des soldats et sous-officiers suisses. 301
2 octobre.— Dé'cret portant qu'il n'y a pas

lieu à accusation contre MM. Mirabeau
et d'Orléans. 301

5—29 octobre.—Décret concernant la for-

mation de l'état-major de l'armée. 301
5 octobre.

—

Dettes des provinces; Corps ad-

m in istraiifs ; So Idats su isses. 301
6—l2octobixî.—Décret sur la réunion des

compagnies des anciens juges ou des

tribunaux. 301
6—12 octobre. — Décret relatif à l'in-

demnité des dégrad;ations commises dans
les communes. 301

7—14 octobre,— Décret qui annule les

ventes dcsbiensdu clergé et autres, faites

autrement qu'en vertu d'ordres de l'as-

semblée nationale. 50Î
7—14 octobre.—Décret sur la compétence

des corps administratifs en matière de
grande voirie. 301

8—14 octobre.—Décret relatif aux tribu-

naux et justices de paix des villes de
îlou^n , du Havre et de Dieppe. 302

8—14 octobre.—Décret concernant le«

religieux, les religieuses et les chanoi-

nesses séculières et régulières. 302
9—19 oclobre.—Décret relatif à la for-

mation d'un comité contentieux provi-

soire dans chacun des directoires de
déparlement. 302

10 (8 et)—12 octobre.—Décret relatif à

l'intérêt des assignats. 302
10—14 oclobre.—Décret concernant les

soumissions des municipalités pour l'ac

quisition des domaines nationaux et la

vente de ces biens à des particu-

liers. 302
12—19 oclobre.—Décret surl'installation

des nouveaux juges des tribunaux de
district et leurs fonctions. 503

12—19 octobre,—Décret concernant les

franchises des lettres adressées à l'as-

semblée et aux corps administra-

tifs. 304
12—22 octobre.—Décret qui annule lc«

actes émanés de l'assemblée générale de

305

C2
St-Domingue.
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l2i orlohic. — Assignats ; Anciens jufjc.s ;

Indcrnnilcs. 505
15—19 oclohre.—Dccrci portant que le

(léparlonjcnt de la maison du roi ces-

sera de faire partie du Ircsor pu-
blic. 505

15—19 octobre.— Décret sur l'instruction

publique, et la conservation des nionu-

niens publics, dépôts, bibliothèques, etc.,

qui existent à Taris. 505
14 octobre.— Biens du clergé; Voirie;

Justice lîe paix; Religieux ; Domaines
nationaux. 505

15—25 octobre —Décret relatif au rem-

boursement et aux intérêts des rentes

dues à des particuliers sur le clergé. 505
10* octobre—50 janvier 1791.—Déclara-

lion relative à la propriété des bùlels-

dc-ville, palais de justice et édifices

publics. 50G
17—25 octobre.— Décret qui ordonne

l'exécution dans la ci-devant province

d'Alsace , des décisions sur la constitu-

tion du clergé , son traitement, et l'alié

nation des biens nationaux. 507
18—25 octobre.—Décret sur le traitement

des curés supprimés et leur loge-

ment. 508

j 8 (14el)—2G octobre.—Décret contenant

règlement sur la procédure en la justice

de paix. 508
19—25 octobre.—Décret pour l'adminis-

Iralion des biens des monastèi'es. 516
1 9 octobre.— Commissaires départis; Fran-

chise de lettres; Juges; MQuumenspublics;
Maison du roi. 516

20—51 octobre.— Décret concernanjt la

liberté de la vente du sel. 516
21—25 octobre.—Décret relatif à la dis-

cipline maritime.
^

516

2i octobre— 19 novembre.— Décret rela-

tif au droit de former des sociétés li-

bres. 516
'^ocÀobre.— St-Domingue. 516

25 octobre.

—

Compagnie des Indes; Rem-
boursernenl des renies sur le clergé; Cu-

rés ; Biens des monastères ; Discipline

maritime. 516
24—51 octobre.— Décret qui fixe la dis-

position des couleurs dans les différens

pavillons des vaisseaux. 516
24—51 octobre.—Décret relatif à la com-

position et aux dépensesdu génie. 516
2S—51 octobre.—Décret qui révoque l'at-

tribution donnée au Chàleletde Paris,

déjuger les crimes de lésc-nation. 516
25 octobre.

—

Alsace. 516
26 ocAobve.— Justice de paix. 516
27ociobre^2 novembre.—Décret qui mo-

diï.Q le code pénal de la marine. 517

27 octobre.— Biens féodaux. ^ 1 7

28 (25 et) octobre—5 novembre.— Décret
relatif à la vente et à l'administration

des biens nationaux et à l'indemnité de
la dime inféodée. 517

28 octobre - 5 novembre.—Décret pour
l'exécution des décrets sur les droits

féodaux et seigneuriaux, dans certains

déparlemens. 55C
28 octobre— 7 novembre.—Décret relatif

aux éljiblissemens d'études et autres,

faits en France par des particuliers et

pour eux-mêmes. 556
29 octobre. — Discipline militaire; Tri-

bunaux militaires; Avancement mili-

taire ; Etat-major. 557
50 octobre—5 novembre.—Décret relatif

aux gages et autres émolumens arriérés

des offices supprimés. 557
51 (50 et)—5 novembre.—Décret concer-

nant l'abolition des droits de trai-

tes. 559
51 octobre.— Sel ; Pavillons ; Corps du

génie; Châtelet de Paris. 559
2—5 novembre.—Décret sur les titres de

collation ou d'institution accordés de-

puis le 27 novembre 1789. 559
2— 5 novembre.— Décret qui règle le mode

de la promulgation des lois. 559
2—5 novembre.—Décret sur les direc-

toires de département et de dis-

trict. 542
2 novembre. — Code pénal de la ma-

rine. 542
5—5 novembre.—Décret qui convcJtit

en droit d'assistance la moitié du trai-

tement des juges et des commissaires du
roi. 542

5—5 novembre.—Décret relatif au traite-

tement des juges de paix de Paris et de

leurs greffiers. 545
5— 17 novembre.— Décret relatif à la vente

des donnâmes nationaux. 545
5—5 novembre.— Décret qui attribue à

la municipalité de Paris les fonctions de

district. 549
5 novembre.—Décret sur léleclion des

juges et administrateurs du déparle-

ment de Paris. 549
4—10 novembre. — Décret concernant la

fabrication des assignats. 549
5—10 novembre.— Décret qui fixe la pai(î

des caporaux et tambours des régimens

suisses. 549
5—10 novembre.— Décret relatif à la solde

des régimens suisses. 549
5 novembre. — Vente et administration des

biens nationaux; Offices supprimés ;

Abolition des droits de traite; Promul-

gation des lois; Cures; Directoires de
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,*i(''pnrfemrnt et de district ; Répartition

du tmitemenl des mrnjistrfits; Traitement

des jufjes de pni.x de Paris et de leurs

grej/iers ; !)hniiei])fdile de I*(iri.<i. 5i0

G—10 iK)V('ml)i"(\ — Dôcicl roiiccrhnnl \i\

li(]wi<l.'ili()n (les oflîccs des .'niiiiJUilrs. TtV.)

G— 8 novembre. — liislruclion sur la coii-

scrvalion et la disposiliuii <ies dTcls

mobiliers des biens nationaux. ."i.'iO

6—8 novembre.— Décret sur les protesta-

tions contre l'exéculiori (iu décret sur la

vente des biens nationaux. o^'tO

7 Oct)— 10 novembre. — Décret sur In

remplacement des juges qui n'ont point

accepté leur nomination. o'iO

7 (G et)— 16 novembre.— Décret sur la li-

quidation de la dette pul)lique. %^')0

7 novembre.— Etablissement d'études par

des étrangers. o-M
S novembre. — Mobilier des biens natio-

naux ; Protestation contre la vente de

ces biens. 351
—17 novembre.— Décret relatif à la po-

lice des transports de la rivière de Som-
me. 551

9 novembre.— Décret sur là discussion du
plan de formation d'un tribunal de cas-

sation et d'une haute cour nationale. 3512

9 novembre (10 et î21 octobre)—30 janvier

4791. — Décret relatif à la construction

du canal de la Marne à la Viliette et à

Paris. , 352
10—14 novembre. — Décret sur la nomi-

nation des juges des six tribunaux de

Paris. 355
iO novembre.—Ffl^rfcafzon des assignats;

Paie des caporaux et tambours suisses;

Solde des régimens suisses ; Liquidation

des offices des amirautés ; Remplacement
des juges qui n'ont pas accepté. 355

12— 19 novembre. — Décret concernant

les droits féodaux rachetables. 355
12— 19 novembre. — Décret qui règle la

forme des oppositions que les proprié-

taires des ci -devant fiefs sont autorisés

à faire au remboursement des rachats qui

leur sont offerts. 356
12 novembre. — Décret sur l'estmiation et

le rachat des arbres fruitiers plantés sur

les rues ou chemins publics. 356
12—19 novembre. — Décret qui ordonne

la vente des étalons appartenant à la

nation. 556
12—19 novembre.—Décret relatif aux dé-

penses assignées sur le trésor public. 356
Î3 novembre. — Décret qui condamne

M. Roy, député, à trois jours de prison
pour insulte à l'un des membres de l'as-

fecmblée. 356
H— 19 novembre. — Décret concernant

Il collège

40

1

de. Saint

-

l'administration

Omer. 3.">f»

14— 19 novembre.— Décret sur lc8 rachat»

offerts aux administrateurs de bioiis na-

tionaux. 357
\l— 19 novembre. — Décr(;l concernant

les droits féodaux racluîtables. 357
14 (12 et)—24 nov(!mbre.— Décret relaiif

à la suppression des ci -devant receveurs

généraux et parlicuhers des lina ri-

cins. 357

14 novembre.

—

Juges de Paris. \CrZ

l^y— 19 novembre;.— Décret qui supjDnme
les ofiices de f)ayeurs et de couli ùleurs

des rentes du clergé. 36i
15 (14 et)—24 novembre.— Décret concer

nant la constitution civile du clergé.

la formaliorjl'élection des évoques et

des paroisses. 36
16—19 novembre.— Décret portant que ia

Corse ne forme qu'un seul départe-

ment. 362
16 novembre. — Décret sur la prohibition

de la culture du tabac. 362
16—19 novembre. — Décret sur la conii-

nu:)tion du canal de la Dive. 362
16 novembre. — Liquidation de la dette

publique. 362
17 novembre—1" décembre. — Décret re-

latif au serment des agens diplomatiques

en pays étranger. 362
17 ï]o\emhre.~ Vente de domaines natio-

naux; Rivière de Somme. 562
18—24 novembre. — Décret portant que

certains assignats seront au porteur et

non à ordre. 362
18—24 novembre. — Décret relatif aux

adjudans -généraux de l'armée et aux
aides-de-campi 36'2

19—24 novembre.—Décret sur le privilège

des carrosses de place , et des voilures

des environs de Paris. 562
19—24 novembre. — Décret relatif aux

lettres blanches inconnues. 362

19—24 novembre. — Décret relatif aux
suppressions et réunions des cures. 362

19 novembre. — Sociétés libres; Droits

féodaux rachetables; Arbres fruitiers

sur la voie publique; Vente des étalons

de l'état ; Suneillance des dépenses sU)""

le trésor public ; Rachats des fief'^ ; Col-

lège de St-Omer ; Rachats des biens na-

tionaux ; Droits féodaux rachetables ;

Payeurs et contrôleurs des dettes du.

clergé ; Corse. 363
21—24 novembre. — Décret relatif aux

jugemens rendus en escadre. 363

22 novembre — 1^' décembre. — Décret

relatif aux domaines nationaux, aux
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concessions et aux apanages. TtGo

22 novembre — 1*^^' tléccmluc. — Décret

relatif à la compagnie des eaux de Pa-

ris. 5G9
25 (20, 22 et) novembre—1" décembre.— Décret concernant la contribution

foncière. ."69

24 novembre— 1" décembre. — Décret

sur les tableaux d'appel de chaque
district. 570

24 novembre — 10 décembre. — Décret

sur les brevets de retenue, et leur rem-
boursement. 570

24 novembre.— Suppression des receveurs

des finances; Arlicles additionnels à la

comliliUion civile du clergé ; Assignats;

Aides-de-camp ; Privilège des carrosses

et voilures ; Suppressions et réunions de

cures ; Lettres inconnues; Jugemens
rendus en escadre. 570

2o novembre— 1^' décembre. — Décret

surlcs bauxdes bureaux de traites. 570
26 novembre — 1" décembre. — Décret

relatif à l'imposition des rentes dans la

Champagne. 570
26 novembre — i^^ décembre.— Décret

qui fixe la suppression des droits sur

les huiles et savons. 570
26 novembre—5 décembre.— Décret re-

latif au paiement des bijoux et vaisselles

portés à la monnaie. 570
27 novembre — 1*^"^ décembre. — Décret

sur la nomination des receveurs de

district. 570
27 novembre— 1*^^ décembre.—Décret sur

l'institution d'un tribunal de cassation,

sa composition , son organisation, et

ses attributions. 570
27 novembre — 26 décembre. — Décret

sur le serment des évêques, et au-

tres ecclcsiasliques fonctionnaires pu-

blics. 410
28 novembre—1 décembre.—Décret re-

latif à la liquidation des offices suppri-

més, et aux créanciersdes titulaires. 410
29 novembre—8 décembre.— Décret re-

latif au rétablissement de l'ordre pu-

blic dans les Antilles. 410
29 novembre — 10 décembre. — Décret

sur les enfans abandonnés, dont les

seigneurs haut- justiciers étaient char-

gés. 410
29 novembre — 10 décembre. — Décret

concernant les soumissions, estimations

ot désignations par les municipalités,

des domain es nationaux mis en vente. 410
50 novembre—5 décembre.— Décret re-

latif au paiement des pensions du cler-

gé. 410
50 novembre — 10 décembre. — Décret

relatif aux droits de douanes dans tous

les environs de Bayonne et du pays de
Labour. 410

1*^^*^—5 décembre. — Décret pour le ju-

gement des affaires criminelles pen-

dantes au parlement de Paris. 410
1*^"^— 10 décembre. — Décret relatif aux

biens des protestans des confessions

d'Augsbourg et Helvétique. 411
1"— 10 décembre.—Décret relatif à l'in-

stallation des juges de paix. 411
|er—j2 décembre. — Décret relatif aux

fermages des biens ci -devant sujets à la

dtme ecclésiastique ou inféodée. 411
1^^' décembre. — Serment des agens di-

plomatiques en pays étranger ; Domai-
nes nationaux et apanages ; Compagnie
des eaux de Paris ; Contribution fon-
cière ; Tribunaux d'appel ; Bureaux de
traites ; Droits sur les huiles et savons ;

Imposition des rentes en Champagne ;

Administrations de district ; Rece-

veurs. 411
2—15 décembre. — Décret concernant

l'organisation du corps royal de l'ar-

tillerie. 411
5— 10 décembre. — Décret relatif aux

billets d'emprunt des receveurs des vi-

vres de la marine. 411
5—10 décembre.— Décret relatif aux fer-

miers et sous-fermiers des domaines de

Lorraine. 412
5— 10 décembre. — Décret relatif à la

vente des biens des séminaires, collèges

et autres maisons d*enseignement pu-

blic. 412
5—10 décembre.— Décret sur l'établisse-

ment d'impôts ou d'emprunts par les

corps administratifs. 412
4—10 décembre.'— Décret qui affranchit

de toute contribution les rentes dues

par l'état. 415
5—15 décembre.— Décret sur les travaux

et approvisionncmens des places de

guerre. 415
5— 19 décembre. — Décret relatif aux

droits d'enregistrement des actes civils

et judiciaires. 415
5 décembre.— Bijoux et vaisselle portés

à la monnaie; Paiement des pensions du

clergé; Affaires criminelles. 420
6— 12 décembre. — Décret concernant

l'organisation de la force publique. 420
6—12 décembre.—Décret sur le commerce

des eaux-de-vi'e dans la Bretagne. 421
6—15 décembre.— Décret sur l'organisa-

tion de la caiise de l'extraordinaire. 42

1

7 — 12 décembre. — Décret relatif aux

droits qui se percevaient sur les denrées

coloniales dans certaines provinces. 425
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7

—

\'2 dcrcmhrc.— Dirrot n^Iatifà la cir-

culation des grains cl laiinos dans l'ifi-

téricur. iti'>

7—12 drmnihrn.— Dôrrctqui alxilil loul(;

procédure relalivc aux événcinens do

Nancy. -iîi*)

7—15 déccnil)ro. — Dérr<^l sur ravancc;-

mcnt des élèves et des oClicicrs du corps

du pjénie. -il2.">

S—12 décembre.— Décret sur le droit de

vole des sœurs converses et des religieux

convcrs. 42.')

8—12 décembre.— Décret relatif aux pè-

clieurs, et notammenl à ceux de i\Iar-

seille.
' 425

8— 15 décembre.— Décret relatif à l'éta-

blissement de nouvelles mesures pour
les grains. 425

8 décembre.— Antilles. 425
9 (Set)—15 décembre.— Décret sur les

médailles frappées en mémoire de l'aban-

don des privilèges. 425
9—15 décembre.— Décret relatif au mode

de restitution des biens des religionnai-

res fugitifs. 425
10—^15 décembre. — Décret relatif au
mode de paiement des arrérages des

pensions. 428
10— 15 décembre.— Décret sur le traite-

ment du clergé. 428
10 décembre. — Suppression des brevets

de retenue; Liquidation d'offices suppri-

més ; En/ans abandonnés ; Domaines
nationaux; Droiis de douanes ; Installa-

lion de juges de paix; Biens des pro-

testans ; Billets d'emprunts ; Fermiers
des domaines de la province de Lorraine;

Biens des séminaires ; Etablissement par

les corps administratifs d'impôts ou
d'emprunts; Rentes sur l'état. 431

12 décembre— 5 janvier 1791. — Décret

sur les ci-devant soldats des troupes bcl-

giques. 451

J2—19 décembre. — Décret qui annule
un bailà viefail àiadamedeCoaslin.431

12 décembre— 18 février 1791.— Décret
sur le timbre. 431

12 décembre.— Biens sujets à la dîme;
Commerce d'eaux-devie; Organisation

de la force publique; Denrées coloniales;

Circulation des grains; Evénemcns de

yancy ; Pécheurs; Sœurs converses. 43G
14—25 décembre.— Décret sur la reirai le

des militaires, depuis le soldat jusqu'à

l'adjudant exclusivement. 43G
13— 19 décembre. — Décret relatif aux

cnfans nés entre proteslans et catholi-

ques. 436
15—19 décembre.— Décret sur les droits

d'entrée connus à Rouen sous le nom

de droits réservés. 436
15 décembre.— Organisation deluriillc-

rir ; Places de guerre; Caisse de l'eji-

trdordinaire ; Corps du génie; Mesures
des grains; Biens des reHgi(ninaire% fu-
gitifs ; Abandon des privilèges.; Traite-

ment du clergé; Paiement des pen-

sions. 43C
IG— 19 décembre.— Décret pour rétablis-

sement d'ateliers de charilé dans Icsdé-

partcmens. 45C
IG—25 décembre. — Décret sur 1(; rem-

bouisement do la dello du ci-devant

clcrîîi; 43G
17 (IG et)— 22 d(;cen»bre. — Décret pour

rétablissement d'une direction générale

de liquidation. 437
18— 22 décembre.—Décret relatif au juge-

ment des prévenus du crime de lèse-

nation, et au serment civique des fonc-

tion naircspublicsabscns du royaume.439
18— 25 déccMubre. — Décret relatif à l'ar-

mement des gardes nationales. 439
18—29 décembre. — Décret relatif au ra-

chat des rentes foncières. 439
18 décembre.

—

Timbre. 447
19—25 décembre. — Décret relatif aux

receveurs dos domaines et bois. 447
19—25 décembre.— Décret concernant la

poursuite des délits commis dans les

bois. 447
19 décembre. — Droits d'enregistrement;

Bail à vie ; Enfans de protestons et ca-

tholiques ; Droits d'entrée à Rouen ;

Ateliers de charité. 449
20— 25 décembre. — Décret relatif aux

presbytères des cures dépendant de

diverses corporations. 449
21—25 décembre. — Décret relatif aux

droiis des créanciers sur les oificcs mi-
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